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Nous  avons  cru  devoir  jusqu'ici  suivre  l'action  poli- 
tique de  M.  Jules  Ferry  à  travers  les  vicissitudes  de 
notre  histoire  parlementaire,  et  rattacher  cette  action 
personnelle  à  l'évolution  générale  du  parti  républicain. 
Il  convient  maintenant  de  se  dégager  de  l'ordre  chro- 
nologique pour  étudier  les  actes  de  Jules  Ferry  dans 
les  différents  départements  qu'il  a  dirigés  de  1879  à 
1885.  En  groupant  ses  discours,  en  analysant,  sous 
des  rubriques  distinctes,  les  réformes  qu'il  a  eu  le 
lemps  d'accomplir,  on  donnera  une  idée  plus  nette  de 
la  prodigieuse  activité  qu'il  a  déployée  dans  sa  trop 
courte  carrière  administrative. 

Le  premier  département  ministériel  qui  lui  ait  été 
confié  étant  celui  de  l'Instruction  publique,  et  cette 
partie  de  son  œuvre  gouvernementale  ne  paraissant 
ni  la  moins  glorieuse  ni  la  moins  considérable,  nous 
aborderons  d'abord  les  développements  qui  concernent 
les  lois  scolaires. 

Comme  l'a  dit  M.  Charles  Dupuy,  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  dans  le  discours  qu'il  prononça  le 
22  mars  1893,  aux  obsèques  du  grand  homme  d'Etat. 
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«  riiistoire  placera  Jules  Ferry  parmi  les  plus  puissants, 
parmi  les  plus  grands  éducateurs  de  la  démocratie, 
Jules  Ferry  fut  im  fondateur...  Fidèle  à  la  foi  com- 
mune du  parti  républicain,  il  plaça  au-dessus  de  toutes 
les  préoccupations  l'œuvre  de  l'éducation  nationale. 
Son  principe  était  simple  et  fécond  :  il  croyait  à  la 
Science  et  à  la  Démocratie,  et  il  entendit  élever  l'une 
par  l'autre  ».  En  d'autres  termes,  il  voulait  soustraire 
le  développement  intellectuel  et  moral  de  tous  les 
citoyens  français,  même  les  plus  humbles,  au  joug 
.exclusif  et  sectaire  d'une  confession  religieuse,  sécula- 
riser l'instruction  publique,  parce  que  notre  société 
est  une  société  libre,  et  laïque,  et  qu'il  y  a,  comme  il  l'a 
dit  dans  un  de  ses  discours^,  «  une  patrie  morale,  un 
ensemble  d'idées  et  d'aspirations  que  le  Gouvernement 
doit  défendre  comme  le  patrimoine  des  nmes  dont  il  a 
charge.  »  En  cela,  il  était  d'accord  avec  les  plus  nobles 
esprits  de  ce  temps,  notamment  avec  M.  Thiers  qui, 
dans  un  rapport  du  14  juillet  1844,  tout  en  permettant 
aux  pères  de  famille  «  de  suivre  les  penchants  de  leur 
cœur,  les  vues  de  leur  ambition  et  les  scrupules  de 
leur  conscience  »,  se  montrait  jaloux  de  maintenir 
fermement  Vunité  «  qui  fait  le  trait  distinctif  et  la 
principale  force  de  la  nation  française  »,  et  s'opposait 
à  ce  que  l'on  pût  faire  «  de  mauvais  citoyens,  des 
citoyens  d'un  autre  temps,  d'un  autre  pays,  d'une 
autre  constitution,  des  citoyens  qu'on  aura  élevés  à 

.    1.  V.  page  66. 
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croire  que  la  Révolution  iVauraise  fut  uïi  long  crime  »  ! 
Ce  culte  passionné  de  l'unité  française,  ce  senti- 
ment élevé  des  droits  de  l'État  et  de  la  société  civile,  en 
matière  d'éducation,  dominent  assurément  toute  l'œu- 
vre scolaire  de  M.  Jules  Ferry.  Il  a  eu  la  gloire  de  réa- 
liser le  premier,  d'une  manière  effective,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  M.  Pierre  Laffitte',  la  formule  du  parti 
républicain,  dans  l'ordre  de  l'enseignement  primaire  : 
«  l'enseignement  primaire  doit  être  gratuit,  obligatoire 
et  laïque  »,  car,  si  M.  iKiruy,  dans  son  rapport  du 
6  mars  1865,  avait  proposé  à  l'empereur  Napoléon  III 
l'établissement  de  l'obligation  et  de  la  gratuité  abso- 
lue'^, ce  ne  fut  là  qu'un  projet  désavoué  par  le  Pouvoir, 
projet  qui  eut  cependant  le  mérite  de  donner  le 
premier  signal  «  de  la  lutte  contre  l'oppression  ultra- 
montaine  ».  Quant  à  la  laïcisation  de  l'enseignement 
primaire,  à  la  neutralité  religieuse  de  l'école,  on  peut 
dire  que  Jules  Ferry  en  a  posé  le  principe  et  l'a  fait 
passer  dans  la  législation  positive,  bien  qu'elle  n'ait  été 
complètement  réalisée  que  par  la  loi  du  30  octobre  1886, 
dont  l'article  17  prescrit  la  laïcité  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  publiques  de  tout  ordre.  Il  n'y  a  dans 
cette  réforme  capitale,  qui  a  été  l'objet  de  déclamations 
si  furieuses,  qu'une  application  très  simple  de  la  liberté 
de  conscience,  conforme  à  la  pratique  des  pays  les  plus 

1.  Revue  occidentale  du  l"  mai  1893. 

2.  V.  dans  le  Dictionnaire  de  pédagor/ie  et  d'instruction  primaire  publié 
sous  la  direcUon  de  M,  Buisson,  le  magistral  exposé  de  l'histoire  de  l'ensei- 
gnement public  en  France  par  M.  Alfred  Rambaud.  V"  Fr.vnck. 
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civilisés,  comme  TAngleleiTe,  et  parfiiitement  conci- 
liable  avec  les  droits  du  père  de  iamille,  auquel  la  loi 
accorde  tout  le  temps  et  toutes  les  facilités  nécessaires 
pour  faire  donner  à  l'enfant  telle  ou  telle  instruction 
religieuse  dans  l'église,  le  temple  ou  la  synagogue. 
Prétendre,  comme  on  Ta  fait  si  ridiculement,  qu'en 
délivrant  l'école  des  disputes  confessionnelles,  Jules 
Ferry  a  «  tenté  d'arracher  Dieu  du  ciel,  a  usé  ses 
ongles  sur  les  clous  du  Christ  inoffensif  »,  etc.,  c'est 
simplement  fournir  l'exemple  d'un  cas  pathologique 
ou  d'une  mauvaise  foi  caractérisée  ;  c'est  oublier 
sciemment  que  l'ancien  Président  du  Conseil  a  cons- 
tamment défendu  le  budget  des  cultes  et  le  Concordat, 
que,  dès  1887,  dans  son  discours  d'Épinal,  il  préconi- 
sait «  la  République  ouverte  »,  que,  le  19  juin  1889,  il 
se  prononçait  pour  une  «  politique  de  paix  religieuse  »; 
qu'il  renouvelait  cette  profession  de  foi  le  21  décembre 
1890,  devant  les  électeurs  sénatoriaux  des  Vosges, 
et  qu'il  l'avait  solennellement  affirmée  à  la  tribune 
de  la  Chambre  le  0  juin  1889.  11  répondait  ainsi,  avec 
une  haute  dignité,  à  l'évolution  du  cardinal  Lavigerie 
et  du  Saint-Siège,  au  complet  désaveu  de  la  politique 
de  combat  suivie  depuis  vingt  ans  par  l'Église  et  les 
monarchistes  cléricaux  ! 

Aujourd'hui  que  le  temps  a  fait  son  anivre  et  que  les 
ministères  ont  succédé  aux  ministères  sans  déplacer 
une  seule  pierre  du  grand  édifice  bâti  par  Jules  Ferry, 
on  reconnaît  la  prodigieuse  exagération  des  colères 
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factices  qu'a  soulevées  la  réforme  de  rinsliueliuii 
publique  à  tous  les  degrés.  Les  Facultés  agrandies, 
pourvues  de  chaires  nouvelles  et  de  laboratoires, 
l'enseignement  classique  rajeuni  et  fortifié,  l'enseigne- 
ment spécial  élargi  et  amélioré,  les  lycées  reconstruits 
et  multipliés,  l'État  substitué  à  l'Église  comme  tuteur 
des  écoles  communales,  installées  dans  les  plus  hum- 
bles villages,  l'enseignement  des  fdles  organisé,  la 
gymnastique,  le  dessin  remis  en  honneur,  l'Université 
de  France  émancipée  et  placée  sous  la  direction  d'un 
Conseil  supérieur,  en  partie  élu,  d'une  composition 
essentiellement  pédagogique  et  non  plus  politique  ou 
cléricale,  voilà,  en  quelques  traits,  le  résumé  de 
l'œuvre  scolaire  de  Jules  Ferry.  C'est  à  bon  droit  que, 
dans  le  dernier  discours  que  l'éminent  homme  d'Etat 
a  prononcé  devant  la  Chambre,  le  6  juin  1889  (discours 
où  il  a  donné  lui-même  le  tableau  des  réformes  accom- 
plies par  la  troisième  République  dans  les  divers  ordres 
d'enseignement),  l'ancien  ministre  de  l'Instruction 
publique  a  déclaré  «  que  la  mise  en  valeur  du  capital 
intellectuel  de  la  nation  »,  le  rêve  de  nos  pères  de  1793 
et  de  1848,  était  «  devenue  une  réalité  ». 

La  présent  volume  est  loin  de  contenir  les  discus- 
sions de  toutes  les  lois  scolaires  présentées  par  Jules 
Ferry  et  menées  à  terme  aux  différentes  périodes  de 
son  administration.  On  en  trouvera  le  tableau  plus 
loin*.  Nous  publions  aujourd'hui  les  discours  de  Jules 

1.  V.  p.  5-29. 
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Ihmi\  (|ni  se  réfèrent  aux  lois  sur  l'enseignement 
^uiKM'ieur  en  Algérie,  sur  les  Écoles  normales  pri- 
maires, sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
à  ra])plication  des  décrets,  à  la  loi  sur  le  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  ])ul)lique  et  à  la  loi  sur  les 
titres  de  capacité  pour  l'enseignement  primaire. 

Le  lecteur  qui  n'accepte  pas  des  opinions  toutes 
faites  et  qui  ne  se  borne  pas  à  répéter  sottement  que 
Jules  Ferry  est  l'bomme  de  «  l'école  sans  Dieu  et  de 
l'article  7  »,  voudra  certainement  parcourir  et  méditer 
les  beaux  discours  par  lesquels  l'auteur  de  la  loi  du 
18  mars  i8<S0  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur, et  de  la  loi  du  21  février  1880  sur  le  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  a  exposé  ses  vues  et 
ses  doctrines.  11  reconnaîtra  que  ce  fameux  article?,  qui 
figurait  dans  le  projet  de  loi  déposé  le  15  mars  1879  et 
qui  tendait  à  interdire  aux  membres  des  congrégations 
non  autorisées  le  droit  de  diriger  un  établissement 
d'enseignement  j)ublic  ou  privé  et  à  y  donner  l'en- 
seignement, se  rattachait  directement  à  l'article  36  du 
projet  présenté  en  1836  par  M.  Guizot  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  secondaire,  et  sanctionnait  des  textes 
semblables  soumis  au  Parlement  par  M.  Yillemain 
en  1841  et  en  1844;  que  cette  disposition  visait  surtout 
l'ordre  des  Jésuites,  que  le  Parlement  de  Paris  a 
condamné  en  1762,  que  Louis  XV  abolit  deux  ans  plus 
tard,  que  Louis  XVI  n'a  laissé  rentrer  en  1777  qu  a  la 
condition  qu'il  s'abstînt  absolument  de  tout  enseigne- 
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ment  public  ou  privé,  dont  le  Saint-Sièjj;e,  en  1(S45, 
avait  autorisé  la  dispersion  et  la  dissolution,  avec 
lequel  la  Restauration  elle-même  n'avait  pas  pu  vivre, 
puisqu'elle  l'a  lVa|»[)é  par  l'ordonnance  de  1828,  à 
laquelle  l'article  7  est  emprunté  I  \il  c'est  parce  (jue 
Jules  Ferry  a  voulu  confirmer,  avec  plus  de  précision, 
les  lois  de  1790  et  de  1792,  ainsi  que  celles  de  mes- 
sidor an  Xll,  de  1817,  de  1825  et  le  célèbre  arrêt 
Montlosier  de  1826,  que  les  «  Hons  Pères  »  et  leurs  amis 
ont  comparé  à  Dioctétien  l'auteur  de  l'article  7,  en  se 
comparant  eux-mêmes  à  des  martyrs  !  Des  clameurs 
et  des  injures  non  moins  grossières  ont  accompagné 
l'exécution,  pourtant  si  modérée,  des  décrets  du 
29  mars  1880,  après  le  rejet  de  l'article  7  par  le  Sénat. 
En  se  dérobant  habilement,  en  cédant  la  présidence 
du  Conseil  à  M.  Jules  Ferry  en  septembre  1880,  M.  de 
Freycinet,  qui  s'était  pourtant  associé  à  la  présentation 
de  l'article  7  et  avait  signé  les  décrets  du  29  mars, 
laissa  son  courageux  collaborateur  supporter  tout  le 
poids  des  haines  cléricales,  qui  s'ajoutèrent,  comme 
toujours,  aux  perfidies  et  aux  violences  des  factions 
subversives.  Et  c'est  aux  attaques  incessantes  et  misé- 
rables de  cette  coalition  étrange  qu'il  faut  demander 
l'explication  de  la  panique  du  30  mars  1885. 

En  favorisant  l'ostracisme  de  l'auteur  des  lois  sco- 
laires, le  parti  clérical  savait  assurément  ce  qu'il  faisait. 
L'enseignementjésuitique  a  reçu  un  avertissement,  mais 
il  subsiste  !    On  pourrait  répéter  encore  ce  que  Jules 
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Fei  r\  ilisail,  en  avril  187U,  dans  son  discours  d'Kpinal 
«  (ju'il  \  a  des  établissements  où  l'on  tient  école 
de  conlre-révoliition,  où  l'on  apprend  à  détester  et 
à  maudire  les  idées  qui  sont  l'honneur  et  la  raison 
d'être  de  la  France  moderne  » ,  et  où  l'on  voit  se  réaliser 
la  prédiction  que  faisait  le  grand  ministre  à  la  Cham- 
bre, dans  la  séance  dn  29  juin  1879  :  «  Si  vous  ne 
laites  rien  dans  l'heure  présente,  si  vous  ne  prenez 
pas  les  mesures  que  nécessite  et  que  justifie  le  sérieux 
péril  que  je  vous  ai  signalé,  si  vous  voulez  attendre, 
atermoyer,  vous  attendrez  toujours.  Vous  êtes  à  l'heure 
de  faire  ces  choses  ou  de  ne  jamais  les  faire...  » 

Si  le  Gouvernement  de  la  République  n'a,  en  réalité, 
supprimé  aucun  couvent,  s'il  a  respecté  les  biens  des 
congrégations,  alors  que  des  pays  catholiques  comme 
l'Italie  et  l'Espagne  les  ont  confisqués  sans  scrupules, 
s'il  y  a  aujourd'hui  plus  de  monastères  des  deux  sexes 
qu'à  la  veille  des  décrets,  ce  ne  sera  pas  un  médiocre 
honneur  pour  Jules  Ferry  d'avoir  affirmé  les  traditions 
nationales  et  les  principes  essentiels  de  notre  droit. 
L'avenir  prouvera  qu'il  n'a  pas  dépassé  la  mesure  et 
que  son  o'UNre  el  celle  d'un  liumme  d'État  vigilant 
et  sage. 


JULES    FERRY 

Discours  et  Opinions 

Les  lois  scolaires 


La    réforme    de    l'Instruction    publique. 

M.  Jules  Ferry  a  été  trois  fois  minisire  de  riiistruction  piibli([ue  : 

1°  Du  4  février  1879  au  14  novembre  1881  ; 

2°  Du  30  janvier  au  7  août  1882; 

3"  Du  21  février  au  20  novembre  1883*. 

La  réforme  de  l'instruction  publique  a  été  le  grand  souci  de  sa 
vie,  car,  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  la  nécessité  de  procurer 
à  chaque  citoyen  un  minimum  de  connaissances  et  de  culture  intel- 
lectuelle et  morale  lui  semblait  le  corollaire  obligé  des  institutions 
démocratiques.  Ce  dévouement  à  l'éducation  du  peuple  n'était  pas 
chez  lui  une  plate-forme  électorale,  une  formule  de  circonstance. 

Dès  son  entrée  dans  la  vie  politique,  comme  député  de  Paris,  il 
avait  indiqué  lui-même  le  but  qu'il  assignait  à  son  coui^age  et  à  son 
activité.  Dans  la  belle  conférence  où  il  traita,  le  10  avril  1870,  à  la 
salle  Molière,  de  VÊyalité  de  l'Éducation,  il  avait  fait  le  serment  de 
se  consacrer  à  l'éducation  du  peuple.  M.  Jules  Ferry  a  été  plus 
heureux,  malgré  toutes  les  ingratitudes  et  toutes  les  calomnies 
dont  il  a  été  abreuvé,  que  beaucoup  d'autres  grands  hommes,  poètes, 
philosophes  ou  politiques  :  il  a  pu  transformer  son  rêve  en  réalité, 
et  il  lui  a  été  donné  de  convertir  en  actes  les  convictions  et  les 
projets  de  sa  jeunesse.  Quand  il  arriva  au  ministère  de  l'Instruction 
publique,  il  avait  derrière  lui  la  majorité  du  pays,  la  grande  majo- 
rité de  la  Chambre,  encore  irritées  des  violences  du  16  Mai  et 
répétant  avec  Gambetta  :  «  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  »  —  car 
nul  ne  saurait  nier  que  le  parti  clérical  n'eût  inspiré  et  dirigé  cette 
lutte  imprudente  contre  les  institutions  libres  —  et,  en  face  de  lui, 
l'Église  et  les  congrégations  qui,  depuis  la  loi  de  18o0,  détenaient 
en   grande  partie  l'enseignement  populaire,   pesaient  lourdement 

1.  Voir  Gouvernements  et  ministères  de  la  Rép/efjlir/ue  française  (du  i  sep- 
temljre  1870au  1"  juillet  1893),  par  Louis  d'IIaucour.  Paris,  Paul  Dupont,  1893. 
J.  Ferry,  Discours,  III.  i 
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sur  l'onseignement  secomlaiie  par  les  collèges  des  Jésuites  et 
partaiToaient  mt^ine  avec  l'État,  depuis  la  loi  de  187."),  le  monopole 
do  la  collation  dos  grades  dans  la  sphère  de  l'enseignement  supé- 
rieur ou  s'appuyanl  sur  un  Conseil  supérieur  où  l'élément  religieux 
avait  une  immense  intluenco. 

Hésolument,  et  sans  perdre  un  moment.  M,  Jules  l'erry  engagea 
la  lutte,  après  avoir  réorganisé  les  services  do  son  ministère  et 
remplacé  les  l'onctionnaires  équivoques  ou  hostiles  par  des  colla- 
borateurs lîdèles'. 

1.  Afin  de  ne  pas  interrompre  l'analyse  des  grandes  lois  préparées  par 
M.  Jules  Ferry,  nous  croyons  devoir  rapporter  ici  quelques  mesures  de  détail 
qui  attestent  que  le  nouveau  ministre  portait  à  la  l'ois  son  attention  sur 
toutes  les  branches  de  son  aijniinistration. 

A  l'occasion  du  remplacement  du  vénérable  M.  Chevreul,  comme  directeur 
du  Muséum,  par  M.  Frémy,  M.  Jules  I^'erry  écrivit,  le  15  février  1879,  à 
M.  Chevreul  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  directeur, 

En  désignant  un  de  vos  honorables  collègues  pour  vous  succéder  dans  les 
fonctions  de  directeur  du  Muséum,  l'assemblée  des  professeurs  ne  s'est  pas 
autorisée  du  fait  de  l'expiration  de  votre  mandat,  mais  seulement  de  votre 
démission  volontaire  et  persistante.  J'ai  donc  la  certitude  de  me  conformer 
à  son  sentiment  unanime  d'affection  et  de  gratitude  en  vous  remerciant 
publiquement  de  vos  éminents  services. 

Vous  voudrez  bien  voir  dans  le  titre  de  directeur  honoraire,  que  je  suis 
heureux  de  vous  conférer,  un  témoignage  de  mes  sentiments  personnels. 
La  qualité  de  professeur,  que  vous  conservez,  vous  jiermet  d'ailleurs  de 
continuer  au  Muséum  le  concours  de  votre  enseignement  et  de  votre  expé- 
rience, à  laquelle  je  me  réserve  d'avoir  toujours  recours. 

Recevez,  monsieur  le  directeur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 
Le  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Jules  Ferry. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  en  date  du  li  février  1879  (v.  ÏOfficiel  du 
15),  il  fit  déclarer  l'urgence  sur  le  projet  de  loi  qui  affectait  un  crédit  de 
1035000  francs  pour  l'installation  au  château  de  Meudon  de  l'Observatoire 
d'astronomie  physique.  On  peut  faire  remarquer  à  ce  sujet  qu'au  moment 
où  nous  écrivons  ces  lignes  (décembre  1894),  cette  installation  n'est  pas 
encore  achevée;  que  le  château  de  Meudon  est  dans  un  état  qui  scandalise 
l'œil  des  promeneurs  français  ou  étrangers;  qu'il  serait  bon,  au  cours  de  la 
discussion  du  budget,  d'exercer  un  contrôle  sérieux  sur  l'emploi  des  crédits 
affectés  à  cet  établissement  astronomique,  fort  gênant  pour  le  public  et 
d'un  effet  déplorable  au  point  de  vue  de  l'architecture. 

Le  5  juin  1879,  M.  Jules  Ferry  fit  voter  par  le  Sénat  en  deuxième  délibé- 
ration la  proposition  de  loi  relative  à  l'enseignement  départemental  et 
communal  de  l'agriculture,  que  la  Chambre  des  députés  avait  précédem- 
ment adoptée  en  modifiant  sur  certains  points  le  texte  voté  par  le  Sénat. 
M.  Jules  Ferry  obtint  le  vote  de  la  loi  par  ^54  voix  contre  1,  en  faisant 
remarquer  «  qu'une  loi  moins  parfaite,  mais  votée  immédiatement  était  un 
meilleur  cadeau  à  l'agriculture  qu'une  loi  plus  parfaite  qui  courrait  les 
vicissitudes  d'une  nouvelle  discussion  devant  la  Chambre  des  députés  et 
devant  le  Sénat  ».  (V.  VOfficiet  du  G  juin  1879.) 
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L'enseignement  supérieur  en  Algérie. 

Il  cul  une  première  occasion  de  parler  h  la  Chambre  coninu! 
ministre  de  l'Instruclion  publique,  dans  la  discussion  du  projet  d(; 
loi  déposé  par  son  prédécesseur,  M.  lîardoiix,  et  de  la  proposition 
de  M.  Paul  Bert,  relatifs  à  i'or^'anisation  de  l'enseignement  suj)érieui' 
en  Algérie.  C'est  dans  la  séance  de  la  Chambre  en  date  du 
17  février  1879'  que  la  première  délibération  s'ouvrit.  Kn  réponse 
à  M.  Lorois  qui,  sans  s'opposer  au  vole  du  projet,  questionnait  le 
Gouvernement  sur  les  chances  d'.ncnir  qu'offraient  les  nouvelles 
facultés  à  créer  en  Algérie,  le  niinislre  prononça  le  discours  suivant  : 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Messieurs, 
j'ai  trouvé  le  pi"ojet  de  loi  dont  la  Chambre  est  saisie  dans 
riiéritage  de  mon  laborieux  et  éminent  prédécesseur.  J'en  ai 
fait  une  étude  moins  approfondie  que  lui,  mais  j'y  donne  ma 
complète  et  chaleureuse  adhésion. 

Ce  projet,  messieurs,  n'est  d'ailleurs  pas  nouveau;  la  con- 
ception en  remonte  à  l'année  1871.  Dès  le  mois  d'août  1871,  en 
elîet,  le  gouvernement  général  de  l'Algérie  se  pi'éoccupa 
d'instituer  et  de  développer  dans  la  colonie  des  établissements 
d'enseignement  supérieur.  A  l'heure  qu'il  est,  en  Algérie, 
l'enseignement  supérieur  est  représenté  par  un  seul  établis- 
sement :  l'École  préparatoire  de  médecine  qui  a  été  fondée  par 
un  décret  de  1857. 

L'honorable  M.  Lorois  demandait  combien  celte  école  a 
d'élèves;  je  puis  répondre  à  sa  question  :  l'école  compte  un 
nombre  moyen  et  assez  constant  de  130  élèves. 

Dès  l'année  1876,  elle  a  accompli  son  office,  qui  consiste  à 
donner  les  gi'ades  inférieurs  poui-  l'exercice  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie.  Elle  a  fait  6  officiers  de  santé,  6  pharmaciens 
de  deuxième  classe,  et  donné  le  diplôme  à  deux  sages-femmes. 

Ces  chilTres  mettent  l'École  préparatoire  de  médecine  d'Alger 
au  pair  du  plus  grand  nombre  des  écoles  de  médecine  de  nos 
départements;  et  si  les  résultats  vous  paraissent  insuffisants, 
cette  insuffisance  même  devient  le  premier  et  le  principal 
argument  à  l'appui  du  projet  de  loi. 

Ce  qui  fait,  en  effet,  que  les  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine des  départements  languissent,  — je  ne  dis  pas  toutes;  il  en 

1.  V.  YOfficlel  du  18  février  1879. 
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est  qui  se  sonl  récemment  élevées,  par  leurs  propres  forces,  à  la 
dignité  de  facultés,  —  mais  ce  qui  fait  qu'un  gi-and  nombre 
d'écoles  préparatoires  de  médecine  des  départements  lan- 
guissent, ne  donnent  pas  tous  les  fruits  qu'on  en  pouvait  attendre, 
c'est  qu'elles  sont  trop  pauvrement  dotées,  étant  tout  entières 
à  la  charge  du  budget  des  villes  qui  les  ont  fondées,  et  qu'elles 
ne  sont  pas  rattachées  entre  elles  par  des  liens  assez  puis- 
sants ;  c'est,  en  un  mot,  qu'elles  ont  le  grand  défaut  de  réaliser 
ce  qui  est,  à  mes  yeux,  le  contraire  d'une  bonne  organisation  de 
l'enseignement  supérieur  :  elles  sont  fondées  sur  un  principe  de 
dispersion,  tandis  que  le  véritable  principe,  la  véritable  source 
du  progrès,  pour  l'enseignement  supérieur,  c'est  la  concen- 
tration des  foyers.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

J'indique  cette  idée,  messieurs,  dont  j'aurai  à  entretenir 
souvent  la  Chambre,  car  j'ai  l'intention  de  tenir  ici  la  parole 
depuis  longtemps  donnée,  et  de  vous  soumettre  un  projet  de 
réorganisation  de  l'enseignement  supérieur  dans  les  facultés 
d'État.  [Nouvelle  approbation.) 

La  colonie  algérienne  mérite-t-elle  le  concours  bienveillant, 
bienfaisant,  généreux,  que  nous  vous  proposons  de  lui  accorder 
en  principe? 

Je  crois,  messieurs,  qu'aucune  terre  ne  fut  plus  favorable  à 
l'éclosion  du  haut  enseignement.  [Très  bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  n'y  a  pas  de  région  en  France,  je  le  dis  à  l'honneur  de 
notre  colonie  algérienne,  où  le  goût  de  l'étude,  où  la  noble 
curiosité  du  savoir  à  tous  les  degrés,  où  la  passion  du  nouveau, 
où  l'esprit  de  recherche  et  de  progrès  soient  plus  développés 
qu'en  Algérie. 

Savez-vous,  messieurs,  où  en  est  l'enseignement  primaire  en 
Algérie?  Ce  n'est  pas  nous  qui  le  dirons,  nous  serions  peut-être 
suspects  de  forfanterie  nationale;  c'est  à  l'exposition  devienne 
qu'il  a  été  constaté  que,  de  tous  les  pays  du  monde,  l'Algérie 
et  le  Canada  sont  les  plus  avancés  dans  l'enseignement  primaire. 

M.  Sarlande.  —  L'Algérie  est  de  tous  les  pays,  Paris  compris,  celui 
où  le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  est  le  plus  élevé. 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  absolument  exact.  Dans  l'échelle 
qui  a  été  dressée  entre  les  nations,  le  Canada  vient  en  première 
ligne,  et,  en  seconde  ligne,  Alger  et  l'Algérie. 
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Quant  à  renseignement  secondaire,  il  est  également ,  mes- 
sieurs, dans  un  état  de  véritable  floraison  :  il  y  a  2  lycées  en 
Algérie,  10  collèges  communaux,  plus  de  3  000  élèves;  et,  en 
somme,  une  race  ardente,  énei-gique,  très  épi-ise,  non  seulement 
de  savoir,  mais  d'action,  et  comprenant  à  merveille  que,  pour 
féconder  ce  champ  immense  qui  s'ouvre  devant  elle,  il  faut  à  la 
fois  beaucoup  de  savoir  et  beaucoup  de  science  appliquée. 

C'est  pour  cela  que,  depuis  sept  années  déjà,  le  gouvernement 
général  de  l'Algérie  a  mis  à  l'étude  la  question  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  et  c'est  pour  cela  que  nous  n'hésitons  pas 
à  vous  demander  d'en  poser  le  principe.  Nous  entendons  vous 
demander  seulement  d'en  poser  le  principe  aujourd'hui,  car 
pour  la  réalisation  linancière  et  pour  la  fixation  du  chilTre  de 
nos  sacrifices,  nous  avons  un  juge,  et  nous  le  consulterons,  à  un 
autre  moment  :  c'est  la  Commission  du  budget;  c'est  à  elle  que 
nous  viendrons  demander  les  crédits  nécessaires. 

Quant  à  l'entretien  des  trois  écoles  préparatoires,  des  trois 
demi-facultés  que  nous  vous  proposons  d'associer  dans  un 
Institut  d'enseignement  supérieur,  j'estime  qu'une  somme  de 
300000  francs  dépassera  probablement  les  besoins;  mais  j'ai 
tenu  à  donner  ce  chilïre  à  la  Chambre  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  nous  reprochei-  d'avoir  déguisé  une  partie  de  la  vérité. 

J'ai  des  devis  inférieurs.  Le  rectorat  d'Alger  parlait  de 
100 000  francs;  un  autre  devis  allait  à  160000  francs.  J'estime 
qu'il  faut  s'attendre  à  une  dépense  d'environ  300000  francs 
pour  donner  à  cet  enseignement  le  caractère  de  dignité  qui  lui 
convient  et  les  ressources  dont  il  a  besoin. 

Sur  ces  300  000  francs,  qui  représentent  seulement  les  frais 
d'entretien,  nous  avons  pensé  qu'on  peut  demander  un  tiers  à 
la  colonie,  et  que  la  ville  d'Alger,  notamment,  fera  facilement 
face  à  la  part  de  charge  qui  lui  reviendra,  puisque,  dès  aujour- 
d'hui, elle  dépense  environ  30000  francs  par  an  pour  son 
École  préparatoire  de  médecine. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Elle  a  accepté. 

M.  LE  Ministre. —  Quant  aux  frais  d'établissement,  je  ne 
puis  pas  donner  à  la  Chambre  des  renseignements  aussi  précis. 
Mais  nous  avons  lieu  de  croire  que  le  domaine  de  l'État,  si 
considérable,  si  étendu,  si  riche  en  Algérie,  pourra  venir  au 
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secours  ilc  notre  fondation,  et  que  nous  n'aurons  pas  à  demander 
au  Trt"'sor,  sous  la  foi-me  de  crédits,  des  dépenses  plus 
considérables.  Dans  tous  les  cas,  vous  jugerez,  et  c'est  à  la 
Commission  du  budget  que  nous  serons  tenus  d'apporter  des 
devis,  des  plans  établis  dans  tous  leurs  détails  et  dans  toute  la 
sincérité  désirable. 

Voilà,  messieurs,  l'ensemble  du  projet. 

Je  dis  maintenant  un  mot  seulement  du  caractère  de  cet 
enseignement.  Vous  entendrez,  tout  à  l'beure,  un  de  nos  col- 
lègues très  compétent  en  ces  matières,  l'bonorable  M.  Duvaux, 
qui  vous  demandera  d'instituer  dès  à  présent  sur  le  sol  algérien 
des  facultés  de  plein  exercice,  comme  les  facultés  de  France, 
et  de  leur  donner  tous  les  droits  des  facultés  continentales,  et 
particulièrement  ce  droit  si  précieux,  que  je  considère,  quant  à 
moi,  comme  le  droit  essentiel,  primordial  et  exclusif  de  l'État, 
en  fait  de  haut  enseignement  :  la  collation  des  grades.  [Trrs 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  nous  serons  obligés  de  résister  à  notre  honorable 
collègue,  M.  Duvaux.  Nous  croyons  qu'implanter  sur  un  sol 
nouveau  le  cadre  respectable,  à  coup  sûr,  mais  ancien,  mais  fait 
pour  d'autres  besoins,  le  cadre  des  vieilles  facultés  françaises, 
c'est  s'interdire  de  profiter  des  leçons  de  l'expérience  que  nous 
vous  proposons:  car  c'est  une  expérience  que  nous  allons  faire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer  que  cet  enseignement  supé- 
l'ieur  (lui  va  être  donné  à  nos  compatriotes  de  l'Algérie,  sera 
un  des  auxiliaires  les  plus  puissants  du  développement  de  notre 
colonisation  française. 

Je  n'ai  pas  à  démontrer  que  cet  enseignement  est  nécessai- 
rement séparé  par  des  différences  profondes,  qui  tiennent  à  la 
nature  et  des  choses,  et  des  lieux,  et  des  hommes,  de  l'ensei- 
gnement qui  est  donné  sur  le  sol  français  à  des  Français,  pour 
en  faire  des  docteurs  en  droit  et  des  docteurs  en  médecine. 

Nous  entendons,  messieurs,  faire  autre  chose  en  Algérie. 
Nous  vous  demandons  de  nous  laisser  créer  des  chaires,  et,  pour 
leur  institution,  poui-  le  choix  de  l'enseignement  et  pour  la 
direction  à  lui  donner,  de  nous  accorder  une  pleine  liberté. 

Il  faut  que  l'enseignement  supérieur  que  nous  allons  instituer 
soit  sans  doute  un  enseignement  d'ordre  élevé,  mais  il  faut 
aussi  et  par-dessus  tout  qu'il  soit  un  enseignement  de  portée  et 
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de  destination  pratiques.  Il  faut  que  l'enseijinement  de  riiistoirc, 
par  exemple,  se  relie  à  cette  vivante  histoire  du  passé  (pii 
constitue,  en  quelque  sorte,  le  sol  môme  de  TAl^viif^  et  (pi'on 
en  fait  jaillir  à  cliaque  coup  de  pioche.  11  faut  que  rensei- 
gnement scienlili(jue  s'approprie  à  celle  puissance  de  richesses 
minéralo.uiques,  agricoles,  qui  est  particulière  au  sol  algérien. 
Il  faut,  en  un  mot,  que  le  cadre  des  études  ait  la  sou[desse 
désirahle;  c/est  un  instrument  de  progi'ès  dont  le  Gouver- 
nement et  les  Chambres  auront  le  maniement  et  qui  se  déve- 
loppera dans  la  mesure  des  besoins  eux-mêmes.  [Marques 
nombreuses  d'approbation.) 

Voilà  pourquoi  nous  n'acceptons  pas  la  constitution  immé- 
diate de  facultés  à  la  française.  Nous  n!eutendons  pas  non 
plus  que  les  demi-facultés ,  ou  écoles  supéi'ieures,  que  nous 
allons  instituer,  jouissent  du  droit  précieux  et  primordial  de  la 
collation  des  grades. 

Nous  considérons  que  la  collation  des  grades  est  le  seul 
moyen  qui  appartienne  au  pouvoir  social  pour  maintenir  le 
niveau  des  études.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

L'expérience  démontre  queplus  s'accroît  le  nombre  des  facultés 
qui  confèrent  les  grades,  plus  la  valeur  des  grades  s'abaisse, 
et  plus  le  niveau  des  études  risque  également  de  s'abaisser. 

M.  LE  COMTE  DE  Perrochel.  —  C'cst  très  discutable. 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  en  application  de  ce  principe,  que 
je  tiens  à  poser  ici  en  parlant  pour  la  première  fois  à  cette  tri- 
bune comme  ministre  de  l'Instruction  publique,  c'est  en  consé- 
quence de  ce  principe  de  la  concentration  nécessaii-e  des  foyers 
d'enseignement  que  je  vous  demande  de  ne  pas  mettre  les 
écoles  d'enseignement  supérieur  sur  le  même  pied  que  les 
ïamliésûviconlmenL  [Approbation  sur  un  grandnotnbre  de  bancs.) 

M.  I.0R01S.  —  Messieurs,  les  explications  de  M.  le  Ministre  ne 
m'ont  donné  qu'en  partie  satisfaction. 

Il  nous  a  dit  que  nous  ne  posions  que  le  principe,  qu'on  ne  nous 
demandait  pas  de  crédit  en  ce  moment.  J'aime  assez,  quand  je  vole 
un  principe,  à  savoir  ce  qu'il  coûtera. 

M.  le  Ministre  nous  a  dit  qu'on  pourrait  faire  face  à  une  partie 
des  dépenses  d'installation  par  la  vente  du  domaine  de  l'Etat,  qui 
est  très  considérable  en  Algérie. 

I^our  moi,  messieurs,  qu'on  prenne  l'argent  directement  dans  le 
budget  pour  faire  face  aux  dépenses  d'établissement  d'une  faculté, 
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ou  qu'on  pronnc  l'argent  eu  vendant  le  domaine  de  l'Etat,  c'est  al)So- 
lument  la  même  chose.  (Asi^cntiincnt  à  droite.)  C'est  toujours  l'État 
qui  paye:  dans  un  cas,  il  paye  sur  l'impôt,  dans  l'autre,  sur  son  capital. 

De  plus,  avant  de  voter  la  loi,  j'aurais  désiré  savoir  un  peu  exacte- 
ment quelles  sont  les  chaires  que  nous  allons  établir,  et  combien 
elles  coûteront. 

M.  le  Ministre  a  dit  que  le  recteur  avait  parlé  de  100000  fr.;  le 
projet  de  loi  parle  de  300000  fr.  Un  projet  de  loi  aussi  important 
aurait  dû  dire  ce  que  nous  coûtera  l'établissement  des  facultés,  et  ce 
que  nous  coûteront  ces  facultés  une  fois  établies. 

Je  n'ai  eu  à  cet  égard  que  des  explications  très  peu  complètes  et 
assez  peu  explicites. 

M.    LE  MiNISTKE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  L'IlOlIOrable 

M.  Lorois  demande  en  quoi  consislei'a  cet  enseignement  supé- 
rieur, combien  de  chaii'cs  il  comptera  et  de  quelle  nature. 

Je  lui  demande  la  permission  de  le  renvoyer  aux  articles  2 
et  suivants  du  projet  de  loi  qui  est  à  la  fin  du  rapport  de 
M.  Paul  Bert,  ou,  s'il  le  préfère,  aux  articles  1^''  et  2  du  projet 
que  le  Gouvernement  avait  déposé. 

Voici  un  petit  programme  qui  mettra  la  Chambre  en  état  de 
se  faire  une  idée  très  nette,  je  crois,  du  caractère  général  et  de 
la  portée  de  cet  enseignement  : 

«  L'enseignement,  dans  l'école  de  droit,  comprend  les 
matières  exigées  pour  l'obtention  du  baccalauréat,  atixquelles 
s'ajouteront  des  cours  de  législation  criminelle,  de  droit  com- 
mercial, de  droit  administratif  et  de  coutumes  indigènes.  » 

Vous  voyez  qu'il  y  a  déjà  là  une  de  ces  variétés  qui  sont 
essentiellement  propres  à  la  région  algérienne.  Il  s'agit  d'insti- 
tuer une  étude  sérieuse  du  droit  musulman;  il  s'agit  d'attacher 
à  cette  élude  du  droit  musulman  certains  titres,  certains  certi- 
ficats qui  pourront  être  très  utilement  exigés  de  tous  les  fonc- 
tionnaires qu'on  envoie  dans  la  colonie  et  qui  sont,  à  chaque 
instant,  exposés  à  se  heurter  aux  principes  et  aux  règles 
spéciales  du  droit  musulman. 

«  L'enseignement  dans  l'école  des  sciences  comprend  les 
sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles,  avec  leurs  ap- 
plications aux  industries,  à  l'agriculture,  h  la  statistique  et  aux 
besoins  spéciaux  de  l'Algérie. 

«  L'enseignement  dans  l'école  des  lettres  comprend  la  litté- 
rature française,  la  littérature  des  nations  méditerranéennes, 
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les  litlcratures  classiques,  la  langue  arabe  et  les  dialectes 
algériens,  l'histoire,  et  particulièrement  celle  de  France  el 
d'Algéi'ie,  la  géographit»  et  l'arciiéologie.  » 

Donc,  la  Chambre  le  voit,  Ihonorable  M.  Lorois  [ifiit  Iroiiv.'r 
satisfaction  dans  ce  progi-amnie.  Ce  n'est  qu'une  indication, 
mais  qui  suffit  à  montrer  tout  à  la  fois  et  le  caraclèi'e  théorique, 
et  le  caractère  spécial,  et  le  caractère  régional  qiu'  nous  enlon- 
dons  donner  à  l'inslitulion.  (7'rè.9 ///e»/  irhbien!  à  fjaurhr  el  au 
centre.) 

Après  le  rejet  d'un  anierulenient  de  M.  Diivaux  qui  demandait  la 
création  en  Algérie  de  facultés  identiques  à  celles  des  ([uator/.e 
académies  de  France,  l'article  f'du  projet  (qui  créait  à  Alger,  à  côté 
de  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pliarmacie  déjà  existante, 
une  école  préparatoire  à  l'enseignement  du  droit,  une  école 
préparatoiie  <à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  une  école 
préparatoire  à  l'enseignement  supi-rieur  des  lettres)  fut  mis  aux  voix 
et  adopté;  puis  la  Chambre  interrompit  la  discussion  pour  s'occuper 
du  projet  sur  l'amnistie  et  entendre  le  rapport  de  M.  Andrieux. 

La  discussion  continua  dans  la  séance  du  lendemain,  18  février', 
et  les  10  articles  du  projet  furent  adoptés  en  première  délibération 
par  la  Chambre,  après  une  courte  déclaration  de  M.  Jules  Ferry, 
qui,  d'accord  avec  le  rapporteur,  M.  Paul  Bert,  promit  de  faire 
construire  les  nouveaux  bâtiments  de  l'École  d'Alger  dans  des 
conditions  économiques,  car  «  la  crainte  de  la  bâtisse  c'est  le 
commencement  de  la  sairesse  en  matière  d'administration-  ». 


Proposition  sur  les  Écoles  normales  primaires. 

Le  17  mars  1879 '^  la  Chamltre  aliordait  la  deuxième  délibération 
d'une  autre  proposition  de  M.  Paul  Bert,  relative  à  l'établissement  des 
écoles  normales  primaires.  Elle  tendait  à  donner  une  école  normale 
d'institutrices  à  tous,  les  départements  qui  n'en  étaient  pas  encore 
dotés,  ce  qui  entraînait  la  création  de  huit  écoles  de  Ja  première 
catégorie  et  de  soixante-sept  de  la  seconde.  M.  Granier  de  Cassa- 
gnac  père,  dans  un  long  discours,  reprocha  à  ce  projet  d'abord  de 
ne  pas  être  nécessaire  dans  le  présent  parce  qu'il  y  avait  beaucoup 

1.  V.  ï Officiel  du  19  février  1879. 

2.  La  seconde  délibération  du  projet  eut  lieu  à  la  Cliambre  dans  la  séance 
du  11  mars  1879  [Officiel  du  12).  Elle  ne  fut  signalée  que  par  la  discussion 
et  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Chevandier  qui  demandait  la  suppression 
du  paragraphe  de  l'article  l"""  permettant  à  TÉcole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  d'Alger  de  délivrer  des  autorisations  d'exercer  la  médecine 
en  territoire  indigène. 

3.  V.  l'Officiel  (la  18  mars. 
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plus  dMiistiliilciirs  et.  (rinstilulrices  qu'on  ne  pouvail  en  placer,  et 
de  ne  pas  être  utile  dans  l'avenir  parce  que  les  écoles  libres  four- 
nissaient inlininient  plus  de  brevetées  que  les  écoles  normales. 
M.  .Iules  Ferry,  en  réponse  à  ces  critiques,  présenta  les  observations 
suivantes,  qui  se  terminaient  par  l'engagement  de  suppi-imer  à  bref 
délai  la  lettre  d'obédience  : 

M.  LE  Pni';sn)r:.\T.  —  La  parole  est  à  M.  le  Ministre  de  l'Inslruction 
publique. 

M.  Jules  Ferry,  mhùsive  de  Vins  truc  lion  publique  et  des 
benu.v-avls.  —  Messieiifs,  je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour 
faii'c  un  discoufs,  ni  pour  embrasser  dans  toute  son  étendue  la 
discussion  générale  à  laquelle  l'honorable  préopinant  a  louché 
par  divers  côtés.  Je  viens  seulement  examiner  avec  des  chiffres, 
—  les  chiffres  qu'a  produits  l'honorable  préopinant  lui-même, 
mais  qui  ont  besoin  d'être,  sur  certains  points,  expliqués  et 
rectitiés,  —  je  viens  examiner  avec  des  chitïres  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  a  développée  à  cette  tribune. 

Tout  le  discours  de  l'honorable  M.  Granier  de  Cassagnac 
revient,  en  somme,  à  dire  :  Vous  voulez  des  écoles  normales 
pour  faire  des  institutrices,  et  vous  avez  plus  d'institutrices  que 
vous  n'en  pouvez  employer  avant  longtemps.  Puis,  l'honorable 
orateur  nous  ajourne  ati  moment  oii  les  3  000  institutrices  sans 
emploi  —  je  fais  toutes  mes  réserves  sur  ce  chiffre  —  auront 
pu  être  pourvues  par  l'adminislralion  de  l'instiniction  publique; 
il  nous  ajourne  jusqu'au  moment —  j'ai  moins  compris  cette 
seconde  réserve  —  où  nous  pourrons  être  officiellement  édifiés 
sur  la  puissance  de  production,  au  point  de  vue  des  brevets, 
des  écoles  libres  et  des  écoles  normales;  il  nous  ajourne  enfin 
jusqu'au  moment  oi'i  les  communes  dont  la  population,  est 
inférieure  k  f)00  âmes  jouiront,  comme  celles  qui  ont  plus 
de  500  âmes,  d'écoles  communales  obligatoires  de  filles. 

Dans  ces  différents  motifs  d'ajournement,  sous  ces  formes 
diverses  d'une  même  fin  de  non  recevoir,  on  peut,  contre 
l'attente  de  l'honorable  M.  Granier  de  Cassagnac,  trouver  plus 
d'une  bonne  raison  de  se  rassurer.  Ainsi,  le  prol)lème  qui 
consisterait  à  donner  aux  communes,  dont  la  population  est 
inférieure  à  500  âmes,  des  écoles  communales  obligatoires  de 
filles,  ce  problème  n'est  pas  insoluble  :  il  est  dans  vos  esprits, 
il  est  dans  vos  désirs...  {Très  bien!  à  gauche  et  au  centre),  et  je 
n'en  veux  pour  preuve  que  la  proposition  de  loi  déposée  sur 
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ce  sujet  par  riionorahle  M.  l.t'lièvre,  el  qui  st-ra  (lisiiilrf  ici 
même  dans  quelques  jours. 

Jai  moins  bien  compris  Taruiiment  qut>  l'IionoraMc  piro|ii- 
nanla  tiré  de  l'iiiégalilé  qui  exislcrait,  selon  lui.  dans  la  pio- 
portion  relative  aux  brevets  obtenus  par  les  candidats  sortant 
soil  des  ùcoles  libres,  soit  des  écoles  normales.  Je  ne  crois  pas, 
d'ailleurs,  que  cet  argument  soit,  dans  le  fait,  autre  cliose  ipie 
la  reproduction  de  la  première  raison  produite  par  l'honorable 
M.  de  Cassagnac.  En  effet,  ce  qui  importe  dans  les  statistiques 
de  ce  genre,  ce  n'est  pas  le  nombre  de  jeunes  personnes  (pu' 
ont  obtenu  des  brevets  :  c'est  le  nondjre  de  celles  qui  (leiiiaiidenl 
des  places. 

A  (jauchc  et  au  centre.  —  C'est  cela!  c'est  cela! 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Je  n'ai  point 
contrôlé  les  statistiques  des  examens  dont  l'honorable  M.  de 
Cassagnac  nous  a  apporté  une  partie  :  je  n'étais  point  prévenu 
que  l'attention  de  la  Chambre  serait  appelée  sur  ce  point; 
j'aurais  peut-être  à  faire,  si  le  temps  me  l'avait  permis,  plus 
d'une  rectification  à  ces  chitïres... 

Voix  divei'ncs  à  droite.  —  Eh  bien,  faites  une  enquête!  —  C'est 
précisément  pour  cela  qu'on  demande  l'ajournement!  —  Acceptez 
l'ajournement! 

M.  LE  3I1NISTRE.  —  ...  mais  j'affirme  que  cet  ordre  d'idées  n'a 
rien  à  voir  dans  la  question,  et  que  la  véritable  statistique,  la 
seule  sur  laquelle  le  débat  puisse  s'établir,  c'est  celle  des  postu- 
lantes brevetées  qui  demeurent  sans  emploi  ou  à  qui  l'on  fait 
trop  attendre  celui  auquel  elles  ont  droit. 

On  indique,  non  sans  raison,  un  grand  nombre  de  maîtresses 
brevetées  qui  attendent  qu'on  les  pourvoie.  Le  tableau  statis- 
tique qui  a  été  communiqué  à  M.  Granier  de  Cassagnac  par 
mon  honorable  prédécesseur  en  fixe  le  nombre  k  plus  de  2  000. 
Ce  chitTre  paraît  considérable,  mais  il  a  besoin  d'être  réduit  et 
rectifié  par  les  considérations  suivantes  : 

D'abord,  en  étudiant  les  dossiers  qui  ont  servi  de  base  à 
cette  statistique,  en  examinant  les  différents  éléments  condensés 
dans  les  colonnes  du  tableau,  j'ai  cru  m'apercevoir  qu'il  n'est 
pas  bien  certain  que  les  chiffres  qui  se  rapportent  aux  divers 
départements  ne  renferment  pas  de  doubles  emplois.  Nombre 
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d'instituli'icos,  en  clTet,  font  simultanément  leurs  demandes 
dans  deux  départements  voisins.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  détail. 
Ce  qui  est  plus  important,  c'est  que,  dans  ces  2  000  postu- 
lantes, il  y  a  plusieurs  catégories  à  établir,  et  que  tantôt  les 
raisons  d'ordre  public,  tantôt  les  convenances  personnelles 
expliquent  et  motivent  le  non-emploi. 

Je  citerai  d'abord  les  jeunes  personnes  qui  ont  profité  de 
l'abaissement  de  la  limite  d'âge  de  l'examen  de  dix-huit  ans  à 
seize  ans  :  beaucoup  de  jeunes  tilles  prennent  leur  brevet  entre 
seize  et  dix-huit  ans,  c'est-à-dire  avant  l'âge  légal  où  elles 
])euvent  être  nommées  institutrices.  C'est  assurément  le  cas 
d'un  certain  nombre  de  postulantes  brevetées. 

Une  autre  raison  plus  frappante  vous  rend  compte  de  gros 
chiiïres  d'absences  d'emploi.  J'ai  consulté  un  certain  nombre 
de  recteurs,  et  voici  ce  que  j'ai  appris  : 

Dans  le  département  du  Rhône,  par  exemple,  —  j'ai  fait 
choix  à  dessein  des  départements  qui  oH'ient  les  plus  gros 
chiffres  de  postulantes  non  employées,  —  dans  le  département 
du  Rhône, il  y  a  73  postulantes  brevetées;  c'est  considérable,  et 
M.  Granier  de  Cassagnac  de  dire  :  Mais  enfin,  voilà  73  jeunes 
filles,  pourvues  du  brevet  de  maîtresse,  qui  sont  inoccupées,  et 
vous  voulez  créer  dans  le  Rhône  une  nouvelle  école  normale  ! 

Savez-vous,  messieurs,  pourquoi  ces  postulantes  sont  inoccu- 
pées? C'est  parce  que,  sur  73,  il  y  en  a  65  qui  ne  veulent  être 
employées  que  dans  les  villes,  qui  se  refusent  absolument  à 
accepter  un  emploi  dans  les  campagnes.  Il  y  en  a  8  seulement 
sur  73  qui  soient  prêtes  à  s'accommoder  d'une  école  en  dehors 
du  chef-lieu.  Dans  le  département  de  la  Loire,  qui  appartient 
à  la  môme  académie,  on  compte  25  institutrices  munies  de 
brevets  qui  demandent  un  poste,  mais  qui  ne  l'accepteraient  que 
dans  la  ville  de  Saint-Étienne,  et  2  seulement  sont  prêtes  à  se 
rendre  dans  les  autres  parties  du  département. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  en  faut  rabattre  de  tous  ces 
gros  chitTi'es. 

M.  Larocue-Jolbert.  —  Ces  refus  de  la  part  des  institutrices  laïques 
d'aller  dans  les  communes  rurales  prouvent  coniljien  les  institutrices 
congréganistes  savent  se  contenter  d'une  situation  plus  que  modeste  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  examinerons  cela  plus  tard. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  même  recteur  de  Lyon  signale,  dans 
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d'autres  parties  de  racadéniie,  uiif  vérilalilc  disrllc  d'iiislilii- 
trices.  Dans  les  départements  de  l'Ain  et  de  Saône-et-Loire.  il  y 
a  des  places  d'institutrices  vacantes.  Il  y  a  des  communes,  en 
grand  nombre,  qui  ont  substitué  l'enseignement  laïque  à  l'en- 
seignement congréganiste...  {Appiaudissinnenls  à  gauche  et  tiiir 
divers  bancs  au  cenlTe.) 

A  droite.  —  Ali!  ali!  Voilà  le  fond  de  l;i  (juestion! 

Un  membre  à  ijauchc.  —  Kii  effet,  toute  la  ((ucslion  est  là! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  qui  attendent  des  institutrices 
la'iques. 

M.  B\RODET.  —  V.I  les  lettres  d'obédience? 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  allons  y  venir. 

M.  Barodet.  —  Il  y  cl  7  000  inslitiidices  qui  n'ont  pas  de  brevets, 
mais  seulement  des  lettres  d'obédience;  ces  institutrices  occupent 
des  places  que  devraient  occuper  les  institutrices  brevetées. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  voyez  comme  l'argument  des 
chiffres  est  captieux  et  quel  péril  il  y  a  à  s'y  confier.  Vous 
pourriez  croire,  à  première  vue,  que  tout  ce  personnel  d'insti- 
tutrices sans  emploi  est  une  vaste  corporation  dans  laquelle  on 
peut  opérer,  des  mouvements  à  volonté.  Eh  hien,  non!  Il  y 
a  73  institutrices  disponibles  à  Lyon,  il  y  en  a  25  à  Saint- 
Etienne,  et,  dans  la  même  académie,  on  ne  peut  trouver  d'insti- 
tutrices ni  pour  le  département  de  l'Ain  ni  pour  le  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire. 

Dans  le  tableau  qui  a  été  communiqué  à  l'honorable  M.  de 
Cassagnac  et  dont  il  tirait  ai'gument,  il  y  a  un  département 
particulièrement  curieux  à  étudier:  c'est  le  département  de  la 
Haute-Loire. 

Dans  ce  département,  il  y  a  2  maîtresses  brevetées  qui 
attendent  un  emploi.  Eh  bien,  messieurs,  si  les  choses  étaient 
dans  l'ordre,  il  en  faudrait  trouver  100,  d'une  heure  à  l'autre; 
attendu  que  le  département  de  la  Haute-Loire  est  dans  cette 
situation  singulière  et  profondément  déploi"able,  de  n'avoir  que 
28  écoles  publiques  de  filles,  et  166  qualiliées  d'écoles  libres. 
Je  dis  qualifiées  libres,  parce  que  ces  dernières  n'ont  des 
écoles  que  le  nom  et  l'apparence.  Ces  écoles,  hien  connues  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  habitent  le  centre  de  la  France,  sont 
tenues,  — je  n'ose  pas  dire  par  une  congrégation,  cela  n'en  est 
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pas  une,  —  sont  tenues  par  une  communaulé  trinsliUitrices 
qu'on  appelle  les  «  Béates  ».  [libres  à  gauche  et  au  centre.)  Ces 
«  Bt'ates  »  ne  sont  d'aucune  congrégation,  elles  ne  font  pas  des 
vœux;  ce  sont  d'excellentes  femmes,  dont  l'inslilution  remonte 
au  dernier  siècle,  qui  s'en  vont  de  village  en  village  appre- 
nant la  coulure  aux  petites  tilles,  et  même  la  lecture,  quand 
elles  la  savent  elles-mêmes,  aux  petits  enfants.  [Nouveaux  rires 
sur  les  mêmes  baucs.) 

Et  voilà,  messieurs,  dans  quel  état  est  l'instruction  primaire 
dans  le  déparlement  de  la  Haute-Loire.  Je  fais  appel  à  ceux 
qui  le  représentent  ici;  ils  attesteront  l'exactitude  des  détails 
que  j'ai  l'honneur  de  donner  à  la  Chambre. 

Un  membre  à  droite. —  Ont-elles  des  brevets,  les  institutrices  dont 
vous  parlez? 

M.  LE  Ministre.  —  Des  brevets!  mais  pas  l'ombre!  [Rires  à 
gauche  et  au  centre.)  Ni  brevets,  ni  même  lettres  d'obédience! 

M.  Laroche-Joubert.  —  Ou  est  bien  beureux  de  les  avoir  telles 
qu'elles  sont! 

Un  membre  au  centre.  —  Ont-elles  fait  profession? 

M.  LE  MiNisTEE. — Elles  s'intitulent  maîtresses  d'écoles  libres. 

Je  n'imagine  pas  que  ce  soit  là  ces  écoles  libres  auxquelles 
a  fait  allusion  M.  Granier  de  Cassagnac  et  dont  la  supériorité 
scientifique  ou  intellectuelle  est  par  lui  si  vantée... 

Un  membre  à  droite.  —  Pourquoi  ne  fermez-vous  pas  ces  écoles 
que  vous  trouvez  si  mauvaises? 

M.  LE  Ministre.  —  On  me  dit  :  Pourquoi  ne  fermez-vous 
pas  ces  écoles?  Nous  ne  les  fermons  pas  parce  que  nous  n'avons 
pas  d'écoles  normales  de  filles  et  que  le  personnel  de  rempla- 
cement nous  fait  défaut.  [Très  bien!  à  gauche.)  Et  voilà  pour- 
quoi nous  vous  demandons  de  nous  donner  les  moyens  de 
créer  des  écoles  normales  d'institutrices. 

Enfin,  je  voudrais,  messieurs,  par  une  dernière  considération, 
rassurer  l'honorable  M.  Granier  de  Cassagnac. 

Les  2  000  institutrices  auxquelles  on  s'intéresse  si  justement 
et  pour  lesquelles  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  par 
devoir  et  par  conviction,  n'éprouve  pas  une  moindre  sollici- 
tude, ces  2  000  institutrices,  nous  leur  réservons  un  emploi 
très  prochain,  car  nous  avons  l'intention,  conformément  aux 
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résolutions  annoncées  par  notre  prédécesseur,  d'apporter  ici, 
dans  quelque  temps,  un  projet  de  loi  supprimant  le  privilège 
abusif,  fatal  aux  études,  contraire  à  l'égalité  et  au  bon  di-oil 
qu'on  appelle  la  lettre  d'obédience.  [Applaudissements  répétés 
au  centri' et  à  gauche.  —  Réclamalions  à  droite.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  —  Voilà  conimeiit  vous  oonipreiiez  l.i 
liberté  ! 

M.  DE  La  RocHEFOUCAiLD,  DUC  DE  BisACCiA.  —  Ce  serait  relardci' 
l'instructioo  de  cinquante  ans  en  France! 

M.  LE  PiuisiDENT.  —  N'interrompez  pas! 

M.  LE  Ministre.  —  Savez-vous  à  quel  délicit  d'institutrices 
il  faudra  alors  pourvoir?  Si  je  fais  le  compte  des  institutrices 
libi'es  et  publiques,  des  institutrices  congréganistesj'en  compte 
en  France  37  000,  sur  lesquelles  il  y  en  a  seulement  5  700  qui 
sont  brevetées;  tout  le  reste  vit  sous  le  privilège  de  la  lettre 
d'obédience.  Et,  si  je  considère  seulement  les  institutrices 
publiques  communales,  je  trouve  3  000  brevets,  contre 
16  500  lettres  d'obédience.  [Exclamations  à  gauche.) 

Il  faudra  assurément  plus  d'une  école  normale,  et  plus  d'un 
ministre  de  l'Instruction  publique  qui  dépensera  là  tout  ce  qu'il 
a  de  zèle,  de  force  et  de  persévérance  pour  combler  la  lacune 
nécessaire  que  nous  sommes  décidés  à  produire,  dans  l'intérêt 
de  l'éducation  publique,  et,  quand  cette  lacune  sera  réparée  par 
l'institution  d'un  corps  enseignant  d'institutrices  préparées  dans 
les  écoles  normales,  nous  aurons  relevé  l'enseignement  des  tilles, 
si  profondément  abaissé,  dans  notre  pays,  par  des  pratiques 
abusives.  [Applaudissements  répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

Ainsi  s'élargissait  déjà  le  débat  :  M.  Keller  crut  bon  de  relever 
le  gant  au  nom  des  calholiques,  pour  faire  l'historique  des  proposi- 
tions Barodet  et  Barniqui,  dès  le  mois  de  mars  1817,  tendaient  à  la 
laïcisation  progressive  de  l'enseignement  primaire,  et  l'orateur  se 
livra  à  un  éloge  pompeux  de  l'œuvre  des  congrégations  ensei- 
gnantes, principalement  au  point  de  vue  des  écoles  de  lîUes.  A  son 
tour,  le  rapporteur,  M.  Paul  Bert,  répondait  par  une  critique  sévère 
de  l'enseignement  des  cours  normaux  congréganistes,  et  rappelait 
que  son  projet  avait  pour  but  de  réagir  contre  la  loi  de  1830, 
laquelle,  par  son  article  3o,  avait  permis  aux  conseils  généraux  de 
supprimer  les  écoles  normales  primaires,  don(  le  maintien  était  au 
contraire  imposé  aux  départements  par  la  loi  de  1833,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  écoles  normales  d'instituteurs. 

Répondant  à  une  question  de  M.  Le  Provost  de  Launay,  relative- 


16  DISCOUUS   DE  JULES   FERRY. 

mont  à  l'inlerprétation  de  l'article  2,  qui  attachait  à  rinstallation  et 
à  ronlrotien  dos  l'coles  normales  primaires  le  caraclère  de  dépenses 
nbliijdtoircs,  M.  Jules  Ferry  n'hésita  pas  à  prier  la  Chambre  de 
donner  une  sanction  pratique  à  cetLe  prescription  : 

M.  LK  3I1NISÏRB  DE  i/iNSTRUCTioN  PUBLIQUE.  —  L'iioiiorable 
M.  Le  ProYOst  de  Launay  me  demande  une  consultation  sur  la 
porlée...  [Réclamations  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  Boinr.EOis.  —  Nous  demandons  une  déclaration  ministérielle! 

M.  LE  Ministre.  —  Pai'don,  vous  me  demandez  ce  que  je 
pense  de  la  valeur  légale  coactivede  l'article  2. 

M.  Lauoche-Joibert.  —  C'est  un  avis  que  nous  réclamons,  et  non 
pas  une  consultation. 

M.  LE  Ministre.  —  L'article  2  dit  :  «  L'installation  première 
et  rciitrelien  annuel  des  écoles  normales  primaires  sont  des 
dépenses  obligatoires  pour  les  départements.  » 

M.  Le  ProYOst  de  Launay  fait  observer  qu'il  y  a  là  une  obli- 
gation à  laquelle  la  loi  n'attache  aucune  sanction. 

Messieurs,  je  conviens  que  l'observation  de  M.  Le  Provost 
de  Launay  est  fondée  :  la  sanction  fait  défaut  dans  cet  article  2, 
et  pour  que  l'obligation,  qui  est  dans  la  pensée  de  la  commis- 
sion, se  trouvât  consacrée  dans  la  loi,  il  faudrait,  je  crois,  y 
ajouter  la  garantie  d'une  imposition  d'office...  [Réclamations  à 
droite.  —  Cesi  évident  !  au  centre)  sur  les  4  centimes  spéciaux, 
en  cas  de  résistance  du  département. 

Celte  conséquence  était  assurément  dans  la  logique  et  dans 
la  pensée  delà  commission  ;  mais,  puisqu'on  me  demande  mon 
avis,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la  rédaction  serait  plus 
complète  et  la  loi  plus  correcte,  si  on  ajoutait  la  disposition 
que  je  viens  d'indiquer. 

Un  membre  à  droite.  —  Il  faut  renvoyer  l'article  à  la  commission  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  est  ti^ès  facile,  ce  me  semble,  à  la 
commission  d'improviser  un  amendement  qui  complétera  en 
ce  sens  le  texte  de  l'article  2. 

Maintenant,  sur  le  fond  même  de  cette  obligation  et  sur  sa 
porlée,  je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  ici  concevoir  de 
grande  inquiétude,  et  cette  contribution  des  départements  à  des 
dépenses  obligatoires  ne  sera,  pour  le  plus  grand  nombre,  qu'on 
me  permette  de  le  dire,  qu'une  apparence.  II  y  a  76  dépar- 
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tements  sur  87  qui  sonl subventionnés;  ceux-là,  messieurs,  sont 
dans  l'usage  de  prélever  les  dépenses  de  leurs  écoles  normales 
pi'imaii'cs  sur  les  4  centimes  spéciaux  des  écoles  primaires. 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  la  loi  ! 

M.  LE  MiNisTRfL  —  Pardon,  c'est  une  ancienne  tolérance, 
mais  c'est  une  pratique  contraire  à  la  loi,  à  l'avis  et  à  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Étal,  et  la  commission  le  sait  aussi  bien 
que  moi.  Cette  tolérance  a  été,  de  la  part  des  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  depuis  1850,  un  moyen  d'encouragement 
accordé  au  développement  des  écoles  normales  primaires  ; 
comme  ces  gouvei'uements  avaient  plus  de  sympatbics  que  le 
législateur  de  18oU  pour  l'institution  des  écoles  normales  pri- 
maires, ils  ont  voulu  y  intéresser  l'amour-propre  départemental. 
Cet  amour-propre  départemental,  qui  est  le  ressort  de  tant  de 
choses  utiles...  {Très  bien!  très  bien!)  et  même  grandes,  dans 
notre  pays,  on  a  voulu  l'intéresser  à  la  conservation  de  la 
direction  des  écoles  normales  primaires.  C'est  ainsi  que  l'usage 
s'est  établi,  dans  les  départements  subventionnés,  c'est-à-dire 
([ui  ne  se  suffisent  pas  à  eux-mêmes,  de  prendre  les  dépenses 
d'entretien  des  écoles  normales  sur  les  4  centimes  spéciaux. 

Cet  usage,  la  commission  le  consacre.  Elle  tranche  la  question 
légale  et  fait  d'une  pratique  irrégulière  une  pratique  désormais 
conforme  au  texte  de  la  loi  nouvelle. 

Mais,  messieurs,  en  fait,  que  va-t-il  se  passer?  Voici  des 
chilïres  qui  sont  de  nature  à  vous  éclairer  sur  ce  point  : 

Les  4  centimes  spéciaux  des  départements  subventionnés 
représentent  7  millions  environ.  Pour  entretenir  le  personnel 
et  les  bâtiments  des  écoles  normales  primaires  actuellement 
existantes,  il  se  fait  une  dépense  —  écoles  normales  et  cours 
normaux  compris  —  d'environ  2  500  000  francs.  Il  faut  la 
doubler,  car  la  loi  nouvelle  aura  pour  effet,  si  elle  produit  tous 
ses  fruits,  de  doublera  peu  près  le  nombre  des  écoles  normales 
existantes.  Coût  :  5  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  que  l'État 
foui-nit  les  subventions  qu'il  attribue  aux  écoles  normales  de 
garçons  et  de  tilles.  Ces  subventions  se  montent  à  700000  francs. 
Doublons  encore  ce  chitîre,  et  nous  arrivons  bien  près  de  nos 
7  millions.  Les  7  millions  des  4  centimes  spéciaux,  dans  76  dé- 
partements sur  87,  vont  donc  se  trouver  absorbés,  et  ils  suffi- 
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roni  lionnétemenl,  convenablement  et  largement  même,  aux 
besoins  et  à  l'entretien  des  écoles  normales  primaires,  à  raison 
d'une  école  normale  de  filles  et  d'une  école  normale  de  garçons 
par  département. 

Il  est  certain  qu'il  n'y  a  là,  au  fond,  qu'une  opération  de 
trésorerie  et  un  virement  ;  il  est  certain  que,  les  centimes 
spéciaux  étant  absorbés  pour  les  écoles  normales  primaires, 
les  départements  ne  pourront  plus  rien  fournir  à  leurs  écoles 
communales,  et  c'est  la  caisse  de  l'État  qui  viendra  à  leur 
secours.  Il  n'y  a  là,  je  le  répète  qu'un  simple  virement  de 
fonds,  une  opération  de  trésorerie,  sans  aucun  inconvénient 
pour  les  76  départements  subventionnés.  [Marques  d'assenti- 
ment à  gauche  et  au  centre.) 

Je  ne  verrais,  messieurs,  de  véritable  nécessité  d'établir  une 
sanction  légale  que  pour  les  déparlements  non  subventionnés 
qui  n'ont  pas  d'écoles  normales.  Ils  sont  au  nombre  de  sept; 
ce  sont  des  départements  riches,  comme,  par  exemple,  le  Gard, 
qui,  toutes  les  dépenses  de  ses  écoles  communales  acquittées, 
a,  sur  le  produit  de  ses  4  centimes  spéciaux,  un  excédent 
disponible  de  14000  francs  ;  de  sorte  qu'il  pourrait,  en  ajou- 
tant 3G000  francs,  avoir  une  école  noi'male  largement  pourvue, 
le  chiffre  de  50000  francs  étant,  selon  nous,  plus  que  suffisant 
pour  l'entretien  d'une  école  normale  d'importance  moyenne. 

Voici  encore  la  Loire-Inférieure,  pour  laquelle  il  reste  dispo- 
nible, sur  les  4  centimes  spéciaux,  une  somme  de  61 500 
francs;  le  Maine-et-Loire,  52  000  francs;  la  Haute-Saône, 
22  000  francs.  Voilà  des  départements  riches  qui  ne  sont  pas 
subventionnés.  Je  n'en  connais pouitant  qu'un,  celui  de  Meurthe- 
et-Moselle,  auquel  il  reste  21500  francs  de  fonds  libres,  qui 
manifeste  l'intention  d'établir  une  école  normale  de  filles. 

Ceci  prouve,  messieurs,  que  fobligation  n'est  pas  inutile, 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  en  attendre.  Ce  n'est  pas  le  manque 
de  ressources  qui  retient  ces  départements  :  ce  qui  les  relient, 
c'est  qu'ils  ont  des  cours  normaux,  et  que  ces  cours  normaux 
leur  coûtent  moins  cher  que  des  écoles  normales  ;  chez  quelques- 
uns,  ce  sont  des  raisons  d'économie  ;  chez  quelques  autres, 
c'est  l'attachement  à  un  certain  ordre  d'enseignement  qui  n'est 
pas  l'enseignement  laïque.  [Ah! ah!  à  droite.) 
Ces  raisons  se  rencontrent  et  se  combinent,   et  font  que 
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plusieurs  départements  s'en  Uendront  aux  cours  normaux 
jusqu'à  la  lin  des  temps,  si  vous  ne  proclamez  pas  l'obUixation. 
Je  crois  donc  qu'une  sanction  doit  être  édictée,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  compléter  le  texte  de  la  loi. 

J'estime,  en  définitive,  qu'en  matière  d'enseignement  comme 
en  toute  autre,  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  ;  qui  veut  des 
écoles  la'iques  de  filles,  doit  vouloir  des  écoles  normales  où  se 
formera  leur  personnel  enseignant. 

J'engage  la  Chambre  à  s'avancer  résolument  sur  ce  terrain, 
et  à  compléter  le  texte  de  la  loi  en  y  ajoutant  les  sanctions 
nécessaires.  [Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements  au 
centre  et  à,  gauche.) 

Dans  Ja  séance  du  lendemain,  18  mars  *,  Ja  Chambre  prit  en 
considéralion  un  amendement  de  M.  Beaussire  qui  proposait  d'auto- 
riser deux  départements  à  s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en 
commun  soit  l'une  ou  l'autre  de  leurs  écoles  normales,  soit  toutes 
les  deux,  par  application  des  articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août 
1871  sur  les  conseils  généraux.  Ce  vote  entraînait  le  renvoi  de 
l'article  1"  à  la  commission.  D'autre  part,  divers  députés,  notam- 
ment MM.  Ganivet  et  Le  Provost  de  Launay,  insistaient  pour  savoir 
sur  quelles  ressouixes  tes  départements  prélèveraient  les  fonds 
nécessités  par  la  création  oblig-atoire  des  écoles  normales  primaires. 
M.  Jules  Ferry  dut  remonter  à  la  tribune  pour  expliquer,  au  milieu 
d'interruptions  qui  motivèrent  un  vif  incident,  de  quelle  façon  le 
Gouvernement  comprenait  qu'aurait  lieu  l'installation  des  nouvelles 
écoles  normales  primaires  : 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts.  —  Messieurs,  il  faut  que  vous  sachiez  très  exactement  de 
quoi  il  s'agit  dans  ce  débat,  car  les  observations  de  l'honorable 
M.  Le  Provost  de  Launay  lui  donnent  une  portée  beaucoup 
plus  grande  qu'il  n'en  a  dans  la  réalité. 

J'ai  dit,  hier,  à  la  Chambre  qu'une  lacune  me  paraissait  mani- 
feste dans  la  rédaction  de  la  loi.  Il  y  a  une  obligation  édictée 
pour  les  départements,  mais  aucune  sanction  n'a  été  prévue. 

En  conséquence,  la  commission  s'est  réunie  aujourd'hui 
même;  j'ai  eu  l'honneur  de  m'y  rendre  et  de  conférer  avec  elle, 
et,  à  une  très  grande  majorité,  elle  s'est  arrêtée  à  la  solution  qui 
constitue  sa  nouvelle  rédaction.  Il  n'a  jamais  été  question, 
dans  la  pensée  de  la  commission,  ni  dans  la  pensée  du  Gou- 

1.  V.  V Officiel  du  19  mars  1879. 


iiO  DISCOURS  DE  JULES   FEKHY. 

vernemenl  à  plus  forle  raison,  et  il  n'esl  aucunement  question 
dans  notre  pensée,  à  l'heure  où  j'ai  l'honneur  de  parler  devant 
la  Chambre,  d'imposer  aux  départements  l'obligation  de  con- 
struire, ni  d'acquérir  des  immeubles  pour  y  installer  des  écoles 
normales  primaires  de  filles  ou  de  garçons. 

L^«  membre  à  droite.  —  Il  fallait  le  dire. 

M.  LE  Ministre.  —  La  commission  l'avait  dit,  le  rapport 
était  fort  clair  sur  ce  point,  et  elle  n'a  point  dévié  de  ce  parti 
pris  qui  a  dominé  toutes  ses  délibéi'alions,  Ainsi,  qu'on  ne  parle 
pas,  comme  le  faisait  tout  à  l'heure  M.  Ganivet,  de  dangers,  et  de 
ce  qu'il  y  a  d'excessif,  de  véritablement  abusif,  et  même  d'un 
peu  tyrannique,  dans  l'obligation  de  construire  ou  d'acheter  un 
immeuble  qui  représente,  au  bas  mol,  2.50  000  à  300  000  francs. 
On  ne  songe  à  rien  de  pareil.  Voilà  le  premier  point. 

M.  Brierre.  —  Alors,  que  le  Gouvernement  s'engage. 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Voici  à 
quoi  l'on  songe  et  sur  quoi  porte  robligation  :  l'obligation,  et 
l'article  1"  le  dit  en  un  excellent  langage,  consiste  pour  le 
département  à  être  pourvu  d'une  école.  [Rh-cs  sur  quelques 
bancs  à  droite.  —  Protestations  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  comprends  pas  du  tout  cette  explosion  d'hi- 
larité, car  la  loi  de  1833  édictait,  dansles  mêmes  termes,  l'obli- 
gation pour  chaque  département  d'enlrelenir  une  école,  et  il 
n'était  pas  dit  que  les  dépai'lements  fussent  tenus  d'acquérir  un 
immeuble  pour  y  installer  cette  école.  On  peut  être  tenu  d'avoir 
une  école  normale,  sans  être  tenu  de  la  construire,  car  on  peut 
approprier  un  bâtiment  départemental  pour  y  installer  celte 
école. 

Divers  membres  à  droite.  —  Mais,  si  le  département  ne  possède  pas 
de  bâtiments  convenables?  —  Sera-l-il  obligé  d'en  conslriiire  un?  — 
Que  le  ministre  s'explique  sur  ce  point! 

M.  IJrierre.  —  Que  le  Gouvernement  s'engage  clairement  à  fournir 
un  local  ! 

M.  LE  Président.  —  Mais,  messieurs,  laissez  donc  parler  les 
hommes  spéciaux  qui  viennent  à  cette  tiibune  déi^attre  la  question: 
toutes  ces  interruptions  confuses  et  simultanées  n'aboutissent  pas. 

M.  Brierre.  —  Mais,  monsieur  le  PrésidenI,  nos  observations 
peuvent  être  très  pratiques. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Brierre,  vous  interrompez  incessam- 
ment :  je  vous  rappelle  à  Tordre. 
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M.  Brierre.  —  Comment!  j'ai  fait  une  observation  qui,  moins 
qu'aucune  de  celles  que  j'aie  jamais  pu  faire,  mérite  un  rappel  à 
l'ordre!  [Exclamutions  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  interrompu  quatre  ou  cinq  fois,  et 
vos  interruptions  réitérées  mériteraient  un  lappel  à  l'ordre  af;gravé. 
Je  vous  prie  de  garder  le  silence  et  d'écouter  M.  Jules  Ferry! 

Voix  diverses  à  droite.  —  C'est  un  arbitraire  épouvantable!  — 
Nous  sommes  à  l'école  ! 

M.  LE  Président.  —  Oui,  vous  êtes  à  l'école...  {Vives  protestations 
à  droite);  vous  êtes  à  l'école  de  la  liberté  de  la  tribune.  [Applaudis- 
semcnts  à  gauche.) 

Quand  un  ministre  est  à  la  tribune,  vous  êtes  obligés  d'écouter  la 
parole  du  Gouvernement.  {Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Brierre.  —  Le  Gouvernement  n'est  pas  notre  maître  :  notre  seul 
maître,  c'est  le  pays! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Brierre,  je  vous  rappelle  à  Tordre 
avec  inscription  au  procès-verbal,  pour  cette  dernière  interruption 
qui  a  un  caractère  de  protestation.  {Api^laudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche  et  au  centre.  —  Protestations  à  droite.) 

Je  fais  respecter  les  orateurs  de  la  minorité  :  j'entends  qu'on 
respecte  ceux  de  la  majorité. 

A  gauche  et  au  centre.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  continuer  votre  discours,  monsieur  le 
Ministre. 

M.  LE  Ministre.  —  S'il  y  a,  parmi  les  honorables  collègues 
qui  m'interrompaient  tout  à  l'heure,  quelque  docteur  en  droit 
administratif  que  mes  paroles  choquent,  que  mes  explications 
scandalisent,  je  le  supplierai  de  monter  après  moi  à  la  tribune 
pour  me  réfuter,  s'il  le  peut  et  s'il  l'ose.  {Bruyantes  exclama- 
tions et  rumevrs  à  droite.  —  Approbation  à  gauche.) 

M.  LoROis.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Fauré.  —  Il  est  évident  que  M.  le  ministre  bat  en  retraite  en  ce 
moment  :  c'est  pour  couvrir  sa  retraite  qu'il  devient  agressif. 

M.  LE  Ministre.  —  J'affirme  qu'on  n'osera  pas  venir  à  cette 
tribune  pour  me  réfuter,  paixe  que  je  vais  dire  des  choses 
absoluments  évidentes  par  elles-mêmes,  que  vous  ne  pourrez 
nier  et  qui  seront  acceptées  par  tous  quand  je  les  aurai  déve- 
loppées. {Bruit  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  —  Commencez  donc! 

M.  LE  Ministre.  —  J'aurais  fini  depuis  longtemps  sans  tout 
ce  tapage  ! 

Un  membre  à  droite,  —  Il  fallait  être  poli  ! 
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M.  LE  Ministre.  —  Je  disais  qu'on  semble  croire  que  nous 
introduisons  dans  le  projet  de  loi  des  dispositions  et  des 
excenli'icilés  législatives,  alors  cependant  que  nous  ne  faisons 
qu'appliquer  ce  que  la  loi  de  1871  a  prévu  avant  nous,  alors 
que  nous  ne  faisons  que  traiter,  dans  la  nouvelle  combinaison 
qui  a  été  arrêtée  ce  matin  entre  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment, les  écoles  normales  comme  tous  les  autres  établissements 
départementaux,  hôtels  de  préfecture,  casernes  de  gendarmerie, 
tribunaux  civils,  tribunaux  de  commerce,  aux  dépenses  des- 
quels les  départements  doivent  pourvoir  sur  leurs  ressources 
ordinaires  ;  et  je  ne  sache  pas  que  les  dispositions  de  la  loi  de 
1871  aient  jamais  fait  de  scandale  aux  yeux  de  qui  que  ce  soit. 

A  gauche  et  au  centre.  —  Très  bien!  très  bien! 

M.  LE  Ministre.  —  La  loi  de  1871  oblige  les  départements 
à  fournir  les  casernes  de  gendarmerie  :  est-ce  que  cela  veut  dire 
qu'ils  sont  obligés  d'en  faire  construire?  Ceux  de  mes  collègues 
qui  font  partie  des  conseils  généraux  savent  mieux  que  moi 
qu'on  n'impose  jamais  aux  départements  l'obligation  de  con- 
struire des  casernes  de  gendarmerie... 

M.  Ganivf.t.  —  On  relire  les  brigades  quand  un  local  ne  peut  leur 
être  atrecté. 

M.  LE  Ministre.  ...  qu'on  leur  impose  simplement  l'obliga- 
tion de  supporter  le  loyer  du  bâtiment  affecté  au  logement  des 
gendarmes.  Eh  bien,  dans  le  projet  de  loi  actuel,  nous  ne 
demandons  pas  davantage  pour  les  écoles  normales. 

A  gauche  et  au  centre.  —  Très  bien  !  —  C'est  cela  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  n'imposons  en  aucune  façon  aux 
départements  l'obligation  de  construire  des  écoles  normales, 
ni  de  sousci-ire  un  emprunt  pour  une  installation  coûteuse  : 
nous  les  obligeons  seulement,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à 
nous  prouver  qu'ils  sont  pourvus  d'une  école  normale  de  tilles. 

Et,  s'ils  n'en  sont  pas  pourvus,  quelle  est  la  sanction?  C'est 
tout  simplement  celle  qui  est  appbquée  d'après  les  principes  du 
droit  commun  en  matière  de  bâtiments  départementaux  :  si  le 
département  ne  s'est  pas  spontanément  pourvu  d'une  école 
normale,  il  sera  inscrit  d'oflice  à  son  budget  ordinaire  une 
somme  suflisante  pour  faire  face  à  la  dépense  résultant  du  prix 
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du  loyer  des  bùlimeiUs  où  devra  être  installée  celte  école. 
[Approbation  au  centre  et  à  gauche.) 

Voilà  ce  qu'il  y  a  dans  le  projet  de  loi,  et  rien  de  plus. 

En  ce  qui  touche  la  dépense  de  l'entretien  du  persoimel,  qui  est 
la  grosse  dépense,  elle  reste,  d'après  les  dispositions  convenues 
entre  nous,  elle  reste  hypothéquée  sur  les  4  centimes  spéciaux. 

Où  est  donc  l'objection?  où  est  la  difficulté?  N'avons-nous 
pas  fait  un  règlement  très  équitable,  très  l'égulier  des  charges? 
N'avons-nous  pas  remis  les  choses  dans  un  ordre  correct?  Nous 
avons  fait  deux  parts  des  dépenses  :  nous  avons  rangé  au 
nombre  des  obligations  déparlementales  l'installation  des 
écoles  normales  de  tilles  et  de  garçons,  et  nous  avons  laissé  sur 
les  4  centimes  spéciaux  la  charge  de  l'entretien  des  écoles  et 
du  ti'ailement  des  professeurs. 

Voilà,  messieurs,  en  quoi  consistent  les  dispositions  nou- 
velles qui  sont  soumises  à  votre  vote  et  par  la  commission  et 
par  le  Gouvernement.  Quand  je  disais  tout  à  l'heure  à  mes 
honorables  collègues  qu'ils  ne  réfuteraient  pas  ce  que  j'avais  à 
leur  dire,  j'avais  raison  ;  et  je  persisle  à  croire  qu'ils  n'appor- 
teront, contre  les  explications  que  je  viens  de  fournir,  aucune 
bonne  raison.  [Approbation  au  centre  et  à  gauche.) 

A  la  sLiile  de  ces  observations  et  de  nouvelles  explicalions  du 
rapporteur,  sur  un  amendement  de  M.  Le  Provosl  de  Launay  (qui 
demandait  que  l'on  imputât  sur  les  centimes  spéciaux,  et  non  sur  le 
budget  ordinaire,  les  frais  d'installation  des  écoles  normales),  les 
7  premiers  articles  de  la  loi  furent  votés  et  l'on  suspendit  la  discus- 
sion jusqu'au  moment  où  la  commission  aurait  fait  son  rapport  sur 
l'amendement  Beaussire*. 

Quand  ce  projet,  voté  par  la  Chambre,  vint  en  délibération  devant 
le  Sénat,  il  souleva,  sur  les  bancs  de  la  droite,  les  colères  qu'il  avait 
déjà  soulevées  au  Palais-Bourbon.  Dans  la  séance  du  1"  août  2, 
M.  Chesnelong  qui,  quatre  jours  auparavant,  avait  déjà  faille  tableau 
le  plus  noir  des  charges  financières  qu'allait  entraîner  pour  les  dépar- 
lements l'établissement  des  nouvelles  écoles  primaires,  aborda  la 
véritable  question  :  celle  de  la  rivalité  des  écoles  primaires  congré- 
ganisles  et  des  écoles  laïques.  Il  fit  un  éloge  chaleureux  des  cours 
normaux  et  des  écoles  congréganistes,  en  concluant  au  rejet  de 
la  loi. 

1.  La  Chambre  vota  ramendemeiU  Beaussire  qui  devint  le  premier 
paragraphe  de  l'article  1'". 

2.  V.  VOffîdel  du  2  août  1879. 
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M.  .lulos  Kerry  répondit  à  ror.ileiir  de  la  droite  et  traça  ce  large 
tableau  des  réformes  à  introduire  dans  l'enseignement  des  filles: 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  V [instruction  publique  et  des 
beaux-nrtit.  —  Messieurs,  avant  que  le  Sénat  ordonne  la  clôture 
de  la  discussion  générale,  je  voudrais,  sans  suivre  l'honorable 
M.  Cliesnelong  dans  tous  les  détails  de  sa  discussion,  —  détails 
qui  se  retrouveront  au  besoin  lors  de  la  discussion  des  articles 
et  des  amendements,  —  je  voudrais,  dis-je,  rétablir,  en  très 
peu  de  mots,  —  comme  il  convient  de  le  faire  à  l'heure  oîi  je 
parle  et  eu  égard  à  la  fatigue  que  j'éprouve  et  pour  laquelle  je 
réclame  toute  l'indulgence  du  Sénat, — rétablir,  très  simplement, 
très  paisiblement,  le  véritable  caractère  de  la  loi,  sa  portée,  et 
dire,  avec  une  entière  franchise,  au  Sénat  quels  sont  les  motifs 
de  bonne  organisation  scolaire  qui  sont  au  fond  de  ce  projet, 
lequel  ne  recèle  —  j'espère  vous  le  démontrer  —  aucun  mystère, 
aucune  machination  ténébreuse. 

Cette  loi  n'est  autre  chose  (|u'une  bonne  loi  scolaire,  et  c'est 
une  loi  scolaire  dont  la  nécessité  est  démontrée  aux  yeux  de 
tout  le  monde,  aux  yeux,  du  moins,  de  tous  les  hommes  de 
bonne  foi...  [Vives  exclamations  et  protestations  à  droite)...  dont 
la  nécessité  sera  démontrée.  {Nouvelles  exclamations  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  LE  TicoMTE  DE  LoRGERiL.  —  Pour  qui  nous  prcnez-vous  ! 
Voix  à  (jauche.  —  I^aissez  parler! 

M.  LE  Ministre.  —  Voulez-vous  me  permettre  d'achever  ma 
pensée?  Je  disais  que  la  nécessité  de  cette  loi,  au  point  de  vue 
scolaire,  sera  démontrée  aux  yeux  de  tous  les  hommes  de  bonne 
foi,  quand  ils  auront  pris  connaissance  des  documents  qui  ont 
détei-miné  la  conviction  du  ministre,  et  qui,  je  n'en  doute  pas, 
détermineront  la  vôtre...  [Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

Voix  à  rjaiiche.  —  N'interrompez  pas.  On  n'a  pas  interrompu 
M.  Ctiesnelong. 

M.  LE  VICOMTE  DE  LoRGERiL.  —  Pourquoi  ne  les  avez-vous  pas 
communiqués  à  l'autre  Chambre? 

M.  LE  Ministre.  —  J'ai  communiqué  à  l'autre  Chambre  ce 
qu'elle  m'a  demandé  et  je  donne  au  Sénat  ce  qu'il  demande. 
D'ailleurs,  le  Sénat  jugera  si  mes  explications  sont  satisfaisantes. 

La  question  qui  s'agite  entre  les  partisans  et  les  adversaires 
de  la  loi  des  écoles  normales  primaires  n'est  pas  une  question 
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d'argent.  Elle  est  plus  haute,  et  l'honorable  M.  Ghesnelong  ne 
me  démentira  pas  si  je  lui  fais  remarquer  que,  de  son  discours 
nit^me,  il  n^suHe  qu'il  y  a  au  fond  de  ce  débat  quelque  chose  de 
phis  élevé  qu'une  question  de  budget  (h''i)arleuienl;U. 

Messieurs,  je  respecte  beaucoup  l'équilibre  des  linances 
départementales  ;  j'ai  l'honneur  d'être  conseiller  général  depuis 
de  longues  années  :  je  sais  ce  qu'il  en  coûte  d'aligner  les 
chiffres  de  ces  modestes  budgets;  mais  vous  ne  trouverez  pas 
mauvais  que  je  dise  qu'il  y  a  un  intérêt  supérieur  même  à  l'in- 
térêt des  budgets  départementaux  :  c'est  l'intérêt  des  écoles  et 
de  leur  bonne  organisation,  et  qu'en  somme  la  question  dont 
le  projet  de  loi  saisit  le  Sénat,  et  sur  lequel  il  faut  que  le  Sénat 
se  prononce  aujourd'hui,  c'est  l'intérêt  de  l'organisation  et  de 
la  constitution  rationnelles  de  l'enseignement  des  tilles  dans  ce 
pays.  {Très  bien!  très  bien  ! —  C'est  vrai!  à  gauche.) 

Voilà  le  but  de  la  loi  ;  elle  veut  constituer  des  écoles  normales 
de  tilles,  parce  qu'à  notre  sens  et,  je  crois  pouvoir  le  dire,  au 
sens  de  ceux  qui  ont  mis  la  main,  si  peu  que  ce  soit,  aux  affaires 
de  l'instruction  publique,  il  n'y  a  pas  d'enseignement  public 
sans  écoles  normales  [Nouvelle  approbation  à  gauche]  :  oui, 
messieurs,  ce  sont  les  écoles  normales  de  garçons  qui  ont  cons- 
titué parmi  nous  un  corps  enseignant  d'instituteurs  pour  lequel 
tout  le  monde  sur  ces  bancs  (l'orateur  désigne  la  gauche),  comme 
sur  ceux-ci  (la  droite),  professe  un  véritable  i-espect,  comme 
on  le  doit  à  un  corps  souverainement  utile,  absolument  désin- 
téressé, aussi  modeste  qu'il  est  laborieux,  et  ce  respect,  cette 
admiration  que  nous  professons  tous,  est-ce  que,  depuis  que 
vous  êtes  dans  les  Assemblées,  messieurs,  depuis  1871,  vous 
n'avez  pas  lutté,  en  quelque  sorte,  d'émulation  avec  nous- 
mêmes  pour  en  multiplier  les  témoignages,  sous  forme  d'aug- 
mentations de  traitements,  d'augmentations  de  retraites? 

Est-ce  que,  si  le  corps  enseignant  était  digne  de  dédain," de 
mépris  et  de  réprobation,  on  aurait  vu,  depuis  1871,  la  droite 
comme  la  gauche  de  l'Assemblée  nationale  se  montrer  si  géné- 
reuses envers  ces  lidèles  et  modestes  serviteurs  de  l'État?  (7'rèà- 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Eh  bien,  si  vous  avez  fait  par  ce  moyen,  par  la  constitution 
de  l'enseignement  régional,  par  l'établissement,  devenu  général 
presque  partout  et  par  la  force  même  des  choses,  de  cet  ensei- 
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giiement,  îles  écoles  normales  d'insti  tu  leurs  dans  tous  les 
départements  ;  si  vous  avez  constitué  un  bon  corps  enseignant 
pour  les  garçons,  pourquoi  ne  feriez-vous  pas  la  même  chose 
pour  constituer  un  bon  corps  enseignant  pour  les  fdles?  Voilà 
la  vraie  question,  messieurs  :  c'est  une  question  scolaire,  une 
question  d'enseignement.  Ce  n'est  pas  une  question  de  parti,  de 
passion,  excepté  pour  ceux  qui,  comme  l'honorable  M.  Chesne- 
long,  cachent  derrière  cette  question  des  passions  de  parti. 
[Vifs  applaudissements  à  gauche.  —  Bruyantes  protestations  à 
droite.  —  Un  grand  nombre  de  membres  de  ce  côté  se  lèvent  et 
adi'essent  de  vives  interpellations  à  M.  le  ministre.) 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Permettez, 
messieurs!  Vos  colères...  [Violentes  interruptions.) 

M.  CmcSiNELONG,  au  milieu  du  bruit.  —  Je  ne  cache  rien,  monsieur 
le  ministre.  Tout  ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  mettre  vos  vues 
aussi  à  découvert  que  les  miennes. 

Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  LE  PRiiSiDENT.  —  Vous  aurez  la  parole.  M.  le  ministre  expliquera 
sa  pensée.  [Vives  interruptions  à  droite.) 

M.  l^RESNEAc.  — Nous  demandons  que  M.  le  ministre  soit  rappelé  à 
l'ordre.  [Oui!  Oui!  à  droite.) 

M.  LE  Ministre.  —  J'ai  le  droit,  messieurs... 

A  droite.  —  A  Tordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Fresneai:.  —  Je  demande  le  rappel  à  Tordre  :  il  y  a  eu  une 
provocation  que  nous  ne  pouvons  admettre. 

M.  LE  Présidem.  —  Si  vous  interrompez  encore,  monsieur  Fres- 
neau,  le  Président  a  le  règlement  entre  les  mains  et  il  l'appliquera. 

M.  LE  Ministre.  —  Comment!  messieurs... 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  A  Tordre  !  à  Tordre  ! 
M.  AiiDREN  DE  Kerdrel.  —   Nous   ne  pouvons  pas  permettre   de 
pareilles  paroles. 
M.  Fresneau.  —  II  n'y  a  plus  de  président! 

M.  LE  Ministre.  —  Vos  colères,  messieurs,  prouvent  que 
j'ai  touché  juste...  [Bruyantes  protestations  à  droite.) 

M.  Fresneau.  —  Monsieur  le  Pi'ésident,  rappelez  le  ministre  à 
Tordre  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  vous  avez  accusé  le  Gouver- 
nement à  la  tribune,  et  il  ne  pourrait  se  défendre!  [Nouvelles 
et  plus  vives  interruptions  à  droite.) 
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M.  LE  BARON  DE  Larei.ntv.  —  Voiis  Oubliez  que  c'est  au  Sénat  que 
vous  parlez!  Retirez  vos  paroles! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  défends  ici  le  Gouvernement. 

A  droite.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  LE  BARON  DE  Lareiniv.  —  C'est  nous  que  vous  attaquez,  car 
M.  Chesnelong  parlait  en  notie  nom  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  parle  à  l'Iionorable  M.  Chesnelong 
auquel  je  réponds... 

M.  LE  baron  de  Larei.ntv.  —  C'est  au  Sénat  que  vous  parlez  ! 
M.  Lacave-Laplagne.  —  Monsieur  le  Président,  vous  laissez  insulter 
une  partie  du  Sénat  ! 
M.  LE  Président.  —  Calmez-vous,  messieurs. 

M.  le  Ministre,  —  Comnienl,  messieurs!  on  a  accusé  le 
Gouvernement  à  la  tribune... 

M.  LE  baron  de  Lareintv.  —  Vous  nous  avez  outragés  dans  la 
personne  de  M.  Chesnelong. 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  je  ne  vous  dis  rien,  monsieur  de 
Lareintv. 

A  droite.  —  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  LE  COLONEL  DE  Chadois.  —  Vous  avez  ici  des  républicains  catho- 
liques [Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  droite)  :  vous  ne 
devriez  pas  l'oublier  !  [Applaudissements  à  droite.) 

A  droite.  — Assez!  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Hervé  de  Saisy.  —  Vous  cachez  derrière  vos  doctrines  la  haine 
d'un  fianc-maçon  ! 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  --  C'est  une  indignité! 

M.  LE  BARON  DE  Rarante  et  plusicurs  sd)iateurs  de  droite  à  M.  le 
7ninistre.  —  Retirez  vos  paroles  ! 

M.  Ancel.  —  Vous  nous  insultez  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  prends  la  défense  du  Gouvernement... 

M.  Ancel.  —  Vous  êtes  un  insulteur  ! 

[Un  tix'S  grand  nombre  de  memlires  de  la  droite  du  Sénat  se  dirigent 
vers  la  sortie,  se  préparant  éi  quitter  la  salle  des  séances.) 

M.  le  Président.  —  Je  prends  à  témoin  le  Sénat  qu'il  a  été 
impossible  au  Président  d'obtenir  le  silence  pour  dire  un  mot. 

J'ai  été  accablé  littéralement  par  les  réclamations  de  ce  côté  du 
Sénat  (la  droite),  sans  pouvoir  prononcer  une  seule  parole.  [Excla- 
mations à  droite.  —  A  gauche  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  ) 

Voix  à  droite.  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  Président.  —  J'ai  dit...  [Interruption.)  Vous  n'avez  pas 
entendu;  je  ne  dis  pas  que  vous  n'ayez  pas  voulu  entendre,  mais  il 
est  certain  que  j'ai  tait  de  vains  ell'orts  pour  être  entendu.  J'ai  dit, 
quand  M.  Chesnelong  a  demandé  la  parole  pour  un  fait  personnel: 
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Vous  aurez  la  iiarolo,  et  j'ai  ajouté  :  M.  le  ministre  expliquera  sa 
pensée  ;  et  c'est  contre  ces  paroles  du  Président  que  vous  vous  êtes 
insurgés  !  (A  (boile  :  Non!  non  !) 

M.  i)K    Carayon-Latoir.  —  Nous  ne  vous  avons  pas  entendu! 

M.  LE  BARO.N  Lk  (iiAY.  —  C'est  coutre  les  paroles  du  ministre  que 
nous  avons  protesté! 

.M.  Frksneai'. —  On  nous  insulte:  nous  voulions  nous  faire  respecter! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  trouve,  en  véi'ité,  l'opposition  bien 
ombiageuse;  laissez-moi  dire  un  mol...  {Bruit  prolongé  adroite.) 

M.  Fres>"E.\i'.  —  Nous  demandons  que  le  Président  s'explique!... 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Fresneau,  vous  êtes  un  de  ceux  qui 
n'ont  pas  voulu  m'entendre... 

M.  Fresneai'.  —  Pardon,  monsieur  le  Président. 

Plusieurs  voix  à  droite.  —  Nous  ne  sommes  plus  présidés! 

M.  AiDREN  de  Kerdrel.  —  Monsieur  le  Président,  nous  ne  pouvons 
pas  permettre  que  vous  nous  laissiez  insulter... 

M.  LE  MiNisTEE.  —  Qui  VOUS  a  insultés  ? 

Cris  à  droite.  —  Vous!  vous! 

M.  Adiset.  —  Quand  nous  protestions  contre  vos  paroles,  vous  avez 
dit  que  nos  colères  prouvaient  que  vous  aviez  frappé  juste  ! 

M.  LE  Ministre.  —  J'ai  dit  qu'il  y  avait  dans  tout  ceci  des 
passions  de  parti.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  et  j'ai  le  droit  de  le  dire. 
{Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Sortous,  messieurs  :  notre  place  n'est 
plus  ici. 

{La  plupart  des  sénateurs  (ipparlcnant  à  la  droite  quittent  la  salle 
des  séances.) 

M.  le  Ministre.  —  En  vérité,  messieurs,  je  trouve  nos 
adversaires  bien  ombrageux,  et  je  leur  demande  quelle  idée  ils 
se  font  de  la  dignité  et  de  la  susceptibilité  du  Gouvernement,  si 
ce  simple  mot  que  j'ai  dit  excite  de  leur  part  de  telles  et  si  vives 
colères.  Est-ce  que  M.  Cbesnelong,  qui  ne  s'en  va  pas  lui,  et 
qui  accepte  le  combat  avec  nous  à  armes  courtoises... 

M.  Cbesnelong.  —Je  me  réserve  de  vous  répondre! 

M.  le  Ministre...  n'a  pas  accusé  le  Gouvernement  que  je 
représente  de  vouloir  non  seulement  arraclier  l'enseignement 
à  toutes  les  congrégations,  mais  arracber  Dieu  de  toutes  les 
écoles?...  N'êtes-vous  pas  venu  dire  cela? 

in  sénateur  à  droite.  —  Eh  bien  !  c'est  ce  qui  se  passe  ! 
M.  Chesnelong.  —  Je  vous  répondrai. 
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M.  LE  Ministre.  —  Vraiment,  vous  vous  faites  de  la  divinité 
du  Gouvernement  et  de  sa  susceptihilitc  une  bien  étrange  idée 
pour  que  vous  supposiez  qu'il  peut  entendre  ces  clioses-là  de 
sang-froid  et  qu'il  n'a  pas  le  devoir  et  le  di'oit  de  pi'otester 
contre  un  système  qui  tend  à  dénaturer  ses  intentions.  {Bravos 
et  ap/daudissemenls  à  gauche.) 

M.  Lucien  Brcn,  àVoratcur.  —  Vous  n'avez  même  pas  le  iiK'-rile  de 
la  sincérité.  On  va  vous  relire  vos  paroles,  et  vous  venez  ([lU'  vdiis 
avez  al'fii  nié  ailleurs  ce  que  vous  essayez  de  nier  aujourd'hui. 

M.  LE  Ministre. —  Je  dis,  et  j'ai  le  droit  de  le  dii'e,  (piil  y  a 
dans  le  pays  une  entreprise  dirigée  contre  le  Gouvernement 
[Oui  I  oui!  à  gauche)  ;  que  cette  entreprise  a  commencé  il  y  a 
trois  mois  ;  qu'elle  se  continue,  et  qu'elle  consiste  à  dire,  ce 
qui  n'est  pas  vrai,  que  le  Gouvernement  veut  supprimer  toute 
espèce  d'enseignement  des  congrégations,  qu'elles  soient  auto- 
risées ou  qu'elles  ne  le  soient  pas  ;  que  le  Gouvernement  veut 
supprimer,  dans  les  écoles  normales,  dans  les  écoles  primaires, 
dans  les  collèges,  l'enseignement  religieux,  ce  qui  n'est  pas  vrai, 
ce  qui  est  une  calomnie  !  {Applaudfssenioits  prolongés  à  gauche.) 

Je  dis  que  ceux  qui,  malgré  les  protestations  du  Gouver- 
nement et  malgré  l'évidence  des  faits,  persistent  à  mener  dans 
le  pays  cette  campagne,  ceux-là  ne  font  pas  une  campagne 
religieuse  :  ils  font  une  campagne  politique.  [Nouveaux  applau- 
dissements à  gauche.) 

Et  si  un  gouvernement,  attaqué  comme  l'est  celui  que  j'ai 
riionneur  de  représenter,  n'avait  pas  le  droit  de  dire  ces  choses 
à  la  tribune,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  de  tribune. 

M.  MagiMN.  —  lis  la  veulent  pour  eux  et  non  pas  pour  les  autres. 
M.  Ches.nelgng.  —  Je  n'ai  pas  entendu  votre  interruption,  et  je  ne 
veux  pas  y  répondre  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  disais,  lorsque  cet  incident  s'est 
produit  que,  dans  le  fond  des  choses,  ce  n'est  pas  une  question 
d'argent  qui  nous  sépare;  que,  s'il  est  démontré  au  Sénat  qu'au 
prix  de  quelques  sacrifices  —  et  l'État  ne  les  a  jamais  ménagés 
dans  ce  pays,  et  surtout  depuis  neuf  ans,  à  la  cause  de  l'ensei- 
gnement primaire,  —  il  résultera  du  pi'ojet  qui  vous  est  soumis 
une  reconstitution,  nouvelle  et  pleine  d'avenir,  de  l'enseignement 
des  fdles,  —  ces  sacrifices  seront  faits  par  l'Assemblée  devant 
laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler,  comme  par  celles  qui  l'ont 


30  DISCOUKS   DE  JULES   FERUY. 

précétlée ,  el  que  ces  sacrifices  légers  seront  des  sacrifices 
féconds  pour  l'avenir  même  du  pays.  {Très  bien!  à  gauche,) 

Sur  celte  question  des  dépenses,  il  faut  bien  encore  citer 
(lut'hiiies  cliitTres.  D'abord,  pour  les  écoles  normales  de 
garçons,  80  départements  en  sont  dolés;  et,  quant  aux  écoles 
noi'niales  de  tilles,  il  y  a  près  de  la  moitié  des  départements 
qui  ont  devancé  la  loi  actuelle,  si  bien  qu'on  peut  dire  que  ses 
exigences  et  le  principe  d'obligation  qu'elle  établit  ne  seront 
institués,  en  quelque  sorte,  que  pour  les  réfractaires  de  parti 
pris.  17  écoles  normales  de  filles  sont  constituées  à  l'heure 
qu'il  est,  en  y  comprenant  Fécole  de  l'Algérie;  en  outre,  il  y  a 
19  conseils  généraux  qui  ont  voté,  soit  en  principe,  soit  avec 
des  ressources  dès  à  présent  constituées,  l'organisation  d'autant 
d'écoles  normales  primaires  de  filles.  Voilà  donc  36  ou  37  dépar- 
tements désintéressés  qui  ne  trouvent  pas  la  charge  trop 
lourde,  qui  l'ont  acceptée,  qui  ont  été  au-devant  d'elle. 

Il  reste  donc  52  départements  qui  n'ont  pas  pris  les  devants, 
qui  n'ont  pas  encore  constitué  des  écoles  normales  de  filles. 

Sur  ces  52  départements,  veuillez  bien  remarquer  qu'il 
y  en  a  45  qui  reçoivent  une  subvention  de  l'État,  et  que  la 
loi  actuelle  ne  leur  impose  pas  de  sacrifices  nouveaux,  puisque 
leurs  centimes  spéciaux  ne  suffisent  pas  pour  couvrir  les 
dépenses  obligatoires  de  l'instruction  primaire;  que  la  loi 
autorise  les  départements  qui  auront  créé  des  écoles  normales 
de  filles,  à  imputer  sur  leurs  centimes  spéciaux  les  dépenses 
scolaires  de  ces  écoles  normales,  et  que  la  subvention  de  l'État 
vient  couvrir  le  déficit.  Voilà  45  départements  qui  ont  l'air  de 
payer  quelque  chose,  qui  ont  les  apparences  du  sacrifice,  mais 
qui  n'en  ont  pas  la  réaUté.  Sur  ceux-là,  nous  a-t-on  dit,  pèse 
une  certaine  charge,  à  ceux-là  incombent  au  moins  ces  modestes 
dépenses  de  loyer  et  d'entretien  qui  figurent  dans  l'article  2 
de  la  loi. 

Mais,  pour  ceux  de  ces  45  départements  qui  ne  seraient  pas 
en  état  de  supporter  ces  modestes  dépenses,  est-ce  que  vous 
oubliez  les  derniers  articles  de  la  loi?  Est-ce  que  vous  ne  faites 
aucun  cas  de  celte  source  nouvelle  de  bienfaits  et  de  générosité 
qu'ouvre  l'État?  La  loi  déclare  que  la  caisse  des  écoles  pri- 
maires devient  la  caisse  des  écoles  normales  primaires;  non 
seulement  elle  déclare  que  les  départements  peuvent  emprunter 
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à  celte  caisse,  et  dans  les  conditions  que  vous  savez;  elle  déclare 
de  plus  que  l'État  est,  dès  à  présent,  engagé  à  leur  donner  des 
subventions. 

Eh  bien,  il  y  a  déjà  une  pratique,  messieurs,  et  une  i)ratique 
assez  longue  dans  l'administration  des  dernières  années.  Ces 
19  départements  nouveaux  qui  se  sont  associés  spontanément  à 
la  création  des  écoles  normales  de  lilles,  savez-vous  ce  qu'ils 
ont  reçu  ou  vont  recevoir  comme  subvention,  en  dehors  des 
emprunts  qu'ils  pourront  faire?  Ils  reçoivent  de  l'État,  à  litre 
de  subvention,  une  somme  variant  entre  le  tiers  et  la  moitié 
des  dépenses  d'installation  ;  sans  compter  ce  qu'ils  recevront 
comme  les  écoles  anciennement  créées,  à  titre  de  secours,  pour 
l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier,  entretien  qui  est,  en 
déllnitive,  la  seule  charge  que  leur  impose  elTectivement 
l'article  2  de  la  loi.  De  ce  chef,  pour  ces  seules  dépenses 
d'entretien  des  locaux  et  du  matériel,  savez-vous  ce  que  l'admi- 
nistration a  donné  par  année  aux  départements,  à  litre  gra- 
cieux, bénévole,  comme  c'est  son  devoir  en  pareille  matière? 
loO  000  francs  environ. 

Ainsi,  aux  départements  subventionnés,  aux  déparlements 
pauvres,  même  aux  plus  pauvres  d'entre  eux,  nous  offrons  les 
subventions,  les  ressources  que  Ton  trouve  dans  l'emprunt. 
Voilà  l'inépuisable  générosité  qui,  en  définitive,  est  au  fond  de 
ce  projet;  et  qu'on  me  permette  de  le  dire,  les  sacrifices 
imposés,  ce  ne  sont  pas  les  départements... 

Un  sénateur  à  droite.  —  C'est  la  généralité  des  contribuables! 

M.  LE  Ministre.  —  Certainement  ce  sont  les  contribuables 
qui  les  supportent,  mais  c'est  parce  qu'il  s'agit  d'un  intérêt 
général  que  la  généralité  peut  être  imposée...  {Cest  cela.  — 
Très  bien!) 

Pour  en  finir  avec  ce  chapitre  des  dépenses,  je  voudrais 
vous  faire  passer  sous  les  yeux  quelques  exemples,  un  exemple, 
entre  autres,  qui  est  concluant.  Nous  ne  connaissons  pas  tou- 
jours dune  façon  très  précise  les  conventions  qui  interviennent 
entre  les  conseils  généraux  et  les  cours  normaux.  Mis  en 
demeure  par  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi,  nous  avons  eu  l'occasion  et  nous  avons  été  dans  la  nécessité 
de  nous  faire  envoyer  les  traités  passés  avec  les  conseils  gêné- 
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raiix.  Eh  1>hmi,  messieurs,  on  parle  de  déparlemenls  qui  vont 
êlre  très  grevés  par  la  nouvelle  loi,  tandis  que  les  cours  nor- 
maux ne  leur  coulent  pi'esque  rien.  On  nous  a  envoyé  du 
dépailtMuent  de  Tarn-et-Garonne,  dont  l'exemple  avait  été 
invoipu'  par  quelques  membres  de  la  minorité  de  la  commis- 
sion à  lappui  d'un  des  amendements  sur  lesquels  vous  serez 
appelés  à  vous  prononcer,  un  de  ces  traités  auxquels  je  viens 
de  faire  allusion. 

Si  j'en  lisais  les  articles,  vous  verriez  que  le  département 
paye  toutes  les  dépenses,  sans  aucune  exception,  aussi  bien  le 
traitement  de  la  directrice  et  de  ses  adjointes  que  l'entretien 
des  élèves-maîtresses.  11  paye  même  le  loyer,  les  professeurs 
spéciaux,  les  femmes  de  service,  le  mobilier  de  classe,  le  traite- 
ment de  l'aumônier.  Il  n'y  a  pas  une  seule  des  dépenses  du 
cours  normal  qui  ne  soit  prévue  et  mise  à  la  charge  du  dépar- 
tement. Si  bien  que  ce  département  qui  entretient  12  bour- 
sières dans  son  cours  normal,  savez-vous  combien  il  paye  pour 
ces  12  boursières?  12  000  francs  ;  c'est-à-dire  presque  deux  fois 
la  moyenne  des  frais  d'entretien  d'une  école  noi'male  ordinaire. 

'Voilà,  messieurs,  un  exemple;  il  y  en  aurait  d'autres  qui 
montreraient  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  grande  prétention  au 
bon  marcbé,  et  de  la  quasi-gratuité  des  cours  normaux. 

Mais  enfin,  je  suis  prêt  à  en  convenir,  pour  les  écoles  nor- 
males, là  surtout  où  le  cours  normal  est  peu  nombreux,  presque 
insignifiant,  où  le  nombre  des  boursières  ne  dépasse  pas 
5  ou  6  —  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  —  je  conviens 
que  les  départements  auront  une  charge  un  peu  plus  lourde  à 
supporter,  mais,  en  ce  qui  concerne  4o  d'entre  eux,  cette  charge 
retombera  sur  l'État. 

Dans  ces  conditions,  à  qui  porte  préjudice  —  si  l'on  peut 
employer  un  tel  mot  pour  une  telle  chose  —  la  loi  que  nous 
vous  proposons?  Sur  qui  porte-t-il? —  Sur  les  départements 
riches  —  je  ne  veux  pas  les  nommer,  —  uniquement  sur  les 
départements  riches  qui  ont  des  rehquats  disponibles  sur  leurs 
4  centimes,  et  qui  peuvent,  dès  à  présent,  supporter  toutes  les 
dépenses  des  cours  normaux. 

Mais  laissons  là  la  question  des  dépenses  que  les  cours  nor- 
maux entraînent;  cela  est  relativement  insignifiant,  et  l'hono- 
rable M.  Chesnelong  n'en  disconvient  pas.  N'en  parlons  plus  : 
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là  n'est  pas  le  véi'itabie   intérêt  du  débat.  Quel  est  donc  le 
véritable  intérêt  de  la  loi? 

L'iionorable  M.  Cliesnelon.u-  disait,  et  il  l'avait  dit  déjà  l'aulre 
jour  :  Cette  loi  se  rattacbe  à  une  autre,  qui  n'est  elle-même 
qu'un  des  détails  d'un  jdan  d'ensemble.  On  veut  porter  une 
atteinte  profonde  à  l'enseignement  congréganiste  et,  pour 
commencer,  on  veut  supprimer  la  lettre  d'obédience. 

Le  Sénat  n'attend  pas  que  je  discute  aujourd'hui,  à  cette 
heure,  la  question  de  la  lettre  d'ol)édience,  mais  on  me  per- 
mettra bien  de  dire  que,  l'exigence  du  l)revet  étant  généralisée, 
étendue  —  ainsi  que  le  propose  le  projet  de  loi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  déposer  à  la  Chambre  des  députés  —  non  seule- 
ment à  tous  les  instituteurs  et  à  toutes  les  institutrices  titulaires, 
mais  encore  à  tous  les  adjoints  et  à  toutes  les  adjointes,  cette 
exigence  imposant  un  stimulant  énergique,  non  seulement  au 
personnel  congréganiste,  mais  aussi  au  personnel  laïque,  on  me 
permettra  de  dire  qu'une  loi  comme  celle-là  est  une  loi  d'avan- 
cement et  de  progrès  de  l'enseignement  primaire.  {Approbation 
à  gauche.) 

Je  suis  persuadé  que,  lorsqu'elle  viendra  en  discussion  devant 
le  Sénat,  personne  ne  soutiendra  sérieusement  que,  quelle  que 
soit  l'origine  de  l'institutrice,  il  y  ait  des  vertus  sui'naturelles, 
des  raisons  sérieuses  qu'on  puisse  porter  à  une  tribune,  pour 
exempter  une  certaine  catégorie  d'institutrices  de  l'obligation  du 
brevet  qui  serait  imposée  à  une  autre  catégorie.  En  somme,  c'est 
l'égalité  devant  le  brevet  que  nous  voulons,  et  je  suis  persuadé 
également  que  l'honorable  M.  Chesnelong  lui-même,  lorsqu'il 
se  trouvera  en  présence  de  ce  projet,  ne  le  combattra  pas. 

M.  Chesnelong.  —  Je  dirai  ce  que  j'en  pense! 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  direz  ce  que  vous  en  pensez;  mais 
je  dis  que  vous  ne  viendrez  pas  combattre  avec  ardeur,  sur  le 
fond  des  choses,  le  Gouvernement  qui  veut  établir  l'égahté  de 
toutes  les  institutrices  devant  les  brevets  de  capacité,  car  ce 
serait  avouer  une  certaine  faiblesse,  une  inhrmité  particulière, 
au  point  de  vue  intellectuel,  d'une  catégorie  d'institutrices. 

M.  Chesnelong.  —  Ne  vous  aventurez  pas  sur  ce  terrain,  car  vous 
n'avez  pas  été  lieureuxà  propos  des  Béates  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  parlerai  tout  à  l'heure  des  Béates; 
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mais  esl-il  un  honinie  politique  doué  de  quelque  prévoyance 
qui  puisse  ne  pas  considérer  la  suppression  du  privilège  de  la 
lotlre  d'obédience  comme  une  des  éventualités  les  plus  proba- 
bles de  la  session  procbaine?  N'est-ce  pas  là  un  résultat  néces- 
saire? Ne  touchons-nous  pas  là  à  un  vœu  depuis  longtemps 
exprime  par  les  conseils  généraux  de  toutes  nuances,  dans  tous 
les  déparlements?  Je  pourrais  citer — si  l'on  discutait  la  question 
ici  —  un  très  beau  i-apport  et  un  remarquable  exposé  des 
motifs  dans  les  délibérations  du  conseil  général  du  Haut-Rhin, 
qui,  dans  l'intérêt  et  pour  l'honneur  des  institutrices  congréga- 
nistes,  demandait  déjà,  il  y  a  dix  ans,  la  suppression  du  privi- 
lège constitué  par  la  lettre  d'obédience. 

La  suppression  de  ce  privilège  est  un  fait  prévu,  imminent, 
inévitable,  dont  la  conséquence  sera  d'augmenter  les  demandes 
et  le  besoin  d'institutrices  brevetées;  et,  quand  vous  étabhrez, 
à  force  de  chitïres,  de  distinctions  et  de  sous-distinctions,  que 
les  institutrices  laïques  suffisent  aux  demandes  et  aux  besoins 
actuels,  nous  pourrons  répondre  :  Oui!  cela  est  vrai  pour 
aujourd'hui,  mais  cela  n'est  pas  vrai  pour  demain,  car, 
demain,  c'est  la  suppression  du  privilège  de  la  lettre  d'obédience. 
Je  ne  veux  rien  dire  de  plus  sur  ce  point.  Je  ne  veux  pas 
parler  de  la  suppression  qui  s'opère  par  le  désir  et  par  la 
volonté  des  populations... 

M.  Ches?(EL0xg.  —  Vous  voulez  dire  des  conseils  municipaux. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  qui  tend  à  mettre  des  instituteurs 
et  des  institutrices  laïques  à  la  place  des  instituteurs  et  des 
inslilulrices  congréganistes  ! 

J'admets  que  l'honorable  M.  Chesnelongnie  que  ce  soit  le  vœu 
des  populations,  parce  que  c'est  le  vœu  des  conseils  munipaux. 

On  ne  pensait  pas  ainsi  dans  vos  rangs,  messieurs,  il  y  a 
trente  ans!  La  loi  de  1850,  allant  plus  loin  que  nous,  décidait 
que  les  conseils  municipaux  auraient  l'option,  qu'ils  auraient 
seuls  l'option;  tandis  que,  dans  la  loi  actuelle,  la  volonté  des 
conseils  municipaux  est  tempérée  par  le  préfet. 

M.  CnF.SNF.LONG.  —  Ils  n'en  disposaient  pas  absolument. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vous  demande  pardon!  Aux  termes  de 
la  loi  de  1850,  il  dépendait  des  conseils  municipaux  de  se  pro- 
noncer pour  l'option  au  moment  qui  leur  convenait.  C'est  là 
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une  question  légale;  elle  sera  résolue  d'ici  à  quelques  mois  par 
la  seule  autorité  couipéteute,  par  le  Conseil  d'Étal. 

Plusieurs  si'natcur>i  à  droite.  —  C'est  cela! 

M.  LEiNoiii-.  —  Mais  c'est  une  question  qui  ne  se  plaide  pas  ! 

M.  LE  iMiNisTRE.  —  M.  Lenoël  dit  avec  raison  que  cela  ne 
peut  être  mis  en  question. 

M.  CuESNELo.NG.  —  Vous  otes  cependant  en  présence  d'une  juris- 
prudence qui  n'a  pas  varié  depuis  dix-huit  ans! 

M.  LE  Ministre.  —  J'ai  toujours  entendu  dire  par  les  avocats 
au  Conseil  d'État  que,  pour  eux,  cela  ne  faisait  pas  question! 

Mais  enfin,  n'insistons  pas  :  disons  seulement  —  parce  qu'il 
ne  faut  pas  laisser  passer  certaines  aHiimalions  sans  leur 
répondre  —  qu'il  n'est  pas  du  tout  exact  de  dire  que,  lors- 
qu'une école  de  frères  ou  de  sœurs  est  fermée  par  le  Conseil 
municipal  de  Paris,  en  vertu  de  ce  que  je  crois  être  la  loi,  celte 
école  conserve  tous  les  élèves.  Je  pourrais  vous  apporter  des 
chitïres,  mais  je  vous  affirme  dès  à  présent  que  ce  cas,  que  vous 
avez  considéré  comme  un  cas  général,  est  une  exception,  et  que, 
sauf  3  ou  4  exemples,  lorsqu'à  la  tête  d'un  groupe  scolaire  un 
instituteur  laïque  a  été  nommé  au  lieu  et  place  d'un  instituteur 
congi'éganiste,  les  élèves  sont  tous  restés.  Je  vous  en  donnerai 
la  preuve  par  des  faits  et  par  des  clnlfres,  lorsque  nous  i-epren- 
drons  cette  discussion  qui  reviendra  tout  naturellement  à  l'occa- 
sion de  la  lettre  d'obédience.  Pour  le  moment,  je  me  borne  à 
opposer  une  affirmation  à  votre  affirmation. 

M.  CuESNELONG.  —  Je  me  réserve  aussi  de  vous  citer  des  faits  et 
des  chiffres,  et  nous  les  comparerons. 

M.  LE  Ministre.  —  M.  Cbesnelong  veut  placer  sous  l'égide 
d'un  sentiment  qui  trouve  toujours  de  l'écho  dans  le  Sénat  et 
qui  est  bien  fait  pour  embari'asser  un  gouvernement  libéral  à 
la  tribune,  M.  Cbesnelong,  dis-je,  veut  placer  sous  l'égide  du 
sentiment  et  du  principe  libéral  l'opposition  qu'il  fait  à  la  loi 
sur  les  écoles  normales  de  filles. 

Je  vous  demande,  messieurs,  en  quoi  les  écoles  normales, 
rendues  obligatoires,  portent  la  moindre  atteinte  à  l'enseigne- 
ment libre,  à  l'enseignement  congréganiste!  Comment!  ren- 
seignement congréganiste,  à  l'beure  présente,  détient  les  deux 
tiers  des  écoles  de  filles  dans  ce  pays.  Voilà  votre  domaine.  Il 
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reste  à  renseignement  laïque  un  autre  tiers.  Considérons  que 
renseignement  congréganiste  a  pour  lui  les  forces  d'une  orga- 
nisation loule-puissante,  la  discipline,  le  vaste  ensemble,  la 
parfaite  entente,  enfin  tout  ce  qui  constitue  la  force  des 
cono-régations  religieuses;  elles  sont  organisées,  elles  sont 
disciplinées,  elles  sont  extrêmement  puissantes. 

Que  demandons-nous  par  cette  loi? 

Peut-elle  directement  ou  indirectement  porter  atteinte  à  la 
belle  organisation  de  votre  enseignement  congréganiste?  En 
aucune  façon.  Cette  loi  n'a  qu'un  but,  celui  de  donner  à  l'en- 
seignement laïque,  de  son  côté,  une  organisation  solide  et 
sérieuse.  (T'jv'.s-  bien!  Très  bien!  à  gauche.) 

Eli  bien,  quand  nous  serons  organisés  par  ce  moyen  et  sous 
la  forme  d'écoles  normales,  vous,  de  votre  côté,  vous  resterez 
organisés  —  très  fortement  et  très  puissamment  —  sous 
forme  de  congrégations.  Alors  la  concurrence  pourra  s'établir; 
mais,  en  vérité,  pourquoi  voulez-vous  nous  refuser,  à  nous, 
État,  qui  sommes  chargés  de  l'organisation  officielle  de  l'en- 
seignement laïque  public,  pourquoi  voulez-vous  nous  refuser 
de  nous  organiser?  Vous  êtes  tout  organisés  :  laissez-nous  en 
faire  autant  ;  laissez-nous  constituer  l'enseignement  des  filles 
sur  les  mêmes  bases  qui  ont  fait  le  succès  de  l'enseignement 
laïque  des  garçons.  En  quoi  cela  touche-t-il  à  votre  liberté,  si 
cette  liberté  n'est  pas  une  des  formes  et  des  apparences  du 
monopole?  [Nouvelle  et  vive  approbation  à  gauche.) 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  messieurs,  n'attaque 
aucun  principe  de  liberté;  il  ne  peut  porter  à  l'enseignement 
libre  aucune  atteinte,  mais  il  tire  de  la  médiocrité  et  de 
l'impuissance  où  il  végète  l'enseignement  laïque  des  filles,  tel 
que  nous  Ta  fait  le  régime  des  cours  normaux,  et  c'est  ici  le  lieu 
de  parler  de  ces  établissements,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

Est-ce  que  les  cours  normaux,  tels  qu'ils  sont  établis,  sont 
suffisants?  Je  ne  parle  plus  de  la  question  du  nombre,  mais  de 
la  qualité  du  recrutement;  à  cet  égard,  est-ce  que  les  cours 
normaux,  tels  qu'ils  sont  constitués,  sont  suffisants?  Lorsque 
je  fus  appelé  à  la  redoutable  charge  que  j'exerce  aujourd'hui,  je 
trouvai  le  projet  sur  les  écoles  normales  primaires  de  filles 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés.  11  était  à 
l'étude  depuis  un  certain  temps  ;  il  remontait  à  une  précédente 
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législature  qui  a  eu  son  importance,  ainsi  que  vous  avez  eu 
raison  de  le  rappeler. 

J'ai  voulu  me  renseigner  à  mon  tour  :  je  n'ai  pas  accepté  ce 
projet  les  yeux  fermés;  j'avais  toute  liberté  vis-à-vis  de  ce 
projet,  qui  n'émanait  pas  de  l'initiative  du  Gouvernement.  Je 
me  suis  fait  représenter  les  rapports  des  inspecteurs,  et  c'est 
dans  l'étude  même  des  faits  que  j'ai  acquis  la  conviction  que  je 
voudrais  faire  passer  dans  l'esprit  du  Sénal,  à  savoir  que  l'en- 
seignement des  filles,  que  le  recrutement  et  la  bonne  direction 
de  nos  écoles  publiques,  au  point  de  vue  scolaire,  qui  doivent 
être  le  but  de  toute  bonne  administration  publique,  au  temps 
où  nous  sommes,  ne  pourront  pas  être  réalisés  tant  qu'on 
n'aura  pas  constitué  une  école  normale  de  filles,  autant  que 
possible,  dans  chaque  département. 

Ces  cours  normaux  —  je  vais  vous  faire  une  concession  qui 
ne  me  coûte  pas  —  il  y  en  a  un  petit  nombre  qui  sont  très 
bien  organisés,  qui  donnent  de  très  bons  résultats;  mais  le 
plus  grand  nombre,  entendez-le  bien,  n'offrent  au  Gouverne- 
ment, à  l'administration  supérieure  aucune  garantie.  Le  point 
de  vue  scolaire  y  est  subordonné  à  d'autres  intérêts.  La  préoccu- 
pation d'un  bon  recrutement  des  institutrices  laïques  et  de 
l'enseignement  public  de  l'État  n'existe  pour  ainsi  dire  pas 
dans  la  pensée  de  ceux  qui  dirigent  ces  cours  normaux. 

J'en  puis  dire  autant  de  la  discipline  pédagogique,  de  cet 
ensemble  de  méthodes  faites  pour  apprendre  à  enseigner 
comme  on  apprend  les  arts  les  plus  délicats,  les  plus  difliciles. 

Car,  messieurs,  savoir  est  une  chose,  enseigner  ce  qu'on  sait 
est  une  chose  bien  plus  difficile.  [Approbation  à  gauche.)  Ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  que  vous  avez  entendu  dire,  messieurs, 
qu'on  peut  être  un  bachelier  très  éminent  et  cependant  être  un 
très  mauvais  maître  d'école.  Cette  nécessité  d'une  préparation 
toute  professionnelle  est  peut-être  encore  plus  manifeste  pour 
les  délicates  fonctions  de  la  maîtresse  d'école. 

C'est  là  surtout  que  l'exercice  de  la  profession  doit  être 
précédé  d'une  certaine  expérience,  d'une  expérience  attentive, 
suivie,  méthodique  :  Yécole  annexe,  l'école  d'application  est 
une  condition  essentielle  de  l'éducation  pédagogique  de  la 
maîtresse  d'école.  [Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 
Eh  bien  !  les  écoles  annexes  —  les  statistiques  l'établissent  — 
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n'existent  que  dans  un  petit  nombre  tle  cours  normaux,  mais 
elles  existent  nécessairement,  essentiellement  dans  les  écoles 
normales  de  tilles  dont  elles  constituent  la  véritable  supériorité 
sur  le  cours  normal.  [A  gauche  :  Cest  vrai!) 

Voulez-vous  quelques  détails  sur  les  défectuosités,  sur  les 
intirmités  de  ces  cours  normaux? 

Je  citerai,  par  exemple,  un  cours  normal  dans  le  déparlement 
de  l'Allier.  Ce  département  est  un  de  ceux  dans  lesquels  il  y  a 
déficit  d'institutrices;  l'institutrice,  dans  le  déparlement  de 
l'Allier,  est  plus  demandée  qu'otTerte  —  passez-moi  cette 
expression  empruntée  au  langage  économique,  —  le  préfet  de 
l'Allier  est  à  chaque  instant  très  embarrassé,  j'ai  sa  corres- 
pondance dans  mon  dossier,  par  le  manque  d'institutrices  :  il 
n'en  trouve  pas  dans  son  département.  Nous  sommes  obligés 
de  recourir  aux  départements  voisins.  Cependant,  il  y  a  un 
cours  normal  dans  l'Allier  qui  compte  20  boursières  de  l'État. 

Je  m'adresse  à  ceux  de  vos  honorables  collègues  qui  regar- 
dent le  cours  normal  comme  l'idéal  de  la  préparation  pour  les 
institutrices,  et  comme  l'idéal  qui  assure  le  recrutement  des 
institutrices.  Savez-vous  ce  cjui  est  arrivé  en  1877  et  1878?  Sur 
ces  20  bourses  annuelles,  ce  qui  fait  donc  40  bourses,  il 
n'y  a  pas  une  seule  élève  du  cours  normal,  boursière  de  l'État 
et  pourvue  du  brevet,  qui  ait  pris  un  poste  d'institutrice 
publique.  {Sourires  à  gauche.) 

Voilà  une  institution  qui  atteint  bien  son  but!  {Rù-es  appro- 
batifs  sur  les  mêmes  bancs.) 

Pendant  deux  ans  l'État  y  entretient  à  grands  frais  des  bour- 
sières. Cet  entretien  lui  coûte  10  000  francs.  De  plus,  il  donne 
2  000  francs  pour  indemnité  de  loyer.  Cela  fait  12  000  tVancs 
par  an,  et,  pour  les  deux  ans,  24  OUO  francs  versés  par 
l'État. 

L'Étal  a  subventionné  ces  cours  normaux  afin  d'avoir  des 
institutrices  en  proportion  des  besoins  du  service.  Eh  bien,  en 
deux  ans,  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  brevetée  demandant  un 
poste  d'institutrice.  Et  vous  voulez  qu'un  ministre  de  l'In- 
struction publique  un  peu  vigilant,  ayant  le  sentiment  de  ses 
devoirs,  se  contente  des  cours  normaux! 

M.  Ches.nelo.ng.  —  Ils  ne  sont  pas  tous  semblables  à  celui  que  vous 
citez.  Il  ne  faut  pas  conclure  du  particulier  au  général. 
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M.  LE  Ministre.  —  Il  est  évick'iil  {iiit'  tous  les  cours  nor- 
maux ne  se  ressemblent  pas,  mais  je  ne  puis  conclure,  sur 
l'ensemble  des  cours  normaux,  qu'après  en  avoir  parcouru  les 
(lifïérenles  varitHés  et  vous  en  avoir  itrôsentô  les  ilill'érents  types. 

Vous  allez  voir  que,  sous  d'autres  rapports,  les  cours  noi- 
maux  nous  réservent  d'autres  surprises. 

Je.  citerai,  par  exemi)le,  le  cours  normal  d'Avranclies.  Les 
rapports  des  inspecteurs  généivaux  signalent  la  faiblesse,  au 
point  de  vue  de  l'insli-uction  pédagogique,  l'insuflisancc  des  livres 
et  des  moyens  d'étude,  mais  la  statistique  constate  un  autre 
inconvénient:  sur  84  élèves-maîli-esses,  sur  84  l)oursièrcs,  sorties 
depuis  dix  ans  de  ce  cours  normal,  il  y  a  eu  2  décès,  une  révoca- 
ion,  une  démission,  et  46  sont  entrées  dans  la  congrégation. 

De  sorte  que  voilà  un  cours  normal  qui  tend,  pour  une 
grande  partie,  à  recruter  l'enseignement  congréganiste,  au  lieu 
de  recruter  l'enseignement  de  l'État... 

Un  séiial eur  à  yauche.  —  ICt  avec  la  subvention  de  l'État. 

M.  LE  Ministre.  —  Et  avec  une  ricbe  subvention  de  l'État 
et  du  département.  Aussi,  messieurs,  vous  ne  serez  pas  surpris 
d'apprendre  que  le  conseil  général  de  la  Mancbe,  dans  sa  der- 
nière session,  a  cru  nécessaire  de  voter  la  création  d'une  école 
normale  de  filles. 

Prenons,  par  exemple,  un  autre  cours  normal.  L'inspecteur 
et  le  recteur  y  constatent  un  des  défauts  que  l'bonorable 
M.  Fei-rouillat  a  eu  raison  de  relever  à  la  cbarge  de  ces  établis- 
sements :  c'est  l'absence  de  compte  rendu,  l'impossibilité  d'une 
surveillance  sérieuse  de  la  part  de  l'autorité  universitaire.  «  Nous 
avons  à  Albi,  dit  le  rapport  du  recteur,  un  cours  normal  qui 
n'en  est  pas  un:  il  est  dirigé  par  les  dames  du  Bon-Sauveur  qui 
sont  en  relations  avec  la  préfecture  et  le  conseil  général,  non 
avec  l'académie,  et  qui,  tout  en  recevant  3  000  francs  par  an 
du  département  pour  l'entretien  des  boursières,  entendent  bien 
rester,  vis-à-vis  de  l'administration  académique,  dans  une  indé- 
pendance absolue... 

«  Dans  les  comptes  rendus  des  séances  du  conseil  général, 
l'étabbssement  est  désigné  sous  le  nom  de  cours  normal 
d'institutrices. 

«  Cbaque  année,  un  concours  a  lieu  pour  l'admission  de 
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nouvelles  boursières  ;  mais  nous  ne  nommons  pas  la  commis- 
sion, et  nous  ne  savons  pas  comment  elle  est  consliluée. 

«  Madame  la  supérieure  ne  nous  envoie  aucune  noie  au 
sujet  de  ces  élèves,  et  même  elle  aurait,  h  ce  que  l'on  dit,  refusé 
d'en  envoyer. 

«  Des  propositions  sont  adressées  par  elle  à  M.  le  préfet 
pour  la  répartition  des  bourses;  M.  l'inspecteur  d'académie 
n'est  pas  appelé  à  les  contrôler  :  il  serait,  du  reste,  dans  l'impos- 
sibilité de  le  faire. 

«  A  quel  moment  les  élèves  boursières  se  présentent-elles 
aux  examens  du  brevet?  Est-ce  seulement  à  la  fin  de  l'année? 
Nous  n'en  savons  rien. 

«  Les  élèves-maîtresses  sont-elles  exercées  à  la  pratique  de 
l'enseignement  dans  une  école  annexe?  Nous  l'ignorons  abso- 
lument. » 

Et  vous  vous  étonnez  que  l'autorité  universitaire  veuille 
aviser,  et  qu'elle  ne  se  contente  pas  d'un  cours  normal  sur 
lequel  elle  n'a  aucune  espèce  de  contrôle  ! 

Je  prends  tous  ces  exemples,  et  à  dessein,  dans  des  rapports 
antérieurs  à  mon  entrée  au  ministère. 

Ce  sont  de  vieux,  de  dignes  et  vigilants  fonctionnaires  que 
l'honorable  31.  Wallon  connaît  beaucoup  mieux  que  moi,  car 
ils  ont  servi  longtemps  sous  ses  ordres,  qui  ont  attesté  ces  faits 
dans  des  rapports  nombreux  et  circonstanciés,  dans  des  docu- 
ments confidentiels  qu'ils  ne  s'attendaient  probablement  pas  à 
voir  produire  à  la  tribune,  car  l'un  d'eux  a  l'habitude  de  ter- 
miner ses  rapports  en  disant  :  «  Voilà  15  ans  que  je  répète  ces 
choses,  et  je  sais  bien  qu'elles  n'iront  pas  sous  les  yeux  du 
ministre.  »  Eh  bien,  elles  sont  venues  sous  mes  yeux,  messieurs, 
et  voilà  pourquoi  je  me  suis  associé  à  la  proposition  de  loi  qui 
a  été  présentée  dans  l'autre  Chambre. 

J'ai  sous  les  yeux  une  note,  datée  de  1873  et  signée  d'un  autre 
inspecteur  général  tout  à  fait  éminent,  que  je  ne  veux  pas 
nommer.  Il  parle  du  cours  normal  des  Pyrénées-Orientales.  Il 
dit  que  ce  cours  normal  est,  en  apparence,  organisé  avec  un 
enseignement  triennal  ;  «  mais,  dit-il,  ce  n'est  là  qu'une  pure 
fiction,  comme  il  arrive  souvent. 

«  Il  n'existe  qu'une  seule  salle  de  classe...  Le  partage  des 
boursières    en  3   années  est,  en  effet,  purement   fictif.  En 
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réalité,  il  n'y  a  que  deux  divisions  :  la  2"  et  la  3'  année  sont  à 
peu  près  confondues  pour  tous  les  cours.  » 

Voici  un  autre  rapport,  extrêmement  intéressant,  du  même 
inspecteur  général  ;  je  ne  veux  pas  nommer  la  localité,  alin  de 
n'aflliger  en  aucune  façon  les  institutrices,  les  religieuses  parfai- 
tement honorables  et  distinguées  qui  dirigent  ce  cours  normal  ; 
mais  vous  allez  voir  —  et  ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  c'est  mon 
inspecteur  général,  celui  qui  croyait  que  le  ministre  ne  lisait 
jamais  ses  rapports  —  eh  bien,  voici  ce  qu'il  dit  de  ce  cours 
normal  —  c'est  le  cours  normal  d'un  département  de  l'Ouest  : 

((  Lorsque  je  suis  allé,  il  y  a  onze  ans,  dit  l'auteur  du  rapport, 
examiner  ce  cours  normal,  le  couvent  des  dames  de  la  Sagesse 
était  un  pauvre  petit  établissement,  dans  le(|uel  on  comptait  dix 
à  douze  élèves  internes  avec  quelques  externes,  âgées  de  moins 
de  douze  ans.  Aujourd'hui,  j'ai  trouvé  un  grand  édilice  à  trois 
étages,  parfaitement  aménagé,  meublé  à  la  moderne,  avec  des 
dortoirs  superbes,  des  lits  neufs,  des  tapis,  des  tentui-es,  des 
escaliers  frottés  et  couverts  demoquette,  enhn  un  beau  et  riche 
établissement.  Les  maisons  qui  étoufïaientle  pauvre  petit  couvent 
d'autrefois  ont  été  expropriées  et  achetées,  le  couvent  lui- 
même  jeté  par  terre,  et,  sur  l'emplacement  augmenté  de  l'empla- 
cement des  maisons  expropriées,  on  a  élevé  le  grand  couvent 
surmonté  d'une  statue  de  la  Vierge  que  l'on  voit  de  toutes  les 
parties  de  la  ville.  On  a  ménagé,  au-dessus  des  dortoirs,  une 
immense  pièce  rectangulaire  :  c'est  la  salle  d'étude,  et  j'y  ai 
compté  soixante-deux  grandes  jeunes  lîUes,  rayonnantes  de  santé 
et  de  gaîlé...  » 

Un  sénateur  à  droite.  —  C'est  déjà  quelque  chose. 

M.  LE  MiNLSTRE.  —  L'houorable  inspecteur  général,  en  faisant 
ce  tableau  et  en  rapprochant  de  la  situation  actuelle  l'humble 
situation  d'il  y  a  onze  ans,  entend  en  déduire  ceci  :  il  fait  remar- 
quer que,  depuis  onze  années  environ,  le  département  et  l'État 
ont  fourni  h  ce  couvent  un  chiffre  de  subventions,  sous  forme 
de  bourses,  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  200  000  fr.  ;  et  il 
affirme,  lui  qui  voit  les  choses  en  homme  impartial  et  point  du 
tout  en  homme  de  tribune...  {Légère  interruption  à  droite), 
il  affirme,  dis-je,  que  ces  subventions  ont  servi  uniquement  à 
l'agrandissement  du  pensionnat,  et  cela  est  tout  naturel  :  per- 
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soniip  ii'(Mi  pt'ul  coiitrùler  remploi  !  Tout  ce  qu'on  demande  à 
rinslitiilion.  cesl  de  recevoir  un  certain  nombre  de  boursières! 
O  (luCllrs  deviennent,  ce  qu'elles  font,  la  science  qu'elles 
lnHiveiil  ac(|iiérir,  la  vocation  qu'elles  peuvent  avoir  pour 
devenir  de  véii laides  et  de  bonnes  institutrices,  tout  cela  il  ne 
peut  en  ètretiuestion,  car  tout  se  résume  en  un  acte  de  confiance 
pure  et  simple,  de  la  part  de  l'État  et  du  département. 

Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  fait  toucher,  pour  ainsi  dire 
du  doiiit,  la  ditTérence  qui  existe  entre  le  cours  normal  et  l'école 
normale  que  nous  voulons  lui  substituer  :  l'État,  le  déparle- 
ment, dans  le  premier  cas,  se  livre,  en  réalité,  pieds  et  poings 
liés,  sans  aucune  condition  ;  l'école  normale,  au  contraire,  c'est 
le  cours  normal  surveillé  dans  son  instruction,  dans  son  per- 
sonnel, comme  dans  son  budget  ;  c'est  la  surveillance  sérieuse, 
c'est  l'inspection,  c'est,  en  un  mot,  l'intervention  d'un  gouver- 
nement qui  connaît  sa  responsabilité,  et  qui  revendique  le  droit 
de  s'assurer  de  la  vérité  des  choses  et  de  fixer  certaines  règles  ! 
[Très  bien  !  très  Oien  !  à  gauche.) 

L'honorable  inspecteur  général  fait  cette  observation  que  vous 
avez  iieut-élie  faite  déjà  à  part  vous,  messieurs  :  U  s'est  demandé 
si  un  enseignement  sérieux  était  donné  dans  cette  institution, 
dans  ce  beau  et  riche  pensionnat?  Non,  il  n'est  pas  donné,  au 
point  de  vue  des  institutrices,  au  point  de  vue  pédagogique  ! 

«  Ce  cours  supérieur  est-il  pourvu  de  tout  le  matériel  sco- 
laire indispensable  à  renseignement?  non,  assurément.  Les 
dames  de  la  Sagesse  savent  trop  bien  compter.  Il  n'y  a  pas  un 
seul  instrument  de  physique,  pas  un  seul  produit  de  chimie; 
rien  pour  le  dessin,  aucune  collection  d'histoire  naturelle  ;  et 
pourtant,  on  prépare  des  élèves  pour  le  bi'evet  supérieur  et  on 
en  fait  recevoir. 

«  Toutes  les  subventions  départementales  et  ministérielles 
ont  été  économisées,  capitalisées,  accrues,  et,  lorsque  l'on  a 
eu  la  somme  suffisante,  on  a  construit.  Quels  que  soient  les 
événements,  le  bâtiment  restera.  » 

Je  le  répète,  messieurs,  en  mettant  sous  vos  yeux  ces  docu- 
ments d'une  enquête  qui  a  formé  ma  conviction  et  qui,  j'espère, 
formera  la  vôtre,  il  n'y  a  pas,  dans  mon  esprit,  la  moindre  inten- 
tion d'épigramme,  la  moindre  pensée  d'attaque  à  une  catégorie 
d'établissements. 
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Les  oltscrvalions  (jiie  je  vous  soumets  sur  le  déploiahli'  sys- 
tème qui  dessaisit  l'Etat  de  sa  surveillance,  elles  se  pi-odiiisent 
aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  du  cours  normal  laïque  que  lorsqu'il 
s'agit  du  cours  Jiormal  congréganiste. 

Je  poui'i'ais  vous  lire  les  criliciues  analogues,  faites  avec  la 
même  impartialité  par  les  mêmes  inspecteurs  généraux  sur  des 
cours  normaux  laïques,  à  Saint-Maixcnt,  à  Angers,  La  Roche- 
sur-Yon,  etc.  Ce  sont,  disent-ils,  des  pensionnats  très  bien  tenus, 
mais  non  de  vraies  pépinièi-es  d'institutrices.  La  conclusion  de 
ces  enquêtes,  faites  par  des  liommes  spéciaux  et  d'une  incon- 
testable modération  dans  leurs  jugenn'uts,  est  qu'on  a  subven- 
tionné un  certain  nombre  de  bons  pensionnats  congréganistes 
ou  laïques  d'où  sont  sorties  les  personnes  les  mieux  élevées  de 
la  circonscription,  mais  qu'on  n'a  rien  fait  pour  le  recrutement 
des  institutrices  et,  par  conséquent,  pour  le  développement  de 
l'enseignement  primaire.  [Très  bien!  très  bien!  à  (jauche.) 

M.  IIervi':  de  Saisy.  — C'est  déjà  beaucoup  que  d'ôLre  bien  élevé! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  déjà  beaucoup  que  d'éti-e  bien 
élevé,  me  fait  observer  M.  Hervé  de  Saisy.  Oui,  mais  ce  n'est 
pas  assez  pour  une  institutrice,  et  je  réponds  à  mon  bonorable 
interrupteur  qu'il  touche  là  précisément  à  un  des  griefs  le  plus 
souvent  formulés  par  nos  liommes  spéciaux,  au  sujet  des  habi- 
tudes, du  genre  de  vie,  de  la  constitution  particulière  aux 
cours  normaux. 

Oui,  ces  institutions  sont  des  pensionnats  de  tilles  très  bien 
élevées,  riches  pour  la  plupart,  car  la  pension  s'y  paye  très  cher. 
Cependant,  croyez-vous  que  les  5  ou  6  boursières,  pauvres 
filles  du  peuple  que  l'on  place  au  miheu  de  50,  60  ou  100 
jeunes  filles  du  monde,  destinées  à  vivre  dans  le  monde,  y 
contractent  le  goût  de  la  vie  pauvre,  humble,  modeste,  qui 
est  celle  de  l'instituti'ice  ?  [A  gauche  :  Très  bien!  très  bien  !)  Non, 
disent  et  répètent  tous  les  hommes  compétents,  vieillis  dans 
l'inspection  ;  non,  ce  n'est  pas  là  qu'on  forme  un  véritable 
personnel  d'institutrices  primaires. 

Savez-vous  ce  qu'on  y  forme  ?  Ou  bien  des  jeunes  filles  qui 
conservent  dans  leurs  souvenirs  l'impression  de  ces  douces 
années  qu'elles  ont  passées  avec  des  filles  plus  riches  qu'elles, 
ou  bien  des  filles  qui  conservent  l'éternel  regret  de  n'avoir 
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pas  su  onlror  dans  la  voie  de  la  vocation  religieuse.  Filles 
du  peuple  trop  longlenips  mises  en  contact  avec  les  splen- 
deurs el  les  facilités  d'une  vie  luxcuse,  ou  institutrices  laïques 
qui  se  sentent,  pour  ainsi  dire,  des  religieuses  manquées,  ni 
l'un  ni  l'autre  type  ne  convient  à  l'institutrice  qui  donne  l'ensei- 
gnement au  nom  de  l'État,  qui  doit  former  la  partie  féminine  de 
l'université  enseignante. 

Youlez-vous  préparer  l'institutrice  laïque  à  l'accomplissement 
de  sa  tâche?  no  la  condamnez  pas  à  passer  une  partie  de  sa 
jeunesse  ou  bien  dans  des  exercices  propres  sans  doute  à  former 
des  religieuses,  mais  qui  ne  laissent  réellement  pas  le  temps 
nécessaire  pour  former  des  institutrices,  ou  bien  dans  la  vie 
commune,  avec  des  personnes  destinées  à  vivre  dans  le  monde 
et  au  sein  de  la  richesse. 

Résumant  toutes  ces  considérations,  un  des  hommes  compé- 
tents dont  j'aime  à  citer  le  témoignage  a  dit  ces  paroles  qui 
sont  véritablement  l'ari-êt  de  l'expérience  : 

«  Au  point  de  vue  de  l'enseignement,  les  avantages  qui 
résultent  de  la  création  d'écoles  normales  sont  les  suivants  : 

((  1"  Dans  une  école  normale,  les  élèves  poursuivent  toutes  le 
même  but;  elles  se  destinent  toutes  à  l'enseignement  :  il  ne  doit 
y  avoir  entre  elles  d'autre  émulation  que  celle  de  devenir  des 
institutrices  estimables  et  instruites  ;  elles  ne  sont  exposées  ni 
à  être  isolées  et  reléguées  au  second  rang,  comme  cela  a  lieu 
dans  quelques  pensionnats  auxquels  les  cours  normaux  sont 
annexés,  ni  à  être  mêlées  à  des  jeunes  tilles  plus  occupées  de 
toilette  que  d'instruction  ; 

«  2°  Les  écoles  normales  bien  dirigées  sont  pour  les  institu- 
trices un  centre  et  comme  un  lieu  de  ralliement  (par  exemple, 
dans  l'Yonne  et  dans  le  Jura).  L'isolement  et  le  manque  de 
direction  sont  pour  les  institutrices  laïques  une  cause  de 
découragement  et  de  faiblesse  ; 

«  3°  Il  y  a  peu  de  cours  normaux  où  les  élèves  se  préparent 
au  brevet  supérieur  ; 

«  4°  Dans  les  cours  normaux,  à  peu  d'exceptions  près,  la  prépa- 
ration pédagogique  des  boursières  est  nulle  ou  médiocre.  On  leur 
fait  faire  quelques  courtes  apparitions  dans  une  petite  classe  ; 
mais  elles  ne  s'y  préparent  qu'imparfaitement  à  leur  profession. 

«  La  création  d'écoles  normales  aurait  pour  résultats  d'élever 
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le  niveau  des  études,  de  mettre  en  lionneur  l'oltlenlion  du 
brevet  supérieur,  de  donner  aux  meilleures  institutrices  la 
possibilité  de  devenir  maîtresses  adjointes. 

«  Les  cours  normaux  forment  d'iionorables  individualités 
enseignantes;  les  écoles  normales  peuvent  seules  former  un 
corps  enseignant.  »  {Applaudissements.) 

Et  voilh,  messieurs,  la  grande  raison,  et  voilà  le  véritable 
mot  de  l'aiïaire,  et  ce  que  je  vous  supplie  de  garder  dans  vos 
esprits  :  il  s'agit  de  faire  un  corps  enseignant. 

Aurions-nous  un  corps  enseignant,  un  corps  d'instituteurs 
aussi  honorable  et  aussi  universellemont  honoré  que  celui  que 
nous  possédons,  si  l'on  s'était  contenté  des  cours  normaux,  si 
les  départements,  par  une  économie  mal  entendue,  s'étaient 
bornés  à  placer  par  petits  groupes  les  élèves-maîtres  dans  des 
écoles  stagiaires,  s'ils  s'étaient  résignés  à  les  recruter  dans  les 
rangs  de  l'enseignement  libre  ? 

Eh  bien,  voulez-vous,  oui  ou  non,  un  corps  enseignant 
d'institutrices  ?  Si  vous  n'en  voulez  pas,  si  votre  désir  —  comme 
c'est  évidemment  celui  de  l'honorable  M.  Chesnelong  —  est 
de  conserver  les  congréganistes  pour  une  proportion  des  deux 
tiers  dans  l'enseignement  des  filles  ;  si  vous  voulez  maintenir 
ce  que  j'appellerais,  moi,  presque  un  monopole,  oh  !  alors, 
combattez  l'établissement  des  écoles  normales.  Mais,  s'il  y  a, 
comme  je  le  crois,  dans  cette  assemblée,  une  majorité  décidée 
à  compléter  l'outillage  scolaire  de  la  France,  qu'elle  n'hésite 
pas  à  nous  donner  la  seule  institution  qui  puisse  nous  former  un 
corps  enseignant  d'institutrices  !  (  Vive  adhésion  à  gauche)  la 
seule  qui  soit  propre  à  développer  chez  elles  la  solidarité, 
l'esprit  de  corps  et  l'unité  de  direction  pédagogique;  la  seule 
qui  leur  inspire  un  sentiment  très  conciliable  avec  la  modestie 
personnelle  :  le  légitime  orgueil  de  leur  profession. 

Couvrez  la  France  de  ce  réseau  d'écoles  normales,  et  vous 
aurez  constitué  l'enseignement  des  filles  dans  ce  pays.  Sinon, 
cet  enseignement  restera  ce  qu'il  est,  et  il  arrivera  peut-être, 
si  les  choses  ne  changent  pas  et  si  les  majorités  d'aujourd'hui 
se  montrent  semblables  à  celles  d'autrefois,  il  arrivera  peut-être 
à  quelque  ministre  libéral  ce  qui  est  arrivé,  sous  l'Empire,  à 
l'un  de  nos  honorables  pi-édécesseurs,  M.  Duruy,  qui  a  voulu 
un  jour  toucher  à  l'enseignement  des  filles  :  il  a  voulu  consti- 
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tuer  une  chose  bien  simple,  bien  française  ;  il  a  voulu  établir 
des  externats  de  filles;  il  a  voulu  qu'elles  puissent  s'abreuver 
aux  mêmes  sources  de  savoir  que  leurs  frères.  Voilà  ce  qu'il  a 
tenté.  Avec  quelle  précaution,  avec  quelle  prudence,  avec  quelle 
sagesse  !  Vous  pouvez  en  témoigner  vous,  messieurs,  qui  êtes 
ici  et  qui  avez  assisté  à  ces  choses.  Cependant,  il  a  été  arrêté 
sur  place,  il  a  été  foudroyé.  On  lui  a  dit,  comme  vous  le  dit 
aujoui'd'hui  M.  Chesnelong  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
toucher  à  l'enseignement  des  filles  :  c'est  notre  bien  ! 

Je  dis,  moi,  messieurs,  que  l'enseignement  des  filles,  comme 
tout  enseignement,  c'est  le  bien  de  l'État,  c'est  le  domaine  de 
l'État  !  (  Vive  approbation  à  gauche.) 

Mais  il  n'y  aura  d'action  sérieuse,  d'inspection  effective  que 
lorsque  l'État  aura  constitué  les  écoles  normales  de  filles. 
[Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche.  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Barthélémy  SAiM-niLAini:.  —  Vous  t-tes  fatigué,  monsieur  le 
minisire  :  reposez-vous. 

M.  LE  Ministre. —  Certainement  je  suis  fatigué  et  je  m'arrê- 
terais volontiers  si  je  ne  tenais  à  répondre  à  l'honorable 
M.  Chesnelong  sur  la  question  des  Béates.  J'ai,  en  effet,  quelques 
explications  à  donner  ;  elles  ne  sont  pas,  je  vous  assure,  un 
hors-d'œuvre.  Je  les  ferai  aussi  courtes  que  possible,  mais  je 
tiens  à  rectifier  ce  qui  a  pu  être  dit  d'inexact  dans  une  autre 
enceinte,  et  à  répondre  à  une  véritable  avalanche  de  brochures 
que  cette  question  des  Béates  a  fait  surgir  et  que  l'honorable 
M.  Chesnelong  connaît  bien. 

J'avais  parlé  dans  l'autre  assemblée  de  l'état  véritablement 
lamentable  d'un  certain  nombre  de  départements  du  Centre,  au 
point  de  vue  de  renseignement  populaire  et  particulièrement 
de  l'enseignement  des  filles.  J'avais  cité  le  département  de  la 
Haute-Loire  et  l'institution  des  Béates.  Je  ne  crois  pas,  dans 
les  paroles  qu'on  a  rapportées  à  cette  tribune,  avoir  rien  dit 
qui  pût  blesser  ces  pieuses  et  saintes  filles.  J'ai  le  plus  grand 
respect  pour  leur  dévouement,  mais  je  crois  que  cet  exemple  est 
de  nature  à  faire  sentir,  en  même  temps  que  la  grandeur  et  la 
beauté  de  ce  dévouement,  sa  parfaite  impuissance,  et  à  vous 
montrer  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  cette  organisation  congre- 
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ganiste,  appliquée  ici,  je  dolslt;  dire,  d'une  façon  exceptionnelle, 
car,  contrairement  aux  habitudes  générales  des  congrégations, 
les  Béates  pénètrent  dans  les  petits  hameaux.  Or,  —  on  le  sait 
et  les  statistiques  l'établissent  irréfiilablemenl.  —  tandis  que 
les  mauvaises  écoles,  les  postes  pénibles,  isolés  et  peu  fructueux, 
sont,  en  immense  majoi'ité,  occupés  par  les  laïques,  les  congré- 
ganistes,  au  contraire,  se  réservent  les  écoles  avantageuses,  les 
bonnes  écoles  à  plusieurs  classes. 

Je  n'en  fais  pas  un  l'eproche  à  ces  dernières. 

Elles  peuvent  appliquer  là  des  méthodes  qui,  dans  les 
communes  rurales,  seraient  véritablement  inapplicables,  y  obte- 
nir de  leurs  élèves  des  résultats  très  distingués  dont  elles  font 
grand  bruit;  et  je  n'ai  rien  à  objecter.  Je  tiens  seulement  à  faire 
remarquer  que,  d'une  manière  générale,  elles  peuvent  obtenir 
ces  résultats  parce  qu'elles  occupent  les  écoles  de  chef-lieu,  les 
grandes  écoles,  et  laissent  aux  laïques  la  plupart  des  autres. 

Il  y  a  donc  une  exception  dans  la  Haute-Loire  :  c'est  l'ordre 
des  Béates,  qui  se  recrute  au  Puy  et  qui  date  de  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  —  j'avais  parlé  du  dix-huitième  siècle,  l'erreur 
est  vénielle.  —  Qu'est-ce  donc  que  ces  Béates  ?  Ce  sont  des 
femmes  appartenant  aux  classes  les  plus  pauvi"es  de  la  cam- 
pagne, qui  entrent  là,  y  apprennent  un  peu  de  lecture  et  vont 
ensuite  s'étaldir  dans  les  hameaux.  J'en  conviens,  la  statistique 
que  j'avais  donnée,  telle  du  moins  que  la  reproduit  le  ./y?ov?a/ 
officiel,  n'est  pas  complète.  On  a,  je  crois,  passé  un  membre 
de  phrase  dans  le  compte  rendu  sténographique. 

La  vérité,  la  voici  :  d'après  la  statistique  de  1877,  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire  devrait  avoir,  aux  termes  de  la  loi, 
200  écoles  publi(iues  de  filles;  il  n'en  compte  que  28.  \\  a,  en 
outre,  166  écoles  libres  qui  ne  sont  pas  autorisées  à  tenir  lieu 
d'écoles  publiques,  et,  en  cela,  la  loi  est  violée  sur  une  grande 
échelle;  mais  il  est  impossible  de  songer,  avant  d'être  mieux 
pourvus  que  nous  ne  le  sommes,  à  ramener  le  département  à 
l'observation  de  la  loi.  La  loi  de  1867  impose  à  toutes  les 
communes  de  plus  de  500  âmes  l'obligation  d'avoir  une  école 
publique  primaire  de  filles.  Il  y  a  200  communes  de  plus  de 
500  âmes  dans  ce  département  :  28  seulement  ont  obéi  à  la  loi  ; 
dans  166  autres  communes,  les  écoles  libres,  qui,  en  fait, 
tiennent  lieu  d'écoles  pubhques,  n'y  sont  pas  autorisées  par  le 
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conseil  départemental.  Je  constate  —  et  l'honorable  M.  Ches- 
nelong  ne  tlômcntira  pas  ce  fait—  que  c'est  là  une  violation, 
flagrante  de  la  loi.  Mais  passons.  Au-dessous  de  ces  166  écoles, 
avais-je  dit,  il  y  en  a  un  nombre  considérable  —  on  les  évalue  à 
8  ou  900  —  qui  ne  s'appellent  même  pas  des  écoles  dans  le  pays, 
qui  s'appellent  des  assemblées ei  qui  sont  tenues  par  les  Béates. 
Ce  ne  sont  pas  des  écoles,  en  efifet  :  ce  sont  des  garderies 
d'enfants  et  des  ouvroirs.  [Cesi  cela  !  à  gauche.) 

Ce  sont  avant  tout  des  ouvroirs,  dans  lesquels  la  bonne  sœur 
—  j'avais  dit  qu'elle  leur  enseignait  la  couture  et  la  lecture,  et 
vous  avez  raison  de  me  rectifier  encore  sur  ce  point  —  ne  leur 
enseigne  même  pas  la  couture  :  elle  les  tient  attachées  à  leur  carré 
de  dentelle  pendant  un  certain  nombre  d'heures  chaque  jour. 

Or,  il  me  semble  que  cela  c'est,  à  certains  égards,  le  contraire 
d'une  école,  car  vous  n'avez  pas  pour  habitude  de  permettre  à 
vos  instituteurs  et  institutrices  de  se  faire,  en  quelque  sorte,  les 
surveillants,  par  procuration  des  parents,  d'un  travail  productif 
que  les  enfants  exécutent  et  dont  le  produit  doit  être  reporté  à 
la  maison  pour  aider  la  famille  à  vivre.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
nous  comprenons  l'école  :  nous  la  comprenons  comme  un  sacri- 
fice de  la  part  des  parents,  et,  à  défaut  des  parents,  de  la  part 
de  la  commune  ou  de  l'État;  comme  un  sacrifice  qui  permet  à 
l'enfant  de  consacrer  ses  premières  années  à  son  développe- 
ment intellectuel  et  physique,  et  non  pas  à  un  travail  plus  ou 
moins  pénible,  dût-il  rapporter  du  pain  à  la  famille...  ces  pre- 
mières années  doivent  être  consacrées  au  travail  intellectuel 
qui,  dans  les  écoles  de  filles,  prépare  des  mères  de  famille,  dans 
les  écoles  de  garçons,  prépare  des  citoyens.  Des  ouvroirs  ne 
sont  pas  des  écoles;  des  garderies  ne  sont  pas  des  écoles.  Ce 
sont  des  institutions  —  permettez-moi  de  le  dire  —  absolu- 
ment barbares,  primitives...  {Réclamations  à  droite.)  En  me 
servant  du  mot  barbares,  messieurs,  je  veux  dire  qu'elles  sont 
au-dessous  de  la  civilisation  actuelle  ! 

M.  Chesxelong.  —  Et  dans  l'intérêt  de  la  civilisation,  vous  voulez 
les  détruire! 

M.  LE  Ministre.  —  Dieu  m'en  garde  ! 

M.  Chesnelong.  —  Eli  bien,  alors? 

Un  sénaleur  à  gauche.  —  Ce  ne  sont  pas  des  écoles! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  veux  y  substituer  de  vraies  écoles, 
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avec  de  vraies  institutrices,  apprenant  aux  enfants  à  lire,  au 
lieu  de  les  forcer  à  faire  de  la  dentelle. 

M.  SciKdxc.HER.  — Vous  avez  raison! 

M.  Ches.mîlong.  —  Est-ce  que  vous  pouvez  étaiilir  700  écoles? 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  je  ne  veux  pas  être  accusé 
d'apporter  ici  des  affirmations  gratuites.  Voici  ce  qu'en  disait 
l'inspection  générale,  à  la  date  de  1875. 

Ce  rapport,  vous  le  voyez,  n'a  pas  été  fait  pai-  mes  ordres  ni 
pour  me  complaire.  Je  l'ai  trouvé  dans  les  archives  de  mon 
ministère  : 

«  Sur  les  ■262  communes  du  département,  dit  rinspeclcur 
général,  il  y  en  a  201  qui  ont  une  population  de  500  âmes  et 
au-dessus.  Or,  28  de  ces  communes  possèdent  une  école  publi- 
que pour  les  enfants  du  sexe  féminin;  102  ont  une  école  libre 
de  filles,  mais  ne  pouvant  tenir  lieu  d'une  école  spéciale  parce 
qu'il  n'existe  entre  les  communes  et  les  directrices  des  écoles 
aucune  convention  qui  gai'antisse  l'instruction  des  indigentes, 
parce  que,  dans  ces  communes,  on  ne  dresse  pas  de  listes  de 
gratuité  pour  les  filles;  enfin,  71  communes  de  plus  de  500 
âmes  n'ont  aucune  école  libre  pour  les  filles.  Tel  est  le  cas  des 
communes  d'Yssingeaux  (8  216  habitants),  Saint-Didier  (4  743 
habitants),  Craponne...  » 

Je  passe  l'énumération  des  autres  communes  de  1  000,  2  000 
et  3  000  habitants. 

L'inspecteur  général  reprend  :  «  Aucune  des  201  communes 
de  500  âmes  et  au-dessus  n'a  été  dispensée  par  le  conseil  dépar- 
temental de  l'entretien  d'une  école  spéciale  de  filles,  et  ainsi 
la  loi  n'est  pas  exécutée  dans  le  département.  On  répondra 
qu'il  y  a  dans  les  plus  petits  hameaux  une  sœur  béate  du  tiers 
ordre  de  l'Enfant-Jésus.  Mais  les  réunions  qu'elles  tiennent 
sont  bien  plutôt  des  garderies  que  des  écoles.  On  y  enseigne 
seulement  un  peu  de  lecture  et  le  catéchisme,  rarement  l'écri- 
ture, jamais  le  calcul  et  la  grammaii'e.  On  n'y  montre  pas  la 
couture,  on  n'y  fait  pendant  toute  la  journée  que  de  la  den- 
telle. J'ai  visité,  tout  près  du  chef-lieu  du  département,  deux 
de  ces  prétendues  écoles  de  filles.  En  voici  la  physionomie, 
laquelle  est,  d'après  les  inspecteurs  primaires,  celle  de  toutes 
les  autres  réunions  de  Béates  :  Commune  d'Espaly,  1991  habi- 
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tanis  —  40  élèves  payant  0,73  par  mois,  avec  3  ou  4  gratuites; 
une  heure  de  leçons  dans  la  classe  du  matin,  une  heure  dans 
celle  du  soir,  tout  le  reste  du  temps  employé  à  la  dentelle  ; 
toutes  les  élèves  nu-pieds,  les  vêtements  déchirés  sur  plusieurs 
peliles  fdles,  âgées  de  six  ans  seulement,  assises  sur  des  bancs 
sans  dossiers  et  tenant  un  tambour  à  dentelle  sur  les  genoux, 
ayant  une  tâche  imposée  par  leur  mère.  Une  petite  fille  de  six 
ans.  n'ayant  pu  terminer  son  ouvrage  avant  midi,  n'a  pas  osé 
retourner  chez  ses  parents  pour  le  dîner  et  est  restée  sans 
manger  jusqu'à  trois  heures.  Sur  cinq  grandes  filles,  de  onze  à 
treize  ans,  fréquentant  l'école  depuis  cinq  ou  six  ans,  deux 
seulement  savent  lire,  aucune  ne  sait  écrire,  ne  peut  indiquer 
le  produit  de  5  par  6  ;  aucune  n'a  jamais  fait  de  couture  ni  à 
l'école  ni  chez  elle.  " 

Messieurs,  je  pourrais  vous  en  lire  plus  long  {Non!  non!)  dans 
ce  rapport  et  dans  plusieurs  autres  qui  l'ont  coniirmé  par  les 
détails  les  plus  précis.  Ils  dépeignent  tous  la  même  situation. 
Dites  si,  véritablement,  c'est  là  l'idéal  de  l'école  de  petites  filles, 
si  c'est  ainsi  que  vous  comprenez  l'enseignement  primaire. 

Eh  bien,  la  congrégation  qui  est  arrivée  à  ce  résultat,  elle  y 
est  arrivée  à  force  de  dévouement,  à  force  d'énergie.  Est-ce 
que  vous  croyez  que  ces  malheureuses  sœurs  ne  sont  pas  plus 
à  plaindre  que  les  petites  filles  dont  elles  ont  la  garde?  Lorsque 
l'âge  arrive,  aucunes  ressources.  Leur  vie  durant,  elles  vivent 
de  mendicité,  à  vrai  dire.  Les  bonnes  gens  du  village  leur 
apportent  de  quoi  manger.  Quand  elles  ne  voient  plus  clair  et 
qu'elles  ne  peuvent  plus  surveiller  le  travail  de  la  dentelle,  ce 
qui  les  attend,  c'est  la  pauvreté,  le  dénuement;  elles  n'ont  pas 
de  pension  à  attendre.  J'aime  mieux,  moi,  je  vous  l'avoue,  des 
institutrices  instruites  dans  les  écoles  normales  et  ayant  droit  à 
la  retraite  constituée  par  le  Trésor. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  Béates. 

[Très  bien!  trhs  bien!  — Approbation  à  gauclie.  —  Applau- 
dissements.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  —  Le  dévouement  est  plus  grand  sans  retraite 
qu'avec  une  retraite. 

(Le  discours  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  terminé, 
les  membres  de  la  droite  rentrent  dans  la  salle  des  séances  et 
reprennent  leurs  places.) 
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Aprt^s  ce  magistral  discours,  contre  lequel  la  droite  sénatoriale 
s'insurgea,  au  point  de  sortir  de  la  salle  des  séances,  M.Chesnelong 
remonta  à  la  tribune  pour  lancer  ses  foudres  sur  les  écoles  anli- 
chrétienncs,  pour  dénoncer  l'ouverture  «  de  la  lutte  suprême  «  dans 
laquelle  «  il  s'agissait  de  savoir  à  qui  appartiendrait  l'ùme  de  la 
France  ».  Puis,  le  Sénat,  peu  habitué  à  de  pareils  orages,  vota  les 
diflérents  articles  du  projet  et  approuva  l'ensemble  par  lo8  voix 
contre  109 1. 

Mais,  malgré  la  violence  de  ces  discussions  sur  la  proposition 
relative  aux  écoles  normales  primaires,  ce  n'étaient  là  que  les  pre- 
mières escarmouches  entre  le  parti  clérical  et  l'armée  républicaine. 
La  grande  bataille  allait  se  livrer  sur  deux  projets  de  loi  [)résentés 
le  l'ô  mars  1879,  et  dont  nous  nous  proposons  de  retracer  l'histo- 
rique et  les  péripéties.  L'un  modilîait  profondément  la  nature,  la 
composition  elles  attributions  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  en  éliminant  de  cette  assemblée  les  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques et  les  soi-disant  représentants  des  intérêts  sociaux  qu'on 
remplaçait  par  des  professeurs,  et  en  introduisant  dans  le  Conseil 
des  délégués  élus,  à  côté  de  neuf  représentants  de  l'administration, 
nommés  par  décret;  l'autre,  le  plus  important,  rendait  à  l'Étal  la 
collation  des  grades  universitaires,  supprimait  les  jurys  mixtes,  créés 
par  la  loi  de  187o,  forçait  les  élèves  des  établissements  libres  d'en- 
seignement supérieur  à  prendre  leurs  inscriptions  dans  les  facultés 
de  l'Etat,  enlevait  aux  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  parti- 
culiers ou  les  associations,  la  qualitlcation  de  facultés  ou  d'univer- 
sités, en  leur  attribuant  celle  d'Êcolcs  libres;  enfin,  par  son  article  7, 
inlerdisaiLaux  membres  des  congrégations  religieuses  non  autorisées 
«  de  participer  à  l'enseignement  public  ou  libre,  et  de  diriger  un 
établissement  de  quelque  ordre  que  ce  soit  ». 

Le  dépôt  de  ces  projets  de  loi  fut  immédiatement  suivi  d'une 
campagne  aussi  active  que  violente  dont  les  chefs  furent  les  évoques, 
campagne  qui  se  traduisit  par  des  pétitions  aux  Chambres  et  par 
des  polémiques  enflammées  dans  tous  les  organes  de  la  presse 
réactionnaire. 

Le  discours  dÉpinal. 

Il  importe  de  laisser  à  M.  Jules  Ferry  lui-même  le  soin  de  réfuter 
les  accusations  et  les  calomnies  d'adversaires  politiques  qui  ne 
devaient  jamais  lui  pardonner  d'avoir  remis  en  vigueur  les  vieilles 

1.  Les  ËfroLipes  de  gauche  crurent  devoir,  à  la  fin  de  cette  séance  du 
1"  août,  voter  un  ordre  du  jour  de  confiance  au  président  du  Sénat, 
M.  Martel,  que  la  droite  accusait  violemment  de  ne  pas  avoir  adressé  «  une 
observation  sévère  »  au  ministre  de  l'Instruction  publique  qui,  suivant 
M.  de  Lareinty,  avait  reproché  à  M.  Chesnelong  de  «  cacher  sous  une 
apparente  modération  des  passions  politiques  et  des  visées  ténébreuses.  » 

M.  Jules  Ferry  affirmait,  avec  la  sténographie,  ne  pas  avoir  employé  ces 
expressions. 
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lois  coiUre  les  couj^régations  et  cravoir  repris  les  traditions  et  les 
textes  (le  MM.  Gitizol  et  Villemain,  en  essayant  de  refermer  la  porte 
que  la  loi  de  I80O  avait  ouverte.  Le  nouveau  ministre  de  l'Iiislruc- 
tion  publique  eut  l'occasion  d'expliquer  ses  idées  et  de  mettre  en 
relief  le  but  de  ses  projets  dans  un  admirable  discours  qu'il  pro- 
nonça, le  23  avril  1879,  au  banquet  que  lui  offrit,  à  Epinal,  le 
conseil  général  des  Vosges. 

Voici  ce  discours  que  nous  reproduisons  d'après  l'Officiel  du 
dimanche  27  avril. 

Mercredi  soir,  un  banquet  a  été  offert  à  M.  Jules  Ferry  par  le 
conseil  général  des  Vosges.  Au  dessert,  M.  Claude,  sénateur,  prési- 
dent du  conseil  général,  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  diL-il,  je  propose  un  toast  à  M.  Jules  Ferry,  à  l'homme 
qui,  dans  deux  domaines  bien  difTérenls,  dans  les  difficiles  ques- 
tions de  l'industrie  et  du  commerce,  et  dans  la  science  et  dans 
l'art,  a  prouvé  sa  supériorité;  je  propose  un  toast  au  ministre  qui  a 
couimencé  le  bon  combat. 

«  C'est  une  lutte  difficile  qu'il  a  entreprise.  Le  nombre  de  ses 
ennemis  est  grand;  ils  ne  reculent  devant  aucun  moyen;  ils  se 
glissent  dans  les  familles  pour  arracher  des  signatures,  ils  calom- 
nient, ils  donnent  aux  projets  de  loi  qu'ils  redoutent  l'interprétation 
la  plus  fausse.  Et  cependant,  ils  sont  bien  clairs.  Messieurs,  il  faut 
nous  serrer  autour  de  l'homme  éminent  que  nos  adversaires 
attaquent;  il  faut,  en  (|uelque  sorte,  l'entourer  de  nos  cœurs  et  le 
défendre  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir.  » 

M.  Jules  Ferry  a  répondu  : 

Je  remefcie  rexcellerit  ami  qui  piésiile  cette  réunion,  M.  le 
sénateur  Claude,  des  paroles  qu'il  vient  de  prononcer,  et  je 
vous  prie,  messieurs,  de  croire  à  ma  profonde  reconnaissance 
pour  l'accueil  si  chaud  et  si  cordial  qui  m'a  été  fait  dans  celle 
ville  d'Épinal.  Je  n'ai  pas  oublié  qu'il  y  a  huit  années  ses  élec- 
teurs m'ont,  pour  leur  grande  pari,  ouvert  les  portes  de 
l'Assemblée  nationale  ;  le  scrutin  d'arrondissement  n'a  nulle- 
ment brisé  les  liens  qui  me  rattachent  à  elle. 

Je  vous  remercie  donc  de  cet  accueil  et  j'ajoute  que  vous 
avez  bien  fait  de  m'accueiUir  ainsi,  car  je  puise  dans  ces  témoi- 
gnages touchants  de  sympathie  une  force  dont  j'ai  besoin. 

Messieurs,  quand  on  est  en  bulle  aux  attaques  quotidiennes 
d'un  parti  bruyant  et  passionné,  quand  on  esl  condamné  à  assis- 
ter en  silence  au  déchaînement  de  la  calomnie  systématique 
qui  déligure  les  intentions,  falsifie  les  textes,  dénigre,  invente, 
outrage  incessamment,  alors  que  la  tribune  est  muette  et  que 
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l'heure  de  pouvoir  dire  hautement  la  ximU'  esl  encore  lointaine, 
c'est  une  jouissance  profonde  et  un  grand  soulagement  de  pou- 
voir élever  la  voix  au  milieu  de  ses  concitoyens,  et  de  se  sentir 
appuyé,  comme  je  le  suis  ici,  sur  le  vrai  sol  du  sutTragc  universel. 

L'ennemi,  que  nous  avons  souvent  battu,  mais  qui  sans 
cesse  reprend  courage,  a  organisé  contre  le  Gouvernement  une 
campagne  de  mauvais  propos,  d'insinuations  calomnieuses, 
d'accusations  absurdes,  devant  les(iuels  les  plus  fei'mes  pour- 
raient lléchir  s'ils  ne  se  sentaient  soutenus  par  l'assurance  de 
leur  profond  accord  avec  le  pays,  par  la  conviction  que  leur 
pensée  est  la  pensée  même  du  sulTrage  universel,  et  que,  sauf 
une  coterie  plus  bruyante  que  nombreuse,  la  vraie  nation  est 
avec  eux.  {Vive  adhésmi.) 

Lorsqu'à  mon  arrivée  dans  cette  ville,  j'ai  vu  venir  h  ma  ren- 
contre le  conseil  municipal,  le  conseil  général  de  ce  départe- 
ment, lorsque  j'ai  vu  se  presser  cette  foule  amie,  j'ai  bien  vu 
que  ni  vous,  ni  moi,  n'avions  changé,  et  que,  pour  recevoir  un 
t^l  accueil  sur  cette  terre  classique  du  libéralisme,  il  fallait  bien 
que  je  n'eusse  pas  dévié  des  pi'incipes  que  j'ai  toujours 
défendus.  [Applaudissemen is .] 

Messieurs,  d'une  génération  à  l'autre,  en  France,  que  les 
temps  sont  changés  1  Qui  croirait,  au  bruit  qui  se  fait  autour  de 
ces  lois,  qu'elles  sont  le  plus  strictement,  le  plus  modestement 
conformes  à  la  tradition  nationale  ? 

Ces  lois  de  grand  scandale,  et  qui  soulèvent  de  telles  révoltes, 
mais  il  y  a  cinquante  ans,  messieurs,  elles  étaient  présentées  à 
la  France,  non  par  le  pouvoir  parlementaire,  mais  par  la  libre 
initiative  d'un  souverain  dont  les  sentiments  religieux  sont 
demeurés  célèbres,  par  le  roi  Charles  X,  et  par  un  ministère 
dont  un  évéque  faisait  partie;  cela  se  passait  en  1828.  Vingt 
ans  s'écoulent,  et  c'est  alors  le  gouvernement  du  roi  Louis- 
Philippe,  un  gouvernement  qui  ménageait  et  honorait  le  clergé, 
qui,  je  crois,  en  a  gardé  de  bons  souvenirs,  ce  gouvernement 
défendait  le  même  principe,  reprenait  la  même  revendication, 
et  c'était  l'homme  illustre  qui,  depuis,  a  fondé  la  République 
en  France,  c'était  M.  Thiers,  qui,  avec  modération  mais  avec 
autorité,  portait  l'accusation  à  la  tribune  contre  la  Compagnie 
de  Jésus.  Le  Gouvernement  y  souscrivait  avec  empressement, 
une  négociation  s'engageait  avec  Rome,  et  c'était  le  pape  lui- 
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mémo,  le  pi-édcVesseur  de  Pie  IX,  qui  donnait  l'ordre  aux 
Jésuites  de  quitter  la  France. 

CoDiment  se  fait-il,  quand  telle  est  Tliistoire  d'hier,  quand 
ces  choses  datent  de  trente  ans  à  peine,  que,  lorsque  nous  vou- 
lons reprendre  ces  précédents  considérables,  lorsque  nous  ne 
faisons  que  rentrer  dans  la  voie  qu'ils  ont  ouverte,  il  se  pro- 
duise aujourd'hui  dans  le  pays  une  telle  tempête  d'objurga- 
tions et  de  colères  ?  Ne  seinble-t-il  pas  que  le  ciel  va  s'écrouler 
sui"  nos  têtes  parce  que,  voyant  l'État  envahi  par  les  congréga- 
tions non  autorisées,  pullulant  sans  loi  et  contre  les  lois,  nous 
avons  jugé  nécessaire  de  leur  opposer  des  mesures  que  tous 
les  pouvoirs  pubhcs  jugeaient  bonnes  il  y  a  trente  ans?  Que 
s'est-il  donc  passé  depuis  1847? 

Il  faut,  pour  pouvoir  s'en  rendre  compte,  se  rappeler  le 
grand  ébranlement  produit  dans  une  partie  de  la  société  fran- 
çaise par  l'apparition  de  certaines  doctrines.  Il  faut  se  souvenir 
que,  en  1849  et  en  1850,  la  bourgeoisie  française  ne  sut  pas 
garder  son  sang-froid  comme  elle  a  fait  depuis,  après  les 
désastres  elles  calamités  de  1870  et  1871.  Alors  l'effarement  fut 
général,  et  le  courant  de  l'affolement  si  puissant  qu'il  emporta 
M.  Thiers  lui-môme,  l'homme  d'État  que  d'autres  épreuves 
devaient  trouver  si  ferme  et  si  claii'voyant,  dont  les  services 
rendus  à  la  patrie  dans  la  plus  grande  des  crises  ont  été  si 
grands  que  ce  souvenir  d'une  déviation  passagère  s'efface 
auprès  d'eux  comme  une  ombre  qui  passe  devant  une  grande 
lumière.  [Salve  d'applaudissements.) 

De  cet  elfarement  messieurs,  est  sortie  la  loi  de  1850  sur 
l'enseignement  primaire  et  secondaire,  et  dès  lors  la  porte  fut 
ouverte  aux  congrégations  religieuses. 

Le  gouvernement  impérial  n'était  pas  fait  pour  réparer  le 
mal  :  il  se  montra  l'ennemi  de  toutes  les  libertés,  sauf  de  la 
liberté  des  congrégations.  [Bires.)  Il  est  bon  de  ne  pas  oublier 
que  c'est  ce  gouvernement  qui  se  targua  fort,  un  peu  plus  tard, 
de  son  rôle  vis-à-vis  du  pouvoir  temporel;  que  c'est  le  gouver- 
nement impérial  qui  a  laissé  se  multiplier  en  France,  comme 
aucun  gouvernement  ne  l'avait  fait  avant  lui,  les  congrégations 
de  tous  rites,  de  toute  origine,  de  toute  couleur.  Cette  œuvre 
imprudente  du  gouvernement  impérial,  les  deux  réactions  con- 
nues sous  le  nom  ù'ordre  moral  l'ont  continuée,  et  aujourd'hui, 
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messieurs,  il  existe  en  France  plus  de  congrégations  non  auto- 
risées qu'il  n'en  exista  jamais  sous  l'ancien  régime.  [Sensation.) 

C'est  en  face  d'un  pareil  état  de  choses  que  le  Gouvernement 
a  pensé  qu'il  fallait  aviser  et  qu'il  y  avait  dans  cette  violation 
générale  de  la  loi  un  sérieux  péril.  Mais  on  nous  dit  :  Prenez 
garde!  vous  allez  attenter  à  la  liberté  de  conscience;  vous  allez 
toucher  à  la  liberté  des  pères  de  famille.  Je  suis  aise  de  trouver 
ici  l'occasion  de  répondre  à  ces  objections. 

J'affirme  hautement  que  la  liberté  des  pères  de  famille  est 
intacte.  Nos  projets  de  loi  respectent  de  la  façon  la  plus  absolue 
la  liberté  et  l'intimité  du  foyer  domestique.  Le  père  de  famille 
reste  le  maître  de  choisir,  pour  élever  ses  enfants,  un  précep- 
teur, quel  qu'il  soit,  où  qu'il  veuille,  même  dans  les  congréga- 
tions prohibées.  Cette  liberté-là  est  sacrée,  primordiale,  absolue; 
tout  citoyen  est  hbre  de  donner  dans  sa  famille,  à  son  foyer,  à 
ses  enfants,  le  système  d'éducation  qui  convient  à  ses  idées, 
qui  répond  à  ses  convictions.  L'article  7  est  parfaitement  clair 
et  défini  sur  ce  point;  il  ne  touche  pas  à  cela,  il  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  liberté  de  la  famille,  à  la  liberté  du  foyer.  Mais  si 
la  hberté  du  père  de  famille  est  entière  dans  la  famille,  ce  n'est 
point  une  liberté  transmissible,  et,  dès  que  le  père  la  délègue, 
l'État  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir.  {Vive  approbation.) 

Eh  quoi  1  est-ce  la  liberté  de  la  famille  et  du  foyer  qu'on 
entrave  en  mettant  obstacle  à  ce  que  des  milliers  d'enfants 
soient  enfermés  dans  des  établissements  soustraits,  en  fait,  sinon 
en  droit,  à  la  surveillance  de  l'État;  à  ce  que  ces  jeunes  cer- 
veaux, ces  esprits  essentiellement  malléables,  soient  livrés  à 
des  leçons  qu'on  ne  connaît  pas —  ou  plutôt  que  l'on  connaît 
trop  ?  [Applaudissements.)  Est-ce  que  l'État  touche  à  la  liberté 
de  la  famille  parce  qu'il  veutprendi-e  ses  garanties  sur  ce  qui  se 
passe  dans  ces  maisons  et  contre  les  doctrines  qu'on  y  enseigne? 

Le  droit  supérieur  de  l'État  est  si  clair,  si  évident  que  les 
auteurs  de  la  loi  de  1850  eux-mêmes  lui  ont  accordé  sur  les 
établissements  libres  une  surveillance  tendant  à  interdire  tout 
enseignement  contraire  aux  lois  de  l'État.  Mais  quel  est  le  hbé- 
ral  assez  naïf  pour  croire  que,  dans  les  établissements  tenus  par 
des  congrégations  non  autorisées,  il  ne  se  fait,  il  ne  se  dit  rien 
de  contraire  à  notre  droit  public,  de  contraire  aux  lois  de 
l'État?  [Sourires.) 
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Et  à  ce  propos,  messieurs,  écoutez  une  anecdote  qui  vous 
t'diliera.  Nous  avons  le  droit  de  pénétrer  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  publique,  quels  qu'ils  soient,  de  visiter,  non 
seulement  les  maisons,  mais  les  cahiers.  En  fait,  cette  inspec- 
tion, dans  les  établissements  tenus  par  les  Jésuites,  n'a  jamais 
eu  lieu.  D'abord,  jusqu'à  l'établissement  du  gouvernement 
républicain  détinitif,  il  n'eût  pas  été  sans  péril,  pour  un  fonc- 
tionnaire, de  se  hasarder  à  franchir  le  seuil  des  maisons  tenues 
par  des  membres  des  congrégations  non  autorisées.  Pourtant, 
un  jour,  l'un  d'eux,  poussé  par  le  sentiment  de  son  devoir,  ou 
seulement  par  la  curiosité,  demanda  l'entrée  d'un  établissement 
célèbre  tenu  par  l'ordre  de  Jésus.  Les  portes  s'ouvrirent  toutes 
grandes  devant  l'inspecteur;  on  lui  fit  le  plus  gracieux  accueil, 
le  père  supérieur  le  promena  partout,  lui  fit  admirer  les  dor- 
toirs bien  tenus,  les  réfectoires  spacieux,  les  salles  atTectées  à 
l'infirmerie,  à  la  lingerie,  les  jardins  bien  soignés,  tout  ce  con- 
fortable de  l'école  qui  est  un  si  puissant  moyen  de  séduction 
sur  le  cieur  des  mères.  [Vive  adhésion.)  A  la  fin,  l'inspecteur 
demanda  à  voir  un  peu  les  élèves  et  à  assister  aux  cours.  Mais 
alors,  avec  un  fin  sourire,  le  supérieur  lui  répondit  :  «  Nos 
élèves  ?  monsieur  l'inspecteur,  nous  connaissions  le  jour  de 
votre  arrivée  :  aussi  nous  avons  donné  un  jour  de  congé  à  nos 
enfants  en  votre  honneur.  »  [Rire  général.) 

On  fait  une  seconde  objection  à  nos  projets  de  loi  :  on  dit 
qu'ils  sont  une  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  une  menace 
contre  la  religion  catholique.  Je  déclare  que  jamais  calomnie 
plus  grossière  n'a  été  inventée  pour  égarer  les  âmes  simples  et 
pieuses.  Quoi  !  parce  que  nous  voulons  écarter  de  l'enseigne- 
ment pubhc  les  congrégations  non  autorisées,  nous  porterions 
atteinte  à  la  religion  catholique? 

Mais  est-ce  que  ces  lois  ne  i-espectent  pas  l'enseignement  des 
congrégations  autorisées?  Est-ce  qu'elles  mettent  en  question 
le  droit  d'enseigner  pour  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 
par  exemple,  et  pour  ces  innombrables  congrégations  de  femmes 
autorisées  qui  se  livrent  à  l'enseignement!  Est-ce  que  le  clergé 
séculier,  le  vrai  clergé  français  ne  demeure  pas  libre  d'ensei- 
gner? Est-ce  que  l'enseignement  de  l'État,  enfin,  est  irréligieux, 
et  proposons-nous  de  supprimer  l'enseignement  religieux  dans 
les  collèges?  Non!  messieurs,  tout  cela  est  respecté. 
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Ce  que  nous  visons,  ce  sont  uniquement  les  congn^çalions 
non  autorisées,  et  parmi  elles,  je  le  déclare  bien  haut,  une  con- 
grégation qui  non  seulement  n'est  pas  autorisée,  mais  qui  est 
prohibée  par  toute  notre  histoire,  la  Compagnie  de  Jésus. 
[Bravos.)  Oui,  c'est  à  elle,  messieurs,  que  nous  voulons  arra- 
cher l'âme  tle  la  jeunesse  française.  {Salve  d'applaudisseiyienis.) 

Ce  pays  est  changeant.  Un  certain  nombre  d'entre  vous,  mes- 
sieurs, ont  connu  une  génération  qui  se  soulevait  tout  entière 
au  seul  nom  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Sous  une  autre  généra- 
tion, quand  nous  entrions  dans  la  vie,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  il  devint  de  bon  ton  de  rire  de  ceux  qui  persistaient 
à  avoir  peur  des  Jésuites,  de  se  moquer  de  ceux  qu'on  appelait 
des  mangeurs  de  Jésuites.  Assurément,  messieurs,  il  n'en  faut 
pas  manger,  mais  avant  tout  il  ne  faut  pas  être  mangé  par  eux. 
[Rii^e  général.) 

Qu'est-il  résulté  de  cette  complaisance,  de  ce  scepticisme 
des  libéraux,  de  ces  sourires  des  gens  bien  élevés?  En  1828, 
lors  des  ordonnances  de  Charles  X,  les  Jésuites  ne  possédaient 
en  France  que  sept  établissements;  ils  en  possèdent  aujourd'hui 
vingt-sept...  et  ils  tendent  à  absorber  et  à  faire  disparaître 
progressivement  les  établissements  tenus  par  des  ecclésiasti- 
ques séculiers.  Ainsi,  ils  ne  nuisent  pas  seulement  aux  établis- 
sements libres  laïques,  ils  font  la  plus  redoutable  concurrence 
aux  établissements  tenus  par  des  ecclésiastiques  qui  ne  portent 
pas  la  marque  de  leur  compagnie.  {Sensatio?}.) 

Mais,  nous  dit-on,  de  quoi  vous  préoccupez-vous?  Ils  élèvent 
à  merveille  ces  10000  jeunes  gens  qui  leur  sont  confiés;  ils  en 
font  de  bons  chrétiens,  soumis  aux  lois  de  leur  pays. 

Pour  croire  cela,  il  ne  faut  avoir  ni  yeux  ni  oreilles.  Nous 
pouvons  ici  juger  l'arbre  à  ses  fruits.  D'où  sort  donc  toute  celte 
génération  ardente,  partie  en  gueri'e  contre  la  société  moderne, 
et  qui  surgit  dans  les  comités  catholiques,  à  la  tribune,  dans  la 
presse,  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  la  vie  publique,  son 
drapeau  à  la  main?  Oh!  ils  ne  le  cachent  pas  ce  drapeau!  Par- 
tout, en  face  du  drapeau  national,  du  drapeau  de  la  France 
libérale  et  républicaine,  ils  le  déploient,  et  le  mot  qu'on  y  lit  est 
celui-ci  :  «  Contre-Révolution  ».  [Applaudissements.)  Jugez  des 
maîtres  par  les  élèves. 

Oui,  messieurs,  il  v  a  des  établissements  où  l'on  tient  école 


58  DISCOURS   DE  JULES   FERRY. 

lit'  con(i'e-i't"'volution,  où  l'on  apprend  à  détester  et  à  maudire 
toutes  les  idées  qui  sont  riionneur  et  la  raison  d'être  de  la 
France  moderne. 

Et  la  jeunesse  qui  sort  de  là,  élevée  dans  Tignorance  et  dans 
la  haine  des  idées  qui  nous  sont  chères,  songez  qu'elle  va  se 
heurter,  dès  les  premiers  pas  dans  la  vie,  contre  une  autre 
partie  de  la  jeunesse  française,  élevée  càune  autre  école,  chauf- 
fée à  un  foyer  hien  dilï'ércnt,  sortant  de  ces  classes  agricoles 
ou  populaires  qui  révèrent  1789  comme  une  délivrance  et  la 
société  moderne  comme  un  idéal;  et  voyez-vous,  dans  un  pro- 
chain avenir,  ces  deux  camps,  opposés  l'un  à  l'autre  dans  toutes 
les  voies  de  l'activité,  dans  tous  les  ordres  de  fonctions,  dans 
l'armée,  dans  la  magistrature,  dans  l'industrie,  dans  toute  la 
vie  civile?  Non!  messieurs,  d'une  France  ainsi  faite,  ainsi 
défaite,  pour  mieux  dire,  nous  ne  voulons  pas.  Non!  n'en 
déplaise  aux  sophistes  de  la  liherté  à  outrance,  qui  nous  acca- 
blent de  leurs  dédains,  non,  le  remède  qui  consiste  à  opposer 
aux  menées  de  l'Internationale  noire  celles  de  l'Internationale 
rouge,  le  remède  n'en  est  pas  un  :  ce  serait  la  fin  de  la  France, 
et  nous  n'en  voulons  pas  !  {Salve  d'applaudissements.) 

Vous  pouvez  nous  tiailer  de  politiques  surannés,  de  gouver- 
nants vieilhs  avant  l'âge;  surannés,  messieurs,  comme  le  bon 
sens  français;  vieillis  comme  la  sagesse  des  siècles,  les  leçons 
de  l'histoire  et  la  vérité  !  {Nouveaux  applaudissemenis.) 

Messieurs,  je  n'admets  pas  que  dans  l'espace  de  trente  années 
les  conditions  fondamentales  de  la  sécurité  et  de  la  liberté  aient 
change  dans  le  pays.  Je  n'admets  pas  que  la  génération  de  1879 
ait  le  droit  d'être  plus  aveugle  et  plus  imprévoyante  que  celle 
de  1830.  Il  n'y  a  qu'une  dilïérence  entre  les  deux  époques  :  le 
danger  est  plus  grand  aujourd'hui  qu'alors.  J'entends  dire  à 
certains  de  nos  amis  :  «  Vous  commencez  trop  tôt;  vos  mesures 
ne  sont  pas  opportunes.  »  Non,  messieurs,  il  n'est  pas  trop  tôt; 
nous  disons,  nous,  qu'il  n'est  que  temps.  {Applaudissements.) 
Oui!  dix  ans  encore  de  ce  laisser-aller,  de  cet  aveuglement,  et 
vous  verriez  tout  ce  beau  système  des  libertés  d'enseignement 
qu'on  préconise,  couronné  par  une  dernière  liberté  :  la  liberté 
de  la  guerre  civile.  {Profonde  sensation.) 

Voulez-vous  une  image  de  ce  que  serait  la  France  ? 

Rappelez-vous,  messieurs,  rappelez-vous  les  luttes  si  arden- 


LE   DISCOURS   D  EPINAL.  59 

tes,  si  pleines  de  liel  et  d'aigreur,  qui  ont  signalé  la  période 
funeste  du  16  Mai.  Voyez  la  trace  douloureuse  que  ces  luttes 
ont  laissée  dans  la  société  française.  Eh  bien  !  voilà  ce  que  nous 
promet,  non  à  Tétat  de  crise  passagère,  mais  à  l'état  durable  et 
permanent,  le  système  de  la  liberté  illimitée  de  l'enseignement! 
c'est-à-dire  une  France  en  dissension  perpétuelle,  une  Fi-ance 
éternellement  divisée  contre  elle-même.  D'autres,  parmi  les 
adversaires  bienveillants,  nous  disent  :  «  Vos  pi'ojels  sont  inop- 
portuns; la  République  n'est  pas  assez  forte  pour  en  porter  le 
fardeau.  »  Nous  pouvons  leur  répondre  :  Si  la  Ré[)ulilique 
n'agit  à  cette  heure  où  elle  est  toute-puissante,  si  elle  ne  pro- 
fite pas  de  ce  maximum  de  force  qui  appartient  à  tout  gouver- 
nement nouveau  pour  se  met  Ire  en  étal  de  défense,  quand  le 
fera-t-elle?  A  quelle  heure  sera-t-elle  plus  puissante,  plus 
reconnue,  plus  soutenue  par  l'opinion?  Et,  d'ailleurs,  imaginez- 
vous  une  Répul)Hque  faite  pour  se  croiser  les  bras?  Après 
avoir  chassé  la  réaction  du  gouvernement,  pouvait-elle  la  laisser 
se  cantonner  dans  l'éducation  ?  (  Vive  se)isation.) 

Ce  serait,  en  vérité,  trop  de  candeur  de  notre  part,  et  nous 
prêter  une  fois  de  plus  à  l'applicalion  de  cette  théorie  si  com- 
mode qui  est  celle  du  parti  clérical,  et  que  M.  Veuillot  a  ainsi 
foimulée  :  «  Je  vous  demande  la  liberté,  quand  vous  êtes  au 
pouvoir,  parce  que  c'est  votre  principe;  je  vous  la  refuse,  quand 
j'y  suis,  parce  que  c'est  le  mien.  »  Non,  messieurs,  nous  ne  serons 
pas  dupes  ;  tenez  ferme,  messieurs,  car,  soyez-en  sûrs,  le  Gou- 
vernement tiendra  ferme  et  tiendra  bon.   {Applaudissements.) 

Messieurs,  je  tiens  à  vous  prémunir  contre  les  faux  bruits  et 
les  fausses  nouvelles  qui  ont  cours,  à  l'heure  présente,  dans 
un  trop  grand  nombre  de  journaux.  On  y  lit  que  le  Gouverne- 
ment actuel  est  divisé  sur  la  question  de  l'article  7;  que  certains 
ministres  blâment  sournoisement,  dans  les  couloirs,  l'initiative 
de  leur  collègue  de  l'Instruction  publique...  Il  n'y  a  là  que 
mensonge,  rien  que  mensonge.  Je  le  dis  à  Ihonneur  des  hom- 
mes qui  composent  le  Gouvernement,  à  l'honneur  de  ceux  qui 
y  représentent  particulièrement  le  centre  gauche  du  Sénat  :  le 
Gouvernement  a  été,  sur  cette  question  capitale,  unanime,  dès 
la  première  heure  ;  il  est  demeuré,  il  demeurera  unanime. 
Il  n'y  a  pas,  il  n'y  a  jamais  eu  entre  nous  trace  du  plus  léger 
dissentiment.  [Salce  d' applaudissements .) 
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Encore  une  fois,  soyons  fermes,  soyons  unis  et  nous  vaincrons. 

Quand  une  question  de  cette  gravité  est  posée,  les  pouvoirs 
publics  sont  tenus  de  la  résoudre.  Les  hommes  qui.  par  fai- 
blesse ou  par  imprévoyance,  se  mettraient  en  travers  d'un  vote 
de  préservation  sociale,  assumeraient  sur  leur  tête,  devant 
riiistoire,  une  singulière  responsabilité. 

Reculer  à.  cette  heure  devant  les  congrégations  prohibées, 
c'est  leur  céder  la  place  à  jamais;  c'est  sceller  sur  la  société 
moderne  la  pierre  du  tombeau  !  {Seiisafioyi  profonde.) 

Le  Gouvernement  ne  faiblira  pas,  croyez-le  bien.  Le  Gouver- 
nement n'est  pas  faible  :  jusqu'à  présent  il  n'a  cédé  sur  rien. 
Toutes  les  difficultés  qu'il  a  rencontrées  ont  été  résolues  suivant 
ses  vœux  et  conformément  aux  intérêts  bien  entendus  de  la 
République.  Il  est  uni.  Il  ne  cherche  pas  les  aventures;  il  n'en- 
treprend que  ce  qui  est  nécessaire.  Mais  il  est  ferme  et  résolu  ; 
il  représente  la  loi,  rien  que  la  loi,  et  il  saui-a  la  faire  respecter 
par  tout  le  monde,  aussi  bien  par  les  intransigeants  de  gauche 
que  par  les  intransigeants  de  droite.  {Applaudissements.) 

La  loi  est  son  principe,  et  l'homme  qui  est  placé  à  sa  tête 
représente  admirablement,  avec  une  hauteur  et  une  sérénité 
incomparables,  cette  République  légale,  ferme,  modérée,  qui 
a  triomphé  de  tant  de  périls  et  qu'il  faut  faire  vivre.  C'est  pour- 
quoi, atin  de  couronner  dignement  ce  discours  et  d'en  person- 
nifier, en  quelque  sorte,  la  pensée  dans  un  seul  nom,  je  vous 
propose  de  boire  à  M.  le  Président  de  la  République,  à  M.  Jules 
Grévy.  {Longs  applaudissements.  —  Cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique! Vive  G7'évy  ! ) 

La  loi  sur  la  liberté  de  renseignement  supérieur 
devant  la  Chambre. 

C'est  (tans  la  séance  de  la  Chambre  en  date  du  16  juin  1879  que 
commença  la  discussion  du  projet  de  loi  de  M.  Jules  Ferry  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur'.  Dès  le  début,  on  put  apprécier 

1.  Le  projet  avait  deux  objectifs  essentiels  :  1°  rendre  à  l'État  le  droit 
exclusif  de  conférer  les  grades  universitaires;  2"  interdire  l'enseignement 
public  aux  congrégations  non  autorisées. 

Voici,  sur  le  premier  point,  un  passage  de  l'exposé  des  motifs  (v.  le  Journal 
officiel  (lu  l"  avril,  p.  2767)  : 

«  La  loi  du  12  juillet  187")  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  a  été 
le  dernier  terme  de  la  campagne  ouverte  dans  notre  pays  depuis  bientôt 
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à  qut4  dcf^ré  de  fureur  étaieut  arrivés  les  champions  des  congré^a- 
nistes,  et  jamais  peut-être  la  tribune  française  n'entendit  de  plus 
fanatiques  harangues.  Le  premier  orateur  inscrit,  M.  Paul  de 
Cassagnac,  faisant  aUusion  au  discouis  (l'K|iinai,  qu'on  vient  de  lire 
plus  haut,  coninKMiça  par  traiter  de  faisilicateur  de  textes  le 
ministre  de  riiistriiclion  |)ublique  et,  frappé  de  la  censure  avec 
exclusion  temporaire,  réfdiqua  :  «  L'injure  que  j'ai  adressée  à  un 
membre  du  (Jouvernement,  je  l'adresse  à  tout  le  Gouvernement  : 
c'est  un  gouvernement  infâme  1  » 

Commencé  avec  celte  violence,  le  débat  ne  tarda  pas  à  dévier  et 
à  prendre  le  caractère  d'un  duel  entre  la  démocratie  et  \c  parti 
cléricaL  A  M.  Paul  Bert,  qui  déclarait  que  «  la  tolérance  n'est  pas 
due  aux  intolérants  »  et  rappelait  cette  maxime  de  Leibnitz  que 
«  la  liberté  n'est  pas  due  à  ceux  qui  veulent  s'en  faire  une  arme  pour 
enseigner  à  haïr  toutes  les  libertés  »  ;  à  M.  SpuUer  qui  invoquait  les 
nécessités  politiques  et  soutenait  qu'après  le  16  Mai,  on  ne  pouvait 
tolérer  des  établissements  oîi  l'on  apprenait  à  mépriser  l'État,  que 
M.  ïliiers  lui-même,  regrettant  d'avoir  autrefois  donné  son  adhésion 
à  la  loi  de  1850,  avait  dit  :  ((Pour  que  la  République  vive,  il  faut  la 
contier  résolument  à  la  démocratie,  il  faut  rogner  les  ongles  du  clé- 
ricalisme )),  —  un  orateur  du  centre  gauche  catholique,  M.  Lamv, 
opposa  une  critique  de  la  loi,  fondée  sur  les  doctrines  du  parti 
républicain  qui  avait  toujours  placé  la  liberté  d'association  au  pre- 
mier rang  de  ses  revendications.  Suivant  l'orateur,  l'État,  représen- 
tant de  toutes  les  libertés,  ne  pouvait  supprimer  la  liberté 
de  l'Église  :  un  parti  politique  n'était  pas  au  pouvoir  pour  y 
appliquer  ses  propres  principes.  Supprimer  les  associations  reli- 
gieuses, rendre  stériles  leurs  propriétés,  c'était  rétablir  la  contîs- 
cation.   Et  puis,  on    n'avait  pas  le  droit  de  refuser  aux  Jésuites  la 

30  ans  contre  les  droits  du  pouvoir  civil  dans  les  choses  de  l'enseignement. 
11  est  temps  de  remonter  résolument  une  pente  funeste.  Pas  plus  qu'aucun 
des  gouvernements  qui  l'ont  précédé,  le  gouvernement  républicain  ne  doit 
abdiquer  son  droit  de  haute  direction  sur  l'enseignement  de  la  jeunesse 
française.  L'État  libre  et  démocratique  que  nous  avons  fondé  n'a  pas  besoin 
pour  exercer  cette  légitime  suprématie,  du  monopole  de  l'enseignement, 
mais  il  doit  conserver  avec  un  soin  jaloux  le  droit  de  collation  des  grades,  si 
justement  qualifié  par  le  rapporteur  du  projet  de  loi  de  1876  à  la  Chambre 
des  députés,  de  fonction  publique,  au  premier  chef,  et  de  véritable 
magistrature.  » 

Quant  au  second  but  de  la  loi,  l'exposé  des  motifs  le  précisait  ainsi  qu'il  suit  : 
<;  Nous  ne  voulons  en  atténuer  ni  le  caractère,  ni  la  portée.  C'est  de  propos 
délibéré  et  après  mûre  réllexion  que  le  Gouvernement,  au  moment  où  il 
cherche  à  reconstituer  le  patrimoine  de  l'État  dans  les  choses  de  l'enseigne- 
ment, vous  propose  de  reconnaître  et  d'appliquer  un  des  principes  les  plus 
anciens  et  les  plus  constants  de  notre  droit  public,  et  de  prendre,  au  nom  de 
la  Réiiublique,  une  mesure  devant  laquelle  la  monarchie  traditionnelle  ne 
reculait  pas,  il  y  a  cin(|uante  ans,  en  interdisant  l'enseignement  public  aux 
membres  des  congrégations  non  autorisées.  » 
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situai  ion  (|iie  l'on  avait  faite  à  ITiitcrnationale,  aux  combattants  de 
la  Commune  pour  lost[ucls  le  Gouvernement  ne  parlait  que  de 
pardon  et  de  concorde.  Le  parti  clérical  avait  été  maître  de  la 
France  pendant  5  ans,  et  la  France  ne  s'était  pas  moins  donnée 
tout  entière  à  la  Uépublique  et  à  la  démocratie.  Donc,  ce  parti  était 
impuissant  et  peu  redoutable.  Enfin,  les  républicains,  s'ils  croyaient 
fausses  les  convictions  des  catholiques,  n'avaient  pas  le  droit 
d'imposer  à  leurs  adversaires  d'autres  théories  et  d'autres  doc- 
trines. Ce  serait  imiter  l'ancienne  monarchie,  où  le  roi  était  chargé 
par  sa  fonction  même  de  donner  la  vérité  à  la  société  eu  opprimant 
la  conscience  de  l'individu,  en  expulsant  les  protestants,  en  fermant 
Port-Royal.  M.  Lamy  accusait  la  politique  du  ministère  d'être  une 
politi(iuc  jacobine  :  il  protestait  au  nom  de  la  Révolution  française 
et  des  intérêts  de  l'humanité,  en  arborant  le  drapeau  des  libertés 
nécessaires  ! 

C'est  à  ce  discours  que  répondit  surtout  M.  Jules  Ferry,  dans  les 
deux  séances  du  26  et  du  '27  juin  1879*;  et  son  discours,  qui  est  une 
véritable  histoire  du  jésuitisme  contemporain  et  une  peinture 
vi^ioureuse  du  rôle  enseignant  et  militant  de  la  redoutable  congré- 
gation, produisit,  dans  le  sein  de  la  Chambre  et  dans  tout  le  pays, 
une  immense  sensation.  Le  voici  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  V Inslrucl'wn  publique  et  des 
beaux-arts.  —  Messietirs,  je  crois  que,  sans  suivre  dans  tous 
leurs  détails  les  impoiiants  discours  qui  ont  été  prononcés 
depuis  l'ouvertufe  de  la  discussion  générale,  mais  en  faisant 
rentrer  cependant,  dans  cette  discussion,  toutes  les  grandes 
lignes  du  débat,  j'aurai  suffisamment  —  et  sauf  à  y  revenir  — 
justifié  le  projet  de  loi,  qu'à  entendre  mon  honorable  contra- 
dicteur qui  descend  de  cette  tribune,  personne  ne  défend,  et 
personne  ne  votera  de  bon  cœur;  je  crois  que  j'aurai  assez  fait 
pour  le  défendre  si  je  démontre  rapidement,  d'abord,  qu'il 
n'excède  pas  les  droits  de  l'État;  ensuite,  qu'il  répond  à  un 
péril  sérieux,  qu'il  est  efficace,  et  enfin  qu'il  est  opportun,  qu'il 
vient  à  son  heure,  et  que  vous  pouvez  le  voter  en  bons  citoyens, 
en  politiques  avisés,  en  représentants  républicains.  [Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  je  reconnais  h  tout  le  monde,  —  même  à  ceux 
qui  n'ont  la  liberté  que  sur  les  lèvres,  même  au  parti  de  l'into- 
lérance, et,  à  plus  forte  raison,  à  l'éloquent  contradicteur  qui 
descend  de  cette  tribune,  et  qui  est  un  républicain  en  même 

1.    V.  l'Officiel  des  27  et  28  juin  1879. 


LA    LOI   SUR   LA   LIliEHTK   I»K   (.ENSEIGNEMENT   SUPÉRIEUH.      6:i 

temps  qu'un  calholiiiuc  cl  un  lilx'ial,  — je  reconnais  à  loiil  le 
monde  le  droit  de  demander  compte  au  Gouvernement,  au  nom 
duquel  je  porte  la  parole  en  ce  moment,  de  ses  principes  sur  la 
liberté.  Je  ne  fuis  pas  le  débat  sur  le  terrain  de  la  liberté  :  je 
veux  seulement  qu'il  soit  bien  posé. 

Messieurs,  il  y  a  quatre  ans,  dans  une  enceinte  voisine,  nous 
discutions  déjà  la  question  de  la  liberté  de  renseitinenn'iil, 
précisément  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  et  l'on  nous  disait  alors  — j'étais 
à  la  ti'ibunc,  et  je  combattais  cette  Ibèse  —  qu'il  n'y  a  pas  de 
sérieuse,  qu'il  n'y  a  pas  de  sincère  liberté  de  l'enseignement 
sans  la  collation  des  grades.  Aujourd'hui,  le  langage  a  un  peu 
changé  :  on  ne  parle  plus  guère  de  la  collation  des  grades; 
c'est  une  position  qu'on  considère  comme  perdue,  et  qu'on  ne 
défend  plus  que  pour  l'honneur .  {Sou7-ires  à  gauche.) 

Mais  on  nous  dit,  avec  une  égale  assurance  et  une  apparente 
logique  :  «  Il  n'y  a  pas  de  liberté  de  l'enseignement  sans  la 
liberté  des  congrégations.  » 

Eh  bien,  messieurs,  ce  ([u'il  faut  savoir,  c'est  d'abord  si  la 
collation  des  grades,  la  liberté  de  la  collation  des  grades,  et 
ensuite  la  liberté  des  congrégations  rehgieuses  ,  sont  inhé- 
rentes au  principe  de  la  liberté  d'enseignement.  {Très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  il  règne  sur  cette  question  un  malentendu  (jui  est 
ancien,  un  malentendu  qui  date  du  premier  jour  où  les  mots 
de  «  liberté  de  l'enseignement  »  ont  été  introduits  dans  nos 
lois,  et  vous  allez  le  voir  se  produire  pour  la  première  fois  le 
jour  où  les  constituants  de  1848  introduisirent  ces  trois  mots 
dans  la  Constitution. 

Dès  ce  moment  se  sont  rencontrées  face  à  face  les  deux 
thèses  qui  se  combattent  ici.  L'une  était  celle  de  M.  de  Monta- 
lembert,  disant  :  Vous  allez  inscrire  la  liberté  d'enseignement 
comme  un  droit  naturel,  un  chapitre  nouveau  des  Droits  de 
l'homme  que  vous  rééditez;  vous  allez  ajouter  au  droit  de 
s'associer,  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  de  péti- 
tionner, de  manifester  sa  pensée  par  la  voie  de  la  presse  ou 
autrement,  vous  allez  ajouter  ces  mots  :  le  droit  d'enseigner. 

La  Constituante  ne  le  voulut  pas.  Et,  au  lieu  de  placer  à 
l'article  8,  au  chapitre  des  droits  naturels,  la  liberté  d'ensei- 
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gnement  et  le  droit  d'enseigner,  elle  s'est  contentée  de  dire  à 
l'article  9  : 

«  L'enseignement  est  libre.  La  liberté  d'enseigner  s'exerce 
sous  la  garantie  des  lois  et  la  surveillance  de  l'État.  Cette 
surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et 
d'enseignement  sans  aucune  exception.  » 

Cette  substitution  d'une  formule  à  l'autre  est  grosse  de 
conséquences.  Il  faut  voir  comment  elle  s'introduit  et  il  faut  voir 
le  coui't  mais  beau  et  décisif  débat  qui  s'engagea  sur  ce  point. 

M.  de  Montalembert  avait  plaidé  pour  le  droit  naturel.  C'est 
M.  Jules  Simon  qui  lui  répond;  et  je  le  cite,  parce  que  d'abord 
c'est  fort  beau,  très  bien  dit,  mais  surtout  parce  que  les  paroles 
deM.  Jules  Simon  sont  devenues,  dans  celte  thèse,  une  autorité 
derrière  laquelle  s'abritent  volontiers  nos  adversaires. 

Eh  bien,  qu'ils  écoutent!  «  J'admets,  disait  M.  Jules  Simon, 
j'admets  la  liberté  d'enseignement;  je  n'admets  pas  le  droit 
d'enseigner  considéré  comme  un  droit  naturel.  Enseigner  à 
qui?  enseigner  quoi?  Y  a-t-il  au  monde  quelque  chose  qui 
s'appelle  le  droit  naturel  d'enseigner  l'écriture,  le  droit  d'en- 
seigner le  latin?  Rien  absolument.  Ce  n'est  pas  là  le  moins  du 
monde  un  droit  naturel;  il  n'y  a  pas  de  droit  naturel  de  gagner 
sa  vie  en  enseignant  l'écriture,  le  latin,  les  mathématiques.  Je 
dis  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  naturel  d'enseigner,  excepté  peut- 
être  en  ceci  :  il  y  a  un  droit  naturel  d'enseigner  sa  doctrine 
—  sa  doctrine,  entendez-vous  bien,  —  et  de  l'enseigner  aux 
adultes  :  ce  droit  naturel,  je  le  reconnais,  je  le  demande.  Je 
veux  que  quiconque  a  une  conviction  prolitable  à  l'humanité 
ne  soit  enchaîné  en  aucune  façon;  je  veux  que,  si  la  presse  ne 
lui  suffit  pas,  il  puisse,  en  quelque  sorte,  monter  sur  la  borne  et 
enseigner  aux  hommes  ce  que,  dans  sa  pensée,  les  hommes  ont 
besoin  de  savoir. 

«  Eh  bien,  cela,  je  suis  prêt  à  le  reconnaître;  mais  non,  ce 
que  vous  appelez  le  droit  d'enseigner  :  c'est  le  droit  naturel 
d'être  professeur,  et  ce  droit-là,  je  vous  le  nie  absolument.  » 

Or,  messieurs,  voyez  la  dilférence  profonde  et  pénétrez  immé- 
diatement au  fond  des  choses  :  quand  on  parle  de  droit  naturel, 
de  libertés  essentielles,  de  la  liberté  d'écrire',  de  la  liberté  de 
penser,  de  la  liberté  de  pétitionner  comme  le  portait  l'article  8, 
on  parle  de  libertés  qui  sont  véritablement  le  droit  de  tous  et 
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le  droit  de  chacun.  Aussi,  vis-à-vis  d'elles,  la  sociélé  ne  retient 
aucune  mesure  préventive  et  ne  garde  qu'un  droit  de  répression. 

Il  en  est  autrement,  dans  toutes  nos  Constitutions,  libérales 
mèuie,  qu'on  invoque  contre  notre  thèse  aujourd'hui,  il  en  est 
autrement  de  la  liberté  d'enseigner.  Ce  droit  et  cette  liberté 
d'enseigner  sont  soumis  à  des  garanties  préalables.  Il  n'est 
encore  venu  à  la  pensée  de  personne,  parmi  les  libéraux  que 
je  combats,  à  mon  grand  regret,  en  ce  moment,  il  n'est  venu  à 
la  pensée  de  personne  de  soutenir  que  ce  droit  n'était  pas 
soumis  à  des  garanties  préalaijles,  à  des  garanties  moi-ales. 

C'est  que  cette  liberté  n'est  pas  comme  les  autres  :  ce  n'est 
pas  une  liberté  maîtresse,  mais  bien  une  liberté  subordonnée 
subordonnée   à  quoi?...   Aux    droits   et    à    l'intérêt  publics. 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Et  dans  cette  discussion  du  mois  de  septembre  1848,  d'où 
j'extrayais  tout  à  l'heure  un  court  passage,  toute  la  thèse  va  se 
dérouler.  Un  autre  esprit  éminent,  derrière  lequel  aiment  à  se 
ranger  plusieurs  de  ceux  qui  nous  combattent  aujourd'hui, 
l'illustre  M.  Dufaure,  rapporteur  du  comité  de  Constitution, 
venait  à  l'appui  de  la  thèse  soutenue  par  31.  Jules  Simon,  et  il 
disait,  la  précisant  encore  et  entrant  de  plain-pied  dans  le  vif 
du  débat  : 

«  Nous  n'avons  pas  pu  nous  dissimuler,  ce  que  tout  homme 
sensé  avouera  avec  nous,  qu'en  présence  de  doctrines  diverses, 
l'État  ne  peut  pas  être  indifTérent. 

«  Nous  n'avons  pas  pu  croire,  lorsque  nous  entendions,  dans 
cette  enceinte  même,  les  accusations  si  véhémentes  que  M.  de 
Monlalembert,  peut-être  avec  raison,  portait  contre  toutes  les 
branches  du  socialisme;  d'un  autre  côté,  les  méfiances  que  l'on 
élevait  contre  l'enseignement  donné  par  l'Église  cathohque, 
nous  n'avons  pas  pu  admettre  qu'en  présence  de  cette  lutte 
engagée  au  sein  de  notre  société,  l'État  dût  se  croiser  les  bras.  » 
[Très  bien!  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  le  dis  à  mon  honorable  et  éloquent  contradicteur, 
M.  Lamy.  l'image  et  le  type  de  l'État  qu'il  est  venu  dessiner  à 
cette  tribune,  c'est  un  État  qui  se  croise  les  bras  devant  toutes 
les  doctrines,  et  cet  État,  il  n'est  et  il  ne  sera  jamais  le  nôtre. 
[Applaudissements  à  gauche.)  Non  pas  que  nous  ayons  la  pré- 
tention de  constituer  un  État  dogmatisant,  un  État  docteur  en 
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philosophie,  en  iiialhémaliques,  en  liUéralure.  Il  est  très 
commode  de  railler  les  thèses  et  les  principes  en  les  exagé- 
rant. {7'rès  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  ]»ArL  Bert.  —  Et  eu  les  faussant. 

M.  LE  Ministre  de  l'ixstructiox  publique.  —  Il  est  très 
commode  de  faire  des  gorges  chaudes  sur  ce  mot  de  liberté 
dans  Tunilé,  sur  cette  formule  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pro- 
duire un  jour  dans  une  autre  enceinte,  devant  l'assemblée  des 
Sociétés  savantes,  et  il  est  aisé  de  dire  :  «  Mais  la  liberté  dans 
l'unité,  c'est  un  contresens;  l'unité  exclut  la  liberté,  de  même 
que  la  liberté  est  Fidée  contradictoire  de  l'unité.  » 

Messieurs,  il  faut  réduire  les  choses  aux  proportions  du  bon 
sens  et  de  la  justice.  [Très  bien!)  Quand  nous  parlons  d'une 
action  de  TEtat  dans  l'éducation,  tendant  à  maintenir  l'unité, 
nous  attribuons  à  l'État  le  seul  rôle  qu'il  puisse  avoir  en  matière 
d'enseignement  et  d'éducation. 

Non,  certes,  l'État  n'est  point  docteur  en  mathématiques, 
docteur  en  physiologie,  en  chimie.  S'il  lui  convient,  dans  un 
intérêt  public,  de  rétribuer  des  chimistes,  des  physiologistes, 
s'il  lui  convient  de  rétribuer  des  professeurs,  ce  n'est  pas  pour 
créer  des  vérités  scientifiques;  ce  n'est  pas  pour  cela  qu'il 
s'occupe  de  l'éducation  :  il  s'en  occupe  pour  y  maintenir  une 
certaine  morale  d'État,  certaines  doctrines  d'État  qui  importent 
à  sa  conservation.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Que  diraient  les  plus  ardents  parmi  nos  adversaires,  et  ne 
considéreraient-ils  pas  cette  seule  question  comme  une  olfense, 
si  je  leur  disais  :  «  Est-ce  qu'au  nom  du  droit  du  père  de 
famille,  vous  toléreriez  un  enseignement  tendant  à  la  négation 
et  au  discrédit  de  la  patrie?  »  Vous  avez  répondu  non,  n'est-ce 
pas?  Eh  bien,  je  demande  à  cette  Chambre,  à  cette  majorité 
républicaine  qui  m'entend,  je  leur  demande  si  la  patrie  n'est 
qu'un  morceau  de  terre  que  les  événements  peuvent  étendre 
ou  diminuer,  et  si,  à  côté  de  cette  patrie,  il  n'y  a  pas  une  patrie 
morale,  un  ensemble  d'idées  et  d'aspirations  que  le  Gouver- 
nement doit  défendre  comme  le  patrimoine  des  âmes  dont  il  a 
charge?  {IS'ouveaux  applaudissements  à  gauche.) 

Je  leur  demande  s'il  n'y  a  pas,  dans  cette  société  française,  un 
certain  nombre  d'idées  arrosées  du  sang  le  plus  pur  el  le  plus 
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généreux...  [Très  Oien!  très  bien!  à  gauche  el  an  centre),  pour 
lesquelles,  pendant  vingt-cinq  ans,  soldats,  littérateurs,  philo- 
sophes, orateurs,  hommes  poliliiiues,  ont  accumulé  leurs 
efforts,  ont  versé  leur  sang,  et  s'il  n'y  a  pas  un  iiéritage  dont 
vous  êtes  les  gardiens,  un  héritage  que  vous  devez  transmettre 
à  vos  enfants  comme  vos  pères  vous  Tout  légué.  {Applaudis- 
sements sur  les  bancs  de  la  gauche  et  au  centre.) 

Eh  hien,  ces  deux  ou  trois  idées-là,  qui  sont  le  fondement 
même  d'une  société  issue  de  la  Révolution  française,  voilà  la 
doctrine  d'État,  et  voilà  de  quelle  façon  et  dans  quelles  limites 
l'État  doit  être  le  gardien  de  l'unité  nationale!  [Vive  appro- 
bation sur  les  mêmes  bancs.) 

On  allègue  le  droit  du  père  de  famille.  Loin  de  moi  la  pensée 
de  le  nier;  mais  n'ai-je  pas  déjà  démontré  que  ce  droit  a  des 
limites?  Et,  de  même  que  personne  ne  réclame  pour  le  père  de 
famille  le  droit  de  livrer  son  enfant  à  un  maître  incapable  et 
non  muni  des  garanties  de  capacité  et  de  moralité  exigées  par  la 
loi,  de  même  personne  ne  revendiquera  sérieusement,  au  nom 
du  père  de  famille,  le  droit  de  faire  instruire  son  enfant,  ailleurs 
(pi'à  ronibre  de  son  foyer,  dans  des  conditions  et  des  doctrines 
contraires  aux  principes,  aux  doctrines,  à  la  conservation  de 
l'État. 

Je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  se  soutenir,  et  je  préfère  de 
beaucoup  à  toutes  les  idées  métaphysiques  accumulées  sur  cette 
question,  quelques  pages  que  je  me  permettrai  de  mettre  sous 
vos  yeux,  parce  qu'elles  sont  peu  connues,  très  peu  connues, 
rarement  citées,  et  qu'elles  viennent  d'un  homme  qui  fait  auto 
rite  parmi  nous,  M.  Tliiers;  c'est  M.  ïhiers  en  1844...  [Rumeurs 
à  droite),  M.  Thiers  —  permettez-moi  de  vous  le  dire  —  avant 
le  grand  ébranlement  de  1848.  L'ébranlement  de  1848,  je  ne  le 
méconnais  nullement,  lit  varier  ses  idées  sur  la  question  de 
l'enseignement,  mais  il  ne  le  fit  pas  varier  sur  le  principe,  car, 
liomme  d'État  avant  tout,  homme  de  gouvernement  par-dessus 
toute  chose,  si  M.  ïhiers  a  changé,  après  1848,  sur  la  question 
de  l'enseignement,  c'est  parce  qu'il  y  a  vu  un  intérêt  politique. 
Mais,  après  1848  comme  avant,  il  avait  compris  que  les  ques- 
tions de  liberté  d'enseignement  ne  sont  pas  des  questions 
abstraites,  ne  sont  pas  des  théories  de  cabinet;  que  ce  sont  des 
principes  pratiques,  des  moyens  donnés  au  Gouvernement  pour 
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se  conserver,  et  (iiic  ces  qneslioiis  doivent  être  résolues  non  par 
(les  philosophes  et  îles  théoriciens,  mais  par  des  hommes  d'État, 
des  hommes  pratiques. 

Aussi,  dans  ce  rapport  du  14  juillet  1844,  il  commence  par 
rétiili-r  la  théorie  de  la  liherté  de  l'enseignement,  considérée 
comme  une  variété  de  la  liherté  des  industries,  et  puis  il  arrive 
à  la  doctrine  elle-même  : 

«  Traçons  au  juste,  et  sans  exagération,  le  lahleau  que  doit 
présenter  un  pays  où  l'ègne  la  liherté  de  l'enseignement:  un  tel 
pays  est  celui  où  la  loi  a  procuré  des  régimes  d'éducation  divers, 
entre  lesquels  la  sollicitude  paternelle  peut  choisir,  suivant  ses 
goûts  et  ses  sentiments,  mais  tous  animés  de  l'esprit  commun 
de  la  constitution  du  pays,  tous  conformes  au  génie  de  la 
nation,  tous  destinés  à  lui  conserver  son  rang  dans  l'estime  du 
monde  civilisé.  Le  pays  où  ne  règne  pas  la  liherté  d'enseigneraen-t 
serait  celui  où  lÉtat,  animé  d'une  volonté  ferme,  absolue, 
voulant  jeter  la  jeunesse  dans  un  même  moule,  la  frapper 
comme  une  monnaie  à  sou  efligie,  ne  soultVirail  aucune  diversité 
dans  le  régime  d'éducation,  et,  pendant  sept  ou  huit  ans,  ferait 
vivre  tous  les  enfants  sous  le  même  habit,  les  nourrirait  des 
mêmes  aliments,  les  appliquerait  aux  mêmes  études,  les  sou- 
mettrait aux  mêmes  exercices  physiques,  les  plierait  ainsi, 
pondant  quelques  années,  à  une  égalité  forte,  qui  n'empêcherait 
pas  que  chacun  d'eux  prît  plus  tard  la  place  assignée  à  sa 
naissance  ou  à  son  génie  naturel. 

«  Mais,  disons-le  tout  de  suite,  quoique  le  second  système 
ait  un  caractère  de  force  plus  grand,  il  est  peu  conforme  au 
génie  des  nations  modernes. 

«  Il  faut  nous  tenir  dans  la  vérité  de  notre  temps  et  de  notre 
pays.  Cette  vérité,  c'est  une  certaine  divei-sité  dans  le  régime 
d'éducation,  diversité  qui  permette  à  tous  les  pères  de  famille 
de  suivre  les  penchants  de  leur  cœur,  les  vues  de  leur  ambition, 
les  scrupules  de  leur  conscience,  mais  ne  permette  à  aucun  de 
faire  de  mauvais  citoyens,  des  citoyens  d'un  autre  temps,  d'un 
autre  pays,  d'une  autre  constitution,  des  citoyens  qu'on  aura 
élevés  à  croire  que  la  Révolution  française  fut  un  long  crime; 
Napoléon,  un  usurpateur  puni  par  sa  chute;  la  France,  sa 
complice  justement  punie  avec  lui,  et,  remontant  dans  le  passé, 
que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  fut  une  mesure  digne  de 
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rapprobalion   des   grands    esprils.  {Marques   d'assenllntent  à 
gauche.) 

M  Ajoutons  que,  loul  en  aceordant  une  certaine  diversité 
dans  les  rc''giincs  d'éducation,  nous  devons  être  jaloux  aussi  do 
conserver  l'un  des  grands  mérites  de  la  nation  française  :  c'est 
Vunité,  qui  fait  son  trait  distinctif  et  sa  principale  force. 

«  Ou  a  dit  souvent,  messieurs,  qu'il  faut  prendre  chaque 
homme  avec  son  caractère  propre,  et  l'employer  suivant  ce 
même  caractère.  Cela  est  vrai  aussi  des  nations.  Chacune  a 
son  caractère  qui  fait  sa  valeur.  La  France,  amenée  à  l'unité 
par  l'œuvre  de  ses  rois,  bien  plus  encore  par  l'œuvre  de  la 
Révolution  et  de  Napoléon,  doit  à  cette  unité  une  puissance 
qu'on  lui  envie.  » 

Voilà,  messieurs,  sous  la  plume  d'un  homme  d'État,  une 
doctrine  que  je  considère  comme  à  l'abri  de  toute  espèce  de 
critique  qui  puisse  l'ébranler  sérieusement.  Voilà  une  doctrine 
qui  convient  à  des  hommes  d'État,  qui  convient  à  tous  les 
gouvernements  que  la  France  peut  se  donner,  et  particuliè- 
rement au  gouvernement  qui  est  l'héritier  le  plus  direct  de  la 
Révolution  française  et  qui,  par  conséquent,  a  le  plus  d'intérêt 
à  maintenir  l'unité  des  doctrines  issues  de  la  Révolution,  —  à 
la  République.  [Très  bien!  1res  bien!  à  gauche.) 

Nous  avons  donc  à  nous  demander,  messieurs,  —  les  droits 
de  l'État  étant  ainsi  définis,  cette  mission  conservatrice  de 
l'unité,  dans  les  termes  que  je  viens  d'expliquer  surabon- 
damment, étant  reconnue  à  l'État,  —  si  les  reprises  que  le 
domaine  public  essaye  aujourd'hui  d'opérer  sur  le  domaine 
privé,  c'est-à-dire,  d'une  part,  la  collation  des  grades  rendue  à 
l'État  et,  d'autre  part,  le  rétablissement  des  lois  qui  règlent  les 
conditions  d'existence  des  congrégations  rehgieuses  non  auto- 
risées, si  ces  deux  actes,  qui  sont  toute  la  loi  qui  vous  est 
soumise,  excèdent  les  droits  de  l'État. 

Je  crois  qu'il  faut  renvoyer  ce  qui  touche  la  collation  des 
grades  à  la  discussion  des  articles,  mais  qu'il  est,  dès  à  présent, 
absolument  nécessaire  de  s'expliquer  sur  l'état  légal  des 
congrégations. 

W  a  été  apporté  ici  des  dissertations  savantes  :  beaucoup  de 
textes,  beaucoup  de  consultations  juridiques  ont  été  déroulés 
à  la  tribune. 
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Je  110  puis  pas,  messieurs,  ne  pas  y  répondre,  et  je  ne  puis 
pas  laisser  la  discussion  des  articles  s'engager  sous  cette 
impression  que  tout  ce  qui  est  tenu  pour  vrai,  que  tout  ce  qui 
est  banal,  en  quelque  sorte,  dans  l'opinion  publique,  à  l'endroit 
de  la  situation  légale  des  congrégations  religieuses,  est  faux; 
que  les  lois  sont  tombées  en  désuétude;  que  c'est  à  tort  qu'on 
parle  du  décret  de  messidor  et  qu'il  ne  reste  plus  rien  des  lois 
de  la  Révolution  sur  cet  objet.  Je  ne  puis  pas  laisser  sans 
réponse  les  arguments  apportés  à  cette  tribune. 

Quelles  sont  les  lois  qui  règlent  la  situation  des  congrégations 
en  France? 

Il  y  en  a  ti'ois  : 

Il  y  a  la  loi  de  1790  ;  il  y  a  la  loi  du  18  août  1792  ;  enfin,  il  y  a 
le  décret  de  messidor  an  XII. 

Voilcà  les  lois  de  principe;  on  peut  y  ajouter  les  lois  du 
2  janvier  1817  et  du  24  mai  1825,  qui  ne  sont  que  des  déduc- 
tions des  principes  posés  dans  ces  lois  de  principe. 

On  a  bien  compris,  messieurs,  et  il  y  a  déjà  trente  ans  de 
cela,  que  cet  édifice  des  trois  lois  de  messidor  anXlï,  de  1792 
et  de  1790  constituait  pour  les  droits  de  l'État  une  forteresse 
imprenable,  et,  depuis  trente  ans,  on  en  fait  le  siège.  On  en  fait 
le  siège  avec  une  bardiesse  et  en  même  temps  une  subtilité 
d'arguments  et  un  véritable  génie  de  sopbistique  qui  me 
confond  et  me  ravit  d'admiration,  au  point  de  vue  de  l'art. 

Pour  se  débarrasser  de  la  loi  de  1790,  qu'a-t-on  dit?  On  a 
dit,  —  c'est  M.  Gaslonde  qui  a  apporté  à  la  tribune  cette 
tbéorie,  —  on  a  dit  :  «  La  loi  de  1790  était  une  loi  de  liberté  qui 
avait  pour  but  d'ouvrir  les  cloîtres  et  non  de  les  fermer.  » 

Savcz-vous,  messieurs,  comment  cette  loi  s'exprime?  On  a 
oublié  de  vous  en  lire  le  texte.  Le  voici  : 

«  Art.  1".  —  La  loi  constitutionnelle  du  l'oyaume  ne  recon- 
naîtra plus  de  vœux  monastiques  solennels  de  personnes  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

«  En  conséquence,  les  ordres  et  congrégations  religieux  dans 
lesquels  on  fait  de  pareils  vœux,  sont  et  demeurent  supprimés  en 
France,  sans  qu'il  en  puisse  être  établi  de  semblables  à  l'avenir.  » 

A  gauche.  —  Très  bien  !  ti  t-s  bien  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Et  cela  n'est  pas  l'aljolition  des  congre- 
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pliions!  c'en  est  le  maintien!  S.ivez-voiis  pourquoi?  Paire 
que,  dans  le  rapport,  il  y  a  une  phrase  di'  M.  Trcilliaid,  inspirée 
par  une  pensée  bienveillante  à  l'adresse  des  vieux  religieux. 
M.  Treilhard,  par  un  sentiment  d'humanité,  veut  laisser  aux 
vieux  religieux  ipii  désirent  conlinufi-  à  vivre  sous  leur  règle, 
la  faculté  de  mourir  (hiiis  leurs  couvents. 

Quant  à  la  loi  (hi  18  août  1792,  on  n'en  parle  même  pas.  La 
loi  de  1791)  était  une  loi  de  libei'té,  celle  de  179-2  est  une  loi 
d'affolement;  elle  a  été  faite  entre  le  10  août  et  le  mois  de 
septembre;  c'est  une  loi  à  laquelle  il  ne  faut  pas  attacher 
d'importance.  Cependant  elle  a  80  articles;  c'est  tout  un  code, 
qui  avait  été  préparé  nécessairement  avant  le  10  août  ;  c'était 
un  legs  de  l'ancienne  Assemblée.  Que  disait  cette  loi? 

Elle  disait,  en  termes  non  moins  formels  que  la  précédente  : 
«  Toutes  les  corporations  ou  congrégations  séculières  d'hommes 
et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques...  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  existent  en  France...  sont  éteintes  et  sup- 
primées à  dater  de  la  publication  du  présent  décret.  » 

Aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  de  1826,  le  fameux  arrêt 
Montlosier,  —  et  la  cour  de  Paris,  en  1826,  ne  se  composait 
pas  de  révolutionnaires,  monsieur  Gaslonde!  —  conclut  que 
les  lois  antérieures  existent,  et  il  les  maintient. 

Quant  au  décret  de  messidor,  c'est  une  loi  de  colère!  On  a 
beau  dire  et  objecter  que  ce  décret  de  colère  a  été  précédé  de 
deux  rapports  de  M.  Portails,  rapports  très  intéressants  et  bons 
à  lire,  très  calmes,  très  austères  de  forme,  comme  tout  ce  qui 
sortait  de  la  plume  de  ce  grand  jurisconsulte. 

Entin!  c'est  un  décret  de  colère!  C'est  un  décret  qui  ne  dit 
pas,  du  reste,  ce  qu'on  lui  fait  dire  ! 

Messieurs,  vous  allez  en  juger  : 

«  Art.  V.  — A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  ragrégation  ou  l'association  connue  sous  le  nom  de 
Pères  de  la  Foi,  d' Adomtews  de  Jésus  ou  Paccanaristes,  actuel- 
lement établie  à  Belley,  à  Amiens  et  dans  quelques  autres  villes 
de  l'empire,  sera  et  demeurera  dissoute.  » 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  Paccanaristes  étaient  une 
contrefaçon  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

«  Seront  pareillement  dissoutes  toutes  autres  agrégations  ou 
associations  formées  sous  prétexte  de  religion  et  non  autorisées. 
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«  Art.  2.  —  Les  ecclésiasliques  composant  lesdilcs  agrépa- 
tions  ou  associations  se  retii'eront  dans  le  plus  bref  (U'^lai  dans 
leurs  diocèses,  pour  y  vivre  conformément  aux  lois  et  sous  la 
juridiction  de  l'ordinaire. 

«  Art.  3.  —  Les  lois  qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout 
ordre  relijiieux  dans  lequel  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels, 
continueront  d'être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

«  Art.  4.  —  Aucune  agrégation  ou  association  d'hommes  ou 
femmes  ne  pourra  se  former  à  l'avenir  sous  prétexte  de  religion, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  formellement  autorisée  par  un  décret 
impérial,  sur  le  vu  des  statuts  et  règlements  selon  lesquels  on 
se  proposerait  de  vivre  dans  cette  agrégation  ou  association.  » 

Il  n'y  a  pas  de  texte  plus  clair  et  qui  dise  mieux  ce  qu'il  veut 
dire.  Pourtant,  messieurs,  il  a  fallu  arriver  à  établir,  non  pas 
que  ce  texte  était  tombé  en  désuétude,  car  on  l'a  appliqué 
en  1861,  —  mais  qu'il  était  sans  valeur  légale.  Et  alors  on  a 
dit,  —  l'honorable  M.  Gaslonde  n'a  fait  que  glisser  sur  cet 
ai'gument,  —  on  a  dit  :  Mais  il  aurait  fallu  une  loi  pour  régler 
pareille  matière;  un  décret  impérial  ne  suffisait  pas.  .le  ferai 
remarquer  tout  simplement  qu'un  décret  n'a  pas  la  prétention 
de  légiférer,  mais  seulement  de  faire  exécuter  les  lois  en 
vigueur.  [Assentiment  à  gauche.) 

M.  LA^GLOIS.  —  C'est  clair  comme  le  jour  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Mais,  dit-on  encore,  qu'est-ce  qu'un 
décret  qui  n'a  pas  de  sanction? 

Or,  on  lit  à  l'article  6  de  cette  singulière  rédaction  : 

«  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours  et  nos  procureurs 
impériaux  sont  tenus  de  poursuivre  ou  faire  poursuivre,  même 
par  voie  extraordinaire,  suivant  l'exigence  des  cas,  les  personnes 
de  tout  sexe  qui  contreviendront  directement  ou  indirectement 
au  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  » 

Messieurs,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  cette  discussion,  et 
je  n'ai  pas  eu  besoin  de  longues  recherches  pour  trouver,  dans 
un  discours  de  M.  Hébei-t,  procureur  général  près  la  cour  de 
Paris,  parlant  en  qualité  de  député  et  aussi  en  qualité  de  juris- 
con.suUe  autorisé,  dans  la  discussion  des  interpellations  de  1845, 
la  réponse  à  cette  argumentation  très  faible  en  elle-même.  Si 
l'on  a  parlé  de  poursuites  à  l'exti-aordinaire,  c'est  que  le  Code 
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pénal  iVétait  pas  fait  et  (pie  Ton  vivait  sous  rancienne  jurispru- 
dence. Mais  le  Code  pénal  est  venu,  et  M.  Hébert,  dans  cette 
discussion,  en  1845,  a  parfaitement  expliqué  que,  si  le  décret 
de  messidor  ne  porlait  avec  lui  la  sanction  pénale,  Tailicle  291 
du  Code  pénal  la  lui  avait  appoilée.  (ZVè.y  hioi!  à  f/duche.) 

Je  reliens  le  fait,  .le  n"ai  pas  besoin  de  lire  à  la  Chambre  le 
passage  du  discours  de  M.  Hébert. 

Je  lii'ai  seulement  un  texte  qu"il  a  cité  de  mémoire,  à  savoir 
les  quelques  paroles  [irononcées  par  le  garde  des  sceaux  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  1834. 

Le  garde  des  sceaux,  interpellé  alors  sur  le  point  de  savoir 
si  les  dispositions  de  la  législation  nouvelle  s'appliquaient  aux 
associations  religieuses,  répondait  : 

«  S'il  est  vrai,  en  principe,  que  les  réunions  pour  le  culte 
sont  permises  par  la  Charte,  sauf  toutefois  à  se  conformer  aux 
lois  existantes,  en  ce  qui  concerne  Tordre  extérieur,  il  est  vrai 
cependant  que  des  associations  pourraient  être  empêchées  de 
se  former,  alors  même  qu'elles  auraient  un  but  religieux.  Par 
exemple,  il  y  a  d'anciennes  lois  contre  les  congrégations  et  les 
associations  religieuses.  Tout  cela  est  entièrement  étranger  à 
la  liberté  des  cultes,  et,  je  dois  le  dire,  la  loi  actuelle  serait 
applicable  à  ces  associations.  » 

Ainsi  la  sanction  n'était  pas  dans  le  décret  de  messidor;  elle 
est  venue  après  :  elle  reste. 

Messieurs,  on  a  dépensé,  pour  détruire  et  pour  alïaiblir  le 
poids  de  ces  documents,  des  trésors  de  génie,  et  c'est  un 
monument  des  plus  remarquables  de  la  souplesse  d'espi'it  et  de 
l'habileté  de  juriste  de  ce  grand  orateur  qui  s'appelait  Berryer, 
que  cette  consultation  de  1845,  dans  laquelle  vous  retrouverez 
tous  les  arguments  qui  ont  été  apportés  à  cette  tribune  et  tous 
ceux  qui  sont  dans  les  journaux. 

Voilà,  je  le  répète,  trente  ans  que  cette  lutte  est  engagée 
entre  des  textes  clairs  comme  le  jour  et  la  subtilité  des  juri.s- 
consultes.  Messieurs,  je  neveux  pas  entrer  dans  la  discussion  : 
vous  n'êtes  pas  une  assemblée  de  jurisconsultes;  mais  j'imagine 
qu'une  Chambre  fi'ançaise  reconnaît  qu'au-dessus  de  toute 
interprétation,  il  y  a  la  magistrature,  il  y  a  la  Cour  de 
cassation. 

Eh  bien,  messieurs,  pour  rassurer  vos  consciences,  si  elles 
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avaient  été  ébranlées  par  celte  accumulation  de  faibles  raisons, 
je  vous  rappelle  que  la  jurisprudence  tout  entière,  et  jusque  dans 
ces  derniers  temps,  combat  la  tbèsede  la  désuétude  des  lois  qui 
interdisent  les  congrégations  religieuses.  [Très  bien!  ù.  gauche.) 

Non  seulement,  comme  je  vous  le  rappelais  tout  à  l'heure, 
les  pouvoirs  publics  n'ont  jamais  cessé  de  les  considérer  comme 
étant  en  vigueur,  depuis  M.  Portails  devant  la  Chambre  des 
pairs,  en  1827,  jusqu'à  M.  Rouland,  ministre  de  l'Empire, 
en  1865,  en  passant  par  les  Chambres  de  la  Restauration,  par 
la  Chambre  des  députés  de  184H,  pai-  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe,  qui  appliqua  le  décret  de  messidor  à  des 
congrégations  non  autorisées,  et  par  le  gouvernement  impérial 
qui  l'appliqua,  à  la  date  de  1861,  à  une  congrégation  de  capu- 
cins, qui  s'était,  je  crois,  installée  dans  le  département  du  Nord... 

Quant  aux  tribunaux,  il  faut  les  entendre  parler  de  ces 
tbéories,  bonnes  pour  la  tribune,  mais  qui  n'essayent  pas 
d'affronter  la  barre 

Voici  un  ai'rêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  février  1849, 
rendu  dans  l'alTaire  des  trappistes  de  Briquebec.  La  cour 
suprême  s'approprie  la  doctrine  de  la  cour  de  Caen. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  en  lire  quelques 
lignes  qui  fixeront  complètement  les  idées.  [Lisez!  lisez!) 

Voici  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  : 

«  Que  sans  doute  il  est  permis  de  s'associer  pour  discuter  et 
travailler  en  commun,  mais  que  si,  sous  la  forme  apparente 
d'une  société  purement  civile,  on  a  déguisé  une  véritable 
congrégation  religieuse,  on  ne  peut  échapper  par  cette  simu- 
lation à  la  prohibition  de  la  loi;  qu'alors  la  société  manque 
d'une  condition  essentielle  à  sa  validité,  d'un  objet  licite  ;  qu'à 
la  vérité,  les  membres  ne  cessent  pas  pour  cela  de  jouir,  pris 
isolément,  du  bénéfice  de  droit  commun,  et  qu'un  acte,  fait 
dans  lïntérêt  individuel  de  tel  ou  tel  d'entre  eux,  serait  valable  ; 
mais  que,  s'il  est  constaté,  d'une  part,  que  l'association  cache 
une  congrégation  religieuse  à  qui  la  vie  civile  est  refusée,  et 
que,  d'autre  part,  l'acte,  souscrit  en  apparence  au  profit  d'une 
personne  privée,  n'a  eu  lieu,  en  réalité,  que  dans  l'intérêt  de 
l'être  collectif,  il  ne  saurait  être  sanctionné  par  la  justice; 
qu'autrement,  non  seulement  les  dispositions  de  la  loi  seraient 
illusoiies,  mais  les  congrégations  non  autorisées  seraient  dans 
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une  situation  uieilleurc  ([ne  les  congrégations  légales,  dont  la 
caparité  est  liuiitée  et  contrôlée...  » 

Comme  les  trappistes  s'étaient  pourvus  en  cassation,  M.  le 
conseiller  Meynartl,  qui  faisait  grande  autorité  à  la  Cour  de 
cassation  à  ce  moment,  les  exécute  en  quelrpies  ligues  : 

«  II  ne  convient  pas,  dit-il  dans  son  rapport,  d'insister  sur 
les  principes  de  droit  public,  tant  de  fois  reconnus  et  appliqués, 
qui  considèrent  comme  illicites  les  congrégations  religieuses 
non  autorisées,  et  vous  nous  permettrez  de  laisser  sans  réponse 
tout  ce  qui  a  pu  être  dit  par  les  demandeurs  dans  le  dessein 
d'ébranler  et  de  rendre  douteuse  une  vérité  que  le  décret 
de  messidor  an  XII  et  les  lois  postérieures  ont  rendue  incontes- 
table, yy [Applaudissements  à  gauche  et  au  cenlre.) 

A  la  suite  de  ce  rapport,  la  Cour  rend  un  arrêt  conforme. 

La  même  jurisprudence  fut  adoptée  par  la  cour  de  Paris,  à 
différentes  reprises,  mais  sous  une  autre  forme. 

Si  j'insiste  sur  ce  point,  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  discus- 
sion possible  pour  nos  adversaires  tant  qu'ils  n'ont  pas  détruit 
ce  premier  ouvrage,  dans  lequel  nous  nous  enfermons.  Le  prin- 
cipe que  les  congrégations  religieuses  non  autorisées  en  France 
constituent  non  seulement  un  état  de  cboses  qui  n'est  pas 
autorisé  par  la  loi,  mais  un  état  de  cboses  illicite,  mais  c'est  la 
base  même  de  toute  la  jurisprudence  qu'on  leur  applique  depuis 
quarante  ans  !  [Nouveavx  applaudissements  à  gauche  et  au  rpntre.) 

Ab  !  ingénieuses  sont-elles  et  pourvues  de  conseils  ingénieux  ! 
Je  ne  vous  en  ferai  pas  l'bistoire,  mais  ce  serait  fort  intéressant 
dans  une  cbaire  de  droit:  il  sei-ait  fort  intéressant  de  vous 
montrer  de  (juelle  façon,  par  tous  les  moyens,  par  toutes  les 
issues,  on  fait  le  siège  de  ces  vieux  principes.  Il  ne  se  passe 
presque  pas  d'année  où  une  congrégation  n'essaye  si  les  juges 
d'aujourd'Imi  ne  sont  pas  par  basard  un  peu  moins  décidés 
que  les  juges  d'bier;  il  ne  se  passe  presque  pas  d'année  où  il 
n'y  ait  un,  deux  ou  trois  procès  de  congrégations  ou  de  congré- 
ganistes  venant  dire  :  Nous,  nous  ne  sommes  pas  des  congré- 
gations, nous  sommes  des  individus;  nous  avons  reçu  une 
somme,  sans  doute  :  il  est  établi  que  cette  somme  était  une 
dot  apportée  par  une  jeune  personne  qui  venait  prendre  le  voile 
dans  notre  maison  ;  mais  tout  cela,  c'est  affaire  de  for  intérieur, 
c'est  affaire  de  conscience.  Nous  ne  sommes  pas  une  congréga- 
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tioii  ivconnuc.  aiilorisi'e.  nous  n'avons  donc  qiriine  existence 
d'individus  et  nous  demandons  à  garder  la  dot  qui  nous  a  été 
versée. 

Messieurs,  lajurispnidence  n"a  pas  cessé,  —  malgré  certaines, 
défaillances  surlesqueilesil  faut  veiller, — lajurisprudence  n'a  pas 
cessé  d'appliquer  aux  congrégations  non  autorisées  et  aux  per- 
sonnes qui  en  font  partie  la  doctrine  rigoureuse,  implacable  des 
persounes  interposées.  La  jurisprudence  a  toujours  répondu  aux 
membres  des  congrégations  alléguant  leur  individualité,  disant  : 
C'est  moi,  tel  ou  tel,  qui  ai  reçu  la  dot,  ouïe  don,  ou  la  somme 
versée  à  titre  onéreux,  —  lajurisprudence  a  toujours  répondu: 
Non,  ce  n'est  pas  vous,  c'est  la  congrégation  ;  vous  êtes  la 
personne  interposée!  Est-ce  que  la  jurisprudence  appliquerait 
avec  cette  rigueur  la  doctrine  des  personnes  interposées  s'il  y 
avait  là  un  fait  licite?  Non  :  elle  constate  donc  le  caractère 
illicite  des  congrégations  religieuses  non  autorisées.  [Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

L'honorable  M.  Gaslonde,  comprenant,  sans  doute,  que  ce 
terrain  n'était  pas  trop  solide,  en  a  choisi  un  autre,  et  il  est 
venu  vous  dire,  —  cette  thèse  est  ingénieuse  et  elle  ne  s'était 
pas  encore  produite  avec  tant  d'autorité,  —  il  est  venu  vous  dire  : 
Passons  ;  supposons  que  ces  associations  sont  illicites  en  général  ; 
du  moins,  les  congrégations  religieuses  enseignantes  sont  licites, 
puisque  la  loi  de  1850  ne  les  a  pas  prohibées. 

Et  M.  Gaslonde  disait,  dans  l'avant-dernière  séance  : 

«  Les  associations  non  autorisées,  si  elles  sont  des  associa- 
tions vouées  à  l'enseignement,  ont  donc  reçu  droit  de  cité.  Elles 
sont  parfaitement  licites  et  n'ont  rien  à  redouter  de  l'adminis- 
tration, quand  même  —  ce  que  nous  contestons  absolument  — 
l'administration  trouverait  dans  le  décret  de  messidor  an  XII  un 
droit  de  dissolution.  L'administration  ne  saurait  se  prévaloir  du 
décret  de  messidor  qu'à  rencontre  des  associations  non  auto- 
risées et  non  enseignantes.  » 

Je  ne  sais  pas  ce  que  vaudrait  la  thèse  en  justice  ;  je  crois 
qu'elle  est  très  faible,  et  je  vais  en  dire  la  raison.  Je  la  signale 
seulement  à  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  n'ont  peut- 
être  pas  compris  immédiatement  quel  intérêt  il  y  avait  à  faire 
l'article  7. 

Cette  thèse,  dont  31.  Gaslonde  a  l'honneur  ~  je  suis  désolé 
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de  le  dire  en  son  absence  —  celle  thèse,  c'est  une  pétition  de 
principe,  car  il  s'agit  de  savoir  précisément  s'il  y  a  eu  déro- 
galion  en  faveur  des  congrégations  enseignantes.  En  vertu  de 
toutes  les  règles  d'interprétation  reçues,  il  faudrait,  pour 
excepter  les  congrégations  religieuses  enseignantes  non  auto- 
risées du  sort  commun  à  loules  les  autres  congrégations,  il 
faudrait  une  exception  formelle.  Cela  est  évident,  cela  va  de 
soi. 

Et  si  les  congrégations  non  autorisées  ne  peuvent  pas  se 
placer  sous  la  protection  de  la  théorie  inventée  par  M.  Gaslonde, 
c'est  la  faute  de  leurs  amis  de  1850.  Quand  nous  serons  à  la 
discussion  des  articles,  je  serai  peut-être  amené  à  vous  mon- 
trer d'où  est  sortie  la  rédaction  qui  a  abouti,  en  définitive,  à 
faire  le  silence  sur  les  congrégations  non  autorisées.  Vous 
verrez  qu'elle  est  sortie  de  ces  curieux  colloques  —  dont  on 
nous  a  rapporté  récemment  les  procès-verbaux  —  qui  avaient 
lieu  entre  M.  Thiers,  M.  de  Montalembert  et  M.  Dupanloup,  et 
dans  lesquels  M.  Dupanloup  et  M.  Thiers  étaient  les  adversaires 
habituels.  M.  Dupanloup,  à  un  jour  donné,  et  lorsque  la  résis- 
tance de  M.  Thiers  paraissait  faiblir,  en  vint  à  dire  :  Quant  aux 
congrégations  non  autorisées,  nous  ne  vous  demandons  que  le 
silence.  M.  Thiers  lui  répondit  une  parole  dont  les  congréga- 
tions doivent  garder  bonne  mémoire  :  «  Va  pour  le  silence, 
dit-d  ;  seulement  j'en  appelle  à  l'avenir.  » 

M.  Langlois.  —  Ali  !  ah  !  —  Trt"'S  bien  ! 

M.  LE  Ministre.  —  L'avenir,  messieurs,  c'est  aujourd'hui 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  L.^NGLOis.  —  C'est  nous  ! 

M.  LE  MiNiSTEE. — Vous  aurcz  peut-être  saisi,  messieurs,  au 
cours  de  ces  observations  dont  je  vous  demande  pardon  de  ne 
pas  pouvoir  abréger  la  trop  grande  étendue...  [Parlez  !  parlez  !), 
mais  il  y  a  eu  des  thèses  de  droit  ébranlées;  ces  thèses  sont 
essentielles  à  notre  droit  constitutionnel  ;  ce  sont  des  matières 
de  gouvernement  sacrées  pour  moi  :  c'est  pourquoi  je  les  défen- 
drai jusqu'au  bout.  [Très  bien.'  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  aurez  peut-être  saisi  que  ce  n'est  pas  par  un  simple 
caprice  ou  par  une  légèreté  de  ministre  novice  —  comme  on  le 
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(lil  dans  ceilaiiiâ  joiiniaux  — ■  (juc  le  projet  de  loi  que  j'ai  eu 
riionneur  de  soumettre  à  la  Chambre  se  trouve  toucher  à  la 
matière  des  congrégations  religieuses. 

Je  lis  souvent  dans  les  journaux  —  les  uns  peu  gracieux  pour 
moi,  les  autres  certainement  d'aimable  intention  —  que  ce 
ministre  de  llnstruclion  publique  a  tout  brouillé,  tout  confondu  : 
il  a  fait  deux,  trois  lois  dans  une  ;  au  lieu  de  légiférer  sur  ren- 
seignement, il  légifère  sur  les  congrégations  non  autorisées. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  en  quelles  mains  sommes-nous 
tombés?  [Très  bien!  et  rires  à  gauche  et  au  centre.) 

Mais  je  n'ai  fait  que  me  conformer  à  la  nature  même  des 
choses  ;  je  n'ai  fait  que  suivre  la  loi  de  la  nécessité,  renchaîne- 
menl  logique  des  idées  ;  en  introduisant  l'article  7  dans  le  projet 
sur  l'enseignement  supérieur,  je  n'ai  fait  que  relier  deux  idées 
si  intimement  connexes  que  vous  les  retrouverez  dans  tous  les 
projets  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  qu'on 
élaborait  sous  le  règne  de  Louis-Philippe. 

Ainsi,  cet  article  7,  qui  a  fait  tout  le  mal  et  sur  lequel  on 
crie  haro,  je  vous  dirai  une  autre  fois  son  origine  ;  nous  aurons 
à  revenir  sur  ce  très  intéressant  chapitre.  Messieurs,  il  a  été 
tant  parlé  de  l'ordonnance  de  1828  qu'on  a  fini  par  croire  que 
c'était  simplement  dans  cette  ordonnance,  et  en  vertu  de  je  ne 
sais  quel  caprice  de  législateur,  que  la  question  avait  été  tou- 
chée. Mais  l'article  7  a  pour  antécédent  non  seulement  l'ordon- 
nance de  1828,  il  a  pour  grand-pèie,  pour  ascendant  direct,  la 
loi  du  17  mars  1837,  portée  à  la  Chambre  des  députés,  puis  la 
loi  de  1844,  et  vous  allez  voir  sous  quel  patronage  il  se  place, 
un  patronage  (jue  nos  adversaires  ne  répudieront  pas;  de  quels 
noms  d'hommes,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  tout  confondu 
et  tout  brouillé,  s'autorise  cette  disposition,  relative  aux  congré- 
gations, dans  une  loi  relative  à  l'enseignement. 

Après  (jue  la  Chambre  des  députés  eut  introduit  dans  le  pro- 
jrt  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  qui  lui  était  soumis  la 
rédaction  d'où  est  issu  l'article  7,  —  l'exigence  d'une  affirma- 
tion par  écrit,  portant  qu'on  appartient  pas  à  une  congrégation 
non  autorisée,  —  la  loi,  après  dilïérentes  vicissitudes,  qui 
s'expliquent  par  des  changements  de  cabinets,  fut  portée  par 
M.  Villemain  à  la  Chambre  des  pairs.  C'était  une  loi  qui  consti- 
tuait, pour  la  première  fois,  dans  notre  pays,  la  liberté  de 
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renseignement  secoiidaiic  ;    celait  une  loi  de   lilitMlr  :    elle 
supprimait  le  monopole  universitaire. 

Et  moi,  messieurs,  qui  suis  libùral,  mais  ciilin  (|iij  ne  suis 
pas  (l'une  école  libérale  aussi  exigeante  que  M.  Lamy,  il  me 
semble  que,  quand  on  a  supprimé  le  monopole,  on  a  fait  acte  de 
libéi'alisme.  Et  c'était  déjà  être  libéral  que  de  supprimer  le 
monopole  universitaire.  C'était  une  grosse  et  grande  alïaire  à 
cette  époque. 

Eb  bien,  dans  cette  loi  de  liberté,  Tarlicle  7  —  je  me  sers 
de  cette  formule  elliptique  —  est  introduit  par  M.  Villemain 
qui  s'exprimait  ainsi  : 

«  J'insisterai  peu,  messieurs,  sur  ces  premièi'es  dispositions, 
déjà  connues  et,  pour  ainsi  dii-e,  éprouvées  par  le  débat  ou  la 
publicité.  Une  seule,  sous-eulendue  dans  deux  projets  précé- 
dents, est  expressément  ajoutée  au  nouveau  projet.  C'est  celle 
qui  exige  de  tout  candidat  à  la  direction  d'un  établissement 
particulier  d'instruction  secondaire,  l'aflirmation  écrite  qu'il 
n'appartient  à  aucune  association  ni  congrégation  religieuse  non 
légalement  établie  en  France.  Une  disposition  presque  identique 
de  l'une  des  deux  ordonnances  du  17  juin  1828  s'applique 
depuis  quinze  ans  aux  écoles  ecclésiastiques  et  aux  écoles 
dépendantes  de  l'Université.  Elle  fut  insérée,  par  amendement, 
sous  la  forme  plus  explicite  que  nous  proposons  aujourd'bui, 
dans  un  article  additionnel  au  [)rojet  de  loi  présenté  eu  1S3Ô. 
Elle  est  une  conséquence  de  la  prohibition  prononcée  par  les 
lois  antérieures  :  elle  n'exclut  pas  de  l'enseignement  toute 
association,  toute  congrégation  religieuse  ;  elle  rend  implicite- 
ment admissibles  sous  ce  l'apport  celles  dont  l'existence  serait 
reconnue  et  autorisée  par  la  loi.  La  condition  proposée  n'a  donc 
pour  objet  que  de  maintenir,  sans  exclusion  indistincte  et 
absolue,  mais  sans  faiblesse,  les  principes  de  la  législation 
actuelle  et  le  droit  inaliénable  des  pouvoirs  de  FÉtat.  » 

Et  puis,  vient  le  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie  dont  l'hono- 
rable M.  Spuller  vous  a  cité  quelques  passages.  C'est  là, 
messieurs,  un  document  tellement  précieux  dans  ma  cause  que 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  le  lire  ;  il  me  semble 
écrit  d'hier  : 

«  Comme  on  le  voit  (dit  M.  le  duc  de  Broglie),  l'obligation 
est  générale,  elle  est  sans  exception,  elle  s'étend  à  tous  les 
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(Halilissomcnts  existanis,  lanl  ceux  qui  dépendent  de  l'Université 
que  ceux  qui  n'en  (]éi)endent  pas.  Cette  ordonnance,  rendue 
sous  l'autorité  d'un  prince  dont  le  zèle  pour  les  intérêts  de  la 
religion  u'élait  pas  douteux,  de  l'avis  d'un  ministère  pieux, 
éclairé,  et  (jui  comptait  dans  son  sein  un  membre  du  corps 
épiscopal,  n'a  jamais  été  révoquée. 

«  Faut-il  n'en  plus  tenir  compte  aujourd'hui  ?  Faut-il  dispenser 
désormais  de  l'obligation  qu'elle  impose  les  établissements 
privés  ? 

«  En  d'autres  termes,  faut-il  considérer  comme  nulles  et  non 
avenues  les  lois  générales  qui  prohibent,  en  France,  les  corpo- 
rations non  autorisées,  les  lois  spéciales  qui  prohibent,  en 
France,  l'existence  des  congrégations  d'hommes  ;  les  lois,  plus 
spéciales  encore,  qui  prohibent,  en  France,  certaines  congréga- 
tions dont  les  membres  relèvent  d'un  supérieur  étranger  et  ne 
sont,  en  tant  que  tels,  citoyens  d'aucun  pays?  Nous  ne  le 
croyons  pas,  messieurs.  »  {Très  bien!  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  messieurs.  Je  n'ai  pas  l'intention 
d'otTenser  personne  en  le  répétant,  pas  plus  que  M.  le  duc 
de  Brogiie. 

Il  croyait  une  chose  fort  simple,  c'est  qu'une  association  dont 
le  supérieur  est  à  l'étranger,  dont  le  supérieur  possède  sur 
chacun  de  ses  membres  une  autorité  absolue,  une  autorité  qui 
pénètre  jusqu'au  fond  des  consciences,  est  essentiellement  étran- 
gère, et  qu'on  peut  dire  que  celui  qui  en  fait  partie  n'a  pas  l'allé- 
geance du  citoyen.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

«  Ces  lois  existent,  ajoute  M.  le  duc  de  Brogiie,  les  tribunaux 
ont  maintes  et  maintes  fois  reconnu  qu'elles  sont  en  pleine 
vigueur  :  la  Chambre  des  pairs,  dans  une  occasion  solen- 
nelle, a  prêté  aux  ai-rêts  des  tribunaux  le  concours  puissant  de 
son  autorité.  Si  l'on  considère  ces  lois  comme  contraires  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Charte,  qu'on  en  demande  directe- 
ment l'abrogation  par  la  voie  constitutionnelle,  qu'on  s'adresse 
au  roi,  aux  Chambres,  au  pays.  Le  pays  fera  connaître  ses  vœux, 
les  pouvoirs  pubhcs  prononceront;  mais,  tant  que  ces  lois 
existent,  il  faut  qu'elles  soient  observées.  Personne  en  France 
n'a  qualité  pour  s'élever  au-dessus  des  lois,  pour  les  éluder,  ni 
les  enfreindre. 

«  Le  moment  serait-il  bien  choisi,  d'ailleurs,  pour  permettre 
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à  (les  corporations  dont  le  Gouvernement  ne  connaît,  oflicielle- 
iiK'Ml  (lu  moins,  ni  rexislence,  ni  le  caractère,  ni  la  règle,  ni  les 
statuts,  ni  les  engagements,  ni  les  desseins,  poui-  permettre  à 
ces  corporations,  disons-nous,  de  s'élaMir  en  France,  puldique- 
nicnt,  à  ciel  ouvert,  d"y  exercer  le  droit  de  cité,  dv  former 
plusieurs  Étals,  dans  rÉtat.de  s'associer  à  la  lutte  des  partis,  d'y 
revendiquer,  de  droit  divin,  lèducalion  de  la  jeunesse?  » 

—  C'est  d'hier,  cela,  messieurs  !  Ce  que  la  Restauration  n'a 
pas  toléré,  le  Gouvernement  actuel  le  soutlVira-t-il?  Le  pouri'ail- 
on  sans  manquer  aux  règles  de  la  prudence  la})lus  vulgaii'e?  — 

«Dire,  comme  on  le  soutient  dans  un  très  grandnombre  de  péti- 
tions qui  nous  sont  parvenues,  que  la  déclaration  dont  il  s'agit 
est  contraire  aux  préceptes  de  la  religion  catholique,  qui  com- 
mande aux  âmes  d'élite  d'aspirer  à  la  perfection  absolue,  de  se 
consacrer  à  Dieu  tout  entières,  de  vivre  dans  le  détachement  des 
choses  de  ce  monde,  c'est  déplacer  la  question,  La  déclaration 
dont  il  s'agit  n'interdit  la  vie  contemplative  à  personne  :  elle 
interdit  les  fonctions  de  l'enseignement  aux  hommes  qui  sont, 
par  choix,  engagés  dans  ses  liens  et  soumis  à  des  obligations 
que  l'État  ne  connaît  pas.  Dire  que  celte  déclaration  serait  une 
atteinte  portée  aux  droits  de  conscience,  une  violation  du  sanc- 
tuaire de  conscience,  c'est  ce  méprendre  étrangement.  Cette 
déclaration  ne  portera  ni  sur  des  principes,  ni  sur  des  senti- 
ments, ni  sur  des  doctrines;  cette  déclaration  n'est  point  et  ne 
sera  point  un  formulaire  à  signer.  Étes-vous  ou  n  étes-vous  pas 
membre  d'une  corporation  non  autorisée?  Quel  est  l'homme 
consciencieux  qui  peut  trouver  cette  question  embarrassante?» 

Il  paraît  que  M.  le  duc  de  Broglie,  dans  un  écrit  posthume, 
a  tracé,  d'une  façon  générale  et  à  l'état  de  vœu  et  de  deside- 
ratum, des  lignes  qui  sont  en  contradiction  avec  ce  beau  rapport. 
On  me  permettra  de  ne  conserver  de  l'homme  d'État  que  ce 
qu'il  a  écrit  lorsqu'il  avait  la  responsabilité  et  le  fardeau  du 
pouvoir.  [Très  bien!  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  vous  fatiguerai  pas  en  vous  disant  ce  qu'a 
dit  sur  le  même  sujet  M.  V'illemain!...  (Lisez!  lisez!) 

Mais  voici  M.  Guizot,  qui  arrive  à  son  tour  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  droit  légal,  il  n'est  pas  contesté.  L'article  attaqué  ne 
fait  qu'appliquer  la  législation  actuelle.  Les  congrégations  qui 
ne  sont  pas  spécialement  autorisées  par  ces  lois  sont  interdites. 

J.  FfiaR-Y,  Discours,  III,  G 
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On  adresse  à  tout  homme  qui  veut  entrer  dans  renseignement, 
qui  veut  devenir  chef  d'histiiulion,  celte  simple  question  : 
«  Étes-vous  ou  n'êtes-vous  pas  memhre  d'une  congrégation?  Il 
répond  «  oui  »  ou  «  non  ».  Il  n'y  a  pas  là  de  persécution;  on 
ne  lui  demande  point  de  déclaration  contraire  à  ses  principes; 
on  ne  lui  demande  pas  de  signer  un  formulaire,  un  texte;  il  n'y 
a  rien  ici  de  semblable  à  tous  ces  cas  avec  lesquels  on  a  essayé 
de  trouver  des  analogies.  On  se  borne  à  interroger  une 
conscience  sincère;  elle  répond  oui  ou  non;  et  cette  question, 
la  loi  nous  ordonne  de  la  lui  adresser,  non  pas  une  loi  que 
nous  ayons  faite,  mais  la  loi  qu'ont  faite,  suivie  tous  les  gou- 
vernements de  la  France  depuis  cinquante  ans,  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  comme  les  autres,  Charles  X  comme 
ses  prédécesseurs.  » 

Et  M.  Villemain,  apportant  à  la  Chambre  des  députés,  avec 
cet  article,  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  pairs,  donnait  plus 
de  force  à  sa  pensée,  à  mesure  qu'il  la  retrouvait  de  nouveau 
sur  son  chemin;  il  disait  : 

«  Autre  chose,  en  effet,  messieurs,  est  la  force  des  individus, 
autre  chose  est  celle  des  associations.  Si  l'État  reconnaît  à  tout 
Français  qui  aura  rempli  certaines  conditions  la  faculté  de 
former  un  établissement  d'insti'uction  secondaire  et  de  se 
suhsliluer  aux  familles,  avec  leur  consentement,  il  est  vrai, 
mais  dans  une  proportion  qui  donne  une  sorte  d'influence 
publique,  cette  même  faculté  ne  saurait  également  appartenir 
aux  membres  d'une  corporation  que  l'État  n'aurait  pas  préala- 
blement admise  et  autorisée.  Ce  n'est  plus  une  question  d'en- 
seignement, c'est  une  question  de  pouvoir,  et  l'autorité  civile 
ne  peut,  sous  prétexte  de  liberté  en  matière  d'éducation,  se 
dessaisir  du  droit  général  qu'elle  a  de  ne  laisser  se  former  sans 
son  aveu  aucune  association  dans  le  royaume.  » 

Enlln,  messieurs,  M.  Thiers  fut  le  rapporteur.  J'ai  déjà  lu 
tout  à  Iheure  une  partie  de  son  rapport.  Eu  voici  quelques 
lignes  encore  qui  sont  très  intéressantes  : 

«  Mais  il  y  a  d'autres  raisons  encore,  et  non  moins  puis- 
santes :  les  lois  du  pays.  Ces  lois  ont  prononcé  ;  elles  ont  exclu 
certaines  congrégations  :  il  faut  obéir  à  leur  commandement. 
On  peut  ne  pas  poursuivre  les  individus,  ne  pas  chercher  s'ils 
sont  assemblés  sur  le  territoire  de  façon  à  faire  supposer  qu'ils 
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existent  en  congrégation,  mais  on  a  bien  le  droit  de  les  arrêter 
quand  ils  se  présentent  pour  exercer  certaines  fonctions  ;  on  a 
bien  le  droit  de  leur  demander  ce  qu'ils  sont,  s'ils  appar- 
tiennent à  des  ordres  religieux  défendus  par  nos  lois,  et,  dans 
ce  cas,  leur  interdire  les  fonctions  qu'ils  voulaient  exercer. 
C'est  assurément  la  moindre  des  exigences.  » 

Et  voici  une  observation  qui  répond  à  l'un  des  scrupules 
qu'exprimait  tout  à  l'iieure  l'honorable  M.  Lamy  : 

L'honorable  M.  Lamy  croyait  accabler  ses  adversaires  en 
disant  :  «  Vous  demandez  une  déclaration  !  mais  on  la  fera 
fausse,  on  vous  mentira...  » 

M.  Spiller,  rapporteur.  —  Cuin  supcriorum  permissu  ! 

M.  LE  MiNis'uiE,  —  Quelle  garantie  aurez-vous  contre  le 
mensonge?  » 

M.  Thiers  répond  que  cela  se  pratique  depuis  1828,  que  cette 
déclaration  est  exigée,  qu'elle  a  toujours  été  faite,  et  que  «  ou 
bien  on  n'a  pas  trompé,  ou  bien,  si  l'on  a  trompé,  on  ne  l'a  pas 
fait  de  manière  à  attirer  l'attention  du  Gouvei'uement  ».  Voici 
ce  que  dit  M.  Thiers  : 

«  Quant  aux  scrupules  de  certains  catholiques,  exprimés 
dans  le  sein  de  la  commission  par  l'un  de  ses  membres,  M.  de 
Carné,  et  qui  consistent  à  dire  que  les  congrégations  sont  de 
l'essence  du  christianisme,  que  c'est  attaquer  la  foi  que  de  les 
proscrire,  nous  répondons  que  le  Saint-Siège,  d'abord,  n'a  pas 
raisonné  ainsi,  car  il  n'a  pas  fait  de  leur  suppression  un  sujet 
de  contestation  avec  la  France  ;  que  les  congrégations  ne  se 
sont  développées  dans  l'Église  qu'avec  la  suite  des  temps,  et 
que,  si  les  congrégations  ayant  pour  objet  de  procurer  à  des 
âmes  fatiguées  du  monde  le  repos  de  la  retraite  l'eligieuse, 
peuvent  être  regardées  comme  tout  à  fait  inhérentes  à  la 
religion  catholique,  celles  qui  ont  été  créées  dans  les  temps 
modernes,  les  unes  pour  enseigner,  d'autres  pour  des  intérêts 
presque  temporels,  pour  se  mêler  au  monde,  loin  de  s'en 
éloigner,  comme  les  Jésuites,  par  exemple,  n'ont  ni  le  même 
caractère,  ni  le  même  droit  à  être  assimilées  au  christianisme; 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  toutes  les  congrégations,  mais  de  quel- 
ques-unes, d'une  en  particulier,  qu'on  peut  désigner,  puisque 
son  nom  est  dans  toutes  les  bouches,  celle  des  Jésuites;  qu'il 


Si  niscouns  de  jules  fehry. 

serait  ôlrange  de  dire  que  les  Jésuites  sont  de  l'essence  du 
clirislianisme,  et  que,  nos  lois  ayant  prononcé,  et  depuis  la 
Révolution,  il  n'y  a  ni  opportunité  ni  fondement  à  élever  une 
telle  objection. 

«  Nous  ajouterons,  pour  ce  qui  concerne  les  Jésuites,  que 
nous  ne  sommes  pas  animés  à  leur  égard  d'un  petit  esprit  de 
calomnie  et  de  persécution,  mais  que  leurs  maximes  morales, 
leurs  doctrines  sur  la  puissance  spirituelle  et  temporelle,  leur 
vie  agitée,  les  souvenirs  qu'ils  rappellent,  tout  cela  suffit  pour 
que  des  législateurs  prudents  les  écartent  de  l'enseignement.  Il 
nous  faut  des  docteurs  moins  contestés  pour  leur  confier  la 
jeunesse.  Et  puis,  on  n'exigera  pas  apparemment  que  le  rappel 
des  Jésuites  soit  prononcé,  en  1844,  par  la  Chambre  des 
députés,  et  ce  serait  leur  rappel  assurément  que  de  leur  faire 
rouvrir  aujourd'hui  en  France  la  carrière  de  l'enseignement.  » 
[Très  bien!  à  gauche.) 

M.  Blacuère.  —  Tout  cela,  c'est  d'avant  la  liljeité  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Voilà,  messieurs,  la  situation  légale. 
Voilà  élucidé,  je  crois,  ce  point  de  l'existence  illicite  des 
congrégations  quand  elles  n'ont  pas  été  reconnues  légalement. 

Messieurs,  il  est  cui-ieux  de  rapprocher  de  cet  état  légal 
l'état  des  faits.  Et  vous  allez  me  permetti-e  de  vous  montrer  ce 
que  les  faits  sont  devenus,  sous  le  régime  légal  qui  prohibe  les 
congrégations  non  reconnues. 

La  statistique  des  congrégations,  messieurs,  est  une  des 
préoccupations  de  cette  Chambre  ;  c'est  à  elle,  c'est  à  l'initiative 
d'un  de  ses  membres,  mon  honorable  et  vénéi'é  ami  M.  Gui- 
chard,  qu'est  dû  le  travail  que  je  crois  encore  incomplet,  mais 
extrêmement  curieux... 

Un  membre  à  droite.  —  Un  travail  de  bénédictin  ! 

M.  LE  MixisTRE.  —  ...  plein  d'avertissements,  de  lumière 
pour  des  hommes  politiques,  qui  a  été  dressé  par  l'administra- 
tion des  cultes  sous  la  précédente  administration. 

Il  ressort,  messieurs,  de  ce  tableau  un  curieux  rapproche- 
ment. Il  y  a  un  peu  plus  de  cent  ans,  vers  1765,  il  existait  en 
France  un  nombre  de  congréganistes  des  deux  sexes  qui  était 
évalué  à  80000  pour  les  religieux,  et  à  79  000  pour  les  reli- 
gieuses; total,  159000!  C'est  le  chilTre  que  donne  M.  l'abbé 


LA   LOI   SLI{   LA   LlliKUTÉ  DK   L'E>;SP:iGIS'EMENT   SUPERIEUR.      85 

Ex[tilly  dans  le  DicHonnaire  des  Gaules.  Ce  n'est  pas  un  cliinVe 
très  sûr  :  c'est  un  chilTre  certainement  exagéré.  Les  personnes 
qui  ont  étudié  de  près  la  statistique  des  corporations  religieuses 
en  France.  MM.  Paul  Boiloau.  Lcgoyt,  Taine,  sont  arrivés  à 
constater,  à  laide  de  dilïéreuts  documents,  qu'il  n'y  avait,  à  la 
veille  de  1789,  guère  plus  de  25000  religieux  et  37 000  religieuses. 

Messieurs,  à  l'heure  qu'il  est,  nous  sommes  revenus  aux 
chilfres  de  l'ahbé  Expilly;  nous  avons  15G0O0  religieux  et  reli- 
gieuses, autorisés  et  non  autorisés. 

Voici  deux  chilïres  qui  vous  permettront  de  vous  i-ondre 
compte  de  l'accroissement,  car  c'est  là  le  phénomène  qui 
importe  pour  des  hommes  d'État  : 

Au  recensement  de  1861  —  c'est  le  premier  recensement 
sérieux,  ofliciel,  qui  ait  été  fait  — •  on  compte,  en  fait  de 
congrégations  d'hommes,  autorisées  ou  non  autorisées,  un  total 
de  17  776  religieux.  Les  congrégations  autorisées  ligurent  pour 
un  chilfi-e  de  11  877;  le  reste,  5  899,  —  6  000  si  vous  voulez,  — 
représente  les  membres  des  congrégations  d'hommes  non 
autorisées. 

En  1877,  le  nombre  des  congréganistes  hommes  non  auto- 
risés est  passé  à  7  439;  l'accroissement,  vous  le  voyez,  est 
de  1540. 

Quant  aux  congrégations  d'hommes  autorisées,  le  nombre 
des  établissements,  en  1861,  était  de  1706,  il  est  aujourd'hui 
de  3184;  le  total  des  rehgieux  était  de  11877,  il  est  main- 
tenant de  22  216;  —  augmentation,  10  33'J. 

Pour  les  communautés  de  femmes,  en  1861,  le  total  des 
religieuses  appartenant  à  des  congrégations  autorisées  et  non 
autorisées,  était  de  90  343.  En  1877,  il  est  de  127  744,  se 
décomposant  en  113  750  autorisées  et  13  964  non  autorisées. 

Quant  cà  la  Société  de  Jésus,  je  vous  ferai  connaître  tout  à 
l'heure  les  chitfres  qui  la  concernent. 

Messieurs,  Je  trouve  qu'il  y  a  quelque  gravité  à  ce  que 
de  pareilles  constatations  de  faits  puissent  être  apportées  devant 
un  Parlement,  et  je  suis  tenté  de  i-épéter  avec  M.  Portails, 
en  faisant  observer  que  ces  paroles  sévères  portaient  sur 
8  communautés  de  jésuites  :  «  11  est  avéré  qu'il  existe,  malgré 
ces  lois  et  sans  autoilsation  légale,  une  congrégation  religieuse 
d'hommes. 
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«  Si  elle  est  reconnue  iilile,  elle  doil  être  autorisée.  Ce  qui 
ne  doit  pas  être  possible,  c'est  qu'un  tHal)lissement,  même 
utile,  existe  de  fait,  loi'squ'il  ne  peut  avoir  aucune  existence  de 
droit,  et  que,  loin  d'èti'c  protégé  par  la  puissance  des  lois,  il  le 
soit  par  leur  impuissance. 

«  Ce  n'est  pas  la  sévérité  des  lois  que  votre  commission 
invoque;  c'est  le  maintien  de  l'ordre  légal. 

«  Les  tribunaux  se  sont  déclarés  incompétents  :  l'adminis- 
tration seule  peut  pi'ocurer  en  cette  partie  l'exécution  des  lois.  » 

Voilà,  messieurs,  l'état  du  droit  et  l'état  du  fait.  Mais  il  y  a 
évidemment  dans  la  question  un  autre  point  de  vue,  et  l'hono- 
rable M.  Lamy  a  eu  raison  de  nous  poser  celte  question  : 
«  Trouvez-vous  politique,  trouvez-vous  équitable,  trouvez-vous 
nécessaire  de  réveiller  cette  législation  qui  sommeille?  Y  a-t-il, 
dans  la  situation  générale,  un  péril  assez  séiieux,  assez  pres- 
sant pour  que  vous  poi'tiez  la  main  sur  ces  longs  vestiges  (.l'un 
passé  de  laisser-aller  et  de  laisser-faire  ?  Les  lois  existent,  c'est 
vrai;  mais  est-il  nécessaii-e  de  les  réveiller  et  de  les  mettre  en 
vigueur?  Où  est  le  péril? 

Où  est  le  péril,  messieurs? 

Je  réponds,  sans  hésiter  :  Il  est  dans  les  Jésuites...  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.  —  O/i!  oh!  à  droite),  il 
est  dans  leur  accroissement,  il  est  dans  leur  progrès,  il  est 
dans  leur  puissance  incontestable  et  incontestée. 

A  une  certaine  époque,  on  pouvait  dire  :  Mais  est-ce  que  les 
Jésuites  existent?  Et,  en  1845,  l'illustre  P.  de  Ravignan,  dans 
une  brochure  extrêmement  éloquente  et  d'un  sentiment 
touchant,  qui  faisait  dire  à  un  illustre  parlementaire  de  ce 
temp.s-là  :  «  Voilà  un  bien  iionnête  homme;  il  croit  être  jésuite, 
il  ne  l'est  pas!  »,  —  le  P.  de  Ravignan  s'écriait  :  «  Deux  cents 
jésuites  en  France,  et  on  parle  de  domination  !  »  —  Messieurs, 
combien  y  en  a-t-il  aujourd'hui? 

Il  y  en  avait  200  en  l(S4o;  il  y  en  avait,  en  1861,  1  085  ;  ils 
sont  aujourd'hui  1  509  ! 

En  1861,  ils  avaient  46  résidences,  réparties  dans  33  départe- 
ments et  l'Algérie.  En  1877,  ils  sont  1  509  membres,  répartis 
dans  74  résidences  répandues  sur  51  déparlements,  en  Algérie 
et  à  la  Réunion. 

Parmi  ces  établissements,  combien  y  en  a-t-il  quisoient  consa- 
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crés  à  ronseigneiueiU  secondaire?  En  1865,  les  Jùsuiles  possé- 
daient 14  établissements  d'enseignement  secondaire,  avecot)74 
élèves.  En  1876,  ils  en  possédaient,  d'après  la  statistiqne  du 
ministère,  "27;  — je  crois  que  le  viai  cliiiTreest31,  —  "27.  avec 
y  131  élèves.  Savez-vous  combien,  en  dehors  d'eux,  il  y  a 
d'élèves  appartenant  à  des  congrégations  autorisées  et 
enseignantes,  basiliens,  maristes,  picpuciens?  Il  y  a,  tout 
compte  fait  et  après  les  reclilications  des  maristes  eux- 
mêmes,  6  334  élèves  chez  les  basiliens,  les  picpuciens  d 
autres,  1500  chez  les  niai-isles;  au  total,  7  854  élèves. 

Ainsi,  voilà  un  ensemble  de  16OÛ0  élèves  appartenant  à  des 
congrégations  d'hommes  non  autorisées,  dont  9000  pour  les 
Jésuites  et  7  OUO  pour  les  autres  congrégations. 

Le  développement  de  celte  congrégation  célèbre  ne  nuit  pas 
à  l'Université.  Croyez  bien,  messieurs,  que  celui  qui  a  riioniu'ur 
d'être  à  la  tète  de  ce  grand  coi-ps  n'est  mû  ici  par  aucun  senti- 
ment de  corporation  ni  d'intérêt  privé.  Croyez  bien  que,  dans 
cette  querelle  de  la  liberté  d'enseignement  dont  nos  adversaires 
voudraient,  en  véiité,  faire  une  question  de  boutique  et  de 
concurrence  entre  établissements  d'enseignement...  (Récla- 
mations à  droite.) 

Oui,  vous  prêtez  volontiers  à  l'Université  ces  sentiments-là... 
[Dénégations  à  droite),  et  l'un  des  vôtres  écrivait  dernièrement 
encore  :  «  Il  vaudrait  mieux  dire  et  avouer  que  vous  craignez, 
que  vous  redoutez  notre  concurrence.  » 

Cette  concurrence,  messieurs,  TUniversité  ne  la  redoute  pas. 
Notre  Université  est  florissante  :  elle  compte  79000  élèves  ! 

Savez-vous  aux  dépens  de  qui  s'opère  ce  grand  développe- 
ment des  instituts  de  la  Compagnie  de  Jésus?  D'abord  aux 
dépens  de  l'enseignement  libre  laïque,  et  ensuite  aux  dépens 
de  l'enseignement  libre  ecclésiastique,  celui  du  clergé  séculier. 

Dans  la  période  de  1865  à  1876,  l'ensemble  des  élèves  des 
écoles  libres  d'enseignement  secondaire  s'est  très  peu  accru  ;  le 
chiflVe  total  est  resté  stationnaire.  Mais,  messieurs,  méditez  la 
répartition  curieuse,  tout  à  fait  intéressante,  qui  s'opère  dans 
ce  grand  nombre  d'élèves.  Les  institutions  la'iques  ont  perdu, 
pendant  ce  temps,  11760  élèves,  que  les  institutions  ecclésias- 
tiques ont  gagnés;  mais  quelles  sont  les  institutions  ecclé- 
siastiques qui  ont  recueilli  ces  11000  élèves?  10436  sont  allés 
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aux  ronurégafions  non  autorisées  et.  en  iirande  majorité,  à  la 
Compagnie  de  Jésus  :  les  établissements  dirigés  par  des  prêtres 
séculiers  ont  vu  leur  personnel  décroître,  leur  chiffre  total 
diminuer.  Il  y  avait  lo2  de  ces  établissements  dirigés  par  des 
prêtres  séculiersen  1865  ;  il  n'y  en  a  plus  maintenant  que  122,  et 
de  16  000  élèves  ils  sont  tombés  à  iiOOO. {hiierimptionsàdroite.) 
Je  crois  que  des  hommes  d'État  clairvoyants  ne  peuvent  pas 
rester  indifférents  à  un  symptôme  aussi  grave  ;  je  crois  qu'il 
est,  dès  à  présent,  démontré  pour  tout  le  monde  que,  les 
choses  suivant  leur  cours,  et  sans  même  supposer  que  la  loi  de 
l'accélération  de  la  vitesse  se  rencontre  dans  ce  phénomène 
d'ordre  moral,  après  un  certain  nombi"e  d'années  vous  verrez 
les  instituts  dirigés  par  les  Jésuites  ou  par  des  ordi-es  similaires 
absorber  complètement  le  domaine  des  établissements  ecclé- 
siastiques séculiers,  et  réduire,  dans  une  proportion  de  plus  en 
plus  considérable,  le  domaine  des  établissements  libres  laïques. 
Voilà  le  fait. 

M.  DF.  La.  Iîiliais.  —  Cela  prouve  que  les  Jésuites  inspirent  de  la 
confiance  aux  parents  ! 

M.  LE  MixisTEE.  —  Il  est  certain  que  cela  prouve  que  les 
parents  y  conduisent  leurs  enfants;  vous  ne  m'apprenez  rien 
par  cette  réflexion  que  j'avais  faite  moi-même. 

Voilà  donc  les  Jésuites  rétablis  en  France  ;  les  voilà  presque 
aussi  puissants  qu'ils  l'ont  jamais  été,  car  à  leur  plus  belle 
époque,  au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  qui  est 
l'apogée  de  leur  gloire  pédagogique,  on  ne  comptait  que 
14000  élèves  des  Jésuites  dans  le  domaine  de  l'université  de 
Paris,  qui  comprenait  un  très  vaste  territoire.  Est-ce  bien  le 
même  ordre?  Est-ce  bien  cet  ordre  ancien  qui  a  été  fondé 
il  y  a  trois  cents  ans  pour  battre  en  brèche  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  politique?  Est-ce  bien  celui  qui  a 
agile  et  troublé  l'Europe  entière,  qui  a  remué  le  dix-huitième 
siècle,  qui  a  disparu  la  veille  des  révolutions,  qui  a  reparu 
le  lendemain,  cet  ordre  incessamment  frappé  et  qui  renaît  de 
ses  cendres?  Est-ce  bien  lui?  Oui,  c'est  le  même  ordre,  ce  sont 
les  mêmes  doctrines,  ce  sont  les  mêmes  aspirations,  ce  sont 
les  mêmes  périls?  (7'rè .s  bien!  très  bien!  et  applaudissements 
à  gauche  et  an  centre.) 

Ils  sont  demeurés  les  mêmes... 
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M.  IhoN  DE  Pe.nansti:!!.  —  Vous  recommencez  !..; 

M.  hK  Ministre.  —  Oui,  je  recommencerai  parce  qu'ils 
recommencent,  eux!  {Nouveaux  «pplandissomenis  à  gmirhe  et 
au  centre.) 

Oui,  ils  sont  les  mêmes,  avec  le  même  vœu  d'obéissance,  ce 
vceu  formidable,  messieurs,  qui  faisait  reculer  tous  les 
canonistes  et  tous  les  tliéoloj^iens  du  siècle  passé. 

J"ai  bien  entendu  dire  ici  que  tous  les  ordres  religieux 
faisaient  vœu  d'obéissance,  mais  le  Parlement  de  Paris,  qui 
se  connaissait  en  tliéologie  beaucoup  nneiix  que  les  Ibéologiens 
d'aujourd'bui  qui  défendent  ici  la  Société  de  Jésus...  [Sourires), 
déclarait  que  ce  vœu  d'obéissance  était  une  monstruosité,  qu'il 
faisait,  dans  tous  les  États  où  les  Jésuites  avaient  mis  le  pied, 
d'autant  de  jésuites  autant  de  citoyens  écbappant  à  la  domi- 
nation du  pouvoir  légal. 

J'ai  bien  entendu  dire  aussi,  et  j'ai  lu  dans  les  discussions, 
que  les  Jésuites  étaient  bien  changé?...  [Ah!  ah!  à.  gauche),  que 
c'étaient  de  bons  religieux,  i-especlueux  des  évêques,  soumis  à 
l'oi'dinaire;  qu'il  ne  restait  plus  rien  des  anciennes  exemptions. 

Oh  !  messieurs,  il  y  a  là-dessus  une  curieuse  histoire  et  bien 
intéressante,  c'est  celle  de  l'illustre  et  malheureux  archevêque 
de  Paris,  Mgr  Darboy,  en  1863.  C'est  un  des  faits  de  l'histoire 
contemporaine  que  des  événements  etTroyables  ont  mis  dans 
l'ombre,  mais  qu'il  importe  de  vous  rappeler  aujourd'hui,  pour 
vous  montrei'  qu'il  n'y  a  rien  de  changé,  ni  dans  la  constitution 
de  l'ordre,  ni  dans  ses  prétentions,  ni  dans  les  prétentions  de 
Rome  dont  il  est  la  milice. 

Mgr  Darboy,  dans  le  discours  prononcé  devant  le  Sénat 
impérial,  discours  l'emarquable  que  j'ai  lu  avec  une  grande 
attention,  je  dirai  presque  une  émotion  véritable,  car  c'est  un 
si  fier  langage,  comparé  au  langage  de  1876  et  1877,  qu'en 
vérité  on  se  demande  quelles  auraient  pu  être  les  destinées  de 
l'Église  de  France  si  elle  avait  gardé  à  sa  tête  un  homme  de  ce 
grand  esprit  et  de  ce  ferme  caractère...  [Mouvement.) 

Oui,  de  ce  ferme  caractère,  car  dans  ce  conflit  célèbre,  qui  a 
été  célèbre  et  qui  doit  le  redevenir,  Mgr  Darboy  osa  tenir  tête 
à  l'irascible  Pie  IX  lui-même. 

Plusieurs  voix  à  droite,  ironiquement.  —  Oh!  oli  !  irnscible  ? 

M.   LE   Ministre.  —  Il  v   a  une  lettre  très  curieuse  de  Sa 
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Saiiitolt',  parfaitement  aulhentique,  parfois  assez  souvent  citée. 

Savez -vous,  messieurs,  quelle  avait  été  l'audace  de 
Mpfr  rarrlievè(|iie  de  Paris? 

Persuadé,  ooiume  il  lavait  ex[)liqiié  à  la  tribune  du  Sénat, 
que,  après  tout,  les  congrégations  religieuses  non  reconnues 
par  la  loi  n'avaient  pas  d'existence  canonique  en  France,  — 
car  c'est  là  un  principe  de  droit  canonicjue  que  l'institution  et 
le  di'oit  canonique  ne  sont  complets  que  quand  il  y  a  une 
reconnaissalice  légale,  et  c'est  Mgr  Darlioy  qui  l'affirme  devant 
le  Sénat  impérial,  —  convaincu,  dès  lors,  que  les  prêtres 
composant  la  Compagnie  de  Jésus  et  la  maison  de  Sainte- 
Geneviève,  je  crois,  notamment,  n'étaient  que  des  prêtres  et 
religieux  ordinaires,  relevant  de  sa  règle  et  de  sa  juridiction,  il 
avait  eu  la  grande  audace  d'aller  visiter,  en  sa  qualité  d'arche- 
vêque de  Paris,  la  maison  des  Jésuites  et  celle  des  Dominicains. 

Il  reçut  de  Rome,  à  celle  occasion,  la  plus  dure  semonce  que 
jamais  archevêque  ait  pu  recevoir.  {Rires  à  gauche.) 

Il  n'y  a,  en  vérité,  qu'un  bref  d'excommunication  qui  put 
être  plus  dur. 

Dans  cette  lettre,  qui  est  une  véritable  mise  en  accusation  de 
l'archevêque,  —  lettre  dans  laquelle,  par  parenthèse,  on  lui 
reprochait  d'avoir  assisté  au  convoi  du  maréchal  Magnan,  sur 
le  cercueil  duquel  on  avait  mis  des  insignes  franc-maçonnifjues, 
mais  cela  était  un  détail,  —  dans  cette  lettre,  ou  lit  ce  qui  suit, 
au  sujet  du  gros  grief  qu'on  imputait  à  Mgr  Darboy  : 

«  Abordant  alors  la  question  des  réguliers,  nous  voulons 
que  vous  sachiez  tout  d'abord  que  ces  réguliers  n'ont  rien 
porté  eus^-mêmes  à  noire  connaissance  :  c'est  par  une  autre 
voie  que  nous  avons  été  informés  de  la  visite  que  vous  leur 
avez  faite.  A  ce  sujet,  nous  vous  avons  averti  avec  amour 
par  notre  susdite  lettre  du  "26  avril;  et  cet  avertissement, 
il  vous  plaît  de  l'appeler  une  «  sentence  portée  sans  que  la 
partie  ait  été  entendue  »;  et  vous  dites  que  cela  est  contraire 
à  la  présomption  de  droit  que  vous  pensez  exister  toujours  en 
faveur  du  supérieur,  quand  il  s'agit  d'un  difTérend  entre  le 
supérieur  et  l'inférieur,  comme  le  sont  les  réguliers  par  rapport 
h  vous.  » 

Le  Saint-Père  ajoute  que  ce  n'est  pas  une  condamnation,  que 
c'est  une  simple  observation,  et  il  poursuit  ainsi  : 
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«  Nous  sommes  aflliué,  vénérable  frère,  (juc  vous  sojez 
tombé  dans  phisieiirs  équivoques,  relativement  à  l'allaii-e  des 
réguliers.  Car  nous  voudrions  que,  dans  votre  sagesse,  vous 
considérassiez  sérieusement,  d'abord  qu'il  s'agit  ici  de  la 
visite  épiscopale,  faite  soit  aux  religieux  de  la  société  de  Jésus, 
soit  aux  fi-anciscains  de  l'ordre  des  capucins,  qui  demeuraient 
depuis  nombre  d'années  dans  la  ville  de  Paris,  et  sous  plusieurs 
arclievê(]ues  vos  prédécesseurs,  jouissaieni  de  la  paisible  pos- 
session de  leur  exemption;  et,  par  conséquent,  le  Siège  aposto- 
lique lui-même  était  en  puissance  de  sa  juridiction  particulière 
et  privative  sur  ces  mêmes  réguliers.  Ainsi  donc,  il  s'agit  d'ime 
spoliation,  perpétrée  par  acte  elfectif,  contre  la  possession  du 
Siège  apostolique  et  ses  réguliers.  Voilà  le  véritable  élat  de  la 
question  :  d'où  vous  voyez  fort  aisément  que  le  Siège  aposto- 
lique agissait  avec  justice,  même  quand  il  lui  plaisait  de 
convertir  en  un  jugement  et  en  une  sentence  les  paroles 
avec  lesquelles  nous  avons  jugé  à  propos  de  vous  avertir. 
Car,  vénérable  frère,  lors  même  que  vous  auriez  pleine- 
ment raison,  vous  n'ignorez  nullement  que,  d'après  les  règles 
de  l'un  et  de  l'autre  droit,  personne  ne  peut  être  chassé 
violemment  d'un  état  de  possession.  C'est  pourquoi,  avant  de 
dépouiller  les  réguliers  et  le  Saint-Siège  de  leur  possession 
propre  et  de  leur  droit,  c'était  h  vous,  soit  au  point  de  vue  des 
bienséances,  soit  au  point  de  vue  de  la  justice,  d'informer  le 
Saint-Siège  de  vos  raisons  et  d'attendre  sa  réponse.  Le  Siège 
apostolique  a  agi  très  justement,  puisque  aussi  bien  vous 
connaissez  parfaitement  la  différence  qui  existe  entre  un  juge- 
ment pétitoire  et  un  jugenu'nt  possessoire,  et  ce  que  l'un  et 
l'autre  droit  statue  de  spécial  touchant  les  jugements  de 
chaque  genre  de  spoliation  et  d'entreprise  audacieuse.  Nous 
souhaitons  vivement,  vénérable  frère,  que  vous  vouliez  bien, 
dans  votre  sagesse,  considérer  cela  avec  soin  et  le  comprendre. 

((  Mais  vous  pensez  que  le  Siège  apostolique,  d'après  un  droit 
de  présomption,  doit  se  mettre  toujours  du  côté  du  supérieui-, 
quand  il  y  a  débat  entre  personnes  de  divers  grades.  Ainsi  vous 
proposez  une  règle  bien  dilïérente  de  celle  que  saint  Bernaid 
proposait  en  ces  termes  à  notre  prédécesseur  Innocent  II  ; 

«  Entre  autres  privilèges  de  votre  primauté  sans  pareille, 
celui  qui  ennoblit  plus  spécialement  et  plus  noblement  votre 
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aposlolal  et  le  rend  illustre,  c'est  que  vous  arrachiez  le  pauvre 
(les  mains  de  plus  forts  que  lui.  »  {Saint  Bernard,  Épît.  198.) 

«  Là-dessus,  vous  prétendez  que  les  familles  religieuses  qui 
vivent  à  Paris  ne  peuvent  jouir  des  droits  de  l'exemption, 
parce  ({u'ainsi  qu'il  vous  paraît,  il  est  trois  causes  pour 
lesquelles  elles  n'ont  pas  été  érigées  canoniquement  :  la 
première  c'est  que  les  lois  de  l'État  français  n'accordent  pas 
aux  réguliers  d'existence  légale  ;  la  seconde,  c'est  que  ces 
mêmes  lois  ne  permettent  pas  aux  maisons  de  réguliers  d'avoir 
domaine  et  possession  d'aucune  chose,  d'où  il  suit  qu'on  ne 
peut  aucunement  exécuter  ce  qu'ordonnent  les  constitutions 
apostoliques,  qui  pirescrivenl  qu'avant  la  fondation,  leur 
moyen  de  sustentation  convenahle  soit  parfaitement  constaté; 
la  troisième,  eniin,  c'est  que  le  concile  de  Trente  et  les  consti- 
tutions des  pontifes  romains  requièrent,  pour  l'existence 
canonique  des  réguliers  dans  les  diocèses,  le  consentement 
de  l'évêque,  lequel  vous  assurez  n'avoir  jamais  été  délivré  aux 
réguliers  dont  il  s'agit.  » 

Et  le  Pape  répond  : 

(*  En  ce  qui  concerne  les  lois  de  l'État  qui  refusent  l'existence 
légitime  ou  civile  aux  ordres  réguliers  et  interdisent  à  leurs 
maisons  de  jouir  du  domaine  d'aucune  possession,  et  empê- 
chent ainsi  de  remplir  la  condition  imposée  pai-  les  règles  cano- 
niques à  leurs  fondations,  à  savoir  qu'elles  constatent  d'avance 
leurs  moyens  d'existence  convenable,  quelle  valein-  pouvaient 
jamais  avoir  des  lois  civiles  de  cette  sorte  pour  fixer  et  appli- 
([uer  les  droits  ecclésiasti(|ues?  »  [Applaudissements  ironiques  à 
gauche  et  au  centre.) 

«  Il  ne  vous  échappe  point  (jue  ces  lois  de  l'État  civil,  surtout 
en  ces  temps,  extrêmement  troublés  et  très  malheureux,  de  la 
plus  affreuse  et  de  la  plus  pernicieuse  rébellion,  peuvent  dans 
la  suite  dénier  aux  administrations  épiscopales  aussi,  et  h  toute 
autre  institution  de  l'Église,  l'existence  légitime  ou  civile,  de 
même  que  déjà  elles  leur  dénient  très  injustement  toute 
possession  et  le  domaine  de  quelque  chose  que  ce  soit.  Faudra- 
t-il  donc  alors  leur  dénier  leur  existence  canonique  et  leurs 
ilroits  ecclésiastiques  propres?  » 

Enfin,  messieurs,  troisième  condition;  ceci  est  également 
fort  curieux  : 
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«  Mais  parlons  inaintenaiU  d'une  autre  condition,  à  savoir  de 
la  licence  et  du  consentement  épiscopal  que  le  concile  de  Trente 
et  les  constitutions  ponlilicales  reijuièrent  pour  constituer  Texis- 
tence  canonique  des  maisons  de  réguliers.  » 

Et,  comme  Mgr  Darboy  disait  :  Mais  ce  consentement,  d'après 
les  canons,  doit  avoir  été  donné  par  quelqu'un  :  qui  a  jamais 
autorisé  les  Jésuites  à  vivre  en  réguliers  à  Paris?  Aucun  arche- 
vêque! Et  comme  il  en  concluait  que,  aux  termes  mêmes  des 
canons,  les  Jésuites  n'étaient  pas  constitués  à  l'état  d'ordre 
religieux,  canoniquement  constitués,  on  lui  répond  de  Rome  : 

«  Personne,  certes,  vénérable  frère,  ne  peut  doutei'  de  la 
nécessité  de  ce  consentement  épiscopal;  mais,  dans  la  question 
présente,  il  faut  voir  si  ce  consentement  n'a  pas  existé  d'une 
manière  suffisante.  Or,  toutes  choses  étant  pesées  avec  soin, 
quelle  équité  y  aurait-il  jamais  à  nier  que  ce  consentement  ait 
existé?  Certes,  sans  parler  du  reste,  tout  le  monde  sait,  véné- 
rable frère,  que  les  religieux  précités,  tant  de  l'oidre  de  Saint- 
François  que  de  la  Société  de  Jésus,  ont,  en  réalité,  existé 
à  Paris  sous  divers  évêques  vos  prédécesseurs,  qui  se  sont 
servis  très  volontiers  de  la  coopération  desdits  réguliers,  atin 
de  pourvoir  au  salut  des  âmes  et  aux  diverses  fonctions  du 
ministère  sacré,  et  qui  les  ont  comblés  de  toutes  les  marques 
de  bienveillance  et  d'honneur.  Cette  conduite  de  vos  prédé- 
cesseurs, à  l'égard  de  ces  réguliers,  montre  clairement  que  le 
consentement  canonique  a  été  exprimé  d'une  manière  suftisante, 
et  qu'on  ne  saurait  le  nier  sans  faire  gravement  injure  à  vos 
prédécesseurs  eux-mêmes.  »  [Rires  ironiques  à  gauche.) 

Là-dessus  une  citation  de  Fagnan,  un  auteur  spécial  sur  la 
question. 

Messieurs,  je  n'ai  fait  ces  citations  que  pour  vous  faire 
connaître  que,  non  seulement  il  y  a  une  congrégation  impor- 
tante, considérable  par  le  nombre  de  ses  adhérents,  par  sa 
richesse,  par  le  nombre  des  élèves  auxquels  elle  donne 
l'éducation,  mais  que  cette  congrégation  est  celle  qui  a 
excité  l'animadversion  et  la  terreur  de  nos  ancêtres  ;  celle  que 
toute  notre  législation  a  bannie,  celle  que  nos  parlements, 
pendant  deux  cents  ans,  ont  combattue,  celle  que  le  seizième 
siècle  a  connue  comme  la  milice  de  Rome,  destinée  à  écraser 
ce  grand  événement  de  la  Réforme,  et,  pour  me  servir  d'une 
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admirable  t>\prossion  de  M.  Gladstone,  «  le  plus  grand  instru- 
nienl  de  servitude  mentale  qui  ait  jamais  été  inventé.  » 

.A  iiauche.  —  Très  bien  !  —  Bravo  !  bravo  ! 

M.  LK  MrxTSTRE.  —  C'cst  la  même  congrégation,  avec  la 
même  constitution,  avec  les  mêmes  privilèges,  que  l'archevêque 
de  Paris  n'a  pas  été  capable  de  lui  dénier;  c'est  la  même,  avec 
les  mêmes  docti'ines.  L'arrêt  de  1826  rappelle  (^  que  les  édils 
du  siècle  dernier,  qui  avaient  exclu,  prohibé,  dissous  l'asso- 
ciation des  Jésuites ,  étaient  fondés  sur  l'incompatibilité 
reconnue  entre  les  principes  professés  par  cette  société  et 
l'indépendance  de  tous  les  gouvernements  ». 

C'est  très  bien  résumé.  C'était,  en  elTet,  d'une  incompatibilité 
absolue,  au  point  de  vue  des  rapports  des  deux  pouvoirs,  que  les 
autorités  du  siècle  dernier  étaienl  parties  pour  exercer,  vis-à-vis 
des  Jésuites,  ces  moyens  de  répression  redoutable,  — très  dure, 
j'en  conviens,  qui  leui'  paraissait  comme  le  salut  même  de  la 
société  qu'ils  représentaient. 

La  doctrine  qui,  aux  yeux  de  nos  pères,  rendait  cette  célèbre 
congrégation  si  dangereuse,  c'est  ce  qu'on  appelle,  messieurs, 
en  théologie,  la  doctrine  du  pouvoir  indirect.  Cela  n'est  pas, 
comme  on  le  dit  trop  facilement,  une  pure  doctrine  tbéocra- 
tique  ;  c'est  quelque  cbose  de  beaucoup  plus  pratique  et  de 
bien  plus  dangereux. 

Est-ce  que  les  Jésuites  du  dix-neuvième  siècle  ont  renoncé 
h  cette  doctrine?  Je  suis  persuadé  que,  parmi  ceux  de  mes  chers 
amis  du  ceuti-e  gauche  qui  ne  voteront  pas  le  projet  de  loi,  il  y 
en  a  plus  d'un  qui  ne  peut  contenir  un  sourire  en  entendant 
parler  du  «  pouvoir  indii-ect  »,  et  se  dit  que  ce  sont  de  bien 
petites  choses  que  la  bulle  Unron  sanctam,  que  la  bulle  de 
Boniface  VIII,  et  que  ce  sont  là  des  vieilleries,  et  que  des 
vieilleries  ne  sont  pas  des  périls. 

Messieurs,  la  compagnie  des  Jésuises  a  un  organe  à  Rome, 
la  Civitta  cattollca.  Eh  bien,  non  pas  il  y  a  trente,  quarante  ou 
cinquante  ans,  mais  de  nos  jours,  au  1"' janvier  1869,  la  théorie 
du  pouvoir  indirect  s'étale  en  termes  que  je  vais  vous  lire, 
et,  après  les  avoir  entendus,  vous  jugerez  si  cette  théorie  est 
telle  qu'un  pouvoir  prévoyant  puisse  la  regarder  d'un  œil 
indilïérent: 
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«  L'Église  repose  sur  le  druil  évident,  et  il  ne  peut  jamais 
arriver  qu'elle  ait  seulement  l'idée  d'exiger  quelque  chose 
d'injuste.  Donc  ce  cpii  appartient  claii-ement  au  domaine  de 
l'État,  comme  les  alTaires  purement  civiles  ou  politiques,  est 
complètement  assuré  contre  tout  danger  d'une  ingérence  d(^  la 
part  du  pouvoii'  ecclésiastique.  A  la  vérité,  les  points  de. 
contact,  la  ligne  de  démarcation  entiT  les  deux  domaines  n'est 
pas  toujours  facile  à  reconnaître.  Mais,  sur  ce  point  encore, 
il  n'est  pas  permis  d'élever  un  conilit  entr(î  l'État  et  l'Eglise  : 
car  l'État  étant  subordonné  à  l'Église...  [Hilarité  à  (/anche), 
celle-ci,  en  cas  de  difficulté,  a  le  droit  de  décider,  sauf  à  entendre 
les  respectueuses  remontrances  de  l'État...  [Nouvelle  hilarité  à 
gauche),  et  à  discuter  avec  lui  d'une  manière  raisonnable.  Et  il 
n'appartient  pas  plus  à  l'État  de  récuser  le  jugement  de  l'Église 
qu'il  n'appartient  à  un  tribunal  inféiieur  d'infirmer  la  sentence 
d'un  tribunal  supérieur.  [Exclamations  à  gauche.) 

Et  dans  un  autre  passage  plus  explicite,  qui  va  vous  montrer 
comment  ces  généralités  théoriques  sont  devenues  très  pratiques 
et  très  palpables,  voici  ce  que  je  trouve  : 

«  Les  principes  chrétiens  qui  règlent  les  rapports  de  l'Église 
avec  l'État  sont  exprimés  dans  cette  proposition  de  saint 
Thomas  :  «  Le  pouvoir  temporel  est  subordonné  au  pouvoii' 
spirituel,  comme  le  corps  l'est  à  l'âme  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a 
aucune  usurpation,  lorsque  le  supérieur  ecclésiastique  s'ingère 
dans  les.afi'aii'es  temporelles. 

«  A  cet  égard,  Ton  doit  distinguer  trois  classes  de  faits  :  En 
premier  lieu,  les  alTaires  d'ordre  exclusivement  spirituel,  comme 
le  service  divin,  l'administration  des  sacrements,  la  prédication 
de  la  parole  de  Dieu.  —  Elles  relèvent  naturellement  et  exclusi- 
vement de  l'autorité  ecclésiastique.  » 

Quant  à  cela,  nous  sommes  tout  prêts  à  en  convenir. 

Mais  attendez  le  second  article  : 

«  2»  Les  affaires  d'un  caractère  mixte,  par  exemple,  le 
mariage, les  enterrements,  les  institutions  de  bienfaisance  —  Les 
faits  de  cette  nature  relèvent  des  deux  pouvoirs,  mais  en  ce 
sens  que  l'autorité  spirituelle  l'emporte  sur  le  pouvoir  temporel, 
et  intervient  directement  pour  corriger  ou  annuler  ce  que  les 
lois  civiles  pourraient  ordonner,  dans  cet  ordre  de  faits,  en 
contradiction  avec  les  lois  divines  ou  canoniques.  » 
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M.  i.t;  COMIK  m;  M.uli.iL  —  Mais  le  mai^iage  est  un  sacrement. 

M.  LE  Ministre.  —  Qiianl  au  mariage,  mon  clier  collègue, 
qui  voult^z  i)ieii  in'iiilenornpi'e,  la  (hèse  est  celle-ci,  —  elle  est 
ilan.'^  un  autre  livre  que  je  vais  faii'e  passer  sous  vos  yeux  et  qui 
a  trait  i)lus  directement  à  nos  affaires,  —  la  thèse  pour  le 
mariage  est-celle-ci  :  la  loi  civile  détermine  l'elïet  civil  du 
contrat;  mais  la  validité  même  du  contrat  dépend  de  la  loi 
religieuse.  Jugez  des  conséquences,  [huerruptlons  à  droite.) 

Tout  cela,  dira-t-on,  est  bien  suranné,  bien  peu  dangereux  : 
c'est  tout  à  fait  ullramontain;  ce  sont  des  choses  qui  se  disent 
dans  une  ville  d'Italie,  qui  n'importent  pas  au  Parlement 
français  ! 

Messieurs,  ces  doctrines  ont  passé  les  monts  :  elles  s'enseignent, 
à  l'heure  qu'il  est,  dans  les  universités  catholiques  de  France. 

M.  DE  La  liocHKFOucAL'LD,  Di  c  DE  BisACCiA.  —  C'est  le  catéchisme  ! 
Pas  autre  chose  ! 
M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas  ! 

M.  LE  MixisTEE.  — Elles  sont  enseignées  dans  une  chaire  de 

l'université  catholique  de  Lyon. 

Plimeurs  membres  à  droite.  —  C'est  le  catéchisme. 

M.  LE  MiNisTEE.  —  Elles  sont  enseignées  avec  beaucoup 
d'éclat  et  avec  beaucoup  d'éloquence  par  un  professeur  de 
cette  école  qui  appartient  à  l'autre  assemblée. 

Vous  pouvez  vous  procurer  V Introduction  à  r étude  du  droit, 
de  M.  Lucien  Brun. 

C'est  une  série  de  conférences  faites  à  l'École  de  droit  de 
Lyon.  Quand  vous  l'aurez  lue,  vous  veiTez  s'il  n'y  a  pas  là  une 
entreprise  audacieuse,  poursuivie  contre  toutes  les  conquêtes  de 
laRévolutionfrançaise.  {Applaudissements  àgauche  et  au  centre.) 

M.  DE  I^A  Rochefoucauld,  dlc  de  Bisaccia.  —  C'est  un  laïque, 
M.  Brun  :  ce  n'est  pas  un  jésuite. 

M.  LE  MiNiSTEE.  —  Nous  vieudrons  tout  à  l'heure  aux 
Jésuites, 

J'ai  la  prétention  de  vous  montrer,  en  ce  moment-ci,  qu'en 
même  temps  que  la  corporation  est  reconstituée  dans  son 
personnel,  dans  son  inlhience,  les  doctrines  revivent,  les 
mêmes  doctrines,  à  l'état  militant,  au  sein  de  notre  société,  à 
côté  de  vous. 
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M.  Di:  La.  Hassktii-iu;.  —  C'est  la  docliiiic  catholique. 
M.  Li:  l'niisiDENT.  — Monsieur  de  La  Bassetière,  vous  pourrez  venir 
rét.'ililir  a  la  tribune,  mais  veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  LH  Ministre.  —  Je  proteste  absolument  contre  votée 
assertion  :  la  tlocUine  du  pouvoir  indii'ect  n'est  pas  la  doctrine 
du  catiiolicisiue.  et  l'Iiistoire  cntièie  du  catholicisme  français 
est  une  protestation  vivante  contre  cette  assertion. 

M.  DE  La  Bassetière.  —  il  n'y  a  pas  de  catholicisme  français. 

M.  LE  Ministre.  —  Et  je  vous  délie  de  dire  à  la  tribune 
que  c'est  la  doctrine  du  catbolicisnic  français  ! 

M.  DE  La  Uochefoucalld,  dlt.  de  Bisacc.ia.  —  Il  n'y  a  que  des  catho- 
liques ou  des  hérétiques. 

M.  LE  Ministre.  —  Voici  les  paroles  de  l'éminent  profes- 
seur de  la  faculté  de  droit  de  Lyon... 

M.  DE  La  Bassetière.  —  Qu'on  nous  fasse  des  catholiques  et  des 
hommes  éminents  comme  lui! 

M.  LE  Ministre.  —  M.  Lucien  Brun  s'exprime  ainsi  : 
«  C'est  que.  dans  l'ordre  spirituel,  l'Église  est  souveraine  et 
n'a  à  compter  avec  aucune  autorité  étrangère.  Ce  n'est  pas 
contre  cette  aflirmation  que  les  révoltes  sont  le  plus  ardentes. 
Tous  les  catboliques  l'acceptent  sans  hésitation,  et  la  plupart 
des  contempteurs  de  l'ordre  divin  affectent  de  traiter  avec  une 
tolérance  dédaigneuse  cette  autorité,  confinée  dans  le  domaine 
des  intelligences  et  n'obligeant  que  celles  à  qui  il  plaît  de  s'y 
soumettre.  Mais  quand,  à  titre  de  société  parfaite  et  souveraine, 
rÉglise  revendique  sa  complète  indépendance  du  pouvoir  civil, 
dans  le  plein  exercice  de  sa  mission  spirituelle  ;  quand  elle 
affirme  que  l'État  lui  doit,  pour  l'exercice  de  cette  mission, 
non  seulement  la  liberté,  mais  une  protection  efficace,  et  qu'il 
ne  peut  rien  faire  légitimement  de  contradictoire,  non  seulement 
aux  principes  du  droit  naturel,  mais  encore  aux  vérités  révélées 
dont  l'Église  a  la  garde,  aussitôt  l'accord  se  fait  contre  cette 
prétention  entre  les  déistes  qui  nient  la  divinité  de  Jésus- 
Christ,  les  protestants  qui  nient  l'existence  de  l'Égfise,  et  même 
certains  catholiques,  égarés  par  l'utopie  libérale. 

«  Ceux-ci  croient  opportun  de  repousser  toute  idée  de  ce 
qu'ils  appellent  un  privilège  pour  l'Église ,  et  de  revendiquer 
pour  elle,  non  seulement  en  fait,  mais  en  principe,  le  droit 

J.  Ferry,  Discours,  lll.  7 


08  DISCOURS   DE  JULES   FERRY. 

comniiiii  à  toutes  les  associations  vivant  sous  l'autorité  de 
l'État,  (jui  leur  donne  ou  qui  leur  refuse  à  son  gré  le  caractère 
puidic.  Et  cependant,  la  raison  et  la  logique  imposent  la  vérité 
à  ceux-mème  dont  les  yeux  sont  fermés  à  la  lumière  de  la  foi. 
L'Église  n'est  pas  seulement  égale  à  lÉtat  :  car,  par  sa  nature 
même,  la  puissance  spirituelle  qui  régit  les  choses  humaines  en 
vue  de  la  foi  immortelle  des  âmes,  est  supérieure  à  la  puissance 
temporelle,  qui  a  pour  ohjet  immédiat  et  direct  les  intérêts  du 
temps  présent...  {Applaudissements  à  droite.) 

«  De  ces  deux  puissances,  l'une  est  évidemment  dii-igeante, 
l'autre  subordonnée.  Je  dis  hiérarchiquement  subordonnée,  et 
non  totalement  assujettie,  car  les  deux  puissances  restent  dis- 
tinctes, et  la  société  civile  est  absolument  indépendante  et 
maîtresse  dans  la  sphère  de  son  action.  »  {Eh  bien?  à  droite.) 

Permettez,  messieurs,  veuillez  écouter  : 

«  Mais,  lorsqu'une  question  touche  au  domaine  spirituel,  à  la 
liberté  de  conscience,  à  la  loi  morale,  l'autorité  spirituelle  la 
juge  seule  et  sans  appel...  {Rires  et  exclamations  à  gauche.) 

M.  DE  La  lîocHEFOUCAi'Li),  DUC  DE  RisAcciA.  —  C'est  parfcùtemeiit 
juste.  M.  Brun  parle  comme  un  catliolique,  et  vous,  monsieur  le 
ministre,  vous  parlez  comme  un  hérétique. 

M.  LE  Ministre.  — Messieurs,  ces  principes  portent  bientôt 
leurs  fruits,  car  ils  n'ont  d'autre  but  que  d'étayer  une  doctrine 
qui  consiste  à  déclarer  que  le  mariage  peut  bien  appartenir,  pour 
les  effets  civils,  à  l'autorité  civile,  aux  tribunaux  civils,  mais  que 
c'est  l'autorité  ecclésiastique  qui  doit  en  redevenir  maîtresse. 

De  sorte  que  l'indépendance  de  l'état  civil ,  cette  grande 
conquête  de  1789,  est  ouvertement  battue  en  brèche  par 
l'opinion  émise  par  M.  Lucien  Bran.  {Rumeurs  â  droite.  — 
Très  bien!  à  gauche.) 

Il  en  est  de  même  de  la  question  des  funérailles,  de  la 
question  de  la  liberté  testamentaire. 

Oui,  messieurs,  de  même  que  l'état  civil,  qui  est  une  des 
conquêtes  essentielles  où  rayonne  la  France  de  la  Révolution, 
de  même  que  l'état  civil  doit  s'abaisser,  d'après  les  principes 
que  je  vous  citais,  devant  l'état  tenu  par  le  prêtre,  de  même  il 
est  décrété  que  l'égalité  de  partage  doit  faire  place  à  la  liberté 
testamentaire. 

Ainsi  de  suite. 
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Nos  pères  ont  luUé  pendant  longtemps  pour  obtenir  ces 
grandes  choses  qui  constituent  une  société  sécularisée:  un  État 
liijre,  maître  de  lui-même;  la  liberté  de  conscience,  le  premier 
bien  (pii  soit  au  monde;  la  validité  du  mariage  appartenant  à 
l'autorité  civile;  la  liberté  d'association  dépendant  du  droit 
civil.  Et  toutes  ces  barrières  infranchissables  que  la  Révolution 
nous  a  données,  il  s'agit  de  les  renvei'ser.  Et,  pour  les  renverser, 
il  s'agit  d'abord  de  les  ébranler  dans  l'âme  des  jeunes  géné- 
rations. [Tri's  bien!  et  applaudissements  au  ceiilre  et  à  gavche.) 

Cela,  messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  quelque 
chose  de  plus  élevé  que  le  principe  républicain  lui-môme;  c'est 
le  fonds  commun  sur  lequel  tous  les  gouvernements  modernes 
se  sont  établis  dans  ce  pays  ;  c'est  le  fonds  commun  sur  lequel 
tous  les  gouvernements  libres  se  sont  appuyés;  c'est  la  Révo- 
lution elle-même  dans  son  essence.  Elle  est  menacée.  Voulez- 
vous  la  défendre? 

Voix  nombreuses  au  centre  et  à  çiawJte.  —  Oui  !  oui! 
M.  Traiueux.    —  La  loi  de  1875  prohibe  de  pareilles   doctrines: 
pourquoi  n'est-elle  pas  appliquée  ? 

JJn  membre  à  il  anche.  —  Feimez  l'université  de  Lyon  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vais  vous  montrer,  messieurs,  que,  de 
ces  hauteurs  de  la  théorie  et  de  l'école  de  di"oit,  ces  doctrines 
descendent  et  pénètrent  dans  l'enseignement  môme  de  la 
jeunesse,  à  l'âge  où  elle  est  le  plus  malléable,  le  plus  sensible 
aux  impressions  données.  J'ai  dit,  messieurs,  dans  un  discours 
qu'on  m'a  beaucoup  reproché  :  Il  y  a  en  France  des  écoles  de 
conlre-révolulion.  Je  l'ai  dit,  et  je  le  prouve. 

Messieurs,  en  arrivant  aux  affaires  et  en  prenant  la  direction 
du  ministère  de  l'Instruction  publique,  une  de  mes  premières 
préoccupations  a  été  de  m'enquérii"  de  ce  qui  se  passait  dans 
ces  maisons  si  bien  closes ,  dans  lesquelles  la  sui'veillance 
universitaire  a  si  rarement  pénétré. 

Un  membre  adroite.  —  ('-'est  votre  faute.  Vous  avez  des  inspec- 
teurs ! 

M.  LE  Di:ci)E  La  RocHEForcAfLu-BisACCiA  prononce  des  paroles  qui 
se  perdent  dans  le  bruit. 

M.  LE  MiNisTEE.  —  Je  prierai  M.  de  la  Rochefoucauld- 
Bisaccia  de  vouloir  bien  répéter  son  interruption  :  je  ne  l'ai  pas 
entendue. 
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M.  nE  l.\  Roc.HKrorcAiLi),  Dic  de  Bisaccia.  — Je  disais  que,  ce  malin 
même,  j'ai  conslaté,  rue  des  Postes,  le  nombre  des  inspections  que 
vous  avez  faites  dans  l'école,  et  que  vos  inspecteurs  ont  donné  aux 
élèves  des  notes  excellenles.  Ils  sont  venus  très  fréquemment  visiter 
cet  établissement.  [Très  bien  !  à  droite.) 

M.  LE  Ministre.  —  Monsieur,  j"ai  des  rapports  un  peu 
clifTt"'rents  des  inspecteurs  généraux  :  ils  sont  allés  visiter  sur 
plusieurs  points  du  territoire  un  certain  nombre  de  maisons  de 
jésuites,  et  des  plus  renommées. 

Ils  ont  été  accueillis  avec  un  peu  de  surprise  et,  je  le  dis 
tout  de  suite,  avec  assez  de  bonne  grâce. 

Dans  certains  établissements,  cette  courtoisie  a  pris  une 
forme  tout  à  fait  particulière.  Lorsque  les  inspecteurs  généraux 
sont  arrivés,  ils  ont  visité  l'établissement,  qui  est  très  beau.  Ils 
ont  demandé  à  voiries  cabiers,  les  livres;  on  leur  dit  :  C'est 
bien  fâcheux,  les  élèves  composent!  Ils  composaient  tous!  Mais 
enfin,  malgré  les  compositions,  il  a  fallu  ouvrir  les  portes  aux 
inspecteurs  généraux,  et  les  inspecteurs  généraux  ont  fait  ce 
qu'ils  pouvaient  faire  ;  ils  ont  regardé  quels  étaient  ces  livres  ; 
ils  les  ont  emportés,  et  nous  les  avons  soumis  à  un  examen. 

Il  est  bien  difficile,  en  effet,  messieurs,  d'avoir  des  révéla- 
tions précises  sur  le  caractère  d'un  enseignement  qu'on  ne  peut 
pas  suivre  jour  par  jour,  puisque  cet  enseignement  est  libre, 
puisque  ce  personnel  n'est  en  aucune  façon  sous  notre  autorité, 
puisque  la  loi  nous  interdit  foi^mellement  de  nous  préoccuper 
des  métbodes.  Nous  n'avons,  en  vérité,  pour  nous  rendre 
compte  de  l'enseignement,  qu'un  moyen  :  ouvrir  leurs  livres. 

Bien  que  cette  enquête  ait  été  faite  un  peu  vite,  bien  que  cette 
reprise  des  inspections  générales  —  quoi  qu'en  puisse  dire 
M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia,  —  soit  un  fait  récent 
et  qui  n'a  été  véritablement  généralisé  que  sous  mon  adminis- 
tration, nous  avons  fait  une  récolte  qui  a  quelque  valeur. 

Jadis,  messieurs,  les  livres  qui  servaient  à  l'enseignement  de 
l'bistoire,  cet  enseignement  qui  révèle  d'une  façon  si  précise,  et 
quelques  précautions  qu'on  prenne,  des  tendances  d'esprit  et 
de  direction  des  intelligences,  ces  livres  jadis  étaient  lédigés 
par  des  mains  maladroites,  et  le  pèreLoriquet  s'est  immortalisé 
par  les  énormités  qu'il  écrivait  et  dont  je  vous  fais  grâce. 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  On  l"a  nié  ! 
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M.  LE  Ministre.  —  Mais,  comme  le  disait  un  de  ces  bous 
Pères  à  l'un  de  nos  inspecteurs  :  «  Oh  !  nous  avons  maintenant 
des  Loriquets  perfectionnés!  »  {Rires  à  gauche.) 

Ce  sont,  messieurs,  les  livi'es  d'histoire  qui  ont  pour  auteurs 
le  révérend  père  Gazeau'  de  la  Compagnie  de  Jésus;  l'abbé 
Courval  ^  de  la  même  compagnie. 

Ces  livres,  ou  les  trouve  dans  tous  les  établissements  de 
Jésuites  et  dans  un  grand  nombre  d'établissements  congréga- 
nistes;  on  peut  dire  que  l'atmosphère  des  écoles  congréganistes 
en  est  imprégnée. 

Il  faudrait,  messieurs,  pour  vous  en  rendre  un  compte  exact, 
faire  comme  nous  avons  fait,  les  lire  tout  enliei's  :  ce  n'est  pas 
possible  à  la  tribune  ;  cependant,  cette  lecture  d'un  bout  à 
l'autre  peut  seule  faire  connaître  de  quelles  détestables 
tendances,  de  quel  esprit  d'hostilité  contre  tout  ce  qui  constitue 
la  tradition  de  la  Révolution  française,  contre  l'État  moderne, 
nos  institutions,  nos  lois,  notre  société,  contre  toutes  ces 
grandes  choses,  sont  animés  les  auteurs  de  ces  livres. 

Voici,  par  exemple,  quelle  est  leur  opinion  sur  les  droits 
féodaux,  sur  l'Inquisition,  sur  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
sur  la  Révolution,  sur  la  Convention,  sur  les  principes  de  1789  : 

Les  droits  féodaux!  voici  ce  qu'on  apprend  à  ces  jeunes 
enfants  : 

«  Le  seigneur  étant  souverain  dans  son  domaine  exigeait  de 
ses  vassaux  le  service  militaire,  les  citait  devant  son  ti'ibunal 
pour  leur  rendre  justice  et  percevoir  divers  impôts,  payés 
quelquefois  en  argent,  le  plus  souvent  en  nature.  Ces  droits 
étaient  sans  doute  fort  étendus,  mais  ils  n'étaient  point 
arbitraires.  Le  vassal  n'était  tenu  de  se  soumettre  qu'à  ceux 
que  la  coutume  avait  établis  et  qu'il  avait  librement  acceptés. 
Lors  même  qu'il  devait  payer  des  subsides  extraordinaires, 
c'était  seulement  dans  des  cas  prévus  et  déterminés  d'avance, 
par  exemple  si  le  suzerain  devenait  prisonnier  de  guerre ,  s'il 

1.  Histoire  du  Moyen  âge,  A.  M.  G.  D.  G.,  Paris.  Balteinveck,  et  Histoire 
ecclésiastique,  A.  M.  D.  G.,  Tours.  Alfred  Marne  et  fils.  Les  petits  livres 
d'histoire  du  R.  P.  Gazeau  forment  toute  une  collection  à  l'usage  des 
écoles. 

2.  Histoire  de  France  à  V usage  de  la  jeunesse,  A.  M.  D.  G  ,  Paris,  Pous- 
sielgue.  L'abbé  Courval  a  égalenfient  publié  toute  une  collection  d'Histoires  : 
histoire  sainte,  ecclésiastique,  ancienne,  romaine,  etc.,  etc. 
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mariait  sa  fille,  armait  son  tils  chevalier  ou  partait  pour  la 
Teri'e-Sainte  '.  »  [Rires  à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  moins  lourd  que  les  impôts  d'au- 
jourd'luii. 

M.  LE  Ministre.  —  «  ...  Il  est  juste  tU ajouter  que  les  rede- 
vances f(>odaIcs  étaient  généralement  peu  onéreuses,  et  que 
plusieurs  se  payaient  par  un  simple  témoignage  de  bonne 
humeur  et  de  gaîté.  »  [Rires  prolotn/és  à  gauche  et  au  centre.) 
«  Quelquefois  il  suffisait  d'amener  devant  le  seigneur  un  œuf, 
gariotté  sur  un  chariot  traîné  par  quatre  bœufs  ;  ailleurs,  on 
présentait  dans  le  même  équipage  soit  un  serin,  soit  quelque 
produit  du  fief  ;  souvent,  on  était  quitte  moyennant  un  chapeau 
de  fleui's,  une  chanson,  une  danse  ou  un  accoutrement 
d'arlequin.  »  [On  rit.)  «  L'État,  qui  s'est  approprié  tous  les  droits 
féodaux  en  les  aggravant,  n'a  jamais  usé  des  mêmes  accommo- 
dements avec  ses  contribuables.  »  [Bruyante  hilarité  et  ap/)lau- 
dissements  ironiques  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  l^AiL  l?EHT.  —  Il  a  raison.  Les  moines  ne  payaient  rien  ! 

M,  LE  Ministre.  —  Vous  pouvez  juger  par  là,  messieurs, 
de  l'esprit  qui  règne  dans  l'enseignement  de  l'histoire,  en  ce 
qui  concerne  la  période  du  Moyen  âge'-'. 

Voici  maintenant  pour  le  seizième  siècle  :  «  Un  des  devoirs 
essentiels  de  l'épiscopat,  et  surtout  de  la  papauté,  qui  est 
l'épiscopat  suprême,  est  de  veiller  à  la  pureté  de  la  doctrine, 
non  seulement  dans  les  ecclésiastiques,  mais  encore  dans  les 
laïques.  Chaque  évcché  est  donc  un  grand  tribunal,  constitué  de 
droit  divin  pour  juger  les  causes  qui  intéressent  la  foi,  comme 
celles  qui  intéressent  la  morale  et  la  discipline  sacrée.  Le 
pontife  l'omain,  qui  juge  en  dernier  ressort,  peut  constituer, 
auprès  ou  en  dehors  des  évoques,  des  tribunaux  extraordi- 
naii'es,  munis  de  pouvoirs  plus  amples  et  armés  de  sanctions 
plus  redoutables. 

«  C'est  ce  qui  s'est  fait  au  treizième  siècle,  surtout  sous 
Innocent  IV,  par  l'établissement  de  l'Inquisition,  li-ihunal 
ecclésiastique  où  se  jugent  les  cas  concernant  la  doctrine  ;  les 
hérétiques  obstinés  ou  relaps  y  sont  accablés  sous  le  poids  des 

1.  Gazeau,  Histoire  du  Moyen  âge,  page  161. 

2.  Gazeau,  Histoire  du  Moyen  âge,  page  4(i4. 
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censures  de  l'Église;  jamais  rinquisitiou  n'a  condamné  à  mort.  » 
Oh  !  oh  !  à  gauche  el  aa  centre.  ) 

«  Mais,  comme  les  princes  d'alors,  les  rois  et.  les  empereurs, 
sans  en  excepter  Frédéi-ic  II,  voyaient  dans  TliLM-ésie,  le 
blasphème,  le  sacrilège,  autant  de  crimes  contre  la  société,  ils 
saisissaient  le  coupable  à  sa  sortie  de  l'Inquisition,  et  souvent 
ils  le  punissaient  de  mort.  [Exclamations  et  rires  à  gauche  et  au 
centre.) 

«  Avec  les  idées  de  notre  siècle,  on  critique  amèrement  les 
institutions  du  Moyen  âge,  notamment  l'Inquisition  ;  de  son  côté, 
le  .Moyen  âge  n'eût  pas  manqué  de  blâmer  énergiquement  notre 
indilTérence,  aussi  funeste  à  la  société  qu'à  la  religion.  » 
[IS'ouvelles  exclamations.) 

Passons  aux  guerres  de  religion  : 

«  Les  guerres  de  religion  qui  ensanglantèrent  l'Eiu-ope  au 
seizième  siècle  furent  aussi  légitimement  motivées  que  toutes 
les  luttes  entreprises  pour  la  défense  du  tei'ritoii'e.  En  etïet, 
entre  ceux  qui  voulaient  le  maintien  de  l'ordre  spirituel  et  les 
novateurs  qui  prétendaient  révolutionner  les  consciences,  la 
paix  ne  pouvait  se  maintenir  longtemps  :  car  la  foi  est  pour  le 
chrétien  un  bien  d'un  ordre  supérieur,  qu'il  tient  à  garder  et  à 
transmettre  à  ses  enfants.  Les  catholiques  de  cette  époque  ne 
pouvaient  donc  voir  de  sang-froid  les  églises  dévastées  et  les 
choses  saintes  profanées.  Il  se  forma  dans  la  société  deux 
camps  :  ceux  qui  voulaient  conserver  et  ceux  qui  prétendaient 
détruire.  En  France,  la  victoire  demeura  aux  conservateurs  et 
le  catholicisme  l'emporta.   »  [Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  —  Voilà  les  amis  de  la  liberté! 

M.  LE  Ministre.  —  Et  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ! 

Vous  vous  rappelez  que  M.  Thiers,  dans  son  rapport  de 
1844,  croyant  citer  quelque  exemple  énorme,  disait  qu'il  ne 
faudrait  pas  qu'on  pût  enseigner  dans  les  écoles  la  haine  de  la 
Révolution  française  et  l'admiration  pour  ceux  qui  ont  révoqué 
l'édit  de  Nantes. 

Voyons  ce  qui  dit  l'abbé  Courval,  dont  l'ouvrage  est  énor- 
mément répandu. 

M.  iJE  L.\  B.\ssETiKRE.  —  L'abbé  Courval,  sans  vouloirle  désavouer, 
je  coDstale  qu'il  n'est  pas  jésuite. 
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M.  liE  MixiiHTRE.  —  Son  histoire  porte  la  célèbre  devise  : 
Ad  majorem  Dei  gloriam. 

M.  i)F.  L.v  Bassetikre.  —  Ce  n'est  pas  une  raison. 

M.  LE  Ministre.  —  «  Trois  ans  après  l'assemblée  de  1682,  » 
(lit  l'abbé  CoiirvalS  «  le  monarque  frappa  la  religion  prétendue 
réformée  d'un  coup  qui  retentit  jusqu'aux  extrémités  de  l'Eu- 
rope. Les  calvinistes  avaient  extorqué  de  ses  prédécesseurs,  les 
armes  à  la  main,  un  grand  nombre  de  privilèges,  et  obligé 
Henri  IV  de  publier,  en  1398,  le  fameux  édit  de  Nantes,  qui 
leur  donnait  une  sorte  d'égalité  avec  les  catholiques.  Malgré 
ces  concessions,  ils  n'en  avaient  pas  été  moins  entreprenants, 
et  déjà  l'on  comptait  plus  de  deux  cents  lois  portées  contre 
leurs  infractions  à  l'édit  de  Henri  IV,  lorsque  Louis  XIV  se 
détermina  à  déployer  contre  eux  son  autorité.  Il  révoqua  l'édit 
de  Nantes,  leur  interdit  l'exercice  public  de  leur  religion,  et  lit 
abattre  tous  leurs  temples.  La  nation  entière  applaudit  à  cette 
mesure,  mais  Louvois  l'exécuta  avec  trop  de  rigueur.  »  [Ahl  ah! 
à  gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  C'est  exactement  la  même  chose  main- 
tenant. La  majorité  applaudit  à  ce  que  vous  allez  faire. 

M.  LE  Ministre.  —  Allons  plus  loin,  c'est  toujours  le  même 
esprit^  : 

«  C'est  dans  le  cours  de  ces  démêlés  que  Louis  XVI.  à  la  per- 
suasion du  cardinal  de  Brienne,  alors  ministre  des  finances,  crut 
pouvoir  remettre  les  calvinistes  en  possession  des  privilèges 
dont  les  avait  privés,  cent  ans  auparavant,  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  Sans  doute  il  eut  à  se  repentir  de  sa  condes- 
cendance, lorsque,  quelques  années  après,  il  compta,  pai-mi  ses 
ennemis  et  ses  bourreaux,  plusieurs  de  ceux  à  qui  il  avait  rendu 
le  titre  et  les  droits  de  citoyens.  » 

M.  LE  HAPronTEiîR.  —  C'est  abominaljle! 

M.  LE  Ministre.  —  Maintenant,  dans  un  autre  volume  qui 
fait  également  partie  de  la  bibliothèque  de  ces  établissements, 
dans  l'histoire  ecclésiastique,  par  demandes  et  par  réponses,  du 
R.  P.  Gazeau,  voici  ce  que  je  lis"'  : 

1.  Courval,  Histoire  de  France,  page  29. 

2.  Courval,  Histoire  de  France,  page  150. 

3.  Gazeau,  Histoire  ecdéùaslique,  page  130. 
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«  D.  A  quelle  occasion  éclata  la  Kévolulion  française? 

«  R.  Le  roi  Louis  XVI  avait  convo(jué  une  assemblée  des 
États  généraux  pour  adopter,  de  concert  avec  elle,  les  réformes 
qu'on  jugerait  propres  à  assurei-  la  prospérité  de  la  France; 
mais  plusieurs  députés,  résolus  d'avance  à  perdre  le  roi,  com- 
mencèrent par  lui  désobéir,  sous  prétexte  qu'il  voulait  les 
opprimer.  L'impunité  ne  lit  (ju'accroitre  leur  audace  et  ils  déci- 
dèrent les  États  généraux  à  s'emparer  du  pouvoir  souverain, 
sous  le  nom  d'Assemblée  nationale  et  constituante.  C'était 
toute  une  révolution;  et,  dès  lors,  il  ne  s'agit ])lus  de  réformer, 
mais  de  cbanger  complètement  l'ancienne  constitution  de  la 
France,  et,  pour  se  donner  libre  carrière,  on  supposa  même  que 
la  France  n'avait  point  eu  jusqu'alors  de  constitution,  comme 
si  ce  grand  royaume  avait  pu,  durant  treize  siècles,  vivre  et 
prospérer  sans  être  constitué!  »   [Rires  à  gauche  et   au  centre.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  — C'est  parfaitemr'nt  vrai  ! 
M.  DE  La  Biliais.  —  C'est  de  l'Iiistoire  ! 

M.  LE  Ministre.  —  J'ai  souvent  entendu  plusieurs  des  mem- 
bres qui  siègent  de  ce  côté...  (la  droite)  aussi  bien  dans 
l'Assemblée  de  LSTl  que  dans  cette  Cbambre  des  députés,  se 
réclamer,  avec  une  grande  énei-gie,  de  la  Révolution  de  89  : 
vous  nous  répétez  incessamment  que  vous  êtes  aussi  bien  que 
nous  des  bommes  de  89.  Eb  bien,  voici  ce  qu'enseignent  sur  89 
les  Jésuites,  les  bommes  que  vous  défendez... 

M.  DE  La  Ror.HEFOLT.AiLD,  DUC  DE  lîisAccjA.  —  Des  hommes  de  89, 
oui,  mais  non  pas  des  hommes  de  93  ! 

M.  Germain  Casse.  —  Vous  étiez  à  l'él ranger  en  93  ! 

M.  Langlois.  — ■  Mais  ce  qu'on  vient  de  vous  lire,  c'est  du  89,  ce 
n'est  pas  du  93  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Voilà  les  idées  qu'on  donne  cà  nos  enfants 
sur  la  Révolution  de  89,  sur  cette  grande  cbarte  de  la  société 
moderne,  qui  est  la  seule  base  solide  sur  laquelle  on  puisse 
mettre  le  pied,  dans  ce  pays  troublé  par  les  révolutions  et  les 
réactions.  Voilà  ce  que  vous  faites  de  la  Constituante,  de  ses 
lois,  de  ce  que  nous  appelons,  nous,  notre  évangile.  [Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.  — Exclamations  à  droite.) 

M.  DE  La  ltocHEEOiT.Ai:Ln,  DIT.  DE  KisACCiA.  —  Ce  n'est  pas  le  nôtre  ! 
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M.  LK  Ministre.  —  Eli  bien,  vous  allez  voir  comment  la 
Révolution  est  jugée  d'une  façon  expéditive*  : 

«  D.  Quel  fut  le  régime  de  la  Kévolution? 

«  R.  La  Révolution  établit  le  régime  de  la  Terreur.  Comme 
elle  n'était  que  la  révolte  érigée  en  principe,  elle  n'avait  pu 
amener  que  le  triomphe  de  la  force,  et  dès  lors  les  faibles 
avaient  tout  à  craindre. 

«  On  alla  jusqu'à  emprisonner  des  pères  de  famille,  en  ne 
laissant  à  leurs  enfants  que  la  cruelle  alternative  de  les  voir 
mourir  de  faim  ou  de  fouler  aux  pieds  le  crucifix,  pour  leur 
porter  des  vivres...  »  [Exclamations  et  murmures  à  gauche.) 

MM.  DE  La  Bassetikre  et  de  La  Biliais. —  C'est  encore  de  1  histoire  ! 
MM.  DE  La  Ror.HEFOLT.AiLD,  DUC  DE  BisACCiA,  et  Blachkrk.  —  C'est 
absolument  vrai  ! 
M.  LE  Pri-sidext.  —  iN'iuterrompez  pas,  messieurs! 

M.  LE  Ministre.  —  «  ...Tant  de  forfaits  devaient  appi-endre 
à  l'univers  qu'il  n'y  a  point  de  haine  plus  implacable  et  plus 
sanguinaire  que  celle  qui  s'attaque  à  la  religion.  » 

Les  principes  de  89,  les  voici  appréciés  par  l'abbé  CourvaP  : 

«  Ces  changements  sont  ce  qu'on  appelle  les  principes  de 
1789,  ou  delà  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
placée  en  tête  de  la  Constitution  et  votée  le  20  août  1789.  Ils 
consistent  dans  l'égalité  civile  et  politique,  l'admissibilité  de 
tous  les  Français  aux  charges  et  fonctions  publiques,  la  répar- 
tition égale  des  impôts,  l'abolition  de  ce  qui,  en  dehors  de  la 
loi,  peut  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  Il  y  eut  dans 
la  même  Déclaration  d'autres  maximes  contre  lesquelles  nous 
ferons  de  justes  réserves. 

«  Ainsi  :  1°  il  est  évident  que  le  principe  d'autorité  ne  peut 
se  trouver  dans  le  peuple.  Le  peuple  a  la  faculté,  selon  les 
temps  et  les  lieux,  de  nommer  le  souverain,  si  le  trône  n'est 
pas  héréditaire;  mais  alors,  quand  le  vote  est  régulièrement 
fait,  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  confère  le  pouvoir  au  chef 
nommé  :  il  le  tient  directement  de  Dieu;  2" la  liberté  absolue  de 
la  presse  n'a  jamais  été  admise  par  un  gouvernement  sage  :  car 
il  faut  non  seulement  que  le  mal  soit  réprimé,  quand  il  est  fait, 
mais  encore  qu'il  soit  prévenu  pour  l'empêcher  de  se  produire; 

1.  Gazeau,  Histoire  eccléaiaslii^ue,  page  134. 

2.  Histoire  de  France,  page  176. 
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3°  la  (lé(inition  de  la  loi  comme  l'expression  de  la  volonli'  ut'iir- 
rale,  est  fausse.  Celte  loi,  même  voulue  par  la  majorité,  doit 
être  juste,  pour  que  la  conscience  du  citoyen  soit  tenue  à  l'obéis- 
sance. Autrement,  la  loi  ne  sei-ait  que  la  raison  du  plus  fort  et 
un  moyen  toujours  sûr  d'écraser  les  minorités.  » 

M.  LE  COMTE  DE  MAILLÉ.  —  Ksl-ce  que kl  presse  est  libre  aujom- 
d'hui?  Vous  n'osez  pas  la  {loiuier,  la  liberté  de  la  presse  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  crois  que  vous  l'avez  dans  toute  sa 
plénitude. 

M.  Bourgeois.  —  Vous  la  promettez,  mais  vous  ne  la  donnez  pas. 

M.  LE  Ministre.  — ,Ie  vous  répète  que  vous  l'avez  dans  toute 
sa  plénitude.  Ce  qui  se  passe  depuis  trois  mois  est  la  démons- 
tration la  plus  éclatante  de  cette  aflîrmation,  que  je  n'hésite 
pas  à  apporter  à  la  tribune  :  c'est  que  jamais  Gouvernement  n'a 
donné  une  plus  grande  latitude  à  tant  d'injures,  à  tant  d'outra- 
ges, cà  tant  d'ignobles  discours  que  nous  avons  laissés  s'accumu- 
ler à  nos  pieds,  et  nous  avons  le  droit  de  dire  que,  par  respect 
pour  la  liberté,  nous  n'y  avons  répondu  que  par  un  profond 
mépris.  {Vive  approbation  à  gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

MM.  DE   La    liOCIIEEOLC.AlLD,  DUC  DE   BlSACf.IA,  et  DE  La  BlLIAlS.    —   Et 

des  procès! 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  il  y  a  dans  les  bibliothèques 
de  ces  institutions  deux  ouvrages.  Il  y  a  un  livre  en  dix  ou 
douze  volumes  que  l'on  retrouve  dans  toutes  les  bibliothèques 
de  quartier  :  il  forme  donc  le  fond  de  la  lecture  habituelle,  en 
dehors  des  livres  de  classe. 

Il  a  pour  litre  :  «  Extrait  des  erreurs  et  des  mensonges  histo- 
riques, par  Charles  Barthélémy'  »  . 

Messieurs,  je  ne  vous  fatiguerai  pas  de  cette  lecture,  assez 
répugnante.  Ce  livre  dépasse  en  violence,  en  passion,  en  colère 
contre  l'histoii'e,  contre  la  société  moderne,  contre  les  institu- 
tions républicaines  et  contre  la  Révolution,  tout  ce  que  vous 
pouvez  examiner. 

Un  des  fonctionnaires  les  plus  élevés  de  mon  administration, 
un  proviseur  de  lycée  de  Paris,  a  écrit  sur  ce  livre  une  petite 
note.  Je  lui  avais  demandé  de  me  faire  un  rappoi't,  et  voici 
comment  il  apprécie  cet  ouvrage  dans  son  ensemble  : 

1.  Paris,  Blériot. 
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«  Il  respire  ilans  ces  ouvrages  une  liaine  implacable  contre 
la  socitMc^  moderne.  Sous  prétexte  de  rectifier  quelques  erreurs 
déjà  combattues  ailleurs,  M.  Barthélémy  fait  le  procès  au 
monde  nouveau.  Depuis  la  Renaissance  et  la  Réforme,  il  n'y 
a  plus  que  mensonge  et  abomination. 

«  L'argumentation  y  est  tissue  de  sopliismes.  On  rejette  sur 
la  politique  les  crimes  commis  par  le  fanatisme  religieux,  et 
l'on  rejette  sur  les  mœurs  les  horreurs  de  la  politique.  On  dis- 
cute pour  diminuer  la  liste  des  victimes  de  quelques  milliers  de 
personnes.  On  triomphe  quand  on  a  pu  surprendre  nne  contra- 
diction dans  les  chilfres,  mais  on  admet,  sans  attendrissement 
dame,  que  l'on  brûle  les  sorciers,  les  hérétiques.  Il  n'y  a  pas 
le  moindre  élan  d'humanité  et  de  honte  de  cœur. 

«  On  y  trouve  des  tableaux  très  libres  et  presque  à  souiller 
l'imagination  des  enfants...  Voira  l'aiticle  de  Calas,  2'' série, 
pages  71  et  72,  un  échantillon  du  style  poissard  appliqué  à 
Catherine  II,  à  iVuguste  III.  à  Poniatowski,  à  Frédéric  II;  on 
appelle  celui-ci...  » 

Je  n'ose  pas  lire  ce  passage  à  la  tribune. 

M.  Paul  Iîert.  —  Vous  pouvez  nous  le  lire  :  c'est  t'crit  pour  les 
enfants  !  {Oui!  oui!  à  gauche.) 

M.  LE  MmisïEE.  —  Et  cet  excellent  universitaire  ajoute  : 
«  Je  me  demande  ce  qu'on  peut  espérer  de  jeunes  gens  pré- 
parés par  de  telles  lectures  à  entrer  dans  le  monde.  » 

M.  DE  La  Bassetière.  —  M.  de  BnrLliélemy  est  un  élt've  de  votre 
école  des  Charles;  il  a  donnr  des  pièces  à  l'ap[nii  de  ce  qu'il 
avance.  Vous  ne  l'avez  pas  lu  ! 

M.  LE  Ministre,  —  Je  vous  indique  seulement  les  têtes  de 
chapitres. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  est,  bien  entendu,  réhabi- 
litée, expliquée;  l'Inquisition  est  justifiée.  Il  y  a  grand  nombre 
de  chapitres  consacrés  à  l'éloge  et  à  la  réhabilitation  de 
Torqucmada. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  tous  les  personnages  de  la 
Révolution  sont  insultés.  Voici  un  chapitre  sur  la  plus  belle  de 
nos  pages  révolutionnaires,  devant  laquelle,  à  droite  comme  à 
■gauche,  tout  le  monde  s'incline,  sur  les  armées  de  Carnot  : 

«  La  Révolution  n'est  autre  chose  que  le  mensonge  mis  en 
action  et  le  mensonge  mis  en  pratique,  c'est  le  crime  doublé 
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(le  ridicule;  on  ne  voit  et  on  ne  trouvera  jamais  que  cela  dans 
riiisloirede  tous  les  grands  bouleversements  qui,  de  1793  à  1873. 
ont  si  tristement  dramatisé  les  annales  de  la  France. 

«  Comme  la  Révolution,  lilit"  du  mcnsdnue,  a  sa  logique 
impitoyable,  aux  élr<'in(es  de  hujuelie  il  est  impossible  de  se 
soustraire,  la  question  ipie  nous  allons  traiter  ici  est  la  suite  et 
comme  le  corollaire  imiispensable  de  celle  dout  on  a  lu  ci- 
dessus  l'exposé,  et  qui  a  pour  titre  :  La  Fahle  des  volontaires.  » 
[Fxclainaiions  à  gauche  el  au  centre.) 

«  Les  quatorze  aimées,  de  centmille  hommes  chacune,  créées 
et  lancées  par  Carnot,  sont  le  résultat,  dit-on,  des  trop  fameuses 
levées  en  masse  dont  nous  avons  vu  la  véritable,  grotesque  et 
lamentable  histoire  ;  il  faut  ranger  dans  la  même  catégorie,  à 
savoir  dans  celle  des  fables  grossières  et  ridicules,  celle  des 
susdites  quatorze  armées,  bonne  tout  au  plus  à  débiter,  à  la 
tribune  de  la  Convention  ou  au  club  des  Jacobins,  devant  une 
tourbe  d'hommes  désireux  de  se  tromper  eux-mêmes,  et  surtout 
de  tromper  la  nation  dont  ils  conduisaient.  Dieu  sait  comment, 
les  affaires  les  plus  importantes. 

«  Or,  la  Convention  ne  posséda  jamais  à  la  fois  (comme  on 
ne  le  cesse  pourtant  de  le  répéter)  quatorze  armées,  encore 
moins  quatorze  armées  de  cent  mille  hommes  chacune  ;  et 
surtout,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave  aux  yeux  de  la  morale 
et  delà  civiUsation,  la  Convention  n'eut  pas  à  défendre  l'unité 
du  territoire  national,  menacée  par  les  puissances  européennes.  » 
[Nouvelles  exclamations  et  murmures  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  nous  avons  faitdu  chemin  depuis  Joseph  de  Maistre, 
lui  qui  n'hésitait  pas  à  dire  que  la  Convention  avait  sauvé  la 
France. 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  H  J  a  aussi  les  Pères  Lorlquets  de  la 
Révolution,  qui  foui  de  l'histoire  à  leur  façon  dans  un  autre  sens  ! 

Un  membre  à  droite,  s'adressant  à  M.  le  Ministre.  —  Mais  quelle  est 
la  valeur  du  livre  que  vous  citez"? 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  c'est  un  livre  classique,  mon  cher 
collègue,  le  livre  de  lecture  habituelle,  le  fonds  des  bibliothèques 
de  quartiers;  c'est  le  livre  des  grands,  des  aînés;  il  est  destiné 
à  former  les  citoyens  :  c'est  le  grand  instrument  de  propagande  ! 

M.  Paul  Bert.  —  C'est  cela  !  très  bien  ! 

M.  LE  Ministre,  continuant  à  lire.  —  «  S'il  est  de  la  plus 
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haute  importance  de  donner  le  chiffre  et  l'effectif  réels  des  pré- 
tendues quatoi'ze  armées,  créées  par  le  souffle  et  lancées  parla 
main  de  Carnol,  il  ne  Test  pas  moins,  il  l'est  même  davantage 
de  mettre  en  son  vrai  jour  le  caractère  spécial  et  tout  exclusif 
des  tiiierres  soutenues  par  le  Comité  de  salut  public.  Ce  furent 
des  guerres  agi'essives,  révolutionnaires,  et  non  des  guerres 
nationales,  comme  on  ne  cesse  de  le  répéter  :  ce  furent  des 
guerres  entreprises  dans  un  but  de  propagande  et  de  pillage, 
et  non  des  guerres  ayant  pour  unique  but  la  défense  du  sol  et 
des  institutions  de  la  patrie.  »  [Protestalïons  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  LE  COMTE  DE  MAILLÉ.  —  Pour  le  pillage,  cela  n'est  pas  exact, 
mais  pour  ce  qui  est  de  la  propagande,  c'est  incontestable  ! 

M.  LE  Ministre,  continuant.  —  «  Oui,  ce  furent  les  jacobins, 
ce  furent  les  girondins,  ce  furent  les  terroristes  qui,  dans 
l'intérêt  de  leur  ambition  et  de  leurs  théories,  tirent  déclarer  la 
guerre  à  l'Europe,  calme  et  bienveillante  à  force  d'indilïéreuce, 
en  face  de  la  Révolution  française,  dont  elle  ne  pressentait  pas 
qu  elle  dût,  elle  aussi,  recueillir  les  fruits  amers.  Oui,  loin  d'être 
lancée  dans  cette  efl'royable  guerre  de  vingt  ans  par  le  désir 
d'envahir  le  sol  de  la  France,  l'Europe  ne  s'y  résolut  que  par 
nécessité,  afin  de  défendre  son  propre  sol,  ses  propres  institu- 
tions, ouvertement,  officiellement,  matériellement  mises  en 
péril  par  les  forces  militaires  de  la  démagogie.  »  {Nouvelles 
j)rotestaiions  à  gauche  et  au  centre.) 

Encore  une  citation,  messieurs,  du  livre  de  M.  Barthélémy, 
pour  vous  montrer  qu'on  ne  fait  pas  seulement  l'histoire  du 
passé,  mais  que  c'est  à  l'histoire  du  présent  qu'on  en  veut,  et 
que  c'est  sur  le  présent  qu'on  se  préoccupe  de  mettre  la  main. 

Dans  ce  livre,  destiné  aux  jeunes  gens,  voici  ce  qu'on  lit,  à 
propos  des  volontaires  de  1792  : 

«  C'est  en  effet  sous  l'impression  de  la  fable  des  volontaires 
qui... 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Parfailenient  !  ('ela  est  prouvé  par 
M.  Rousset  ! 

M.  LE  Ministre.  —  «  ...  (jui,  depuis  plus  de  quatre-vingts 
ans,  a  faussé  l'histoire,  (jne  le  citoyen  Gambetta  et  autres  fous 
furieux. . .  »  [Réclamations  à  gauche.) 
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M.   LE  vicoMTF  deUki.i/al.  —  (Tesl,  un  mot  de  AL  Tliici's! 

M.  LE  Ministre.  —  «  ...  do  ki  fiiierrr  ;'i  oiilrancc  oui  pu 
rêver  (?,t  réaliser  ces  hécaloiiilx's,  aussi  saii.uianles  (|iriiiiililes, 
des  levées  en  masse  tic  1870-1871. 

«  Nous  croyons,  pour  notn».  paru  (pic,  (Tiiii  coté,  la  |)aresse, 
d'un  aulre,lateiTeur,  oui  fourni  un  lartif  appoint ^ —  le  plus  lar<i'c 
peut-être  —  aux  soi-disant  volontaires  de  179'2,surtoutaprèset 
depuis  le  10  août.  Ecoutons  l'histoire,  parcourons  les  rapports 
de  témoins  oculaires,  et  nous  verrons  bientôt  quels  ivipports 
frappants  existent  entre  les  volontaires  de  1792  et  les  mobiles 
de  1870-71,  qui  n'en  fui-ent  que  les  tristes  copistes,  trop  fidèles 
imitateurs  de  leur  indiscipline  et  de  toutes  leurs  mauvaises 
passions.  »  [Vives  exclamations  à  gauche  et  an  centre.^ 

Vous  qui  les  avez  commandés,  levez-vous  pour  protester  ! 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Nous  ppotestoiis  contre  ces  paroles-là  ; 
mais  je  proteste  aussi  contre  les  théories  liistoriques  de  M.  le 
minisire. 

M.  LE  BARON  Reillk.  —  Je  m'associe  à  la  protestation  de  M.  de 
Maillé  ! 

M.  LE  Présu)ent.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre! 

M.  DE  La  RocHEi'^otCArLD,  DUC.  DE  BisACCiA.  —  C'est  une  protesta- 
tion !  M.  le  ministre  l'avait  provoquée  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Voilà quellesidées  on  cherche  à  introduire 
dans  ces  jeunes  âmes,  quelle  appréciation  on  leur  donne  sur  la 
glorieuse  Défense  nationale.  Voici  quelle  opinion  on  cherche  à 
leur  donner  sur  les  nations  voisines  et  l'Europe  civilisée,  et 
comment  s'exprime  M.  de  Barthélémy,  dans  un  article  intitulé  : 
«  De  la  prospérité  et  de  la  supériorité  des  nations  protestantes.  » 
Vous  verrez  quelle  idée  on  donne  de  nos  voisins,  de  nos  alliés 
les  Anglais,  à  ces  jeunes  gens  élevés  chez  les  Jésuites  : 

«  Ainsi,  on  le  voit,  à  Londres  et  dans  tout  le  reste  de  l'Angle- 
terre, la  sainteté  du  mariage  est  détruite,  la  bigamie  fréquente, 
la  femme  non  la  compagne,  mais  l'esclave  de  son  mari  ;  le  lien 
conjugal  dissous,  les  enfants  empoisonnés  ou  vendus...  » 
[Rires.)  «  Telle  est  la  condition  de  la  famille  sous  l'influence 
de  l'anglicanisme.  Que  l'on  vienne  donc  après  cela  nous  vanter 
les  mœurs  patriarcales  de  nos  voisins,  et  signaler  comme  une 
marque  de  supériorité  et  de  prospérité  de  leur  part  ces  nombreux 
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enfants  donl  ils  font  ce  que  Ton  vient  de  lire;  encore  n'avons- 
nous  indiqué  que  quelques  traits  entre  mille.  »  [Exclamations 
prolongées.) 

M.  Kellek.  —  Assez  !  Ce  n'est  pas  sérieux  ! 

M.  Henri  Vill.mn.  —  Mais  il  est  idiot,  ce  monsieur-là  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  dites  que  ce  n'est  pas  sérieux? 
Voici  quelque  chose  de  plus  sérieux  et  de  plus  précieux  encore 
à  relever  : 

Nous  avons  dans  l'Université  une  règle  très  sévère,  c'est  celle 
qui  arrête  l'histoire  aux  temps  contemporains. Voici,  parcontre, 
un  livre  dont  l'auteur  est  un  des  rédacteurs  de  VUnivers.  Cet 
ouvrage  est  suivi  dans  le  plus  grand  nombre  des  établissements 
de  l'enseignement  secondaire  ecclésiastique,  notamment  dans 
ceux  qui  appartiennent  à  la  Société  de  Jésus  ;  il  est  parvenu  à 
sa  13*^  édition.  C'est  V Histoire  contemporaine  de  M.  ChantreP. 

Nos  inspecteurs  généraux  ont  constaté  que  ce  livre  se  ren- 
contre comme  livre  d'enseignement,  nom  plus  comme  livre  de 
bibliothèque,  dans  les  établissements  de  Jésuites  qu'ils  ont  eu 
l'occasion  de  visiter  depuis  quelque  temps. 

Il  désigne  à  ses  jeunes  lecteurs,  comme  idéal  politique,  une 
monarchie  soumise  à  l'autorité  du  souverain  pontife.  «  Le  grand 
mouvement  général  des  peuples  part  de  Rome,  qui  est  le  centre, 
et  de  la  papauté,  qui  est  comme  l'âme  du  monde.  »  [Exclama- 
tions à  gauche.) 

La  conclusion,  indiquée  dès  le  début  et  rappelée  constamment, 
c'est  qu'il  se  prononce  dans  l'Église  catholique  un  mouvement 
de  concentration  et  d'unité  qui  «■  amènera,  peut-être  plus  tôt 
qu'on  ne  pense,  la  réalisation  de  la  divine  parole  :  «  Un  seul 
troupeau,  un  seul  pasteur.  »  —  «  C'est  à  la  jeunesse  catholique 
de  France,  ajoute  l'auteur,  de  se  préparer  à  ce  grand  travail  et 
de  hâter  ces  beaux  jours.  » 

La  Révolution  est  appréciée  d'après  les  mêmesidées  :  «  Suivant 
les  piincipes  de  89,  la  société  n'est  plus  que  le  résultat  d'une 
convention  entre  les  hommes:  donc,  aucun  droit  d'intervention 
de  la  part  de  Dieu.  La  loi  n'est  que  l'expression  de  la  volonté 
de  tous,  c'est-à-dire  de  la  majorité:  donc,  oppression  des 
minorités  et  obligation  d'obéir  à  des  lois  injustes  quand  elles 

1.  Paris.  Putois-Cretté. 
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sont  conslilutionnellement  promulguées  ;  la  loi  luimaiiie  ne 
reconnaît  pas  la  loi  divine  ;  la  conscience  est  opprimée  :  il  n'y  a 
plus  que  le  droit  du  jdus  fort.  Eu  un  mol,  il  n'existe  plus  de 
droit  divin.  »  (Page  58.)  Aussi  l'émigration  est  justiliée  (page  47)  ; 
la  suppression  des  provinces  blâmée  (page  48)  ;  les  privilèges 
défendus  (page  59);  le  mariage  civil  ainsi  qualilié  :  «  Malheu- 
reuse distinction  qui  menait  à  l'abandon  du  vrai  mariage  et  qui 
établissait  une  espèce  de  concubinage  légal  !  » 

M.  LE  R.vppoRTiaR.  —  C/est  enseigné  dans  les  catécliisines  ! 

M.  LE  Ministre.  —  L'auteur  ne  déguise  pas  sa  haine  contre 
la  liberté  des  cultes  :  «  L'Église,  s'écrie-t-il,  n'admet  que  la 
tolérance  ;  le  moi  liberté,  employé  pour  le  mal  et  pour  l'erreui-, 
est  un  abus  de  langage.  » 

Et  encore  se  repent-il  de  cette  concession.  «  De  nos  jours, 
la  tolérance  religieuse  est  proclamée  comme  un  principe  ;  c'est 
par  erreur  :  la  tolérance  n'est  pas  un  principe,  mais  une 
nécessité  de  circonstance...  »  [/ÎJxclamalions  et  rires  à  gauche) 
«...  et,  loin  d'être  un  progrès,  elle  est  le  signe  de  l'affaiblisse- 
ment de  la  vérité  dans  les  sociétés. . .  » 

C'est  un  de  ses  griefs  contre  la  monarchie  de  Juillet. 

«  Tous  les  cultes  étaient  également  protégés,  ce  qui  était 
une  espèce  d'injure  faite  au  seul  culte  véritable,  qui  a  droit  à 
cette  protection...  »  (P.  508.)  Aussi  répète-t-il  que  «  l'idéal 
d'un  État,  c'est  celui  où  il  n'y  a  de  libre  que  le  bien  ». 

Il  est  naturel  que  les  autres  pouvoirs  qui  succèdent  à  la  Révo- 
lution soient  appréciés  de  la  même  façon. 

Louis  XVIII  «  aurait  pu  restaurer  la  royauté  chrétienne. . .  Il 
préféra  les  applaudissements  des  philosophes  aux  bénédictions 
de  la  religion.  » 

Charles  X  obtient  plus  d'indulgence.  «  Il  a  eu  de  bonnes 
intentions  :  ses  ordonnances  doivent  être  appréciées  favorable- 
ment »  {Ah! ah  !  à  gauche)  ;  «  mais  elles  l'ont  perdu  parce  qu'il 
ne  s'était  pas  assez  préoccupé  des  moyens  de  les  faire  réussir.  » 
[Rires  bruyants  à  gauche.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLiZAL.  —  Vous  en  préparez  une  contre  la 
liberté  de  renseignement.  [Bniit.) 

M.  LE  Ministre,  continuant.  —  «  Il  fut,  d'ailleurs,  mal  servi 
par  ses  ministres,  même  par  Ms""  de  Frayssinous,  qui   réta- 

J.  Ferry,  Discours,  lll.  8 
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blissait  renseignement  de  celle  Déclaration  de  1682  qui  avait 
fait  tant  de  mal  à  TÉgiise  de  France.  » 

La  monarchie  de  Juillet  encourt  des  critiques  plus  amères 
encore  : 

«  Les  catholiques  de  Franceavaient  le  droit  de  se  plaindre  de 
voir  rÉglise  toujours  soumise  aux  mêmes  entraves  que  sous  les 
gouvernements  absolus,  et,  en  présence  de  l'enseignement  plus 
ou  moins  irréligieux,  hérétique  et  matérialiste  donné  par 
l'Université,  surtout  dans  les  hautes  chaires  de  l'instruction 
publique,  il  leur  était  impossible  de  ne  pas  croire  à  un  parti 
pris  d'abaisser  la  religion.  » 

Aussi  la  révolution  de  Février  est  un  acte  de  la  justice  divine  : 

«  Le  roi  des  barricades  tomba  sous  les  barricades  et  s'enfuit 
honteusement  devant  l'émeute  triomphante,  tandis  que  le  roi 
Charles  X  avait  été  traité  en  roi  tant  qu'il  resta  sur  la  terre  de 
France.  » 

Enfin,  messieurs,  nous  nous  rapprochons  des  événements 
contemporains  :  nous  ai'rivons  au  24  Mai. 

A  gauche.  • —  Ah  !  ah  !  voyous  ! 

M.  LE  Ministre. — M.  Thiers  est  sévèrement  repris  parce  que  : 
«  Il  voulait  continuer  une  politique  qui  favorisait  le  progrès 
des  doctrines  anarchiques,  et  prétendait,  contre  le  sentiment  de 
la  majorité,  que  la  fondation  de  la  République  était  le  seul 
moyen  de  sauver  la  société.  Au  24  mai,  il  donna  sa  démission, 
espérant  qu'elle  ne  serait  pas  acceptée,  comme  cela  était  arrivé 
plusieurs  fois.  Mais,  cette  fois,  les  hommes  d'ordre  étaient  résolus 
à  aller  jusqu'au  bout.  On  sentait  qu'il  n'y  avait  plus  à  hésiter, 
et  qu'il  y  allait  du  salut  du  pays.  L'Assemblée  nationale  nomma 
aussitôt,  pour  remplacer  M.  Thiers,  le  maréchal  Mac-Mahon, 
dont  le  nom  seul  était  une  garantie  d'ordre  et  de  loyauté.  » 

Le  16  Mai  est  justifié  —  dans  un  livre  de  classe  1  messieurs, 
—  «  comme  un  acte  d'énergie  provoqué  par  une  Chambre 
hostile  à  la  religion,  et  qui,  dans  sa  majorité,  était  trop  lidéle- 
ment  inspirée  par  ce  cri,  devenu  le  mot  d'ordre  de  son  chef  le 
plus  influent  :  Le  cléricalisme,  c'est-à-dire  le  catholicisme,  c'est 
l'ennemi  !  » 

M.  DE  L\  RocHEFOiiCAiiLD,  DUC  DE  BisAcciA.  —  C'est  bien  vrai,  cela! 
C'est  de  l'histoire  toute  moderne  !  [Rires  et  mouvements  en  sens  divers.) 
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M.  LE  PitKsiDE.NT.  —  Noii,  cc  n'cst  pas  exact,  |niisqu'oii  a  ajouté  un 
mot,  et  que  ce  mot  change  toute  la  question  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Vous  expliquez  tous  les  jours  votre 
pensée,  et  tous  les  jours  d'une  manière  nouvelle. 

M.  LE  PiiKsiDENT.  —  Si  VOUS  savez  mieux  que  moi  ce  que  je  pense, 
monsieur  de  Maillé,  je  vous  remercie  de  me  l'apprendre.  {Rires.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Ici,  c'est  le  (iouvernement  qui  expli(}ue 
votre  pensée! 

M.  LK  Président.  —  Mais  comme,  par  la  citation,  ma  pensée  a  été 
mise  en  cause,  j'ai  dû  dire  qu'on  y  avait  fait  une  addition  que  je 
récuse. 

Veuillez  continuer,  monsieur  le  Ministre. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  poui^suis  : 

«  L'ordre  du  jour  du  4  mai  comblalamesui'e.M.  Jules  Simon, 
président  du  cabinet,  alla  jusqu'à  dire  que  le  pape  dépeignait 
sa  situation  sous  de  fausses  couleurs,  ce  qui  était  dire  que  le 
pape  avait  menti,  parole  non  moins  imprudente  qu'injurieuse, 
que  Pie  IX  releva  d'un  mot  en  accordant  son  pardon  au  philo- 
sophe homme  d'État. 

«  Le  ministère  du  16  mai  avait  de  bonnes  intentions...  » 
[Exclamations  ironiques  à  gauche)  ;  «  mais,  gêné  par  les  doc- 
trines libérales  de  la  plupart  des  ministres. .  .  »  (Nouvelles 
exclamations  et  applaudissements  ironiques  sur  les  mêmes  bancs. 
—  Bruit  à  droite.) 

M.  Langlois  et  d'autres  membres.  —  Relisez  !  relisez  ! 

M.  LE  MixisTUE.  —  «...  mais,  gêné  par  les  doctrines  libé- 
rales de  la  plupart  des  ministres,  il  ne  lutta  qu'à  armes  inégales 
contre  des  adversaires  qui  ne  reculaient  ni  devant  le  mensonge, 
ni  devant  la  calomnie,  laissant  le  champ  libre  au  mal,  et 
croyant  ne  pas  avoir  le  droit  d'arrêter  une  propagande  qui 
livrait  les  masses  à  l'action  d'une  presse  sans  principes  et  sans 
frein.  On  se  tenait  dans  l'égale  liberté  du  bien  et  du  mal,  de  la 
vérité  et  de  l'erreur;  une  nouvelle  expérience  devait  montrer 
que  l'un  des  plus  pressants  devoirs  de  l'autorité  sociale  est  de 
soutenir  la  vérité  et  le  bien,  et  de  restreindre  le  plus  possible 
l'action  de  l'erreur  et  du  mal. 

«  Après  les  élections,  on  s'attendait  à  un  nouvel  acte 
d'énergie  du  chef  de  lÉtat  et  de  son  ministère.  Cet  acte  ne 
vint  pas.  »  {/{ires  à  gauche.) 
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M.  i)i;  Larochefoi'caild,  dit.  he  Bisaccia.  —  ÏNe  vous  en  plaignez 
pas  :  vous  ne  seriez  pas  là  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Maillk.  —  Cela  prouve  bien  que  les  ministères  ne 
doivent  pas  diriger  Tinstruction  publique,  car,  le  jour  où  il  y  aura 
une  majorité  dans  un  autre  sens,  on  approuvera  ce  que  vous  venez 
de  lire.  {Bruit.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  A  la  tribune  !  à  la  tribune! 
M.  LE  COMTE  DE    MAILLÉ.   ^  Je  monterai  a   la  tribune,    si  vous  le 
voulez,  pour  répéter  ce  que  je  viens  de  dire. 

M.  LE  Président.  — Il  est  inutile  de  le  répéter:  on  Fa  entendu. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  lire  ce  qui 
est  dit  de  l'Italie...  {Si!  si  !  à  droite.) 

Puisque  vous  le  voulez,  en  voici  quelques  lignes  : 

«  Le  ci'ime  de  la  Révolution  (l'occupation  de  Rome)  est 
aujoui^d'hui  consommé,  mais  il  laisse  une  espérance  à  tous  les 
catholiques  :  c'est  que  la  Fi'ance,  humiliée  au  moment  où  elle 
abandonne  la  pi'otection  du  Saint-Siège,  se  relèvera  un  jour  et 
reprendra  sa  force  en  reprenant  ses  glorieuses  traditions.  » 

C'est  ainsi  qu'on  indique  à  ces  jeunes  enfants  une  restau- 
i"ation  du  pouvoir  temporel  comme  le  véritable  but  de  la  poli- 
tique française  ! 

J'en  ai  dit  assez.  Il  suffit  d'avoir  glané  dans  ces  tristes  écrits 
les  citations  que  j'ai  cru  devoir  —  quelque  fastidieuses 
qu'elles  fussent  —  mettre  sous  vos  yeux.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

C'est  pour  la  première  fois,  messieurs,  qu'un  rayon  de  jour 
pénètre  derrière  ces  clôtures  savamment  fermées  jusqu'à 
présent.  C'est  pour  la  première  fois  que  nous  pouvons  connaître, 
à  la  superficie,  les  tendances  de  cet  enseignement,  l'esprit 
qu'on  y  inculque  à  la  jeunesse.  Vous  n'avez  que  les  livres, 
mais  qu'est-ce  que  doit  être  l'enseignement  oral'?  {Applau- 
dissements 7'épétés  à  gauche  et  au  centre.) 

Que  doit  être  le  professeur  à  qui  de  pareils  écrits  servent  de 
thème  ?  Que  doit-il  se  dire,  dans  ces  échanges  quotidiens  d'idées 
entre  les  enfants  jeunes,  malléables,  attirés  vers  les  professeurs, 
ceux-là,  séduisants  entre  tous  —  nous  le  savons  bien  —  par 
l'atTabilité  qui  les  caractérise,  par  la  douceur  qu'ils  apportent 
dans  leur  enseignement?  Que  doit-il  se  produire  de  celte 
rencontre  de  l'esprit  des  enfants  et  de  ce  détestable  esprit 
jésuitique,  de  cette  haine  violente  de  la  Révolution  française, 
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de  la  société  moderne,  de  loul  ce  (|iie  nous  aimons,  de  tout  ce 
que  nous  vénérons,  de  tout  ce  qui  fait  noire  force  el  notre 
grandeur  dans  le  monde?  [Nouveaux  ajjjdaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

Y  a-t-il  un  esprit  libéral  qui,  après  ces  lectures,  oserait  dire 
qu'il  n'y  a  pas  un  péril? 

J'affirme,  moi,  qu'il  y  a  un  péril,  un  péril  sérieux  qui  nous 
menace,  un  péril  présent,  et  que  le  projet  de  loi  que  nous  vous 
apportons  n'est  peut-être  encore  qu'un  palliatif  insuffisant 
contre  les  funestes  entreprises  dont  j'ai  parlé.  {Tj^ès  bien!  très 
bien!  à  gauche  el  au  centre.) 

Maintenant,  je  prierai  la  Chambre,  vu  l'heure  avancée  et  la 
fatigue  que  j'éprouve,  de  vouloir  bien  renvoyer  à  demain  la 
suite  de  la  discussion. 

Voix  nombreuses.  — Oui!  oui  !  —  A  demain!  à  demain  ! 


Suite  de  la  discussion.  —  Séance  du  27  juin  1879'. 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  V Instruction  publique.  — 
Messieurs,  les  adversaires  du  projet  de  loi  me  rendront,  je 
l'espère,  cette  justice,  que  je  me  suis  appliqué  à  tirer  ce  débat 
des  généralités  et  des  banalités  dont  il  est  encombré  ;  que  je  ne 
suis  pas  venu  devant  vous  plaider  de  vieux  procès,  dès  long- 
temps jugés,  ranimer  et  réveiller  d'anciennes  querelles  ;  que  je 
ne  me  suis  pas  attardé  dans  les  sentiers  de  Port-Royal,  et  que, 
très  simplement,  très  pratiquement,  levant  un  coin  du  voile,  je 
vous  ai  mis  en  face  du  jésuitisme  contemporain,  du  jésuitisme 
enseignant.  [Très  bien  !  à  gauche.) 

J'ai  imposé  à  votre  patience  une  longue  épreuve,  mais  j'ai 
cru  nécessaire,  messieurs,  pour  vous,  pour  le  pays,  de  répondi'e 
d'une  manière  complète  à  rinterpellation  que  mon  honorable 
collègue,  M.  Lamy,  m'adressait  hier  à  cette  tribune  :  «  Mais 
avez-vous  des  faits?  Si  vous  avez  des  faits,  apportez-les.  » 

J'ai  apporté  des  faits  ;  je  ne  les  qualifie  pas,  je  ne  les  résume 
pas  :  ils  sont  dans  vos  mémoires,  et  ils  vont  se  graver  dans  la 
conscience  du  pays.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche. —  Humeurs 
à  droite.) 

1.  Voir  le  Journal  officiel  du  28  juin  1879. 
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En  présence  tle  ces  faits,  et  puisqu'il  est.  constaté  qu'un 
enseignement  formellement  et  systématiquement  hostile  à  nos 
institutions  est  constitué  dans  ce  pays,  nous  avons  à  nous 
demander,  vous  avez  à  vous  demander,  messieurs,  quelle 
conduite  une  situation  aussi  grave  commande  au  Gouver- 
nement ? 

Là-dessus  les  avis  varient.  Ils  nous  viennent  des  divers  points 
de  l'horizon  politique  :  les  uns  disent  que  le  Gouvernement  fait 
trop,  d'autres  que  le  Gouvernement  fait  trop  peu.  Je  voudrais, 
messieurs,  répondre  aux  uns  et  aux  autres. 

C'est  l'honorahle  M.  Lamy  qui  propose  ici  le  premier,  et  je 
puis  dire  avec  le  plus  d'éclat,  un  remède  contre  un  aussi  grand 
mal.  Ce  remède,  c'est  la  liberté. 

En  face  de  cet  enseignement,  dont  je  vous  ai  déroulé  hier  le 
triste  tableau,  l'honorable  M.  Lamy  considère  qu'il  n'y  a,  pour  le 
Gouvernement  et  pour  la  Chambre,  qu'une  chose  à  faire  :  donner 
la  liberté  aux  individus  et  rédiger  une  loi  des  associations. 

En  faisant  appel,  avec  une  grande  éloquence,  à  des  senti- 
ments qu'on  est  toujours  sûr  de  faire  vibrer  dans  une  Assemblée 
française,  au  courage  de  l'opinion  qui  est  ici  en  majorité,  aux 
sentiments  généreux  qui  sont  ceux  du  parti  républicain,  il  vous 
dit  :  «  Vous  avez  peur  de  la  Société  de  Jésus;  mais  ces  terreurs, 
bonnes  il  y  a  cent  ans,  ces  terreurs  se  comprenaient  de  la  part 
de  gouvernements  d'ancien  régime;  mais  vous,  l'oubliez- vous? 
vous  êtes  un  gouvernement  libre  !  Vous  avez  ces  deux  grandes 
forces  :  la  liberté  et  le  suffrage  universel.  La  liberté,  vous  la 
possédez  entière  ;  le  pouvoir,  vous  l'avez  sans  réserve  ;  le 
suffrage  universel,  il  vous  comble  ;  et  c'est  dans  cette  situation 
de  force  dominante  et  d'expansion,  incontestable  et  incontestée, 
de  l'idée  républicaine,  que  vous  venez  nous  demander  des 
mesures  répressives  contre  la  Société  de  Jésus!  » 

Voilà,  je  ci'ois,  l'argument  et  je  ne  l'atîaiblirai  pas. 

Je  n'accepte  pas  les  conclusions  que  tire  habilement  l'hono- 
rable M.  Lamy  de  cette  comparaison  de  la  situation  et  des 
ressources  de  l'ancien  régime  avec  les  ressources  et  la  situation 
de  la  société  moderne,  en  face  du  péril  qu'hier  je  vous  faisais 
toucher  du  doigt. 

Il  ne  faut  pas  se  payer  de  mots  ;  il  ne  faut  pas  prendre  pour 
de  bonnes  raisons  nos  généreux  sentiments.  C'est  une  question 
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(le  liille,  une  queslion  de  force, — de  force  morale  j'entends. 
Voyons  les  deux  camps  aux  deux  époijues,  et  rendons-nous 
compte  des  conditions  du  combat. 

N'apercevez-vous  pas  ipie  la  sociét(^  laïque  et  civile  d'avant 
1789.  représentée  par  les  parlements,  avait,  en  face  du  péril 
ultiamontain  et  clérical,  des  forces  (jue  vous  n'avez  pas?  Elle 
avait  pour  elle  le  pouvoir  absolu,  le  pouvoir  d'une  vieille 
dynastie  historique  ;  elle  avait  pour  elle  la  magistratui-e,  c'est-à- 
dire  toute  la  bourgeoisie:  elle  avait  pour  elle  plus  de  la  moitié, 
peut-être  les  deux  tiers  du  clergé  français;  elle  s'appuyait  à  la 
fois  sur  l'autorité  royale,  sur  celui  qu'on  appelait  l'évéque  du 
dehors,  et  sur  la  puissance  des  parlements,  qui  ne  s'arrêtait 
pas,  comme  celle  de  nos  tribunaux  modernes,  aux  règlements 
des  intérêts  purement  privés,  mais  pénétrait  dans  l'adminis- 
tration de  la  chose  publique;  elle  avait  pour  elle  un  grand 
mouvement  théologiquf  et  religieux,  et,  ainsi  pourvue  de  toutes 
les  forces  matérielles  et  morales,  elle  a  cru  pourtant  devoir  recou- 
rir pour  sa  défense  aux  procédés  que  nous  vous  conseillons. 

Et  nous,  que  nous  reste-t-il  de  tout  cet  arsenal?  Pas  le 
pouvoir  absolu,  assurément;  mais,  au  lieu  de  pouvoir  absolu, 
des  gouvernements  d'opinion,  c'est-à-dire  des  gouvei-nements 
passagers,  essentiellement  fragiles;  une  puissance  souveraine 
et  incontestée,  celle  du  suIVrage  universel,  à  laquelle  rien  ne 
résiste,  mais  qu'on  ne  saurait  mettre  au  rang  des  forces  perma- 
nentes, invariables,  incommutables. 

Voix  à  droite.  —  Pourquoi  donc?  Vous  en  savez  quelque  chose? 

M.  LE  MiNisTEE.  —  Et  puis,  à  côté  de  cela,  une  bourgeoisie, 
l'héritière  de  la  bourgeoisie  parlementaire,  à  laquelle  elle  ne 
ressemble  plus  guère,  car  elle  est  profondément  atteinte.  — 
je  recommande  cette  considération  à  vos  consciences  d'hommes 
d'État,  —  profondément  atteinte,  vous  le  savez  tous,  vous, 
députés  de  province  qui  m'entendez,  profondément  atteinte  par 
les  doctrines  qui  nous  menacent.  {Vive  approbation  à  gauche  et 
au  centre.  —  Rires  ironiques  à  droite.) 

Endn,  un  clergé  qui  n'est  plus  divisé,  qui  n'est  pas  vraiment 
conquis,  —  j'en  dirai  un  mot  tout  à  l'heure,  —  mais  qui  est 
asservi.  [Très  bien!  à  gauche.) 

A  droite.  —  Qu'en  savez-vous? 

M.  Le  Proyost  de  Laiisay  (Calvados).  —  Asservi  par  qui? 
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M.  LE  Ministre.  —  Voilà  le  champ  de  bataille  d"aujoiird"liui  ! 

Eh  bien,  je  vous  le  demande  comme  à  des  hommes  d'État  qui 
sentent  le  poids  de  leur  responsabilité,  à  cette  heure  où  il 
dépend  de  vous  d'abolir  les  lois  existantes  par  votre  vote,  ou  de 
les  maintenir  solennellement  pour  l'avenir  et  dans  l'intérêt  de 
l'avenir,  je  vous  demande  si  la  situation  et  le  moment  sont  bien 
choisis  pour  que  le  gouvernement  répultlicain  se  désintéresse 
de  l'éducation  des  jeunes  générations;  si  le  moment  vous  paraît 
venu  de  livrer  la  direction  des  jeunes  espiits  à  l'anarchie  des 
opinions,  et  de  faire  une  République  qui  abandonnera  au 
hasard  le  développement  intellectuel  de  la  nation,  qui  laissera 
tout  faire  et  laissei'a  tout  passer,  et  qui  se  contentera  d'être 
l'intendant  scrupuleux  des  intérêts  matériels  du  pays,  d'être  un 
grand  constructeur  de  chemins  de  fer  et  un  honnête  collecteur 
d'impôts?  {Irès  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Si  vous  croyez  que  ce  moment  est  venu,  il  faut  bien  voir 
toutes  les  conséquences  de  la  conduite  que  vous  allez  adopter. 

Et  ici  je  m'adresse  à  mes  amis,  à  ce  petit  groupe  de  conser- 
vateurs du  centre  gauche  qui  font  mine  de  se  séparer  de  nous, 
dans  cette  occasion  solennelle,  et  qui  nous  refusent  un  concours 
sur  lequel  nous  étions  habitués  à  compter...  {Sourires  iro- 
niques à  droite)...  je  m'adresse  à  eux  et  je  leur  dis  :  Si  vous 
estimez  que  les  choses  ne  sont  à  ce  point,  dans  notre  société 
contemporaine,  que  parce  qu'il  y  a  des  pères  de  famille  désireux 
de  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  d'ancien  régime,  — je 
la  qualifie  d'un  mot  doux...  {Apjdaudissements  à  gauche.  — 
R/'clamalions  à  droite.) 

M.  HE  Fa  RocHEFOLTAiiLi),  1)1  c  DE  BiSACCiA.  —  Nous  avoHS  la  pré- 
tention d'être  de  notre  temps,  et  vous,  vous  n'êtes  pas  du  vôtre! 

M.  LE  MiNisTEE,  se  tournant  vers  la  droite.  —  Je  ne  parle 

pas  de  vous,  messieurs. 

M.  Le  Provost  de  Launav  (Calvados).  —  .Nos  enfants  seront  plus 
libéraux  que  vous! 

M.  LE  MixisTRE.  —  J'en  serai  ravi,  monsieur  Le  Provost  de 
Launay!  Je  ne  parle,  bien  entendu,  d'aucune  des  personnes 
présentes. 

M.  Le  Provost  de  Lavnay  (Calvados).   —  Mais  si,  puisque  nous 
avons  nos  enfants  cliez  les  Jésuites! 
Plusieurs  membres  à  droite. — Nous  parlons  comme  pères  de  f;i  mille! 
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M.  LK  Pkkside.xt.  —  N'inlerronipez  pas,  messieurs  :  vous  répondrez. 

M.  LE  MixLsTRE.  —  Jc  (lis  ((iic,  s'il  faiil  <î  certains  pères  de 
famille  rei'taine  ('■(lucalioii,  sur  la(|uell<' je  ne  reviens  pas  et  qui 
s'est  suflisamment  fait  connaître  hier  à  la  tribune,  clans  les 
documents  que  j'ai  apportés... 

A  droite.  —  Ce  sont  des  romans! 

M.  DE  La  Ror.HEFOLT.Ai ld,  me  iik  Hisaccia.  —  Ce  sont  des  docu- 
ments erronés! 

M.  LE  VICOMTE  DE  F^Ki.iZAL. —  Indiquez  les  pages  que  vous  avez  lues! 

M.  LE  Ministre.  —  Alors  vous  pensez  que  tout  cela  a  été 
fabriqué  pour  les  besoins  de  la  cause?... 

M.  LE  r.OMTK  UE  Doi  ville-Maillefec.  —  Tout  mauvais  cas  est  niable. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  dis  que,  si  l'éducation  par  les  Jésuites 
est  considérée  comme  une  nécessité  par  cette  partie  de  la 
bourgeoisie  française... 

M.   LE  COMTE  iiE  DoiviLLE  Maillefeu.  —  Très  bien!  {Rires  à  droite.) 

M.  LE  Ministre.  —  ...  il  faut  que  cette  bourgeoisie,  de  son 
côté,  s'attende  à  voir  éclore  d'autres  écoles,  inspirées  d'un 
tout  autre  idéal,  guidées  par  de  tout  autres  visées,  et  qu'elle 
s'apprête  à  les  respecter. 

Un  membre  à  droite.  —  Klle  les  respecte. 

M.  LE  Ministre.  —  Tel  est,  en  effet,  le  jeu  naturel  de  la 
liberté  illimitée,  en  matière  d'enseignement,  et  l'encliaînement 
nécessaire  des  faits,  dans  un  État  qui  laisse  aller  les  rênes  de 
l'esprit  public  et  se  proclame  indifférent  à  toutes  les  doctrines  : 
vous  aurez,  d'une  part,  l'institut  des  Jésuites,  à  l'usage  des  amis 
de  l'ancien  régime,  mais  vous  ne  vous  étonnerez  pas  de  voir 
naître,  d'autre  part,  à  Paris  ou  dans  quelque  autre  grande  ville, 
d'autres  écoles,  des  écoles  professionnelles,  peut-être,  ou  des 
écoles  d'apprentissage ,  dans  lesquelles  les  vaincus  de  nos 
dernières  discordes  auront  certainement  le  droit  de  faire 
instruire  leurs  enfants  à  eux,  non  point  d'après  un  idéal  qui 
remonte  au  delà  de  1789,  mais  en  vue  d'un  idéal  emprunté  à 
des  temps  plus  récents,  par  exemple  à  cette  époque  violente  et 
sinistre  comprise  entre  le  18  mars  et  le  24  mai  1871.  [Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

U7i  membre  à  droite.  —  S'il  y  a  des  délits,  on  les  réprimera. 
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M.  DK  La  Itor.uEFOrcArLi),  dit,  de  Bisaccia.  — Cela  ne  s'apprend  pas 
à  l'école. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  voulez-vous  de  ce  conflit 
d'écoles,  voulez-vous  une  jeunesse  ainsi  divisée?  Voulez-vous 
arriver  à  ces  conséquences  de  la  liberté  qu'on  réclame  au  nom 
des  institutions  congréganistes  ? 

Si  vous  faisiez  cela,  —  et  je  m'adresse  particulièrement  à 
ceux  de  nos  collègues  qui  siègent  sur  les  bancs  les  plus  élevés 
du  côté  de  la  gauche  de  cette  Chambre,  pour  ceux  qui  se 
bercent  de  l'espérance  de  contre-balancer,  dans  un  avenir  de 
liberté  illimitée,  les  etïorts  de  l'Internationale  noire  par  ceux 
de  l'Internationale  rouge...  [Exclamations  à  droite.  —  Jrès 
bien!  et  applaudissements  à,  gauche  et  au  centre.) 

M.  LeProvost  de  Launay  (Calvados).  —  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
fait  partie  de  l'Internationale,  et  nous  en  connaissons  qui  comptaient 
dans  ses  rangs!  [Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  à  <i  anche.) 

M.  LE  Ministre.  —  ...  Je  me  permets  de  leur  dire  qu'ils  se 
bercent  d'une  grande  illusion,  et  qu'en  livrant  la  possession  des 
jeunes  intelligences  au  droit  du  plus  fort,  c'est  à  la  Société  de 
Jésus  qu'ils  les  auraient  livrées...  [Très  bien!  à  gauche)...  c'est- 
à-dire  à  la  corporation  la  plus  ancienne,  la  plus  disciplinée, 
la  plus  riche,  à  celle  qui,  sur  le  champ  de  bataille  de  la  liberté 
illimitée,  sera  toujours  la  plus  forte. 

M.  Gaslonde.  —  Pas  illimitée!  Il  n'y  a  pas  de  liberté  illimitée! 
[Ah!  ah!  à  gauche.)  Vous  savez  bien  que  personne  ne  la  demande. 
Il  faut  rester  dans  le  vrai. 

M.  LE  Ministre.  —  Pardon,  monsieur  Gaslonde,  je  réponds  à 
une  thèse  qui  ne  repose  pas  sur  une  autre  idée  que  celle-ci  :  à 
savoir  que  la  liberté,  en  matière  d'enseignement  comme  en 
matière  de  presse  et  de  réunion,  porte  en  elle-même  son  propre 
correctif,  et  que  l'État  n'a  besoin  d'intervenir  pour  la  sauve- 
garde d'aucune  doctrine,  la  liberté  faisant  toute  seule  la  police 
des  écoles  comme  des  doctrines. 

Voilà  la  thèse  que  j'examine,  et  je  ne  m'occupe  nullement  en 
ce  moment  des  théories,  beaucoup  moins  précises,  auxquelles 
se  rattache  l'honorable  M.  Gaslonde. 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  — Vous  avez  souteuu  cette  thèse  autrefois. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  n'ai  jamais  soutenu  celte  thèse, 
puisque  j'ai  toujours  été,  dans  l'autre  Assemblée  comme  dans 
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celle-ci.  l'adversaire  ckHerminé  de  ce  (jue  vous  appelez  la 
liberté  de  la  collation  des  grades. 

Messieurs,  il  est  bien  vrai  que  nous  avons  vaincu,  et  il  n'ost 
point  indilTérent  de  prendi'c  acte  de  ce  que  l'bouorable  M.  Laniy 
a  reconnu  ici  même  :  que,  «  dans  cette  coalition  que  nous  avons 
vaincue,  le  parti  clérical,  dont  notre  collègue  s'est  fait  l'avocat 
inattendu,  avait  une  part  (radion  importante  et  de  haute 
direction  ».  Oui,  nous  avons  vaincu,  et  parce  que  nous  avons 
vaincu,  messieurs,  la  sagesse  nous  comraande-t-elle  de 
désarmer?  {Trrs  bien!  C'est  cela!  à  gauche,]  Et  parce  que  nous 
avons  résisté  et  que  nous  sommes,  en  définitive,  venus  à  bout 
de  cette  grande  lutte,  qui  a  duré  sept  années,  nous  oublierions 
qu'à  certains  moments  et  à  certaines  heures  décisives,  c'est  à 
une  voix  de  majorité  que  se  sont  décidées  les  destinées  de  la 
patrie  !  [Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Mous  oublierions  des  souvenirs  plus  récents, nous  oublierions 
le  peu  qui  a  séparé  l'aventure  du  16  Mai  d'un  coup  d'État 
criminel  et  peut-être  réussi  !  {Nouveaux  ap/)laudissements  sur 
les  mêmes  bancs.  —  Humeurs  à  droite.) 

Quelques  membres  à  droite.  —  Ah!  voilà  encore  le  16  Mai  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  oublierions  d'où  sont  venus,  à  cette 
heure-là,  les  conseils  détestables,  et  à  quels  hommes ,  à  quel  parti 
en  remonte  la  dernière  responsabilité!  [Très  bien!  très  bien!) 

En  vérité,  il  est  trop  commode,  quand  on  a  fait  ces  choses  à  la 
face  du  monde  et  contre  la  majorité  qui  siège  sur  ces  bancs,  de 
lui  dire  :  «  Nous  vous  avons  combattus,  nous  avons  tout  fait  pour 
vous  arracher  la  France  ;  maintenant,  vous  êtes  les  vainqueurs  : 
tendez-nous  la  main  !  »  [Rires  et  marques  d'approbation  à  gauche.  ) 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  Nous  ne  vous  disons  pas  cela! 

M.  l.E>GLÉ.  —  Nous  vous  refusons  la  main,  au  contraire! 

M.  DE  La  ItocHEi'oucAi  U),  dit,  de  BisAcr.iA. —  Nous  ne  voulons  pas 
de  votre  main! 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLiZAL.  —  Vous  exprimez  une  prétention  auda- 
cieuse ! 

M.  LE  Mi'siSTHE,  s' adressant  à  la  droite.  —  Messieurs,  vous 
comprenez  généralement  assez  mal  les  observations  qui  vous 
viennent  de  ce  côté  (la  gauche)  ou  de  la  part  des  membres  du 
Gouvernement.  Nous  n'avons  en  aucune  façon  l'espérance  de 
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nous  réconcilier  avec  vous,  —  nous  le  regrettons,  —  mais  nous 
n'en  avons  pas  l'espérance. 
A  dro'de.  —  Vous  avez  raison  ! 

M,  LE  Ministre.  —  Je  parle  d'un  parli  qui  ne  relève  pas  de 
vous,  messieurs;  je  parle  du  parti  clérical...  [Applaudissements 
à  gauche.) 

MM.  LE   PRINCE   DE   LÉO.N,    DE  LA  ROCHEFOUCAULD,    DUC  DE    BlSACCIA,  DE 

Kerme.xguy,  Bourgeois  et  de  Kerjégu,  se  levant.  —  Nous  en  sommes! 
(Applaudissetnents  ironiques  à  gauche.) 

Voix  à  gauche.  —  Ils  sont  cinq! 

M.  LE  VICO.MTE  de  Bélizal.  —  J'en  suis,  puisque  vous  faites  de 
clérical  le  synonyme  de  catholique! 

M.  LE  MiNisTEE.  —  ...  de  ce  parli  clérical  dont  vous  n'êtes 
point  les  chefs,  messieurs,  dont  vous  pouvez  être  les  alliés 
précieux  et  les  instruments,  mais  dont  vous  n'avez  point  la 
direction  :  elle  est  ailleurs.  [Nouveaux  applaudissements  à 
gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  LE  comte  de  Douville-Maillefeu.  — Trèshien! 

M.  Le  Provost  de  Lau.nav  (Calvados).  —  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  dire  que  nous  sommes  des  instruments. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Bklizal.  —  Nous  soiumes  des  catholiques  et  des 
catholiques  convaincus! 

M.  LE  3I1NISTRE.—  Des  instruments  convaincus. 

A  gauche.  —  Continuez!  continuez! 

M.  Le  Provost  de  I>aunay  (Calvados).  — Nous  ne  sommes  pas  des 
instruments  du  tout  ! 

M.  LE  MixisTEE.  —  Je  dis,  messieurs,  qu'il  est  trop  commode 
à  ce  parti,  après  la  guerre  qu'il  nous  a  faite  pendant  sept  ans, 
après  ses  elTorts  continus,  pendant  ces  sept  années,  pour  empê- 
cher nos- institutions  répuhlicaines  de  s'établir,  de  venir  nous 
dire  aujourd'hui  :  «  Vivons  en  paix  !  oublions  le  passé,  effaçons- 
le  !  ne  tenons  aucun  compte  des  leçons  que  le  passé  nous  a 
fournies!  »  Non!  la  République  n'acceptera  pas  ces  conseils 
d'intéressés;  elle  refusera  de  marcher  vers  l'avenir  avec  cette 
confiance  aveugle  qui  a  fait  la  perte  de  tous  les  gouvernements 
qui  s'y  sont  abandonnés.  {Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.   le  MARQUIS  DE   Breteuil.  — Qui  a  conseillé  ccla? 

M.  LE  Ministre.—  On  a  dit,  et  l'honorable  M.  Lamy  a  vive- 
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ment  insisté  sur  ce  fait,  qui  est  certain  :  c'est  que  les  masses 
profondes  du  suffi'age  universel  ont  n'sisié,  qu'elles  n'ont  pas 
èlé  entamées  par  la  campagne  si  vigoureuse  du  parti  clérical. 

Elles  n'ont  pas  été  entamées  parce  que  c'est  à  la  fois  leur 
force  et  leur  faiblesse.  —  force  ou  faiblesse,  selon  les  temps, — 
d'avoir  une  longue  mémoii-e  ou  de  lointains  souvenirs.  [Très 
bien  !  à  gauche.) 

Dans  les  masses  rurales,  dont  nous  sommes  ici,  en  grande 
majorité,  les  représentants,  vivent  les  vieux  souvenirs  que  les 
sophismes  contemporains  n'ont  [las  pu  effacer.  {7Vès  bien!  à 
gauche.) 

Nos  campagnes  n'ont  pas  cessé  de  dater  leur  histoire  de  1789, 
de  ces  grands  jours  dont  la  mémoire,  hélas!  semble  s'effacer, 
pour  une  certaine  fraction  de  la  bourgeoisie  française,  mais 
(jui  sont,  pour  le  sutïrage  universel,  la  date  loujouis  vivante,  la 
date  d'hier  et  la  date  d'aujourd'hui!  {Ajjptaudùsements  à 
gauche.) 

Le  sutïrage  universel  a  donc  résisté  ;  mais,  messieurs,  il  est 
certain  que  les  classes  dont  se  compose  la  bourgeoisie  et  que 
certes  je  n'ai  nulle  intention  de  dépi'écier,  n'ont  pas  montré  la 
même  force  de  résistance  :  elles  sont  entamées;  il  serait  puéril 
de  vouloir  se  le  dissimuler. 

M.  Cazeai  X.  —  Qu'est-ce  qui  est  entamé? 

M.  LE  MixisTRE,  —  Eh  bien,  messieurs,  croyez-vous  qu'il 
soit  bon,  au  cours  de  ce  phénomène  de  sélection  intellectuelle, 
qui  est  le  fond  même  de  l'éducation.  . .  {/'exclamations  et  rires  à 
droite)  et  qui  extrait  incessamment  de  la  bourgeoisie  française, 
en  même  temps  que  de  la  classe  populaire,  les  meilleurs  et  les 
plus  dignes . . . 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  y  a  donc  encore  des  classes  en  France? 

M.  LE  Ministre.  —  ...  qu'il  soit  bon  de  mettre  en  présence, 
dans  des  écoles  diverses,  pour  leur  imprimer  des  directions  et 
des  points  de  vue  absolument  opposés,  d'une  part,  des  fils  de 
la  bourgeoisie,  tout  disposés  à  renier,  au  gré  des  impressions 
reçues  dès  l'enfance,  les  grandeurs  de  1789,  et,  d'autre  part,  des 
fils  du  peuple,  des  fils  de  paysans,  nourris  dans  le  culte  de  cette 
grande  époque,  et  pour  qui  1789  est  toujours  l'Évangile  vivant 
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et  la  loi  suprême  de  l'avenir?  [Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Le.nglk.  —  Pour  nous  aussi  ! 

M.  LE  MixisTEE.  —  Ainsi,  messieurs,  l'on  verrait,  d'un  côté, 
ceux  qui  aspirent  à  gouverner  la  société,  à  lui  fournir  ses  fonc- 
tionnaires, à  remplir  ses  carrières  libérales,  sortant  de  ces 
établissements  où  l'on  n'apprend  ni  l'amour  du  présent  ni  la 
foi  dans  l'avenir;  et,  de  l'autre,  tout  ce  qui  émerge  des  masses 
populaires,  tout  ce  qui  fonde  sa  fortune  sur  le  travail  et  sur 
l'industrie,  apportant  dans  les  rencontres  et  dans  les  luttes  de  la 
vie  des  passions  et  des  sentiments  diamétralement  opposés  ! 
Une  telle  société  ne  deviendrait-elle  pas  comme  un  champ  de 
bataille  entre  un  peuple  nourri  dans  le  culte  de  la  Révolution 
française,  et  une  élite  habituée  à  la  dénigrer  et  à  la  dédaigner? 
{1res  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  DE  Valon.  —  Ce  sont  là  des  contes  fantastiques.  {Exclamations 
ironiques  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LeiNGLÉ.  —  C'est  uu  roman  ! 

M.  DE  L\  BiLiAis.  —  C'est  vous  qui  semez  la  division!  C'est  le 
résultat  de  votre  intolérance! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  dis  pas,  messieurs,  que  cela  soit 
aujourd'hui  ;  mais  je  dis  que  cela  sera  demain,  si  vous  n'y  prenez 
garde.  {Allons  donc!  à  droite. —  Vifs  upplatidissemenls  à 
gauche  et  au  centre.) 

L'honorable  M.  Lamy,  après  nous  avoir  dit  que  levéï'itable 
remède  à  la  situation  présente  consiste  à  consacrer  les  libertés 
individuelles,  ajoute  :  «  Le  moment  est  venu  de  constituer  la 
liberté  d'association.  »  Et  il  adjure  les  membres  qui  siègent  de  ce 
côté;  il  leur  rappelle  leurs  promesses,  il  leur  dit  :  «  Si  la  France 
doit  connaître  un  jour  la  liberté  d'association,  n'est-ce  pas  le 
moment  de  la  lui  donner  ?  » 

Et  il  concluait  au  renvoi  de  l'article  7  à  la  loi  sur  les  asso- 
ciations. 

Messieurs,  je  suis  très  disposé  à  suivre  avec  un  très  grand 
intérêt  les  travaux  de  la  commission  qui  a  pris  la  tâche  lourde 
et  difficile  de  réglementer,  dans  notre  pays,  le  droit  d'associa- 
tion ;  mais  je  me  demande  comment  on  l'entend,  et  surtout 
comment  l'entend  mon  honorable  contradicteur,  M.  Lamy. 

J'entends  bien  —  je  crois  cette  conséquence  absolument  iné- 
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luctahle  —  qiril  ne  sera  pas  possible,  dans  la  loi  sur  les 
assoriations  qu'on  va  piv[)arei',  de  distingiiei"  les  assoeialions 
religieuses  des  associations  laïques,  et  (pi'il  y  aura  un  droit 
commun  pour  les  unes  comme  poui-  les  autres. 

M.  LE  cojitk:  de  Doi  viLi.i>MAii.i.i;i"i:f.  —  Non  pas!  non  |ias! 

M.  LE  MixrsTEK. —  J'entends  bien  que  ce  droit  conunuii 
consistera,  vraisemblablement,  à  dégager  le  droit  d'association, 
comme  le  droit  d'écrire,  des  entraves  de  l'autorisation  préalable  ; 
jus([u'ici  nous  sommes  d'accord,  et  la  chose  est  claire.  Mais 
j'imagine  que  l'honorable  M.  Lamy,  et  ceux  qui  revendiquent 
avec  lui  la  liberté  d'association,  atin  de  conserver  la  liberté  de 
renseignement  jésuitique,  ne  sépareront  pas  ce  droit  commun 
des  associations  de  certaines  compensations,  de  certaines 
garanties  assurées  à  l'État;  qu'une  répression  restera  ouverte, 
et  qu'il  restera  quelque  pari  lui  droit  de  dissoudre  et  d'inter- 
dire toute  association  qui  olîrii'ait  un  danger  pour  la  chose 
publique  ! 

Que  vous  enleviez  ce  droit  au  Gouvernement, pour  le  remettre 
dans  les  mains  du  pouvoir  judiciaire  ou  du  pouvoir  législatif, 
l»eu  importe  ;  mais  il  subsistera  toujours  un  droit  de  dissolution. 

Cela  étant,  à  quelles  associations  s'appliquera  le  droit  de 
dissolution,  s'il  ne  touche  pas  les  associations  de  la  nature  de 
celles  qui  nous  occupent  aujourd'hui  ?  Si  la  loi  nouvelle  veut 
vivre,  si  elle  doit  tenir  compte  des  nécessités  de  la  sécurité 
publique,  elle  donnera  à  la  Chambre,  ou  aux  tribunaux,  ou  h 
l'administration,  le  droit  de  dissoudre  toute  association  d'ensei- 
gnement dont  le  but,  avéré  et  bien  établi,  serait  de  corrompre 
la  jeunesse  française. . .  {Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.  —  Protestations  à  droite.) 

M.  GxsLONDE.  —  Mais  vous  l'avez,  ce  droit-là! 
M.   Charles  Floquet.  —  Vous  avez  entendu  les  citations  qu'on  a 
faites  liier"? 

M.  Bourgeois.  —  Mes  enfants  sont  chez  les  Jésuites;  vous  m'insultez 
comme  père!  {Réclamations  à  gauche.) 
A  droite.  —  Oui!  oui  ! 

M.  Emile  DescuAiNel.  —  Cela  prouve  que  vous  êtes  aveugles;  voilà 
tout! 

M.  Barodet,  —  Ils  ont  été  cliassés  par  tous  les  gouvernements 
comme  corrupteurs  de  la  jeunesse  :  c'est  l'expression  employée. 
(Bruit.) 
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M.  LE  Ministre,  se  tournant  vers  la  droite.  —  Messieurs,  vous 
savez  bien  ce  que  j'entends  par  là. . .  [Nouvelles  protestations  à 
droite.) 

M.  DE  L\  RocHEFOLCAi  LD,  DUC  DE  BrsAcciA.  —  Noiis  ne  pouvons  pas 
vous  laisser  dire  que  les  Jésuites  corrompent  la  jeunesse  française! 
Nos  enfants  sont  élevés  par  eux. 

M.  DE  La  BiLiAis.  —  Et  nous  verrons  quels  sont  les  meilleurs 
Français. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  Je  parle  d'une  corruption  dans  l'ordre 
politique.  {Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

Je  conclus  de  là  que  la  loi  sur  les  associations  n'a  rien  à  voir 
dans  cette  afïaire  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  renvoyer  l'article  7, 
puisque,  en  définitive,  ce  n'est  pas  d'une  question  d'association 
qu'il  s'agit,  mais  bien  d'une  question  d'enseignement.  (.4/?/>/au- 
dissemenls  sur  plusieurs  bancs  n  gauche.) 

Messieurs,  il  y  a  d'autres  docteurs  qui  nous  apportent  leurs 
conseils;  ce  sont  ceux  de  nos  amis  qui  disent  :  «  Mais  il  suffit  de 
renforcer  la  surveillance  du  Gouvernement.  [Exclamations  iro- 
niques à  gauche.)  Nous  vous  donnerons,  pour  la  surveillance, 
tous  les  pouvoirs  que  vous  voudrez  :  renforçons  la  surveillance  !  » 

Cette  thèse,  messieurs,  sera  soutenue  ici,  et  elle  a  déjà  été 
formulée  dans  un  contre-projet  qui  vous  a  été  distribué.  Il  est 
vrai  que  ce  contre-projet,  comme  tous  ceux  qu'on  pourra  pré- 
senter sur  la  matière,  ainsi  que  vous  pourrez  vous  en  convaincre, 
aboutit  tout  simplement  à  ne  rien  renforcer  du  tout. 

On  se  contente  de  reproduire  la  législation  actuelle  ;  on 
réédite,  en  les  coUigeant,  les  propositions  de  la  loi  de  1850, 
[Rires  à  gauche.) 

En  quoi  cela  vous  avance-t-il  ? 

Savez-vous,  messieurs,  quels  sont  les  droits  que  le  ministre 
trouve  dans  la  loi  de  1850,  en  face  d'une  situation  que  vous 
jugez,  comme  moi,  périlleuse  ? 

Nous  avons  deux  droits  :  uu  droit  sur  les  livres.  —  Oui,  ces 
mauvais  livres,  ces  livres  dangereux,  politiquement  et  sociale- 
ment, dont  j'ai  apporté  quelques  extraits  à  cette  tribune,  nous 
avons  le  droit  de  les  interdire. 

Le  Conseil  supérieur  est  investi  de  cette  juridiction,  et,  si 
j'avais  un  Conseil  supérieur... 

M.  Langlois.  —  Ah!  ah! 
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M.  LE  Ministre.  —  ...  si  la  Chambre  avait  bien  voulu  voter 
—  ce  qu'elle  fera,  je  l'espère,  d'ici  à  quelques  jours  —  le  projet 
que  j'ai  eu  Ihonneur  de  lui  soumettre,  je  n'aurais  pas  attendu 
cette  séance  pour  déférer  au  Conseil  supérieur  des  livres  d'édu- 
cation que  je  considère  comme  malfaisants  et  corrupteurs. 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Gaslonde.  —  C'est  votre  droit  et  votre  devoir, 

M.  Victor  Hamille.  —  Vous  insultez  les  membres  du  Conseil 
supi'rieur  ! 

M.  Robert  Mitchell.  —  Mais  il  y  a  uu  Conseil  supérieur.  Vous 
l'ignorez  donc? 

M.  LE  Ministre.  — Non,  il  n'y  a  plus  de  Conseil  supérieur. 

M.  Le.nglé.  —  Mais  il  y  en  avait  un. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Breteuil.  —  Il  avait  été  nommé  par  M.  Wad- 
dington  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Ses  pouvoirs  sont  expirés. 

M.  Victor  Hamille.  —  Et  la  loi"? 

M.  LE  Ministre.  — Et  quant  à  ce  Conseil  supérieur  dont  les 
pouvoirs  sont  expirés  depuis  la  tin  de  l'année  dernière,  et  que 
vous  semblez  regretter,  il  s'est  occupé  délivres  d'histoire,  oui, 
et  notamment  d'un  livre  d'histoire  signé  par  un  savant 
professeur  de  l'Université,  qui  est  aujourd'hui  recteur  d'une  de 
nos  grandes  académies.  C'était  une  Histoire  de  France  à  l'usage 
des  petites  écoles.  Ce  livre  fut  foudroyé,  au  sein  du  Conseil 
supérieur,  par  M^""  l'évèque  d'Angers.  Et  savez-vous  pourquoi  ? 

J'ai  voulu  m'en  rendre  compte  et  j'ai  constaté  que  le  Conseil 
supérieur  Tavait  frappé  pour  quelques  épithètes  un  peu 
sévères,  appliquées  aux  mœurs  de  François  I"  et  de  Louis  XIV. 
[Rires  et  applaudissements  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

Et  ce  même  Conseil  supérieur  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  jeter 
un  peu  de  lumière  sur  un  ensemble  de  publications  malheu- 
reuses et  détestables  dont  je  vous  ai  produit  des  échantillons 
hier  à  cette  tribune  ! 

M.  Gaslonde.  —  La  loi  vous  donne  des  droits  :  il  faut  en  user! 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  la  juridiction  sur  les  livres 
est  une  juridiction  sérieuse,  sans  doute  ;  mais  entîn,  quand, 
derrière  les  livres,  il  y  a  les  maîtres,  les  maîtres  qui  font  ces 
livres  ou  qui  les  font  faire,  et  qui  les  enseignent,  quelle  dérision 
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de  supprimer  les  livres  et  de  laisser  les  maîtres  enseigner! 
[Rires  approbatifs  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Eh  bien,  contre  les  maîtres,  quels  droits  pouvons-nous 
puiser  dans  la  loi  de  I80O?  Elle  ne  nous  donne  que  le  droit  de 
prendre  des  mesures  individuelles.  Et  dans  quelles  limites? 
Dans  des  limites  que,  pour  moi,  je  trouve  fort  étroites,  car  il 
serait  assurément  difficile  —  il  faut  èlre  de  bonne  foi  —  de 
soutenir  que  les  ouvrages  historiques  que  j'ai  traduits  à  votre 
barre,  qui  sont  dangereux  au  point  de  vue  politique  et  social, 
sont  des  œuvres  d'immoralité.  Non  :  une  accusation  ainsi 
formulée  dépasserait  de  beaucoup  la  mesure.  Or,  c'est  seule- 
ment pour  immoralité,  c'est  pour  iriconduite,  pour  désordres 
graves  dans  l'intérieur  de  l'établissement ,  que  la  législation 
actuelle  permet  à  l'autorité  d'intervenir,  avec  toutes  les 
garanties  du  Conseil  supérieur,  dans  les  destinées  des  insti- 
tutions libres. 

M.  Gaslonde.  —  Pour  atteinte  «  à  la  Constitution  et  aux  lois  », 
voilà  les  termes. 

M.  LE  Ministre.  —  Oui,  il  y  a  une  surveillance  qui  est 
reconnue  théoriquement;  oui,  on  a  le  droit  de  pénétrer  dans 
les  établissements  libres  pour  constater  s'il  ne  s'y  fait  ou  s'il  ne 
s'y  enseigne  rien  de  contraire  à  la  Constitution  et  aux  lois  ; 
seulement  cette  déclaration,  quant  à  la  surveillance,  est  tout  à 
fait  platonique...  {Interruptions  à  droite),  car  elle  est  dépourvue 
de  sanction  ;  et,  quand  vous  aurez  tiré  de  ce  principe 
la  conséquence  très  pratique  que  j'énonçais  tout  à  l'heure, 
c'est-à-dire  la  suppression  des  livres  attentatoires  à  la 
Constitution  et  aux  lois,  je  vous  défie  de  toucher  au  maître,  au 
directeur.  Quand  vous  y  toucheriez  d'ailleurs,  la  congrégation 
le  remplacerait  par  un  autre  de  ses  membres  animé  du  même 
esprit  :  comme  une  tête  qu'on  peut  bien  abattre,  mais  qui  re- 
pousse incessamment.  (/?i/7^s  et  inarques  d'approbation  à  gauche.) 

M.  Gaslonde.  —  On  a  le  droit  de  fermer  l'école! 

M.  LE  Ministre. —  Vis-à-vis  de  la  corporation  enseignante, 
(ju'elle  soit  laïque  ou  religieuse,  les  mesures  individuelles  sont 
tout  à  fait  inefficaces  ;  on  ne  peut  traduire  devant  un  tribunal, 
même  devant  un  tribunal  universitaire,  que  des  délits,  des  délits 
scolaires,  je  le  veux  bien,  mais  des  délits,  des  faits  personnels. 
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C'est  ainsi  que  s'exprime  la  loi  de  1850,  cl  riioiiorahin 
M.  Relier  a  déposé  un  aniendemenl  (|ui  s'en  e.\pli(|ue  formel- 
lement. Oui,  les  délits  scolaires  individuels  peuvent  être  traduits 
devant  celte  juridiction  spéciale;  mais,  en  matière  d'ensei- 
gnement, ce  ne  sont  pas  les  délits  caractéi-isés  qui  sont  dange- 
reux :  ce  sont  les  tendances  avérées  et  lesprit  général  de 
l'enseignement.  {Applaudissements  à  gauche,  auxquels  répon- 
dent des  bravos  ironiques  de  la  droite.) 

M.  Le  I^rovost  dk  Lai  nay  (Calvados).  —  Nous  y  voilà  enfin! 
M.  LK  coiiTK  iJE  Maillk.  —  C'csL  Un  procès  de  tendances! 
M.  (ioi)ELLE.  —  (]'est  la  loi  des  suspects! 
M.  Phax-Paris.  —  L'aveu  est  précieux! 

M.  LE  Ministre.  —  Eh  bien,  quand  il  est  établi  d'une 
manièi-e  certaine  qu'une  corporation  enseignante  s'ellbrce 
d'inculquer  à  la  jeunesse  des  tendances  hostiles  à  nos  institu- 
tions, il  n'y  a,  messieurs,  pour  l'autorité,  qu'un  procédé  tuté- 
laire  :  c'est  l'exclusion  de  la  corporation.  [Interruptions  à  droite  ) 

Et  d'ailleurs,  à  quel  régime  nous  destinerait  et  quelle  vie 
nous  préparerait  le  système  qui  doit  se  produire  ici,  dit-on,  sous 
le  nom  de  mon  très  honoré  et  très  cher  ami  M.  Bardoux? 
Qu'est-ce  qu'on  veut  organiser?  Une  série  de  procès  ;  on  veut 
donner  à  la  surveillance  des  sanctions,  poursuivre  tous  les 
jours  un  maître,  aujourd'hui  fei-mer  tel  établissement,  demain 
tel  autre,  faire  la  guerre  de  détail...  [Applaudissements 
ironiques  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  —  Supprimer  tout  est  plus  radical. 
M.  nE  Baidry  n'Asso.N.  —  C'est  un  lijjéral  qui  parie  ainsi  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  est  infiniment  plus  loyal,  quand  on 
est  en  face  d'une  corporation  dont  on  connaît  l'origine,  dont 
on  connaît  les  principes,  dont  les  tendances  sont  manifestes, 
dont  l'enseignement  est  mauvais,  au  point  de  vue  politique,  et 
jugé  mauvais  par  tout  le  monde...  [t\vclamations  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  —  Mon  pas  par  tout  le  monde  !  Par  vous  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  disiez  tout  à  l'heure  que  vous  étiez 
de  1789.  Comme  cet  enseignement  est  dirigé  contre  1789,  vous 
devez,  vous  aussi,  le  juger  mauvais. 

M.  Plicuon.  —  Nous  ne  sommes  pas  de  93. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  il  y  a  encore  vingt  orateurs  inscrits 
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contre  le  projet  de  loi  :  laissez  donc  M.  le  Ministre  s'expliquer  à  la 
tribune  ! 

M.  DE  L.\  BiLiAis.  —  Nous  en  prenons  acte.  Les  vingt  orateurs 
pourront  parler,  nous  l'espérons  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  trouve,  quant  à  moi,  la  mesure 
générale  que  je  sollicite,  conformément  aux  lois  du  paj^s, 
infiniment  plus  loyale,  plus  franche  et  plus  utile  à  la  paix 
publique.  {Approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

Mais,  messieurs,  d'autres  objections  ont  été  faites  contre  le 
projet  de  loi,  et  l'honorable  M.  Lamy  nous  a  dit  encore  :  «  Votre 
projet  de  loi  est  mauvais,  car  il  est  inefficace  :  on  ne  l'appli- 
quera pas  !  Qui  pourrait  empêcher  les  religieux  que  vous  pour- 
suivez d'allonger  leurs  barbes  ou  de  changer  leurs  robes?  Ils  se 
travestiront,  et  votre  loi  ne  pourra  trouver  sur  qui  frapper.  » 

Messieurs,  je  fais  plus  d'honneur  aux  clients  de  l'honorable 
M.  Lamy  que  lui-même.  Je  ne  crois  pas  du  tout  à  ces  traves- 
tissements; je  les  considère  comme  indignes  du  caractère  dont 
cet  oillre  fameux  est  revêtu. 

Jamais  la  Société  de  Jésus  n'a  consenti  à  se  transformer  ; 
elle  n'a  pas  consenti  davantage  à  se  déguiser.  Elle  a  toujours 
répondu  aux  pouvoirs  qui  lui  faisaient  des  conditions  :  «  Qu'elle 
soit  telle  qu'elle  est,  ou  qu'elle  ne  soit  pas  !  » 

Ce  n'est  pas  de  ma  part  une  simple  affirmation  :  c'est  une 
expérience  faite.  Quand,  en  1828,  le  gouvernement  de  Charles  X 
rendit  l'ordonnance  qui  privait  du  droit  d'enseigner  les  jésuites 
de  Saint-Acheul,  Saint-Acheul  fut  fermé  et  ne  se  rouvrit  que 
beaucoup  plus  tard. 

L'ordonnance  ne  cessa  pas  d'être  exécutée,  et  le  fameux 

article  prescrivant  l'affirmation  préalable  qu'on  ne  faisait  pas 

partie  d'une  congrégation  non  autorisée,  cet  article  fut  mis  en 

pratique  de  la  façon  la  plus  sérieuse,  depuis  1828  jusqu'à  1848. 

En  voulez-vous  un  témoignage  ? 

C'était  en  1848,  devant  la  Chambre  des  pairs.  M.  Beugnot 
attaquait  l'ordonnance  de  1828,  —  l'article  7  de  celte  époque,  — 
avec  la  môme  vivacité  et  la  même  éloquence  que  l'honorable 
M.  Lamy  aujourd'hui;  M.  Beugnot  se  servait  du  même  argu- 
ment et  il  disait  : 

«  Aujourd'hui,  les  ordonnances  de  1828,  quels  que  soient  les 
efforts  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ne  sont  pas,  en  définitive, 
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exéculées  ;  on  n'a  pas  pu  obtenir  iU'>  principaux  professeurs 
des  pelils  séminaires  la  déclaration  de  n'appartenir  à  aucune 
congrégation  religieuse,  et  il  est,  je  crois,  aujourdlnii  constaté 
que  demander  cette  déclaration  est  chose  à  peu  près  inutile. 

«  M.  le  fjarde  des  sceaux.  »  —  C'était  M.  Martin  (du  Nord).  — 
«  C'est  une  erreur  :  elle  est  obtenue  partout. 

«  ;)/.  Ikufjnoi.  —  Même  des  séminaires  de  Paris? 

«  M.  le  iiarde  des  sceaux.  — Même  des  séminaires  de  Paris!  » 

«  M.  Beugnot.  —  Du  petit  séminaire  de  Paris? 

«  M.  le  (jarde  des  sceaux.  —  Du  petit  séminaire  de  Paris  ! 

Ce  qui  faisait  dire  à  M.  Tliiers  dans  son  rapport  de  1844  : 
«  Jusqu'ici  la  déclaration,  quand  elle  a  été  véritablement 
exigée,  la  déclaration  a  suffi;  on  n'a  pas  trompé,  ou  pas  de 
manière  à  mériter  l'attention  du  législateur.  » 

D'ailleurs,  messieurs,  il  ne  faut  pas  croire  que,  dans  l'état  des 
choses,  il  soit  aisé  de  tromper.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  petit  nombre 
de  religieux  isolés  qui  peuvent  disparaître,  reparaître,  changer 
de  costume  sans  qu'on  puisse  suivre  la  trace  de  leurs  métamor- 
phoses; il  s'agit  d'une  trentaine  d'établissements  considérables, 
qui  étalent  de  grandes  et  belles  maisons  au  soleil,  qui  ont  un 
personnel  connu,  enregistré,  car  —  je  me  plais  à  leur  rendre 
cette  justice  —  l'article  6  du  décret  du  20  décembre  1850,  qui 
ordonne  aux  chefs  d'établissements  d'instruction  secondaire 
libres  de  tenir  constamment  à  jour,  à  la  disposition  de  l'autorité, 
un  registre  sur  lequel  doivent  être  notés  les  nom,  prénoms, 
lieu  de  naissance  et  profession  des  maîtres  qu'ils  emploient, 
cet  article  est  exécuté  de  la  façon  la  plus  ponctuelle.  Dans  les 
visites  que  j'ai  donné  l'ordre  aux  inspecteurs  généraux  de 
commencer  au  mois  d'avril  dernier,  il  a  été  constaté  que  tous 
ces  registres  étaient  parfaitement  tenus,  et  tous  mis  à  jour  au 
1"  avril. 

Donc,  il  existe  un  état  civil  à  rencontre  de  ceux  qui  vou- 
draient se  métamorphoser;  il  y  a  là  des  personnes  dont  on 
connaît  les  noms,  la  naissance,  les  professions,  qui  sont  ins- 
crites, en  général,  sans  déguisement  d'aucune  sorte,  car,  loin 
de  cacher  ce  titre  de  jésuite,  on  s'en  fait  honneur  et  un  grand 
profit;  c'est,  en  effet,  une  grande  cause  et  une  grande  garantie 
de  succès,  pour  un  établissement  d'enseignement  secondaire 
libre,  que  de  pouvoir  mettre  sur  son  fronton  le  nom  de  lilluslre 
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corporation.  C'est  certainement,  nies.sieurs,  la  grande  force  de 
l'inslitution  que  de  pouvoir  prendre  son  nom  et  porter  ses 
couleurs.  {Interruptions  à  droite.) 

M.  Le  Provost  de  Launay  père.  —  C'est  tout  à  l'honneur  des 
Jésuites  ! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  sa  force,  et  par  conséquent  je  dis 
qu'un  gouvernement  qui  se  laisserait  prendre  aux  travestisse- 
ments que  l'on  redoute  dans  une  situation  pareille,  ce  gouver- 
nement ne  serait  pas  dupe,  il  serait  complice.  [Très  bien!  très 
hien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

On  dit  encore  :  «  La  disposition  de  l'article  7  est  inefficace, 
car  elle  ne  s'applique  qu'aux  congrégations  reconnues,  et  les 
congrégations  autorisées  enseignent  les  mêmes  doctrines,  se 
rattachent  aux  mêmes  opinions  et  font  le  même  mal  à  la  jeu- 
nesse française.  »  On  va  plus  loin,  et  l'on  dit  :  «  Non  seulement 
les  congrégations  non  autorisées  sont  livrées  au  jésuitisme, 
mais  tout  le  clergé  séculier  est  aux  Jésuites.  » 

On  ajoute,  et  plusieurs  fois  j'ai  entendu  ces  paroles  s'élever 
de  ces  bancs  {Vorateur  désigne  la  gauche)  :  «  Mais  tous  les 
catholiques  aujourd'hui  sont  au  jésuitisme  !  »  [Bruit.) 

A  droite.  —  On  a  dit  :  «  Tous  les  évoques  !  » 

M.  LE  MixisTRE.  —  Je  proteste  très  vivement  contre  cette 
déclaration  :  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  exacte. 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Vous  ne  faites  jamais  de  citation  exacte. 
(Bruit.) 

M.  LE  VICOMTE  deBélizal.  —  Les  évêques  sont  unanimes  à  repousser 
vos  projets! 

M.  LE  Ministre.  —  Que  vous  me  disiez  que  les  évêques  sont 
unanimes  contre  le  projet,  vous  ne  m'apprenez  rien.  Nos- 
seigneurs font  assez  grand  bruit  pour  que  nul  n'en  ignore; 
mais  de  là  à  dire  que  tous  les  évêques  sont  au  jésuitisme,  il 
y  a  loin,  et  je  déclare  que  ce  n'est  pas  la  vérité.  [Interruptions 
à  droite.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  On  n'a  pas  dit  cela!  On  a  dit  que  «  les 
évêques  enseignaient  la  religion  comme  les  Jésuites  ».  Vous  faites 
des  citations  tronquées!  [Réclamât io7is  à  gauche.) 

M.  LE  Ministre,  —  Qu'est-ce  que  j'ai  tronqué?... 

Je  soutiens,  messieurs,  que  celte  assimilation  de  toutes  les 
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congrégations  autorisées  ou  non  autorisées,  cette  agrégation 
de  tout  le  clergé  séculier  et  même  de  l'immense  majorité  de 
l'Église  française,  dans  ses  éléments  laïques,  aux  éléments  du 
jésuitisme  et  de  l'ultramontisme,  est  une  assimilation  inexacte; 
je  soutiens  que  l'immense  majorité  des  catholiques  français 
réprouve  les  choses  que  je  vous  ai  lues  hier...  {C'est  vrai!  — 
7'rès  Inen!  à  gauche  et  au  centre),  que  l'immense  majorité  des 
catholiques  français  ne  rêve  en  aucune  façon  le  retour  à  l'ancien 
régime.  [Humeurs  à  droite.) 

Un  membre.  —  Personne  n'y  sonpe;  personne  n'en  parle! 

M.  DE  Raidry  d'Asson.  —  Cela  est  usé  :  il  fanl  prendre  autre 
chose  ! 

M.  DE  La  RocHEFOiT.AiLD,  DUC  DE  BisAcciA.  —  Nous  voulous  la  liberté 
et  l'égalité,  et  vous  n'en  voulez  pas! 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Ni  Ics  Jésuites,  ni  nous,  ne  parlons  du 
retour  à  l'ancien  régime!  C'est  vous  qui  en  parlez  ! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Maillé,  voici  plusieurs  fois  que 
vous  interrompez;  vous  n'avez  pas  la  parole,  et  je  serai  obligé  de 
vous  rappeler  à  l'ordre  si  vous  vous  livrez  à  de  nouvelles  interrup- 
tions. 

Vos  orateurs,  je  le  répète,  sont  inscrits  en  grand  nombre;  si  on 
vous  attribue  à  vous  et  k  vos  amis  des  pensées  inexactes,  vous  pro- 
testerez à  la  tribune.  (Très  bien!  trrs  bien!) 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  il  faudrait  pourtant,  dans  une 
discussion  que  je  crois  conduite  sans  violence  et  sans  passion... 
{Oui/  oui!  —  Très  bien!  d  gauche.  —  Rumeurs  à  d7-oite),  il 
faudrait  pouvoir  établir  un  raisonnement... 

On  est  venu  nous  dire,  et  c'est  une  objection  que  l'on  fait 
aussi  bien  à  droite  qu'à  l'extrême  gauche,  au  projet  de  loi  : 
«  Pourquoi  distinguer  entre  les  congrégations?  Pourquoi  ne 
pas  englober  les  congrégations  autorisées  et  le  clergé  séculier 
dans  la  môme  exclusion?  Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  tous  infestés, 
infectés  par  l'esprit  de  jésuitisme?  »  [Interruptions  et  rumeurs 
à  droite.) 

Voilà  ce  qu'on  a  dit. 

Eh  bien,  je  vous  réponds  que  les  doctrines  du  jésuitisme... 

M.  LE  MARQUIS  DE  Breteuil.  —  Votre  vocabulaire  est  choisi! 

M.  LE  Ministre.  —  Voulez-vous  infestés? 

A  çianche.  —  Mais  pas  du  tout!  Vous  avez  bien  dit  !  u  Infectés  »  : 
c'est  bien  le  mot  qui  convient  aux  doctrines  du  Syllabiis! 
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M.  LE  Ministre.  —  Je  dis  que  les  doctrines  du  jésuitisme, 
non  pas  celles  du  jésuitisme  d'autrefois,  mais  celles  du  jésui- 
tisme contemporain,  ces  doctrines  consistent  d'abord  à  pro- 
clamer ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  indirect  de  la  papauté  sur 
tout  le  temporel,  à  proscrire  en  bloc  la  Révolution  de  1789  et 
toutes  ses  conséquences,  à  déclarer  que  l'état  civil  doit  être 
remis  au  clergé...  {Assez!  assez!  à  droite.)  Permettez,  mes- 
sieurs! tout  cela  s'enseigne  dans  vos  universités.  {Bruyantes 
interruptions  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  Prouvez-le!  prouvez-le! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  me  semble  que  je  l'ai  assez  démontré 
hier. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Bélizal.  —  L'ouvrage  de  M.  Barlliélemy  n'est  pas 
un  livre  classique!  Citez  les  ouvrages  classiques! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  dis  que  ce  sont  là  les  doctrines  qui 
constituent  le  fond  du  jésuitisme,  et  qu'elles  se  traduisent,  dans 
l'ordre  législatif,  par  la  remise  de  l'état  civil  entre  les  mains  du 
clergé,  par  le  retour  à  la  législation,  d'époque  fort  ancienne,  qui 
conférait  au  clergé  le  jugement,  non  pas  des  efiets  civils  du 
mariage,  mais  de  sa  validité;  enfin,  qu'un  des  articles  princi- 
paux de  cette  foi,  de  ce  Credo  jésuitique,  que  vous  dites  à  tort 
être  le  Credo  de  l'Église  catholique  tout  entière,  est  la  croyance 
que  les  associations  religieuses  sont  au-dessus  des  évêques, 
comme  on  l'a  vu  dans  la  lutte  des  Jésuites  avec  M^""  Darboy. 

Je  dis  que  l'immense  majorité  des  catholiques  français 
réprouve  ces  doctrines,  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  conforme 
ni  à  la  vérité,  ni  à  la  justice,  de  les  englober  tous  dans  la  même 
réprobation. 

Je  sais  bien  ce  qu'on  peut  dire,  ce  qu'on  a  le  droit  de  dire 
des  conséquences  du  concile  de  1870,  ce  qu'on  peut  dire  et  ce 
qu'on  dit  tous  les  jours  du  Srjllabus.  Cela  est  de  bonne  guerre 
dans  la  controverse;  mais  je  déclare  et  je  rappelle,  ce  que  vous 
savez  tout  aussi  bien  que  moi,  que  le  Syllabus,  œuvre  jésui- 
tique des  Jésuites..    {Dénégations  à  droite.) 

Je  vous  le  démontrerai,  si  vous  le  voulez  ! 

M.  DE  B.UDRY  d'Asson.  —  Apprenez  donc  l'iiistoire  ! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  un  fait  avéré  que  le  Syllabus  n'est 
pas  article  de  foi  :  c'est  une  chose  puissante  dans  l'Église,  puis- 
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sanle  comme  rinstiliit  lui-même  qui  en  a  en  riicurciist'  idée, 
mais,  en  même  temps,  il  faut  l)ien  dislingucr,  dans  lEgiisc  de 
France,  parmi  les  êvêques,  et  chacun  a  pu  faire  la  distinction 
quand  le  Sj/llabus  a  vu  le  joiu'.  Il  y  a,  à  ce  point  de  vue,  deux 
espèces  d'hommes,  deux  espèces  de  prêtres  et  d'évêques  :  ceux 
qui  ont  inventé  le  Syllabus  et  qui  l'imposent,  et  ceux  qui  le 
subissent  et  l'interprètent. 

Eh  bien,  messieurs,  le  clergé  français —  ne  l'oubliez  pas,  et 
vous  l'avez  rappelé  plusieurs  fois  à  cette  tribune  —  n'a  pas 
accueilli  de  bon  cœur  le  Syllabus.  Quand  \e  Syllabus  a  paru,  il 
a  été  subi  par  le  clergé  de  France;  il  a  été  interprété.  Vous 
avez  tous  présents  à  l'esprit  les  brochures,  les  discours  de 
M^""  Dupanloup,  de  l'évêque  de  Grenoble,  disant  :  «  Mais  le 
Syllabus  n'est  pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense  ;  ce  n'est  pas 
l'absolu  :  c'est  le  relatif;  ce  n'est  pas  un  article  de  foi!...  » 
Toutes  ces  cboses  ont  été  dites  du  Syllabus.  Cela  prouve 
qu'il  y  a,  à  ce  point  de  vue,  deux  courants  dans  l'Église  :  il  y  a 
ceux  qui  imposent  cette  foi  nouvelle,  qui  voudraient  la  faire 
pénétrer,  et  il  y  a  ceux  qui  résistent,  qui  interprètent,  qui 
épiloguent,  comme  les  évéques  français. 

Quant  h  l'immense  majorité  des  catboliques,  cette  masse 
croyante  et  fidèle  qui  prie  comme  ses  pères  ont  prié... 

M.  LE  VICOMTE  DE  Bi'xizAL.  —  Nous  pHons  tous  de  la  même  manière  : 
il  n'y  a  d'unité  que  dans  l'iîglise. 

M.  LE  MiNiSTEE.  — ...  elle  ne  demande  pas  autre  chose  ;  elle 
vit,  à  cet  endroit,  dans  une  profonde  et  salutaire  inditïérence  ; 
elle  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  le  Syllabus,  et  elle  ne  s'en 
soucie  point. 

M.  DE  La  BiLiAis.  —  Vous  croyez  que  la  science  n'est  pas  faite  pour 
le  peuple  alors? 

M.  LE  Ministre.  —  Je  crois  que,  dans  ces  matières,  un  gouver- 
nement sage  ne  doit  pas  se  montrer  pessimiste,  et  qu'il  serait 
d'une  mauvaise  politique,  —  je  me  permets  d'attirer  sur  ces 
considérations  toute  l'attention  de  mes  collègues  de  la  majorité 
de  cette  Chambre,  —  il  serait  d'une  mauvaise  politique  de 
s'etïorcer  de  démontrer  que  l'immense  majorité  des  catholiques 
français  accepte  le  Syllabus  et,  par  cela  même,  tourne  le  dos 
à  la  société  moderne. 
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M.  Lf.  Provost  de  Launay  (Calvados).  —  Les  trois  quarts  ne  savent 
même  pas  ce  que  c'est  ! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  ce  que  je  disais. 

M.  Li:  VICOMTE  DE  BÉLiZAL.  —  Il  n'y  a  pas  besoin  d'en  tant  pailer 
alors  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  L'orateuren  parle  comme  la  servante  de 
Molière.  {Rires  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  je  crois  parler  sérieusement 
de  choses  sérieuses  :  aussi,  je  ne  comprends  pas  ces  tumul- 
tueuses interruptions. 

Je  dis  à  mes  collègues,  et  en  particulier  à  la  majorité  de  cette 
Chambre,  qui  est  investie,  en  ce  moment,  de  la  responsabilité 
du  pouvoir  et  qui  est  appelée  à  l'exercer  dans  les  choses  les  plus 
délicates  de  ce  monde,  dans  l'ordre  qui  touche  à  la  conscience, 
je  lui  dis  :  «  La  question  cléricale,  nous  la  rencontrons  partout  : 
elle  a  surgi  des  événements  qui  ont  eu  lieu,  à  Rome,  en  1870; 
mais  il  faut  conserver,  dans  cette  crise,  un  cœur  ferme,  et  ne  pas 
se  presser  de  proclamer  que  l'Église  entière  appartient  au 
Si/llahns.  Non,  messieurs,  cela  n'est  pas  la  vérité  !  » 

Et,  si  vous  voulez  réfléchir  à  ces  grands  événements  qui  se 
sont  passés  à  Rome,  au  mois  de  juillet  187U,  et  qui  intéressent 
la  conscience  de  la  France,  vous  arriverez  à  vous  demander 
pour  quelle  part  sont  entrés  dans  celle  révolution  religieuse  et 
la  chute  de  la  puissance  temporelle,  et  les  malheurs  de  Pie  IX, 
et  l'humeur  particulière  de  ce  pontife;  et  vous  vous  direz  qu'aux 
yeux  d'un  Gouvernement  qui  ne  vit  pas  pour  quelques  jours, 
qui  a  l'avenir  devant  lui,  après  tout,  le  Syllahus  n'est  pas  un 
article  de  foi,  et  que  ce  que  le  pape  a  fait,  un  autre  pape  peut  le 
défaire,  surtout  depuis  qu'il  est  reconnu  que  le  pape  est  infail- 
lible. {Applaudissements  et  rires  approbalifs.,  à  gauche  et  au 
centre.) 

Surtout,  messieurs,  un  gouvernement  sage  ne  fait  que  ce  qui 
est  nécessaire  ;  un  gouvernement  sage  doit  toujours  se  tenir  en 
deçà  de  son  droit,  et,  si  vous  dépassiez  la  mesure  à  laquelle  le 
gouvernement  actuel  vous  convie,  je  crois  que  vous  entreriez 
dans  une  politique  périlleuse,  tandis  que  celle  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  est  efficace  et  suffisante. 

On  nous  demande  pourquoi  nous  visons  les  Jésuites  plutôt 
que  d'autres? 
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M.  i)K  Valon.  —  r/est  pour  coimneiu'or,  parbleu! 

M.  LE  MixisTRE.  —  Nous  Ics  poiirsiiivons  plutôt  que  les 
autres,  parce  qu'ils  sont  les  maîtres,  parce  que  ce  sont  eux  qui 
sont  les  promoteurs  de  cette  révolution  religieuse...  [Ajiproba- 
tion  au  centre  et  à  gaitclie.) 

A  droite.  —  Ali  !  ah  ! 

A  gauche.  —  Oui  1  oui  ! 

M.  Le  Pnovosr  dk  Lainay  (Calvados).  —  Vous  les  supprimez, 
parce  que  leur  concurrence  vous  gène.  Voilà  la  vérité.  El  vous  les 
supprimez  au  noui  de  la  liberté! 

M.  LE  PRÉs^JE^'T.  —  Laissez  parler  l'oraleur! 

M.  LE  MrxisTKE.  —  Je  dis  que  nous  voulons  les  atteindre, 
et  que  nous  croyons  suffisant  de  les  alt(Mndre.  parce  qu'ils  sont 
les  promoteurs  de  celte  tentative  de  révolution  religieuse  qui 
n'est  pas  terminée... 

M.  DE  Baidry  d'Asson.  — Non!  non!  elle  n'est  cjnc  commencée, 
grâce  à  vous! 

M.  LE  MixisTRE.  —  ...  de  cette  tentative  si  dangereuse  pour 
le  pouvoir  civil  et  pour  la  société  moderne  ;  parce  qu'ils  domi- 
nent dans  l'Église;  parce  qu'ils  tiennent  une  grande  partie  du 
clergé  en  servitude;  parce  que  le  clergé  de  France  est  leur 
captif...  [Applaudisseînents  à  gauche.) 

M.  Le  Provost  de  Laoay  (Calvados),  —  Comment  le  savez-vous? 

M.  LE  MixisTRE.  —  ...  parce  que,  dans  l'enseignement,  ce 
sont  eux  qui  donnent  le  ton,  ce  sont  eux  qui  fournissent 
l'exemple  aux  autres,  ce  sont  eux  qui  ont  le  succès,  qui  ont  la 
vogue...  {Nouveaux  ajiplaiidissements  à  gauche.) 

M.  Le  Provost  de  Lainay  (Calvados).   —  Ab  !  voilà  la  question  ! 

M.  LE  MixLSTEE.  —  Évidemment  ! 

...  parce  que  ce  sont  eux  qui  servent  de  modèles  à  tous  les 
établissements  ecclésiastiques  ;  parce  que  c'est  à  eux  que  ces 
établissements  vont  demander  des  livres  et  des  histoires 
modernes,  et  des  histoires  de  France  travesties  ! 

Un  membre  à  droite.  —  Les  autres  établissements  leur  demandent 
des  livres,  parce  que  ce  sont  eux  qui  ont  les  meilleurs  ! 

M.  LE  MixisTEE.  —  Ce  n'est  pas  cela  que  vous  disiez  hier, 
en  entendant  les  citations  que  je  faisais  de  ces  livres  à  la  tribune. 
[Rires  approbatifs  à  gauche.) 
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M.  LE  VICOMTE  DE  BÉJJZAL.  —  Ce  ne  sont  pas  les  Jésuites  qui  ont  écrit 
ce  que  vous  nous  lisiez  hier. 

M.  LE  Ministre.  — Enfin,  nous  poursuivons  les  Jésuites  parce 
que  les  Jésuites  et  leurs  adhérents  sont  l'âme  de  cette  milice 
laïque  d'un  nouveau  genre  contre  laquelle  nous  luttons  depuis 
sept  ans;  qtii  a  été  la  maîtresse  dans  l'Assemblée  nationale  ; 
qui,  par  les  comités  catholiques,  s'étend  sur  la  France  entière 
et  l'enveloppe  comme  d'un  réseau  ;  qui  a  un  personnel  politique; 
qui  est  un  parti,  —  je  me  trompe  —  qui  est  une  faction.  [Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

Quant  à  faire  la  guerre  au  catholicisme,  vraiment  j'ai  été 
surpris,  douloureusement  surpris,  de  trouver  celle  accusation 
sur  les  lèvres  de  M.  Lamy,  qui  nous  connaît,  qui  sait  très  bien 
qu'il  n'y  a  dans  la  pensée  d'aucun  de  nous,  dans  la  pensée 
d'aucun  des  membres  du  Gouvernement  dont  le  projet  de  loi 
émane,  aucune  velléité,  pas  la  plus  petite  velléité,  si  lointaine  que 
ce  soit,  d'exercer,  je  ne  dirai  pas  une  persécution,  mais  seule- 
ment une  attaque  contre  le  catholicisme.  (^j:^^c/rt??m/(ons  à  droite.) 

Attaquer  le  catholicisme,  se  mettre  en  guerre  avec  la  croyance 
du  plus  grand  nombre  de  nos  concitoyens,  mais  ce  serait  la 
dernière  et  la  plus  criminelle  des  folies  !  [Bruyantes  exclama- 
tions à  droite). 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  —  C'est  ce  quo  vous  faites  tous  les  jours, 
A  gauche.  —  Non  !  non  ! 
A  droite.  —  Si  !  si  ! 

Un  membre  à  droite.  —  Demandcz-Ie  aux  conseils  généraux  qui  ont 
protesté  en  grand  nombre  cou  Ire  votre  projet  de  loi  ! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  ce  que  nous  faisons,  dites-vous? 

A  droite.  —  Oui  !  oui! 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  où  et  comment? 
Les  catholiques  n'ont  pas  la  liberté  ? 

A  droite.  —  Non  !  non  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Le  catholicisme  est  bâillonné? 

A  droite.  —  Oui.  —  Relisez  votre  article  '  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Le  catholicisme  ne  jouit  pas  delà  liberté 
delà  presse? 
A  droite.  —  Non  !  non  ! 
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M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL  —  No  cliaiigczpas  le  terrain  de  la  discus- 
sion !  {Rumeurs  à  gauche.) 
A  gauche.  —  A  l'ordre!  N'interrompez  pas  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  m'est  impossible  de  parler  au  milieu 
de  ce  bruit.  Je  parlerai  quand  il  aura  cessé.  Je  ne  peux  pas 
lutter  contre  cet  amas  d'inlcrruplions  incohérentes. 

Divers  membres  à  gauche.  —  Rappelez  à  l'ordre  les  interrupteurs, 
monsieur  le  Président!  —  l/oraleiir  ne  parlera  pas  avant  que  le 
silence  soit  rétabli  ! 

M.  LE  Prksident,  se  tournant  vers  la  droite.  —  Messieurs,  je  vous 
invite  de  nouveau  à  écouter  le  ministre.  Je  vous  ai  déjà  fait  remar- 
quer qu'un  prand  nombre  de  vos  orateurs  sont  inscrits  pour  prendre 
la  parole  :  ils  pourront  répondre  aux  assertions  du  ministre,  qu'il 
est,  en  ce  moment,  inutile  d'interrompre.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  l'écouter  en  silence  jusqu'à  la  fin  de  son  argumentation. 
{Marques  (F assentiment.) 

M.  LK  Ministre.  —  Je  demande,  en  vérité,  oii,  quand  et 
comment  Ton  a  constaté  qu'en  France,  à  cette  heure,  le  catholi- 
cisme est  bâillonné  ? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  le  seia  demain! 

A  gauche.  —  Laissez  parler!  —  Vous  répondrez! 

M.  LE  Ministre.  —  Non  !  Une  le  sera  pas...  Je  vous  demande 
si  les  catholiques  ne  jouissent  pas  delà  liberté  de  la  presse? 
i\on  seulement  ils  l'ont,  mais  ils  en  usent,  et  non  seulement 
ils  en  usent,  mais  ils  en  abusent.  {Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre). 

Certes,  le  Gouvernement,  et  permettez-moi  d'ajouter  le 
ministre  de  l'Instruction  publique,  qui  ont  reçu,  depuis  trois 
mois,  l'amas  incroyable,  inouï,  d'invectives,  d'outrages  de  tout 
genre,  les  plus  ridicules  comme  les  plus  vils,  émanés  de  la 
presse  catholique,  ont  le  droit  de  dire  et  de  proclamer  que  celte 
presse  estlibre. (iVowueawa?  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Quelques  membres  à  droite.  —  Et  la  Lanterne? 

M.  LE  Ministre,  —  Mais  vous  n'avez  pas  seulement  la  liberté 
de  la  presse,  vous  jouissez  de  droits  que  les  autres  citoyens 
n'ont  pas.  {Applaudissements  à  gauche.) 

A  gauche.  —  C'est  cela!  c'est  cela! 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  avez  le    droit  de  réunion  le  plus 
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•étendu  qui  puisse   se   concevoir   dans  50  UOO  églises.   [Rii-es 
bruyants  à  droite.) 

M.  Le  Provost  de  Launay  (Calvados).  —  Demandez  leur  suppres- 
sion ! 

M.  LE  MiNisTEE.  —  Votre  interruption  n'a  aucun  sens  ! 

M.  LE  PRÉsiDEiNT.  —  Monsieur  Le  Provost  de  Launay,  vous  avez 
déjà  interrompu  cinq  ou  six  l'ois;  vous  persistez  à  interrompre  :  je 
vous  rappelle  à  l'ordre! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  trouve  bon  que  vous  ayez  ce  droit  de 
l'éunion,  mais  vous  êtes  tellement  habitués  aux  bienfaits  de  la 
liberté  que  vous  ne  vous  apercevez  même  plus  qu  elle  vous 
appartient  tout  entière. 

Vous  avez  le  droit  d'association, 

M.   LE   COMTE  DE  MAILLÉ.  —  Comme  tout  le  monde  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vous  demande  pardon. 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Vous  n'avez  pas...  [Vices  rianeurs  à 
gauche.) 

M.  LE  Ministre.  —  On  nous  a  fait  une  grande  querelle  parce 
que...  [Interruptions  à  droite.) 

A  gauche.  —  A  l'ordre  les  interrupteurs! 

M.  FouQUÉ.  —  C'est  un  parti  pris  d'interrompre. 

M.  LE  Ministre.  —  On  nous  fait  une  grande  querelle 
parce  que  nous  voulons  enlever  le  droit  d'enseigner  à  quelques 
milliers  de  congréganistes. 

On  ne  réfléchit  pas  que  le  droit  d'association  est  possédé 
avec  une  telle  plénitude  par  les  catholiques,  que  l'on  compte 
aujourd'hui,  en  France^  plus  de  l'eligieux  —  je  le  disais  hier  — 
qu'à  la  veille  de  1789. 

Il  y  a,  en  France,  137  399  religieux  et  religieuses,  dont 
135966  appartiennent  aux  congrégations  autorisées  et  21433 
aux  congrégations  non  autorisées,  donnant  l'enseignement  dans 
17  000  écoles. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  un  exercice  du  droit  d'association 
pour  les  catholiques,  dont  aucun  parti  ne  jouit  au  même  degré. 
Je  veux  parler  de  ce  réseau  de  comités  catholiques  qui  couvre 
la  France  entière.  [Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  Bélizal.  —  El  les  fraucs-macons  ! 
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M.  LE  MiNLSTEE.  —  Ccs  comitùs  onl  lies  assises  annuelles  à 
Paris  ;  ils  ont  des  vues  politiques,  ils  ne  les  cachent  pas  :  les 
voluraes  qu'ils  publient  chaque  année  en  sont  remplis.  Les 
comités  catholi(pies  constituent  une  oriianisation  foi-midable  et, 
je  le  répète,  privilégiée. 

Tout  cela,  messieurs,  nous  donne  le  droit  de  dire  que,  non 
seulement  le  catholicisme  est,  de  toutes  les  forces  de  ce  pays, 
la  plus  libre,  la  plus  puissante,,  la  mieux  organisée,  la  plus 
riche,  mais  celle  qui  rencontre  dans  les  pouvoirs  puldics  le 
moins  d'obstacles. 

Vous  n'avez  pas  oublié  non  plus  qu'il  y  a  o2  millions  inscrits 
au  budget  des  cultes  au  protit  des  catholiijues!...  Est-ce  ipi'on 
a  diminué  ce  chilïre?  Non  :  on  vient  d'y  ajouter  100  000  francs 
pour  les  desservants. 

Vous  dites  que  le  catholicisme  est  persécuté  !  Mais  la  Répu- 
blique serait  insensée  si  elle  nourrissait  la  pensée  d'une  lutte 
contre  le  catholicisme.  Et  pourquoi  la  République  entamerait- 
elle  cette  lutte?  Pourquoi  refaire  le  Kulturkainpf,  comme  on 
nous  l'impute  tous  les  jours?  Nous  avons  un  Concordat.  Les 
nations  et  les  gouvernements  qui  se  livrent  à  la  pratique  du 
Kulturkampf,  pourquoi  le  font-ils?  Pour  arriver  à  une  transac- 
tion, à  un  traité  qui  définisse  les  droits  et  les  devoirs  ;  c'est 
pour  avoir  un  Concordat.  Nous  l'avons,  nous  :  nous  n'avons 
donc  pas  besoin  du  Kulturkampf. 

Nous  n'avons  besoin  que  de  nous  en  tenir  à  notre  Concordat, 
qui  est  un  concordat  souscrit  par  la  première  République  fran- 
çaise, en  un  temps  où  il  n'y  avait  plus  de  Jésuites,  et  qui 
constitue  l'assise  inébranlable  sur  laquelle  la  troisième  Répu- 
blique veut  asseoir  sa  politique  ecclésiastique.  {Applaudissements 
au  centre  et  à  f/auche.) 

Messieurs,  l'honorable  M.  Lamy  m'a  adressé  un  dernier 
reproche,  auquel  j'ai  été,  je  l'avoue,  particulièrement  sensible. 
11  me  disait  hier  :  «  Eh  quoi  !  vous  êtes  ministre  de  l'inslruction 
publique,  et  une  de  vos  premières  mesures  consiste  à  éteindre 
des  foyers  d'enseignement  !  » 

Puis,  il  m'a  interpellé  et  m'a  dit,  comme  a  fait  avant  lui 
l'honorable  M.  de  Mackau  : 

«  Avez-vous  bien  songé  aux  risques  que  courent,  en  cette 
aventure,  les  intérêts  supérieurs  de  l'enseignement? 
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«  Vous  avez  20000  garçons,  40  000  filles,  qui  sont  confiés  aux 
congrégations  religieuses  non  autorisées;  c'est  un  peuple  de 
60000  enfants,  instruits  par  6  454  maîtres. 

«  Et,  pour  ne  parler  que  des  Jésuites  et  des  congrégations  non 
autorisées  d'hommes,  il  vous  faut  trouver  immédiatement  pour 
les  remplacer  plus  de  1  500  professeurs;  dépenser  pour  eux  au 
moins  8355000  francs  par  an;  consacrer,  pour  loger  cette 
jeunesse,  150  millions  en  capital,  et,  pourl'entretenir,  2  millions 
au  moins.  » 

Eh  bien,  messieurs,  je  voudrais,  une  bonne  fois  et  en  quelques 
mots,  faire  justice  de  ce  que  j'appelle  une  véritable  fantasma- 
gorie de  chiffres. 

D'abord  on  me  permettra  d'écarter  la  question  des  filles. 
^11  y  a,  dites-vous,  40  000  jeunes  filles  aux  mains  de  congré- 
gations rehgieuses  non  autorisées.  Je  n'en  sais  rien;  je  ne  sais 
sur  quoi  se  fondent  vos  statistiques ,  je  les  récuse  jusqu'à 
nouvel  ordre;  je  crois  ce  chiffre  formidablement  exagéré,  et  je 
ne  considère  comme  chilïres  sérieux  que  ceux  de  la  statistique 
du  ministère  de  l'instruction  publique  dressée  par  mon  prédé- 
cesseur, et  qui  ne  porte  en  aucune  façon  sur  les  écoles  des  filles. 

Mais  j'écarte  du  débat  la  question  des  écoles  de  filles,  par  la 
raison  très  simple  que  je  vais  vous  dire.  Il  existe  13  994  reli- 
gieuses dans  les  congrégations  non  autorisées,  et  113  750  dans 
les  congrégations  autorisées. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  qui  peut  empêcher  les  congré- 
gations non  autorisées  de  se  ranger  à  ce  régime  de  l'autori- 
sation sous  lequel  des  congrégations  tout  aussi  pieuses,  tout 
aussi  recommandables,  vivent  depuis  de  longues  années  ? 

Cette  considération  bien  simple  écarte,  il  me  semble,  la 
question  des  filles. 

Un  membre  à  droite.  —  Voire  loi  ne  dislingue  pas  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vous  demande  bien  pardon  !  La  loi 
parle  de  congrégations  non  autorisées... 

M.  Keller.  —  Vous  ne  donnez  plus  d'autorisalion! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  elle  ne  défend  en  aucune  façon  les 
congrégations  de  femmes  ;  si  elles  veulent  se  faire  autoriser, 
elles  n'ont  qu'à  produire  leurs  statuts.  Un  décret  du  pouvoir 
exécutif  Y  suffirait. 
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La  loi  lie  s'opposerait  mC'me  pas  à  ce  qu'une  congrégation 
iriiommes  vînt  ici,  devant  la  Chambre,  apporter  et  faire  approu- 
ver ses  statuts.  {h\xclamat((:nis  à  droite.  —  Mouvement  à  gauche.) 

Oh  !  je  sais  bien,  messieurs,  ce  que  vous  allez  objecter;  et, 
puisque  je  tiens  à  vous  parler  en  toute  franchise,  je  dirai 
volontiers  que,  pour  les  Jésuites,  c'est  autre  chose.  La  cause 
est  entendue.  {Ah! ah!  à  droite.) 

M.  DE  LA  RocHEFOic.AiLU,  Dtc  DE  RisAcciA.  — Ceux-là  soiit  sacrifiés  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Les  Jésuites  sont  jugés  ;  mais  on  a  parlé 
des  Sulpiciens. 

Plusieurs  voix.  —  Ils  ont  l'aulorisatiou! 

M.  LE  Ministre.  —  On  a  parlé  des  Picpuciens,  des  Maristes, 
de  quelques  autres  congrégations.  Qu'est-ce  qui  vous  autorise  à 
croire  que,  si  elles  apportaient  ici  leurs  statuts,  la  Chambre 
refuserait  de  les  autoriser,  sans  exception,  ni  distinction? 

Qu'est-ce  qui  vous  le  dit?  En  tout  cas,  elles  ne  l'ont  jamais 
fait,  elles  n'ont  jamais  pensé  à  l'essayer.  Mais,  quant  aux 
congrégations  de  femmes,  un  décret  suffit;  la  question  est 
vidée  :  je  n'y  reviendrai  plus. 

M.  Gaslonde.  —  Pour  les  femmes,  il  faut  également  une  loi.  Voyez 
l'article  8  de  votre  projet. 

M.  LE  Préside.m.  —  Monsieur  Gaslonde,  vous  avez  eu  la  parole: 
n'interrompez  pas. 

M.  LE  Ministre.  —  L'article  8  se  rapporte  à  un  état  de 
législation  que  vous  connaissez  aussi  bien  que  moi,  à  savoir 
que,  quant  aux  congrégations  d'houimes,  une  loi  seule  peut  les 
autoriser;  tandis  que,  pour  les  congrégations  de  femmes,  un 
décret  suffit,  pourvu  qu'elles  soient  antérieures  à  1825,  ou 
qu'elles  se  trouvent  dans  certaines  conditions,  déterminées  par 
la  législation  actuellement  en  vigueur. 

M.  Gaslo.nde.  —  Je  suis  très  heureux  de  vos  explications,  monsieur 
le  Ministre;  mais  alors  il  faut  modifier  le  texte  de  l'article  S.  {Excla- 
mations à  gauche.) 

M.  LE  Ministre.  —  Examinons  la  question  sur  le  vrai 
terrain  où  elle  se  pose,  sur  le  terrain  que  l'on  croit  embarras- 
sant pour  le  ministre  de  l'Instruction  publique  ;  examinons  la 
question  des  collèges  de  garçons. 

En  supposant   qu'aucune   congrégation  ne    consente  à   se 
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souiiieUre  aux  lois  et  ne  vienne  ici  demander  la  reconnaissance 
légale,  combien  y  aurait-il  de  jeunes  gens  qui  seraient  momen- 
tanément privés  de  leurs  maîtres  ? 

Il  y  en  aurait  environ  16  000.  La  statistique  du  ministère  de 
l'Instruction  publique  portail  ce  nombre  à  19  ou  20  000;  mais 
il  y  a  une  erreur  qui  porte  sur  le  contingent  afïérent  aux 
Maristes.  Cette  erreur  a  été  relevée;  nous  en  tenons  compte. 
On  avait  cru  que  les  Maristes  avaient  5  000  élèves  :  ils  n'en  ont 
que  1.^00;  les  3  500  autres  appartiennent  à  une  autre  asso- 
ciation, la  Société  des  Petits  Frères  de  Marie,  qui  est  autorisée 
à  enseigner. 

Cela  fait  donc  16  000  jeunes  gens.  (Sruit  à  droite.) 

On  me  demande  :  «  Qu'allez-vous  faire  de  ces  jeunes  gens?  » 
On  me  met  en  demeure  de  répondre ,  on  m'interpelle  ici 
formellement;  on  me  dit  :  «  Il  faut  que  vous  les  preniez  du  jour 
au  lendemain.  » 

Je  ne  recule  pas  devant  l'interpellation  :  cependant,  je  vous 
ferai  remarquer  qu'il  n'est  pas  probable  qu'on  nous  envoie  ces 
16  000  jeunes  gens.  On  ne  nous  en  enverra  qu'une  partie  assu- 
rément; mais,  si  l'on  veut  nous  les  conlîer  tous,  nous  en  serons 
heureux  et  nous  serons  en  mesure  de  les  recevoir. 

Voix  à  droite.  —  Où  iront-ils? 

M.  LE  Ministre.  —  Ils  iront,  s'ils  ne  viennent  pas  à  nous, 
dans  les  130  institutions  dirigées  par  des  prêtres  séculiers  et 
dans  lesquelles  il  y  a  déjà  14  000  élèves  ;  dans  ces  institutions, 
que  les  Jésuites  ont  réduites  à  ce  chiffre  de  130,  et  qui  étaient 
au  nombre  de  150,  il  y  a  dix  ans.  Ils  iront  là,  s'ils  veulent. 

Maintenant  vous  me  pressez  et  vous  me  dites  :  «  Ëtes-vous 
en  mesure  de  remplacer  immédiatement  l'enseignement  que 
vous  supprimez?  » 

J'ai  fait  dresser  un  état  des  places  disponibles  dans  les  lycées 
et  les  collèges,  et  j'ai  trouvé  les  résultats  suivants  :  Étant  donné 
que  les  congréganistes  non  autorisés  possèdent,  dans  5*2  dépar- 
tements, des  étabhssements  qui  comptent  19  000  élèves,  d'après 
la  première  statistique,  —  il  faut  dire  16  000,  d'après  la  statis- 
tique rectifiée,  —  j'ai  constaté,  d'après  les  renseignements 
fournis  par  les  recteurs,  que  les  lycées  et  collèges  pourraient 
recevoir,  sans  constructions  nouvelles,  29000  élèves,  à  savoir  : 
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lu  OOU  pensionnaires,  3  000  demi-pensionnaires,  16  000  externes: 
au  total  29000  élèves. 

Où  sont  les  places  disponibles  pour  ces  29  000  élèves? 

On  en  compte  déjà,  dans  les  lycées  et  collèues  des  Irl  dépar- 
tements où  les  congrégations  non  autorisées  ont  leurs  étal3lis- 
sements,  10000;  et  ce  nombre  de  places  sera,  dès  la  rentrée 
prochaine,  au-dessous  de  la  vérité,  car  de  nouveaux  lycées 
s'ouvrent  tous  les  jours,  notamment  ceux  de  Cbarleville,  de 
Bayonne  et  de  Guéret,  qui  vont  être  inaugurés  à  la  rentrée.  Je 
pourrais  même  ajouter  que,  depuis  que  j'ai  reçu  ces  rensei- 
gnements, les  évaluations  de  M.  le  vice-recteur  de  Paris  ont 
paru  être  inférieures  à  la  réalité  :  on  a  trouvé  qu'il  y  avait  encore 

5  ou  600  places  disponibles,  dans  les  lycées  et  collèges  de  Paris, 
en  plus  des  évaluations  de  la  statistique  du  mois  de  mai  dernier. 

«  Mais  les  professeurs,  »  nous  dit-on  encore,  «  les  trouverez- 
vous?  Comment  recruterez-vous  ces  1500  professeurs,  dans 
rhypothèse  où  vous  vous  placez,  celle  de  recueillir  l'héi'itage 
de  ces  16  000  élèves,  rendus  disponibles  par  la  fermeture  des 
maisons  tenues  par  les  congrégations  non  reconnues  ?  » 

Messieurs,  il  ne  faudra  pas  un  professeur  de  pins,  par  la 
raison  très  simple  que,  si  vous  répartissez  ces  16  000  élèves 
entre  les  335  établissements,  vous  trouverez  une  moyenne  de 
43  élèves  par  établissement,  soit  5  ou  6  élèves  par  classe. 

Croyez-vous  qu'il  faille   un  professeur  de  plus  pour  5  ou 

6  élèves  ? 

Avais-je  raison  de  dire  que  ces  arguments  de  chiffres  sont  de 
véiùtables  fantasmagories  ? 

Messieurs,  j'arrive  à  la  dernière  partie  de  ma  tâche,  à  la 
dernière  objection  opposée  au  projet  de  loi.  On  nous  dit  :  «  Ce 
projet  est  inopportun  :  il  vient  trop  tôt.  » 

Je  le  déclare  très  franchement,  cette  objection  se  rencontre 
d'aboi'd  chez  tous  ceux  de  mes  amis  qui  ne  voteront  pas  le 
projet  de  loi;  mais  je  suis  convaincu  qu'elle  est  dans  l'esprit 
d'un  certain  nombre  de  ceux  qui  le  voteront,  et  c'est  pour  cela 
que  je  vais  y  répondre. 

On  croit  le  projet  inopportun,  on  nous  dit  qu'il  est  trop  tôt 
pour  une  œuvre  aussi  redoutable;  qu'on  n'impose  pas  une 
pareille  tâche  à  un  gouvernement  nouveau  ;  que  notre  Répu- 
blique est  trop  jeune  pour  assumer  un  pareil  fardeau!  Pourquoi 
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ne  pas  laisser  les  choses  en  l'état?  Pourquoi  déchaîner  les  pas- 
sions? Pourquoi  rouvrir  l'outre  des  tempêtes  religieuses?  Voilà 
l'argument.  Il  serait  de  nature  à  entraîner  des  esprits  de  bonne 
foi,  des  libéraux,  des  républicains  :  je  dois  y  répondre. 

Messieurs,  mon  sentiment  est  que,  si  vous  ne  faites  rien  dans 
l'heure  présente,  si  vous  ne  prenez  pas  les  mesures  que  nécessite 
et  que  justitîe  le  sérieux  péril  que  je  vous  ai  signalé;  si  vous 
voulez  attendre,  atermoyer,  vous  attendrez  toujours.  Vous  êtes 
à  l'heure  de  faire  ces  choses  ou  de  ne  jamais  les  faire.  {Très 
bien!  très  bien!  à  gaxiche.) 

J'estime,  quant  à  moi,  que  les  gouvernements  forts  ne  sont 
pas  les  gouvernements  vieux.  C'est  dans  leur  jeunesse  que  les 
gouvernements  font  de  grandes  choses.  [Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

Des  amis  sincères,  mais  timides,  nous  conseillent  d'attendre. 
Mais  attendre  quoi?  Attendre  qu'un  plus  grand  mal  se  soit  pro- 
duit ou  qu'une  force  nouvelle  soit  venue! 

Un  plus  grand  mal?  Oui,  le  mal  va  saggravant.  Est-ce  que 
vous  croyez  que  la  question  serait  plus  facile  à  résoudre  dans 
cinq  ans?  dans  dix  ans?  Dans  dix  ans,  elle  serait  peut-être 
insoluble. 

Oui,  messieurs,  prenez-y  garde!  Et,  pour  vous  rendre  compte 
du  danger  qu'il  y  a  dans  l'atermoiement,  veuillez  regarder 
autour  de  vous.  Considérez  les  difficultés  qui  surgissent  sous 
nos  pas.  Songez  à  quelles  passions,  à  quel  émoi,  à  quelles 
colères  donne  lieu  une  mesure  si  simple  en  elle-même,  un  article 
de  loi  qui  a  été  voté,  en  1844,  par  la  Chambre  des  pairs  de 
Louis-Philippe,  à  la  presque  unanimité. 

Si  ces  souvenirs  ne  vous  éclairent  pas,  si  vous  ne  mesurez 
pas  par  là  le  terrain  gagné  par  vos  adversaires  et  l'urgente 
nécessité  d'agir,  c'est  que  vous  vous  mettez  un  bandeau  sur  les 
yeux,  et  vous  compromettez  l'avenir  de  la  République.  [Vive 
approbation  à  gauche.) 

Et,  quant  à  une  force  plus  grande,  à  quelle  époque  l'aurez- 
vous?  Quand  la  République  sera-t-elle  plus  puissante?  Quand 
sera-t-elle  mieux  établie,  mieux  défendue?  Défendue,  non 
seulement  par  le  consentement  du  pays,  mais  par  les  événe- 
ments eux-mêmes  contre  le  retour  otTensif  des  dynasties  déchues  ! 

Quand  aurez-vous  moins  à  craindre  du  parti  bonapartiste,  du 
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parti  légitimiste,  de  tous  les  partis  tombés?  Je  vous  le  demande. 

M.  Haemje.ns.  —  Laissez-nous  tranquilles! 

M.  LE  Ministre.  —  Quand  les  vcrrez-vous  plus  vaincus,  plus 
al)altus,  plus  impuissauts?  {Applaudissements  à  gauche  et  au 

ce» Ire.) 

M.  DE  Valon.  —  Non! 

Un  membre  à  droite.  —  Vous  ne  devez  pas  en  avoir  peur  alors? 

M.  LE  MiNisTEB.  —  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'ils  sont,  à  l'heure 
présente,  abattus  et  impuissants;  et  voilà  pourquoi  j'ai  dit  à  mes 
amis  :  Profitez-en  !  carpe  diem  ;  saisissez  cette  occasion  qui  vous 
est  donnée  :  vous  ne  savez  pas  si  elle  se  représentera  jamais!... 

Donc,  messieurs,  attendre  serait  une  faute,  car  aujourd'hui, 
tout  ce  que  vous  voulez,  vous  le  pouvez  [Ah  !  ah  !  à  droite)  ;  tout 
ce  qui  sortira  de  l'accord  des  deux  Chambres  et  du  Gouverne- 
ment sera  accepté  par  le  pays.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  au  centi'e.) 

Est-ce  que  quelqu'un  de  raisonnable  peut  en  douter?  De 
quelle  opinion  vous  défiez-vous?  De  celle  de  vos  électeurs? 
Mais  elle  est  à  vos  portes  ;  elle  est  là,  debout,  fi'émissante;  elle 
vous  presse,  elle  vous  pousse  en  avant.  [Exclamations  à  droite. 
—  Applaudissements  à  gauche.) 

Fites-vous  préoccupés  de  l'autre  opinion,  de  l'opinion  de  vos 
adversaires?  {Non! non!)  Pardon!  il  est  de  votre  devoir  de  vous 
en  préoccuper. 

Un  membre  à  droite.  —  Et  trente  millions  de  catholiques  ne 
comptent  pas? 

M.  LE  Ministre.  —  Eh  bien,  c'est  après  un  examen  attentif 
de  la  situation  dans  son  ensemble,  et  de  l'esprit  particulier  de 
cette  situation  que  représente  le  pétitionnement,  que  le  Gouver- 
nement croit  pouvoir  vous  assurer  que,  de  ce  côté  non  plus, 
vous  n'avez  aucune  résistance  à  craindre,  ni  aucun  péril  à 
redouter. 

On  a  pétitionné.  On  a  apporté  1500  000  signatures,  dit-on. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  l'examen  des  pétitions.  Il  y  a  une 
commission  du  Sénat  qui  est  chargée  de  cette  mission,  et  qui  la 
remplira  avec  toute  la  vigilance,  tout  le  scrupule  que  la  chose 
comporte.  Mais  je  puis  bien  vous  dire,  —  car  le  Gouvernement 
a  dû  s'en  rendre  compte,  — et  c'était  son  premier  devoir,  —  je 
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puis  VOUS  (lire  quel  est,  selon  nous,  le  caractère  général  du 
pétitionnement. 

C'est  un  caractère  qui  n'a  rien  d'inquiétant,  je  vous  l'atteste, 
pour  les  mesures  qui  vous  sontproposées.(//?ferr«^;/îo»5  adroite.) 

Savez-vous  comment  on  s'y  est  pris,  dans  quatre-vingts  dépar- 
tements, pour  recueillir  les  signatures?  Est-ce  que  l'on  a  dit 
aux  populations  des  campagnes,  aux  mères  de  famille,  aux 
jeunes  filles,  aux  jeunes  enfants,  dont  on  n'a  pas  craint  de 
collectionner  les  signatures  par  loiiles  sortes  de  procédés  curieux 
que  je  ne  veux  pas  expliquer  en  ce  moment-ci,  mais  qui  seront 
expliqués  plus  tard  ;  est-ce  que  vous  croyez  qu'on  leur  a  dit 
qu'il  s'agissait  de  l'instruction  secondaire  et  des  collèges  de 
Jésuites?  On  n'a  eu  garde,  {intemtptions  à  droite.  —  Très  bien! 
au  centre  et  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  —  Qu'en  savez-vous? 

M.  LE  MiNisTEE.  —  Nous  le  savons  par  les  faits,  par  le  texte 
des  pétitions  elles-mêmes,  par  les  rapports  des  préfets,  des 
sous-préfets,  de  la  gendarmerie  [Ah!  ah!  ù  droite)  et  des 
procureurs  généraux. 

Voix  à  gauche.  —  Pai'  nous-mêmes!  Nous  sommes  ici  trois  cents 
témoins  ! 

M.  LE  MiNisTEE.  —  Savez-vous  à  quel  prix,  en  tout  lieu,  l'on 
a  arraché  toutes  ces  signatures?  On  a  dit  partout  :  «  H  s'agit  de 
chasser  les  Frères  et  les  Sœurs.  »  [Interruptions  à  droite.  — 
Très  bien!  C'est  cela!  à  gauche.) 

A  gauche.  —  Et  de  fermer  les  églises. 

M.  LE  Ministre. —  Je  le  demande  à  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  :  Est-ce  que  c'est  la  vérité? 

A  droite.  —  Oui  !  oui  ! 
A  gauche.  ■ —  Allons  donc  ! 

M.  LK  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  —  Vous  }'  ariiverez  !  Qu'est-ce  que  vous 
faites  à  l'aiis? 

M.  LE  Ministre.  —  Et  quand,  dans  le  discours  que  je  pro- 
nonçais à  Épinal,  je  me  suis  permis  de  dire  que  ceux  qui  tenaient 
ce  langage  travestissaient  les  textes  et  falsifiaient  les  projets  du 
Gouvernement,  est-ce  que  j'avais  tort?  Est-ce  que  l'article  7  est 
dirigé  contre  les  Frères  et  les  Sœurs?  On  sait  fort  bien  qu'il 
n'en  est  rien. 
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Et  cependant  tous  les  entrepreneurs  et  agents  du  pélilionnc- 
ment  dans  les  villages,  les  curés  dans  leurs  chaires,  les  vicaires 
généraux  en  campagne,  tous  s'en  allaient  contant  aux  populalious 
inconscientes  et  ignorantes  qu'il  était  (piestion  de  chasser  les 
Frères  et  les  Sœurs  d'écoles;  et  comme,  dans  un  grand  ii()nd)re 
de  nos  villages,  les  populations  sont  attachées  aux  Frères  et  aux 
Steurs  d'écoles,  on  a  signé  pour  conserver  les  Frères  et  les 
Sœurs.  (Assentimenf  à  gauche  rt  au  ci'nlre.) 

Les  meneurs  sont  allés  plus  loin  :  ils  ont  agrémenté  ce  thème 
de  faussetés,  et  il  a  été  dit,  dans  nouihre  de  départements,  que 
le  ministère  était  composé  de  protestants,  que  les  protestants 
voulaient  anéantir  la  religion  catholique;  et  alors  les  campa- 
gnards ont  signé  pour  gai'der  la  religion.  Ailleurs,  on  aflirniail 
qu'il  était  question  de  supprimer  toute  instruction  religieuse 
dans  les  écoles,  et  l'on  a  signé  pour  conserver  le  catéchisme 
dans  l'école. 

Et  il  en  est  résulté  ceci  :  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
qui  ont  donné  leurs  signatures,  à  cette  heure  voudraient  bien 
les  ravoir!  {Rires  à  gauche.)  J'ai  reçu,  cjuant  à  moi,  un  grand 
nombre  de  lettres,  émanées  d'honnêtesgens  que  je  ne  connaissais 
pas  et  que  je  ne  connaîtrai  jamais;  et  ils  m'écrivent  qu'ils  ont 
signé  parce  qu'ils  croyaient  qu'il  était  question  de  chasser  les 
Frères  et  les  Sœurs,  mais  qu'ils  savent  aujourd'hui  que  cela  est 
faux,  et  qu'ils  me  prient  de  considérer  leurs  signatures  comme 
non  avenues. 

Un  fait  des  plus  curieux  s'est  passé  à  Églisolles  (Puy-de-Dôme). 
A  Églisolles,  il  y  a  un  maire  très  puissant  dans  sa  commune  :  il 
a  la  confiance  populaire,  et  il  avait  adressé  au  Sénat  une  pétition 
conforme  à  la  formule,  très  adroitement  obscure,  du  comité,  la 
formule  imprimée  que  vous  connaissez  bien.  Cette  pétition  était 
revêtue  de  sa  signature  et  de  celles  de  ses  51  fidèles  administrés. 

Mais,  après  cet  envoi,  le  maire  fut  averti  ;  on  lui  fit  comprendre 
qu'il  avait  été  trompé,  et  qu'il  s'agissait  des  Jésuites  et  de 
l'article  7.  Alors  le  maire,  suivi  de  ses  51  administrés  fidèles, 
signe  une  protestation  en  sens  contraire  et  m'invite  à  faire  passer 
l'article  7.  [Bires  et  applaudissements  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  —  L'aviez-vous  révoqué? 

M.  DAGiiiLHO^j-PiJOL.  —  Ilya  un  préfet  habile  dans  ce  département! 

M.  LE  Ministre.  —  La  protestation  du  maire  d'Églisolles, 
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que   vous  trouverez  au  dossier  du  pélitionnement,  est  ainsi 
conçue  : 

«  Messieurs  les  sénateurs... 

«  Les  soussignés...  vous  prient,  messieurs,  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  leurs  signatures  : 

«  Ils  reconnaissent,  au  contraire,  que  ce  serait  un  bien  pour 
le  pays  si  ses  représentants  adoptaient  ces  projets.  »  [ISouveaux 
rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  :  je  pourrais  vous  dire, 
d'après  un  rapport  qui  mérite  bien  quelque  respect,  celui  de 
M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Cbambéry,  comment  le 
pélitionnement  a  été  organisé  au  milieu  de  ces  honnêtes  et 
pieuses  populations  de  la  Savoie. 

Cela  résulte,  messieurs,  d'enquêtes  faites  par  les  juges  de  paix. 

Voici,  par  exemple,  comment  s'y  prend  le  curé  de  Saint- 
Bal  dop  h  : 

«  On  parle  tant  des  sénateurs,  des  députés!  Que  sont-ils? 
Rien.  Que  font-ils?  Rien.  Ils  se  sont  implantés  par  la  fraude,  la 
violence  et  le  mensonge.  »  {Oh!  oh!} 

Le  desservant  du  Bois  s'exprime  ainsi  : 

«  On  prépare  un  projet  de  loi  qui  enlèvera  aux  familles  le 
droit  de  faire  instruire  leurs  enfants  où  elles  voudront..,  » 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  C'est  vrai  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  «  On  ne  priera  pas  dans  les  écoles  : 
il  n'y  aura  que  de  mauvais  livres  et  de  mauvais  instituteurs. 
C'est  une  indignité,  une  abomination  !  Voilà  ce  que  nous  vaut 
la  République;  les  députés  sont  des  hommes  tarés...  »  [Excla- 
mations et  rires.) 

Celui  de  Montailleur  : 

«  Ces  lois  ont  pour  but  de  supprimer  tout  enseignement 
moral  :  le  catéchisme  et  le  crucifix  ;  on  parviendra  ainsi  faci- 
lement à  la  démoralisation  de  la  France.  C'est  le  but  qu'on 
veut  atteindre.  On  se  propose  de  donner  la  direction  des  écoles 
à  la  houe  de  la  société.  Les  ministres  sont  des  monstres,  des 
communards;  la  France  est  gouvernée  par  les  derniers  de  la 
société.  » 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Ce  sont  des  articles  de  journaux  qui 
disent  cela. 
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M.  LE  MiNLSTRE.  —  C'est  Ic  rappoi'l  du  idcxMii'ciir  griiéral 
de  Cliambéry  ;  il  y  aquaiilitô  de  i)i('ces,  do  lémoi.unages,  de 
procès-verbaux,  d'inteiToiratoires,  annexés  à  ce  rapport. 

Le  desservant  de  Saint-Martin-de-BelIeville  dit  :  «  La  loi 
pr<^sentée  exclut  tontes  les  con.uréjiations  reliiiienses.  » 

Celui  de  Saint-Girod  a  prouoncé  les  pai'oles  suivantes  : 

«  Ceux  qui  ne  signeront  pas  la  pétition  seront  (\q^  protes- 
tants; peut-on  niarclier  avec  un  semblable  niinistèi'e?  On  veut 
supprimer  cinquante  évè(|ues,  fermer  les  églises,  supprimer  le 
catécbisme.  On  commencera  par  chasser  les  congréganistes,  en 
attendant  le  tour  des  Jésuites  et  du  clergé. 

«  Pour  moi,  je  ne  crains  pas  le  martyre.  »  {/lires  à  gauche.) 

La  plus  violente  parole  a  été  celle  du  desservant  de  Meyrieux- 
Trouet,  qui,  le  6  avril,  dans  un  sermon  entièrement  consacré  à 
la  critique  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement,  disait  :  «  Le 
moment  de  la  persécution  est  venu.  On  ne  dresse  pas  encore  la 
guillotine  devant  les  cures,  mais  le  moment  est  proche.  Ce 
projet  de  loi  infâme  est  présenté  par  un  ministre  sans  foi,  sans 
conscience  et  sans  honneur.  On  veut  enlever  les  crucifix  des 
écoles,  interdire  la  prière,  ne  parler  de  Dieu  que  pour  dire 
qu'il  n'existe  pas.  » 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  se  dit. 

Un  membre  à  gauche.  —  Sont-ils  poursuis'is?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
de  lois  pour  réprimer  de  pareilles  choses"? 
M.  Langlois.  — Et  ils  prétendent  qu'ils  n'ont  pas  la  liberté  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Oui,  comme  vous  le  dites,  ils  se  plaignent 
de  ne  pas  avoir  la  liberté  !  Messieurs,  tout  ceci  m'autorise  à 
dire  que  cette  portion  de  l'opinion  qu'on  a  voulu  agiter  et 
ameuter  contre  le  projet  de  loi  du  Gouvernement,  faisait  la 
sourde  oreille  :  car  il  a  fallu  lui  tenir  un  langage  absolument 
contraire  à  la  vérité  pour  lui  arracher  toutes  les  signatures, 
dont  le  contrôle  sera  fait  plus  tard,  et  qui  contiennent  une  forte 
dose  d'alliage,  je  vous  en  réponds  !  [Très  bien!  à  gauche.) 

Donc,  messieurs,  ce  que  vous  voterez  sera  accepté  par  le 
pays.  [Oui  !  oui!  à  gauche.) 

Il  n'y  aura  pas  de  troubles  dans  les  consciences  ;  il  y  aura 
peut-être  plus  d'une  conscience  religieuse  soulagée,  et  secrète- 
ment ravie  de  ne  plus  se  trouver  sous  certains  jougs  qui 
pèsent  bien  durement  sur  les   consciences  des   catholiques, 
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depuis  quelque  vingt  ans!  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  j'en  conviens  volontiers,  il  serait 
pins  commode  de  ne  rien  dire.  J'accorde  cela  à  nos  amis,  aux 
républicains  et  aux  libéraux  qui  siègent  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(le  centre  gauche),  il  serait  d'une  politique  plus  commode,  plus 
facile,  de  laisser  aller  les  choses. 

Ce  serait  pour  le  Gouvernement  un  rôle  plus  commode  de 
se  considérer  comme  un  juge  de  paix,  ou  comme  un  gendarme, 
et  d'ahdiquer  toute  espèce  de  prétention  sur  la  direction  des 
intelligences  et  sur  l'avenir  de  l'enseignement  public  dans 
noire  pays. 

Il  serait  plus  facile  de  laisser  faire,  de  laisser  aller,  de  s'en 
rapporter  à  la  liberté,  et  de  se  dire  que  la  liberté  d'enseigne- 
ment aura  la  vertu  de  guérir  elle-même  tous  les  maux  qu'elle 
pourra  produire.  Ce  langage  est  facile  à  tenir;  mais  il  s'agit  de 
savoir  si  vous  avez  le  droit  de  le  tenir,  s'il  est  conforme  à  votre 
devoir  et  à  votre  mandat?  J'ose  le  dire  :  une  semblable  attitude 
n'est  conforme  ni  à  votre  devoir,  ni  à  votre  mandat...  [Très 
bien!  à  gauche.)  ...  Vous  avez  des  devoirs,  messieurs,  envers 
les  générations  qui  vous  ont  précédés,  et  ce  n'est  pas,  je  pense, 
pour  livrer  la  jeunesse  française  à  l'enseignement  des  Jésuites 
qu'on  a  fait  dans  ce  pays  deux  grandes  révolutions,  celle  de 
89  et  celle  de  1830,  l'une  et  l'autre  dirigées  contre  l'ancien 
régime!  [Applaudissements  prolongés  au  centre  et  à  gauche  ) 

M.  LE  f,o.MTii:  DE  DoLviLLE-M.viLLEFEii.  —  Ail  noiii  de  la  libellé  du 
peuple,  nous  volerons  l'article  7. 

M.  LE  Ministre.  —  Quant  à  votre  mandat,  est-ce  que  vous  avez 
des  doutes  sur  son  caractère?  Est-ce  que  le  peuple  républicain 
de  la  France  vous  a  envoyés  ici  pour  vous  croiser  les  bras?  Ne 
vous  a-t-il  pas  donné  mandat,  non  seulement  d'aftlrmer  la 
République  et  de  l'apporter  ici,  mais  aussi  de  la  fonder  sur  des 
bases  solides?  Est-il  conforme  à  votre  mandat,  après  avoir 
chassé  vos  adversaires  éternels  des  forteresses  politiques  qu'ils 
occupaient,  de  les  laisser  se  cantonner  dans  l'éducation? 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé. —  C'est  de  l'apaisement  cela!  et  de  la 
fraternité! 

M.  LE  Ministre.  —  Est-ce  que  vous  croyez  cela  sage? Est-ce 
que  vous  croyez  cela  politique?  Est-ce  que  vous  croyez  cela 
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coiifornic  aux  devoirs  (jui  vous  lient  aussi  bien  envers  ceux  i|ui 
vous  onl  précédés  qu'envers  ceux  qui  vous  ont  envoyés  sur  ces 
bancs  ?  {Très  bien  !  lirs  bien!  à  gauche  et  au  centre.  —  /lumeurs 
à  droite.) 

Messieurs,  si,  au  contraire,  cédant  par  niallieur  à  des  conseils 
timides,  à  des  conseils  aveugles  sui'  l'avenir,  et  d'un  aveugle- 
ment volontaire,  vous  refusez  de  voter  les  projets  de  loi, 
examinez-en  un  peu  les  conséquences  de  diverses  manières. 

Les  questions  politiques,  messieurs,  les  événeraenls  les  posent, 
les  gouvernements  responsables  les  posent;  mais  il  y  a  des 
questions  qui,  quand  elles  sont  posées,  doivent  être  résolues. 
Car,  si  elles  ne  sont  pas  résolues  dans  un  sens  donné,  elles  se 
trouvent,  par  la  force  même  des  choses,  résolues  en  sens 
contraire.  [ApplaucUssenients  à  gauche  et  au  centime.) 

Si  vous  ne  volez  pas  l'article  7,  qu'auiez-vous  fait,  messieurs? 
Vous  aurez  consacré  à  tout  jamais,  dans  ce  pays-ci,  le  libre 
enseignement  pour  les  Jésuites,  et  on  pourra  dire  un  jour,  ceux 
qui  feront  notre  histoire  pourront  dire  :  «  Cette  corporation, 
cette  illustre  et  redoutable  corporation  qui  avait  agité  le  dix- 
huitième  siècle,  qui  avait  été  chassée  de  tous  les  États  de 
TEurope,  excepté  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  qui  seules 
l'avaient  recueillie  ;  cet  ordre  fameux  que  le  Parlement  avait 
frappé  en  1762,  que  le  roi  Louis  XV  avait  aboli  deux  ans  plus 
tard,  que  Louis  XVI  n'avait  laissé  rentrer,  en  1777,  qu'à  la  con- 
dition qu'il  s'abstint  absolument  de  tout  enseignement  ou  public 
ou  privé  ;  ces  Jésuites,  qui  avaient  été  abolis  et  supprimés  par 
un  pape,  qui  n'avaient  été  rétablis  en  1814  que  sous  condition; 
avec  lesquels  la  Restauration  n'avait  pas  pu  vivre,  car  elle  les 
avait  frappés  par  l'ordonnance  de  1828  ;  aveclesquels  la  monar- 
chie de  Juillet  n'avait  pas  pu  vivre,  car  elle  les  avait  frappés  par 
l'ordre  du  jour  de  184o  ;  eh  bien  !  ces  Jésuites  ont  été  rappelés, 
et  ils  ont  trouvé  dans  un  Parlement  français,  en  l'an  de  grâce 
1879,  la  consécration  solennelle  qui  leur  manquait!  ...  » 

Une  voix  à  gauche.  —  Ils  ne  l'auront  pas! 

M.  LE  Ministre.  —Eh  bien,  je  le  demande  aux  républicains, 
aux  libéraux  qui  sont  ici,  quelle  que  soit  leur  nuance  :  «Y  a-t-il 
quelqu'un  d'entre  eux  qui  veuille  assumer  une  telle  responsa- 
bilité devant    l'histoire,  une  telle  responsabilité   devant    ses 
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contemporains?  »  {Bravos  prolongés  à  gauche  et  au  centre.  — 
L'orateur,  de  retour  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  membres.  —  La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants.) 

Après  la  clôture  de  la  discussion  générale,  on  aborda  l'examen 
d'un  contre-projet  présenté  par  M.  Bardoux,  prédécesseur  de 
M.  Jules  Ferry  au  département  de  l'Instruction  publique.  Ce  contre- 
projet  substituait  à  l'article  7  une  inspection  qui  n'était  pas  celle 
qu'avait  organisée  la  loi  de  18o0,  et  qui  avait  la  prétention  d'offrir 
plus  do  garanties,  tout  en  présentant  l'avantage  de  ne  pas  supprimer 
la  liberté.  C'est  dans  la  séance  du  30  juin  1879  ^  que  AI.  Jules  Ferry 
combattit  le  contre-projet  Bardoux,  qui  lui  semblait  inefficace  et 
insuffisant.  Le  ministre  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Jules  Feery,  ministre  de  l'Instruction  publique.  — 
Messieurs,  puisque  j'ai  le  regret  de  me  trouver  en  dissentiment 
avec  mon  honorable  collègue,  ami  et  prédécesseur,  M.  Bardoux, 
sur  une  question  aussi  grave,  la  Chambre  comprendra  que  je 
me  sois  préoccupé  surtout,  en  l'écoutant,  de  relever  les 
points  sur  lesquels  nous  sommes  d'accord  l'un  avec  l'autre, 
plutôt  que  d'insister  sur  les  dilïérences  qu'il  a  indiquées  à  la 
tribune.  Ces  différences  ne  portent  pas,  en  effet,  sur  les  prin- 
cipes :  ce  sont  des  différences  d'appréciation.  {Ruineurs  à  droite.) 
C'est  une  manière  de  voir  sur  les  choses  et  sur  les  temps  ;  c'est 
une  façon  d'apprécier  les  périls  du  moment  et  de  l'avenir;  ce 
sont  des  considérations  de  politique,  d'opportunité  :  ce  ne  sont 
point,  je  le  répète,  les  principes  qui  nous  séparent. 

Les  principes  de  l'honorable  M.  Bardoux,  ceux  qu'il  a  formulés 
à  la  tribune,  ce  sont  les  miens,  ce  sont  les  vôtres.  [Exclamations 
et  rires  à  droite.) 

Un  membre   à  droite.  —  A'ous  avez  dit  juste  le  contraire  ! 
M.  LE  Priîsident.  —  N'interrompez  pas  ! 

M.  LE  MixLSTRE  DE  l'Ixstruction  PUBLIQUE.  —  Messieurs, 
vos  exclamations  et  vos  rires  sembleraient  prouver  que  vous 
n'avez  pas  saisi  l'ensemble  des  idées  de  l'honorable  M.  Bardoux. 
{Très  bien!  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

A  droite.  —  Si  !  si  !  très  bien  ! 

M.  LE  Ministre.  — Est-ce  que  vous  avez  entendu  mon  hono- 

1.  V.  l'Officiel  (lu  1"  juillet  1879.  It  est  à  noter  que,  dans  cette  même 
séance  du  30  juin,  la  Chambre  prononça  l'urgence  sur  le  projet  de  loi,  ce 
qui  suiiprimait  la  seconde  délibération. 
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rable  prédécesseur  porter  à  celte  tribune  la  thèse  df  l'Etat 
indilTércnt  en  matière  d'éducation,  lorsqu'il  s'agit  de  doctiines 
inculquées  à  la  tendre  enfance?  Est-ce  que  vous  avez  entendu 
l'honorable  M.  Bardoux  porter  à  cette  tribune  la  thèse  qui  fut 
celle  de  M.  de  Monlalembcrt,  et  qui  est  encore  la  vôtre 
aujourd'hui,  quoi  que  vous  en  disiez,  c'est-à-dire  la  thèse  de  la 
liberté  absolue  de  l'enseignement  ? 

M.  Gaslondi:.  —  Du  loiil  !  jamais  ! 

M.  LE  Ministre.  — Non  !  Le  langage  qu'a  tenu  ici  mon  hono- 
rable prédécesseur  est  celui  d'un  homme  d'État  qui  a  gouverné 
l'instruction  publique,  qui  appartient  à  1789  par  les  racines  les 
plus  profondes  de  son  esprit  et  de  son  cœur. 

Quelques  membres  à  droite.  —  Nous  aussi  ! 

M.  LE  Ministre.  — Vous  l'avez  entendu  vous  dire  que  l'État 
ne  peut  pas  être  indifférent  en  matière  d'éducation,  que  l'État 
a  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  les  doctrines,  apparemment 
pour  empêcher  certaines  doctrines  de  voir  le  jour.  L'État,  sans 
doute,  a-t-il  dit,  —  je  l'avais  dit  avant  lui,  — ne  serait  plus  dans 
son  droit;  il  se  livrerait  à  une  entreprise  qui  ne  serait  ni  bonne, 
ni  heureuse,  ni  politique,  s'il  cherchait  à  imprimer  aux  âmes 
une  effigie  identique,  uniforme.  Je  l'ai  dit  avant,  je  le  répète 
après  lui. 

Mais  est-ce  qu'il  s'agit  de  cela  dans  la  proposition  qui  vous 
est  soumise?  Et  pourquoi  l'honorable  M.  Bardoux,  en  venant 
combalti'e  ici  le  projet  du  Gouvernement,  se  donne-t-il  le  facile 
plaisir  de  combattre  le  monopole,  qui  n'y  est  point  contenu? 
[Réclamations  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Perrociiel.  —  Nous  savoiis  bien  ce  que  veut  dire 
«  monopole  »  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  faut  donc  démontrer  l'évidence  !  Il  faut 
donc  démontrer  la  lumière  du  jour  ! 

Le  monopole, messieurs,  c'était  l'organisation  de  18U8.  Est-ce 
que  nous  voulons  rétablir  l'autorisation  préalable?  Est-ce  que 
je  ne  vous  ai  pas  fait  connaître,  non  seulement  dans  les  grandes 
lignes,  mais  dans  les  détails  mêmes  de  la  statistique,  la  quantité 
considéraljle  d'écoles  de  l'ordre  de  celles  que  vous  aimez,  que 
vous  recherchez  pour  vos  enfants,  et  auxquelles  la  loi  en  discus- 
sion ne  touche  pas?  Est-ce  que  je  ne  vous  ai  pas  dit  qu'il  y  a 
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18  000  OU  20  000  écoles  du  premier  degré,  tenues  par  des  congré- 
ganistos  autorisés,  et  auxquelles  la  loi  ne  touche  pas... 

A  droite.  —  Et  les  autres? 

M.  LE  Ministre.  — ...  qu'il  y  a  130  établissements  tenus  pai- 
le  clergé  séculier,  donnant  l'enseignement  secondaire  à  14  000 
élèves,  et  auxquels  la  loi  ne  touche  pas;  quil  y  en  a  80  ou 83 
qui  sont  sous  la  direction  des  évêques,  dans  lesquels  il  y  a  12  000 
enfants,  et  auxquels  la  loi  ne  touche  pas? 

M.  LE  VICOMTE  DE  Bklizal.  —  On  v  arrivera  plus  lard  ! 
Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Attendez  !  attendez  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Et  vous  venez  parler  de  monopole  !  et  vous 
vous  donnez  la  gloire  facile  de  renverser  des  adversaires  qui  se 
sont  évanouis  depuis  longtemps  1  {Très  bien  f  ires  bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  au  point  de  vue  des  principes,  je  le  répète,  je 
cherche  le  dissentiment  qui  existe  entre  mon  honorable  collègue 
et  ami,  M.  Bardoux,  et  moi,  et  je  ne  le  renconti-e  pas. 

Ainsi  encore,  il  a  dit,  —  je  le  notais  sous  sa  dictée,  en  quelque 
sorte,  —  se  servant  de  la  même  formule  que  j'avais  employée  à 
une  précédente  séance  :  que  l'État  doit  conserver  pour  l'ensei- 
gnement public  une  certaine  dii'ection  des  intelligences.  Mais 
vous,  messieui's  {M.  le  minislre  se  tourne  vers  la  droite),  êtes- 
vous  pour  une  direction  des  intelligences  par  l'État?  Non  !  Donc, 
vous  n'êtes  pas  d'accord  avec  l'honorable  M.  Bardoux,  et  le 
secours  inattendu  qu'il  vous  apporte,  il  ne  peut  vous  le  donner  qu'à 
la  condition  d'être  en  désaccord  soit  avec  vous,  soit  avec  moi; 
et  comme  nous  avons,  lui  et  moi,  les  mêmes  principes,  vous 
voyez  qu'il  ne  peut  pas  être  d'accord  avec  vous,  i/îires  et 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  Gaslonde.  —  Si  vous  êtes  d'accord,  acceptez  son  contre-projet! 

M.  LE  Ministre.  —  Là  où  le  défaut  de  l'argumentation  de 
l'honorable  M.  Bardoux  est  manifeste,  et  le  moment  auquel 
son  excellent  esprit,  sous  l'impulsion  de  la  polémique  et  dans 
la  chaleur  du  combat,  a  dévié  tout  à  coup  de  la  ligne  droite, 
c'est  quand  il  a  dit  :  «  Il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  le  mono- 
pole et  la  liberté  absolue.  »  Je  lui  réponds  :  «  Mais  pardon,  il  y  a 
un  milieu  :  celui  même  où  vous  avez  consenti  à  prendre  pied 
avec  nous  !  » 

M.  Gaslonde.  —  11  a  parlé  de  la  liberté  contrôlée  ! 
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M.  LE  MixisTEE.  —  La  solution  tle  riionorable  M.  Bardoiix, 
c'est  la  liberté  leinitérée  par  riiispeclion,  tempérée  jiar  la 
suiveillaiice,  tempérée  par  une  action  répressive  :  c'est  lui  qui 
la  (lit.  El  il  s'agit  de  savoir,  à  ce  moment  du  débat,  si  cette 
action  répressive  est  une  action  efficace?  [Cesl  cela  !  —  Tvrs 
bien!  à  gauche.) 

Ce  principe  étant  posé  :  qu'il  existe,  quoi  ([uil  en  ail  dit,  un 
milieu  entre  la  liberté  absolue  et  le  monopole,  et  que  ce  milieu 
c'est  l'action  de  l'Élat,  exerçant  la  direction  sur  les  jeunes  intelli- 
gences— je  me  sers  des  mots  mêmes  qu'a  employés  l'honorable 
M.  Bardoux,  —  il  ne  s'agit  plus  entre  nous  que  de  savoir  si  le 
remède  qu'il  propose  est  un  remède  eflicace,  sérieux,  ou  s'il 
n'est  pas  plutôt  une  déception  et  la  chimère  d'un  généreux 
%?>^v'\i'i  [Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

L'inspection,  messieurs,  c'est,  dans  la  première  partie  du 
contre-projet,  l'équivalent  de  l'article  7  :  elle  doit  le  remplacer. 

Mais,  est-ce  qu'il  ne  vous  apparaît  pas  tout  de  suite  que  les 
auteurs  du  conlre-projet  confondent  le  moyen  avec  le  but? 

L'inspection,  est-ce  que  c'est  un  but?  Est-ce  qu'on  inspecte 
pour  inspecter?  Est-ce  qu'on  inspecte  pour  le  plaisir  de  faire  des 
rapports  et  de  fournir  des  documents  à  la  Chambre?  Non  :  on 
inspecte  pour  provoquer  un  résultat,  pour  arriver  à  une  action. 

J'aurais  compris  votre  système  avant  les  révélations  que  j'ai 
apportées  ici  à  la  tribune.  [Très  bien!  à  gauche.)  Je  le  connais- 
sais, dès  lors,  et  j'avais  cru  le  comprendre.  Oui,  je  voyais  alors 
en  vous  un  homme  d'État  prudent,  avisé,  disant  :  «  Mettons 
chaque  chose  à  sa  place  et  à  son  heure.  »  Un  Gouvernement  qui 
a  de  longs  jours  devant  lui...  [Exclamations  à  t^roe'ff?)  n'a  pas 
besoin  de  compter  avec  les  heures  ! 

Oh  !  messieurs,  les  ministres  ne  peuvent  pas  répondre  des 
jours  qu'ils  ont  devant  eux,  mais  le  gouvernement  républicain, 
et  vous  le  sentez  vous-mêmes  à  cette  heure,  voit  de  longs 
horizons  s'ouvrir  devant  \m... [Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

J'aurais  compris  alors  ce  conseiller  prudent,  avisé,  du  nouveau 
gouvernement  républicain  venant  lui  dire  :  u  Vous  demandez 
la  condamnation,  et  le  procès  n'est  pas  instruit;  mais  faites 
d'abord  voire  dossier,  constituez  l'inspection,  pénétrez  derrière 
les  clôtures  que  vos  prédécesseurs  ont  bien  voulu  laisser  debout, 
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OU  au  travers  desquelles  ils  n'ont  pas  su  passer...»  {Très  bien! 
et  applaudissements  à  gauche.) 
J'aurais  compris  ce  conseil  alors... 

M.  DE  La  RocHEForcAULD,  DUC  DE  BiSACCiA.  —  Les  inspecteurs  ont 
toujours  pénétré  partout. 

M.  LE  Ministre.  —  ...et  permettez-moi  Je  vous  le  dire,  je  crois 
encore  que  c'était  la  véritable  pensée  de  l'honorable  M.  Bardoux, 
et  que,  quand  il  remettait  en  vigueur  les  principes  de  la  loi  de 
1850  sur  l'inspection,  sans  y  changer  grand'chose,  j'en  conviens, 
mais  enfin,  en  les  condensant,  en  les  affirmant  de  nouveau,  il 
faisait  quelque  chose  pour  les  renforcer. 

Je  crois  qu'à  ce  moment-là,  M.  Bardoux,  qui  était  au  pouvoir, 
se  préoccupait  de  jouer  le  premier  acte  de  la  pièce  dont  je 
vous  apporte  le  dénouement...  {/iires  à  droite.) 

M.  Victor  Hamille.  —  C'était  donc  une  comédie  ?  (On  rit.) 
M.  Blachère.  —  Viendra  ensuite  la  tragédie. 

M.  LE  Ministre. —  Il  cherchait  des  documents,  il  voulait 
instruire  la  cause  et  il  se  disait  :  «  Quand  la  cause  sera  instruite, 
quand  nous  aurons  pénétré  les  secrets  de  ces  clôtures,  quand 
nous  saurons  ce  qu'il  y  a  dans  cet  enseignement  que  nous  ne 
connaissons  pas,  grâce  à  un  corps  d'inspection  plus  fort,  plus 
résolu,  mieux  inspiré,  alors  nous  pourrons  venir  dire  à  la 
Chambre  :  Voilà  les  Jésuites,  voilà  leur  enseignement,  voilà  ce 
que  nous  en  avons  appris  ;  ce  sont  eux,  ils  sont  toujours  là  !  » 

Eh  bien,  laissez-moi  vous  faire  remarquer  que  cette  première 
phase  a  été  traversée,  et  vous  dire  en  ce  moment,  ti'ès  amica- 
lement, que,  sur  ce  point,  votre  montre,  en  vérité,  retarde  un 
peu.  [Rires.) 

Voix  à  droite.  —  C'est  la  vôtre  qui  avance  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Le  travail  préliminaire  a  été  fait;  la 
cause  est  instruite.  L'inspection  que  vous  proposiez  à  la 
Chambre  d'organiser,  elle  est  faite,  et  je  l'ai  ordonnée  à  l'aide 
des  dispositions  mêmes  de  la  loi  actuelle... 

M.  Paul  Bert.  —  C'est  cela  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...et  je  vous  en  ai  apporté  les  résultats 
l'autre  jour... 

M.  Keller.  —  Nous  les  discuterons  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Oui,  vous  les  discuterez,  monsieur  Keller — 
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je  n'on  doute  pas  —  vous  les  disciilerez,  si  vous  pouvez  :  vous 
avez  parfaitement  le  droit  d't^tahlir  une  discussion  sur  les  faits 
que  j'ai  soumis  à  la  Chambre,  mais  ce  sont  des  faits,  et  des  faits 
ne  se  manient  pas  aussi  facilement  que  des  arguments. 

Donc,  l'État  a  instruit  la  cause,  l'inspection  a  été  faite;  je  vous 
en  ai  fait  connaître  les  résultats  et  je  viens  vous  demander  d'en 
tirer  les  conclusions.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Si  je  ne  me  trompe,  messieurs,  et  si  l'honorable  M.  Bardoux 
veut  se  contenter,  dans  le  fond  de  sa  pensée,  d'une  inspection 
platonique,  alors  pourquoi  apporter  devant  la  Chambre  cet 
ensemble  de  dispositions?  Pourquoi  les  consacrer  de  nouveau 
avec  éclat?  Qu'en  veut-on  faire?  En  veut-on  même  faire  quelque 
chose?  El  quand  vous  aurez  constaté  que  l'enseignement  dont 
j'ai  fait  le  tableau  existe,  le  frapperez-vous  ou  ne  le  frapperez- 
vous  pas? 

M.  B.VRDOix.  —  Il  y  a  les  mesures  individuelles,  pour  lesquelles 
vous  êtes  armé  ! 

M.  LE  Ministre.  —  J'entends  bien  :  «  les  mesures  indivi- 
duelles ».  J'ai  déjà  répondu  à  cela  l'autre  jour.  [Non!  non!  à 
droite.) 

Je  vous  demande  pardon!  je  me  suis  longtemps  étendu  sur 
cette  partie  de  la  discussion,  et  je  vous  disais  :  «  L'inspection  de 
la  loi  de  1850  ne  peut  conduire  qu'à  des  mesures  individuelles; 
et,  quand  on  est  en  face  d'un  certain  enseignement,  —  qui  n'est 
plus  un  enseignement  individuel,  —  les  mesures  individuelles 
sont  un  acte  d'impuissance,  et  mieux  vaut  alors,  pour  la  dignité 
du  pouvoii',  l'aveuglement  volontaire  des  précédents  gouverne- 
ments. »  Oui.  messieurs,  en  face  d'un  enseignement  collectif, 
d'un  enseignement  qui  est  l'œuvre  d'un  corps,  —  la'ique, 
religieux,  peu  importe!  —  quand  la  lutte  s'engage  avec  une 
corporation  enseignante  dont  les  traditions  et  les  doctrines  sont 
connues  et  qui  peut  incessamment  renouveler  son  personnel, 
cette  corporation  peut  braver  impunément  toutes  les  mesures 
individuelles.  (7"?^  bien!  et  applaudissements  à  gaxiche.\ 

Messieurs,  l'inspection  à  laquelle  j'ai  donné  l'ordre  de  procé- 
der a  porté  certains  fruits  :  ce  coup  de  filet  qui  a  été  jeté  sur  un 
certain  nombre  d'établissements  jusqu'alors  mal  explorés... 
[Exclamations  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  —  Le  mot  n'est  pas  heureux  ! 

J.  Ferry,  Discours,  III.  H 
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M.  LE  MiNisTEE.  —  L'expression  n'a  rien  de  blessant  pour  les 
personnes  auxquelles  je  m'adresse.  Je  dis  que  ce  premier  coup 
de  filet  a  ramené  un  certain  nombre  de  livres,  d'ouvrages,  qui 
vous  ont  révélé,  qui  ont  révélé  au  pays,  avec  une  éloquence  à 
laquelle  on  ne  répondra  pas... 

M.  LE  BAROX  DE  MA.CKAU. —  Si!  sl  !  011  répoudra  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  qui  ont  révélé  au  pays,  dis-je,  l'abîme 
sur  lequel  il  est  penché.  La  Chambre  l'a  vivement  senti,  et 
l'émotion  de  la  Chambre  va  longuement  retentir  dans  la  nation 
tout  entière.  [Vifs  applaudissements  au  centre  et  ù  gauche.) 

Je  vous  le  dis,  en  vérité...  [Exclamations  et  rires  ironiques  à 
droite.) 

Si  vous  ne  m'aviez  pas  interrompu  par  des  éclats  de  rire,  qui 
ne  sont  peut-être  pas  très  convenables,  vous  auriez  su  le  sens 
de  la  phrase  que  j'ai  commencée. 

Je  vous  le  dis,  en  véi'ité,  messieurs [Nouveaux  rires  à 

droite.)  Et  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas?  [Bruit  et  interruptions 
du  même  côté.) 

Mais,  c'est  un  parti  pris  dem'interrompre!  Voulez-vous  donc 
m'empêcher  de  parler,  pour  vous  dispenser  de  me  répondre? 

M.  DE  I^A  liocHEFOi'CAULD,  DUC  DE  BisAcciA.  —  Oïl  ne  pouiTa  guère 
vous  répondre,  puisqu'on  a  fait  voter  Turgence. 

M.  LE  I^RÉsiDEiNT.  —  Je  prends,  monsieur  de  La  Rochefoucauld,  l'en- 
gagement, au  nom  de  la  Chambre,  bien  qu'elle  ait  voté  l'urgence, 
de  vous  assurer,  à  la  tribune,  tous  les  développenienls  que  vous 
voudrez  donner  à  votre  opinion,  (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  fjmiche.) 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  J'ai  eu  cinq  minutes 
avant-hier,  et  j'en  remercie  la  Chambre. 

M.  LE  l^nÉsiDENT.  —  Vous  aurez  la  parole  et  je  vous  la  maintiendrai. 

Veuillez  continuer,  monsieur  le  Ministre. 

M.  le  Ministre.  —  Croyez-le  bien,  ces  documents,  qu'on  a  pu 
saisir  parce  qu'il  y  a  eu  un  peu  de  surprise  dans  ces  visites,  si 
contraires  aux  anciennes  traditions  de  l'inspection  de  pure 
forme  ù  laquelle  on  se  livrait  jusqu'alors,  vous  allez  les  voir 
fuir  devant  vous  et  disparaître  au  fond  des  armoires.  (Très 
bien!  très  bien/  à  gauche.)  A  une  prochaine  inspection,  vous 
trouverez  des  livres  parfaitement  inolîensifs.  des  précis  d'his- 
toire contenant  des  dates  et  des  faits  tout  secs.  Mais,  derrière  les 
livres  qu'on  aura  supprimés,  qu'on  s'empressera  de  supprimer, 
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qu'on  déclarera  supprimés,  il  reslera  le  maître  et  le  livre 
vivant.  {Approbalion  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  \  a  toujours  à  savoir  si  vous  avez  peur  de  ces  maîtres,  ou 
si  vous  leui'  donnez  votre  conliance?  {Bruit  à  droite.) 

Je  ne  parle  assurément  pas  de  ceux  qui  aiment  l'enseignement 
qui  se  donne  avec  ces  livres-là  :  ceux-là,  loin  de  le  redouter,  en 
ont  le  goût  et  le  conserveront  ;  mais  je  m'adresse  à  ceux  dont  le 
scepticisme  et  la  confiance  ont  reçu  quelque  ébranlement  des 
lectures  que  j'ai  faites  à  cette  tribune.  A  ceux-ci,  je  ne  puis 
assurément  pas,  s'ils  s'obstinent  à  ne  pas  voirb^  péril,  imposer  la 
crainte  de  ces  tristes  doctrines;  mais  il  ne  dépentira  pas  d'eux  non 
plus  d'inspirer  au  Gouvernement,  ni  à  la  majorité,  la  moindre 
confiance  dans  les  maîtres  et  les  corpoi-alions  qui  sont  capables 
de  les  enseigner.  [Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  COMTE  DE  Mailliï. — 11  116  s'ogll  pas  de  la  conliance  :  il  s'agit 
de  justice  !... 

M.  LE  Ministre. —  Vous  demandez  de  la  justice  et  vous  ne 
voulez  pas  de  notre  conliance,  dites-vous? 

Voici  encore,  messieurs,  ce  profond  différend  sur  lequel  nous 
ne  nous  entendrons  jamais  avec  ce  côté  de  la  Cbambre  (la 
droite)  ;  encore  le  même  malentendu!  Oui,  il  y  a,  de  la  part  de 
l'Étal  qui  laisse  ouvrir  des  établissements  pour  l'éducation  des 
enfants,  un  acte  de  confiance  dans  les  maîtres.  Vous,  je  le  sais 
bien,  vous  prétendez  substituer  uniquement  à  cette  confiance  de 
l'État  la  confiance  du  père  de  famille. 

A  droite.  —  Oui!  oui  !  —  La  liberté  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Eli  bien,  je  vous  réponds  qu'il  existe  un. 
père  de  famille  qui  doit  être  au  moins  aussi  respecté  que  tous 
les  autres,  car  il  les  comprend  tous  :  c'est  l'État.  {Bruyantes 
exclamations  à.  droite.  —  Très  bienl  et  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

Messieurs,  nous  n'ignorons  pas  qu'il  ne  suffit  pas  à  l'État  de 
monter  la  garde  autour  des  consciences  des  jeunes  enfants, 
et  d'écarter  certains  enseignements  contraires  à  la  sécurité 
pubfique.  Nous  n'ignorons  pas  que  nous  avons  d'auti-es  devoirs, 
et  certainement  ce  n'est  pas  cette  Chambre  qui  nous  marchan- 
dera jamais  les  moyens  de  les  accomplir. 

Oui,  nous  devons  briser,  par  des  sacrifices  sérieux  et  qui. 
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messieurs,  sont  vigoureusement  commencés,  —  et  quand  vous 
aurez  bien  voulu  voter  la  loi  dont  mon  honorable  prédécesseur 
est  l'auteur,  la  loi  sur  la  caisse  des  lycées  et  collèges,  je  crois 
que  rien  ne  nous  manquera  plus  pour  pousser  notre  grande 
œuvre,  qui  est  l'œuvre  même  de  la  Révolution  française... 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Oui,  il  faudra  briser,  détruire,  par  des  exemples  vivants, 
cette  légende  enfantine  qui  louche  si  naturellement  le  cœur  des 
mères,  et  qui  s'est  faite  autour  des  beaux  élablissements,  des 
grands  dortoirs,  en  ces  dévoles  maisons,  de  ce  confortable  dans 
les  petites  choses,  qui  paraît  aux  pères,  et  surtout  aux  mères  de 
famille  de  ce  temps-ci,  comme  un  idéal  conforme  à  la  douceur 
de  nos  mœurs.  Oui,  il  faut  substituer  aux  lycées  froids  et  durs, 
et  au  régime  un  peu  soldatesque  dans  lequel  nos  pères  et  les 
vôtres,  messieurs,  ont  été  élevés  et  ont  formé  des  générations 
vigoureuses...  [Interruptions  à  droite.) 

Oui,  j'ai  entendu  raconter  aux  hommes  de  ce  temps-là  qu'au 
lycée,  au  cœur  de  l'hiver,  on  ne  faisait  pas  de  feu  dans  les 
salles  d'école! 

M.  DE  La  Biliais.  —  Chez  les  Jésuites  non  plus  ! 

M.  LE  Président.  —  Il  est  absolument  impossible  au  ministre  de 
pouvoir  poursuivre  deux  phrases  de  suite  sans  être  interioinpu. 
Je  vous  invite,  messieurs,  à  vouloir  bien  respecter  la  liberté  de  la 
tribune  chez  vos  adversaires,  si  vous  voulez  qu'on  la  respecte  chez 
vos  amis.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Ministre.  —  Si  je  vous  disais  des  choses  provocantes, 
si  je  vous  cherchais  des  querelles,  je  m'expliquerais  votre  émo- 
tion; mais  je  discute  d'une  façon  assez  raisonnable 

Je  comprends  que  l'éducation  de  la  fin  du  dix-neuvième  siècle 
ne  peut  ressembler  à  celle  du  commencement  :  aussi,  n'y  a-t-il 
plus  déjà  aucune  analogie  entre  les  rudes  lycées  des  dix  ou 
quinze  premières  années  du  siècle,  et  ceux  d'aujourd'hui.  Mais 
il  faut  encore  améliorer  ces  choses;  il  faut  aussi  donner  une 
attention  de  plus  en  plus  grande  au  personnel  de  surveillance, 
et  cependant,  à  cet  égard,  de  grands  progrès,  messieurs,  sont 
déjà  réalisés. 

Les  maîtres  surveillants  de  nos  lycées  et  collèges  ne  res- 
semblent plus  à  ceux  d'autrefois,  qui  étaient  devenus  célèbres 
sous  un  nom  que  je  ne  veux  pas  répéter,  car  il  ne  serait  pas 
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digiip  (le  la  gravilé  df  celte  tribune.  A  travers  les  cliaiigeiiieiits 
de  ministères  et  de  gouvernements,  le  progrès  s'est  fait  et  ne 
s'est  point  arrêté. 

Nous  avons  maintenant  des  maîtres  surveillants  qui,  assuié- 
ment,  supportent  aisément  la  comparaison,  au  point  de  vue 
moral,  au  point  de  vue  intellectuel,  au  })oint  de  vue  du  savoir, 
avec  tous  les  surveillants  des  établissements  congréganistes. 
Nous  continuerons  à  porter  nos  elTorts  sur  le  recrutement  de  ce 
personnel,  de  manière  que  l'Université  se  fasse  plus  matei'nelle. 
Vous  le  voulez,  nous  le  voulons  aussi;  c'est,  messieurs,  une 
question  d'argent  et  pas  autre  chose.  [Marques  d'assentiment  à 
gauche  et  au  centre.)  C'est  ainsi  que,  par  vous,  grâce  à  vous,  et 
au  moyen  de  ce  concours  linancier  qui  ne  nous  a  jamais  été 
refusé  parle  Parlement,  la  comparaison  entre  les  établissements 
religieux  et  les  établissements  laïques  sera,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  d'ici  à  très  peu  d'années,  à  l'avantage  des  établisse- 
ments de  l'État.  {Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

M.  LE  I^RÉsiDE.M.  —  N'interrompez  donc  pas,  messieurs! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  dis  ceci,  messieurs,  pour  i-assurer  ceux 
de  nos  collègues  qui  craignent  que  le  projet  du  Gouvernement, 
et  l'article  7  notamment,  établissent  une  rupture  violente  entre 
les  habitudes  du  passé  et  celles  du  présent.  Cette  rupture,  nous 
nous  sommes  efforcés,  par  la  modération  même  de  nos  me- 
sui'es...  [Rumeurs  ironiques  à  droite),  de  la  rendre  en  quelque 
sorte  insensible.  Est-ce  que  nous  touchons  aux  13U  ou  130  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  dirigés  par  des  ecclé- 
siastiques? Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là,messieui's,  pour  les  familles 
chrétiennes,  des  asiles  tout  ouverts  à  ces  15  ou  16  000  jeunes 
gens  que  la  fermeture  des  établissements  de  congrégations  non 
autorisées  obligera  de  changer  de  maîtres?  Où  donc  est  la 
révolution?  Où  donc  est  la  violence?  Où  est  la  rupture  brutale 
avec  les  habitudes?  Où  est  l'insurrection  des  mères?  Donnez- 
nous  seulement  deux  ou  trois  ans  de  bon  gouvei-nement  univer- 
sitaire; donnez-nous  des  budgets  largement  pourvus,  comme  ils 
le  seront  toujours  par  cette  Chambre,  si  généreuse  dispensa- 
trice des  deniers  de  l'État,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de 
l'enseignement  populaire  ou  supérieur,  et  qui  est  maintenant 
conviée  à  faire  les  mêmes  sacrifices  pour  l'enseignement  secon- 
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claire!  [Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  Avec  cela,  les 
familles,  dont  on  a  cherché  à  échauffei"  les  passions... 

M.   Émilk  Deschanfx.  —  Très  bien!  très  bien! 

M.  LE  Ministre.  — ...  car,  messieurs,  il  ne  peut  vous  échapper 
que,  derrière  cet  appel  fait  au  cœur  des  mères,  à  la  sensibilité 
féminine  et  maternelle,  il  y  a  une  action  politique,  dirigée  contre 
le  gouvernement  que  vous  avez  fondé.  [Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Madier  de  MoNTJAr.  —  Il  n'y  a  pas  aulre  chose! 

M.  LE  Ministre.  —  Dans  les  rapports  des  préfets  au  sujet  du 
pélitionnement,  j'ai  l'elevé  ce  témoignage  unanime,  ce  fait  una- 
nimement constaté,  que  partout  on  trouve  à  la  tête  du  pélition- 
nement tous  les  ennemis  déclarés  de  la  République,  dans 
chaque  département.  [Marques  d'adhésion  et  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre). 

Enfin,  messieurs,  tout  en  faisant  ces  grandes  et  belles  clioses, 
il  importe  plus  encore  de  modifier  d'une  manière  sérieuse  les 
programmes  et  les  méthodes  de  l'enseignement  secondaire. 
Aussi,  j'appelle  de  tous  mes  vœux,  de  toutes  mes  supplications 
le  vote  de  la  loi  qui  réorganise  le  Conseil  supérieur.  Donnez- 
nous  le  plus  tôt  possible  un  Conseil  supérieur,  et  nous  briserons 
définitivement,  dans  les  méthodes  de  l'enseignement  secondaire, 
la  tradition,  trop  vivante  malheureusement,  de  l'Institut  de 
Jésus.  [Irès  bien!  très  bien!) 

Oui,  messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais,  ce  qui  est 
signalé  aujourd'hui  comme  défectueux  dans  l'enseignement 
secondaire,  c'est  un  héritage  de  la  méthode  des  Jésuites,  trans- 
mis par  eux  à  TUniversité. 

Épurons  donc  FUnivei-sité  moderne,  à  ce  point  de  vue  1  Arri- 
vons à  d'autres  méthodes,  profitons  des  expériences  qui  se  font 
autour  de  nous.  Et,  quand  je  parle  de  ces  expériences,  est-ce  que 
vous  ne  voyez  pas  que  là  justement  est  la  raison  qui  fait  qu'un 
ministre  de  l'Instruction  publique  soucieux  de  sa  cbarge  et 
comprenant  la  grandeur  de  sa  tâche  ne  peut  avoir  la  pensée  de 
rétablir  le  monopole?  Car  ces  expériences  se  font  autour  de 
nous,  dans  certains  établissements  laïques  dont  le  nom  est  sur 
toutes  les  lèvres,  et  la  liberté  de  l'enseignement  peut  seule 
permettre  de  les  faire  :  la  liberté  seule  peut  expérimenter  les 
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nouvelles  méthodes.  L'Étal  enseignanl,  aussi  bien  loi-squ'il 
s'agit  des  méthodes  que  des  idées,  est  forcé,  par  sa  nature 
même,  de  se  renfermer  dans  une  certaine  moyenne  d'idées 
acquises  et  de  faits  éprouvés.  L'État  ne  peut  faire  par  hii-mème 
certaines  expéi'iences,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  besoin  de  la 
liberté.  [Irès  bien!  très  hien!  à  gauche  et  au  centre.) 

De  même  en  philosophie  :  l'État  ne  peut  pas  songer  à  imposer 
une  doctrine,  une  philosophie  d'État;  je  le  déclare  de  nouveau, 
messieurs,  parce  qu'on  a  mal  compris  mes  paroles  ou  qu'on  a 
cherché  à  les  travestir  :  l'État,  en  matière  de  philosophie,  ne 
peut  pas  avoir  de  doctrine  exclusive,  ni  songer  à  imposer  sa 
doctrine  philosophique  à  qui  que  ce  soit... 

M.  LE  COMTE  DE  Maiu.é.  — Yous  avez  dit  le  contraire  l'autre  jour. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  c'est  pour  cela,  messieurs,  qu'il 
nous  faut  la  liberté  d'enseignement;  il  la  faut!...  {Exclamations 
ironiques  à  droite.)  Oui,  messieurs,  c'est  pour  cela  que  nous  ne 
voulons  pas  le  rétablissement  du  monopole  universitaire,  et  que 
personne  n'y  songe  ni  dans  l'Université,  ni  dans  le  Gouverne- 
ment ;  c'est  pour  cela  que  nous  apportons  cette  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur,  plus  libérale  que  celle  qu'elle  remplace. 
[Réclamalions  à  droite.) 

Je  sais  bien,  messieurs,  qu'elle  est  moins  libérale,  quant  aux 
congrégations,  mais  elle  est  inliniment  plus  libérale,  quant  aux 
individus,  quant  au  droit  individuel.  [Cesi  cela!  très  bien!  à 
gauche.) 

Elle  assure  ce  grand  intérêt,  que  la  liberté  de  l'enseignement 
a  pour  but  de  consacrer  :  la  liberté  de  la  science,  la  reine  du 
monde,  la  maîtresse  de  l'avenir,  sur  laquelle  aucun  gouverne- 
ment nedoit  porter  la  main!  [Très  bien!  très  bien!) 

En  résumé,  messieurs,  nous  mènerons  de  front  ces  deux 
choses,  en  continuant  l'œuvre  largement  commencée  par  nos 
prédécesseurs,  et  si  énergiquement  poursuivie  par  l'honorable 
M.  Bardoux;  nous  nous  attacherons  à  l'amélioration  matérielle 
de  nos  lycées,  et,  en  même  temps,  nous  corrigerons  nos  pro- 
grammes :  car  il  serait  véritablement  dérisoire,  après  avoir  exclu 
l'enseignement  des  Jésuites  au  nom  des  lois  du  pays,  de  l'imiter 
et  d'en  conserver  les  traces  dans  l'enseignement  de  l'État! 
(  Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 
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Le  contre-projet  Bardoux  ayant  été  rejeté  à  une  forte  majorité, 
l'article  1",  qui  rendait  à  TÉtat  le  monopole  de  la  collation  des  grades, 
passa  sans  difficulté;  mais  un  débat  sérieux  s'engagea  sur  l'article  3, 
qui  obligeait  les  élèves  des  établissements  privés  ayant  pour  but  de 
donner  l'enseignement  supérieur,  à  prendre  leurs  inscriptions,  à 
des  dates  fixées  par  les  règlements,  dans  les  facultés  de  TÉtat.  La 
droite  objectait  que  c'était  là  un  moyen  indirect  de  ruiner  les  éta- 
blissements libres,  en  élevant  les  droits  d'examen  pour  compenser  le 
vide  causé  dans  les  recettes  du  Trésor  par  la  gratuité  des  inscrip- 
tions. Répondant,  dans  la  séance  du  4  juillet  J879  ',  à  un  amende- 
ment de  M.  de  Soland,  M.  Jules  Ferry  insista,  dans  les  termes  sui- 
vants, pour  faire  adopter  par  la  Cbambre  le  texte  de  l'article  3  : 

M.  Jules  Ferry,  viinhlre  de  rinstruclion  publique.  —  Je 
voudrais,  messieurs,  en  quelques  mots  très  brefs  et  qui,  je 
l'espère,  seront  très  clairs,  faire  justice  des  accusations  de 
supercherie,  cVliypocrisie,  etc. 

M.  DE  Soland.  —  Je  n'ai  pas  prononcé  le  mot  d'bypocrisie  ! 
M.  Emile  Deschanel.  —  Ou  a  dit  «  supercherie  »  ! 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Il  semble, 
messieurs,  que  l'article  3  soit  un  abîme  de  noirceur  qui  cache, 
deiTière  ses  trois  paragraphes,  des  pièges  dont  la  majorité  ne 
se  serait  pas  aperçue,  si  Ton  n'était  pas  venu  les  révéler  à  cette 
tribune  ! 

Ai-je  besoin  de  dire  qu'il  n'en  est  rien,  messieurs  ;  qu'un 
gouvernement  sérieux  ne  s'exposerait  pas  à  ce  qu'on  lût  entre 
les  lignes...  [Exclamalions  et  rires  à  droite)  comme  vous  dites, 
et  que  l'on  éventât  à  cette  tribune  les  pièges  tendus  à  la  foi 
publique?  [Très  bien!  très  bien'  à  gauche  et  au  centre.) 

Quelle  est  la  portée  de  l'article  3?  Comment  a-t-il  été  introduit 
dans  la  loi  et  à  quelles  nécessités  logiques  ont  obéi  ceux  qui 
l'ont  écrit  dans  le  projet? 

Messieurs,  lorsque  nous  avons  pris  le  parti  de  revendiquer, 
au  nom  de  l'État,  la  collation  des  grades,  il  nous  a  suffi  d'un 
peu  de  réflexion  pour  apercevoir  que  l'État  devait  en  même 
temps  attirer  à  lui  et  faire  entrer  dans  son  domaine  tous  les 
accessoires  de  la  collation  des  grades  :  car  la  disposition  qui 
accorde  l'équivalence  des  inscriptions  aux  facultés  libres  n'était 
pas  autre  chose,  messieurs,  qu'un  accessoire  naturel,  qu'une 
dépendance  du  droit  de  collation  des  grades. 

1.  V.  VOf'ficiel  du  5  juifiet  1879. 
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Je  VOUS  prie,  messieurs,  de  ijicii  noter  ce  pi'eiiiier  point  :  (jue 
l'équivalence  des  inscriptions  n'est  nullement  accordée,  en  vertu 
de  la  loi  de  1875,  à  tous  les  établissements  d'enseignement 
supérieur. 

A  f/auche.  —  C'est  cela  !  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Ministre. —  Ah!  messieurs,  il  en  était  tout  autrement 
dans  la  pensée  des  auteurs  de  l'aniendement  dont  on  a  parlé 
tout  à  l'heure,  de  l'aniendeuient  ijue  j'avais  signé  avec  mon 
honorable  collègue  M.Bardoux,et  que  je  défendis,  cà  la  tribune 
de  l'Assemblée  nationale,  en  1875.  Dans  notre  pensée,  la  liberté 
d'enseignement  que  nous  devions  inaugurer  résidait  essentiel- 
lement dans  ces  deux  choses  :  collation  des  grades  à  l'État  et 
liberté  absolue  des  études  pour  les  candidats.  C'est  ce  qui  me 
faisait  dire,  dans  le  discours  qui  vient  d'être  cité  à  la  tribune  : 

«  Les  candidats  aux  grades  des  facultés  de  l'État  sont  dis- 
pensés de  l'inscription  et  de  l'assiduité  aux  cours,  s'ils  justifient 
des  conditions  équivalentes  dans  les  facultés  libres.  Il  me 
semble  que  par  là  se  trouve  concilié  le  droit  supérieur  de  l'État 
avec  la  liberté  de  l'enseignement. 

«  La  liberté  de  l'enseignement  :  c'est  la  liberté  d'apprendre 
où  l'on  veut.  Or,  elle  est  satisfaite  par  le  second  paragraphe 
de  notre  amendement.  »  [Très bienl  très  bien!  à  gauche  et  au 
cenire.) 

Mais,  messieurs,  celte  liberté  d'apprendre  où  l'on  veut,  est-ce 
qu'elle  a  été  organisée  par  la  loi  de  1875? 

Ah!  c'est  à  ce  trait,  entre  plusieurs  autres,  que  vous  pouvez 
reconnaître  que  la  loi  de  1875  n'était  pas  une  loi  de  liberté 
vraie...  [Marques  cVopprobailon  à  gauche  et  au  cenire),  que  la 
loi  de  1875  n'avait  pas  pour  but  de  créer  la  liberté  d'ensei- 
gnement, de  consacrer  la  liberté  des  études,  mais  qu'elle  se 
se  proposait  simplement  d'organiser  le  partage  du  monopole. 
[Nouvelles  marques  cV approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Boi'RGEOis.  —  Et  maintenant  vous  ne  voulez  plus  de  partage  ! 

M.  LE  Ministre.  —  La  loi  de  1875  ne  considérait  pas  comme 
équivalentes  aux  inscriptions  prises  dans  les  facultés  de  l'État  les 
inscriptions  prises  dans  n'importe  quelle  faculté.  Elle  n'ad- 
mettait à  la  collation  des  grades  et  à  l'équivalence  des  inscrip- 
tions qu'un  certain  nombre   d'établissements,  dont  elle  fixait 
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le  caractère  et  auxquels  elle  accordait,  moyennant  certaines 
conditions,  le  droit  de  porter  le  nom  de  Facultés  libres. 

Les  articles  5  et  6  de  cette  loi  contiennent  toute  cette  régle- 
mentation. Il  faut  bien  les  rappeler,  pour  metti'e  ici  chaque 
chose  et  chacun  à  sa  place,  et  bien  montrer  que  le  ministre  qui 
est  en  ce  moment  à  cette  tribune  n'a  pas  donné  au  député  de 
1873  je  ne  sais  quel  imprudent  démenti. 

Les  conditions  exigées  étaient  complexes  :  pour  jouir  de  ce 
double  privilège  de  la  participation  à  la  collation  des  grades  et 
de  Téquivalence  des  inscriptions,  il  fallait  que  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  eussent  droit  au  nom  de 
facultés;  et,  pour  cela,  elles  devaient  compter  le  même  nombre 
de  professeurs  pourvus  du  grade  de  docteur  que  les  facultés 
de  l'État  qui  comptent  le  moins  de  chaires;  pour  prendre  le 
nom  d'université  libre,  il  fallait  réunir  ti'ois  facultés. 

Ce  n'est  rien  encore  :  il  faut,  si  c'est  une  faculté  des  lettres, 
des  sciences  ou  de  droit,  étabUr  qu'elle  a  des  salles  de  cours, 
des  salles  de  conférences,  des  salles  de  travail  suflisantes  pour 
100  étudiants  au  moins,  et  une  bibliothèque  spéciale.  Il  faut  en 
outre,  pour  une  faculté  des  sciences,  établir  qu'elle  a  des  labo- 
ratoires de  physique,  de  chimie,  des  cabinets  de  physique  et 
d'histoii'e  naturelle. 

Pour  une  faculté  de  médecine,  la  réglementation  est  plus 
sévère  encore  :  il  faut  qu'elle  dispose,  dans  un  hôpital  fondé 
par  elle  ou  mis  à  sa  disposition  par  l'Assistance  publique,  de 
120  lits  au  moins  habituellement  occupés,  pour  les  3  ensei- 
gnements cliniques  principaux  :  médical,  chirurgical,  obsté- 
trical; qu'elle  soit  pourvue  de  salles  de  dissection,  de  labo- 
ratoires de  chimie,  de  physique  et  de  physiologie,  de  collections 
d'étude  pour  l'anatomie  normale  et  pathologique,  d'un  cabinet 
de  physique,  d'une  collection  de  matières  médicales,  d'une 
collection  d'appareils  et  d'instruments  de  chirugie,  et  qu'elle 
mette  aussi  à  la  disposition  de  ses  élèves  un  jardin  de  plantes 
médicinales  et  une  bibliothèque  spéciale. 

Voilà  à  quelles  conditions  une  faculté  libre  obtient  l'exercice 
de  la  liberté  d'enseignement,  ou,  pour  dire  vrai,  devient  une 
annexe  de  la  faculté  de  l'État,  une  sous-faculté  de  l'État... 
f  7)-ès  bien! — Cesl  cela! à  gauche),  jouissant,  à  ce  titre,  du  double 
privilège  d'envoyer  des  professeurs  prendre  place  dans  les 
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jurys  d'exaiiif'ii,  cl  de  drlivrcr  à  ses  ùlèves  dos  cerlilicals 
d'inscription  l'cvrlus  de  la  nuMiic  valeur  (\[io,  les  iiisciiiilions 
prises  dans  les  facultés  de  lÉlat. 

Vous  le  voyez  bien,  messieurs,  c'est  le  ré.uime  du  privdège 
el  de  la  faveur;  ce  n"est  pas  le  i-éuinie  de  la  liheiMé.  '7)-ès  him  ! 
très  bien!  à  gauche.  —  Protestations  à  droilr.  \ 

M.  LE  COMTE  DE  Maillk.  —  C'cst  Ic  coiitrfiire  !  C-c  sont  dfs  eiil raves 
apportées  à  ia  lilierlé  ! 

M.  i.E  IMiKsiDK.NT.  — •  N'iiiteiTompoz  pas.  monsieur  de  Maillé  ;  si 
vous  voulez  prendri'  laiiaiolc,  je  vais  vous  inscrire. 

M.  LE  Ministre,  —  Du  moment  (|ue  nous  voulions  eidrer 
dans  le  régime  de  la  liberté  vraie,  du  moment  que  nous 
rompions  avec  ce  système  de  faveurs  et  de  privilèiies  jiarti- 
culiers,  que  nous  rendions  à  l'État  la  collation  des  grades, 
pouvions-nous  laisser  subsister  cette  réglementation  minutieuse? 
Pouvions-nous  dire  à  ces  établissements  libres,  destinés  adonner 
l'enseignement  supérieur,  à  ces  établissements  privés,  comme 
les  appelle  le  projet  :  «  Prouvez-nous  que  vous  avez  120  lits, 
que  vous  avez  des  salles  de  dissection,  des  cabinets  de 
pbysique,  desbibliotlièques,  et  nous  vous  donnerons,  en  écliange, 
l'équivalence  des  inscriptions  »?  C'était  évidemment  impossible, 
et  la  logique  voulait  que,  du  moment  que  les  facultés  privi- 
légiées de  la  loi  de  1875  disparaissaient,  qu'elles  pei'daienl  le 
privilège  de  la  collation  des  grades,  elles  perdissent  du  nu*me 
coup  le  privilège  de  l'équivalence  des  inscriptions.  [Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

Dès  lors,  messieurs,  nous  nous  trouvions  en  face  d'un 
problème  qu'il  a  bien  fallu  résoudre. 

Qu'aurait-on  dit,  qu'aurait-on  pu  dire  loyalement,  lionnéte- 
ment,  de  bonne  foi,  si,  au  lieu  d'établii'la  gratuité  des  inscrip- 
tions, qu'on  nous  reprocbe  si  amèrement,  nous  avions  laissé  aux 
inscriptions  leur  caractère  originaire,  ce  double  caractère  qui 
consiste  à  éti-e  en  même  temps  une  garantie  d'assuidilé  et  une 
taxe  sur  les  études? 

C'est  alors,  messieurs,  que  nous  au'rions  mérité  ce  reproche 
que  M.  de  Soland  apportait  ici  à  la  tiibune,  et  qu'on  eût  été 
fondé  à  me  rappeler  mes  paroles  de  187o  : 

«  Si  nous  voulions  obliger  les  élèves  des  facultés  libres  Iv 
subir  les  règles   d'assiduité   qui   existent   aujourd'hui,   nous 
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ferions  une  œuvre  conlradictoire  et  de  mauvaise  foi.  » 
Mais,  n'ayant  jamais  eu  la  pensée  d'assujettir  les  élèves  des 
établissements  libres  à  l'assiduité  dans  les  facultés  de  l'État... 
{Rires  à  droite),  ce  qui  serait  une  œuvre  insoutenable,  absurde 
et  contradictoire,  nous  avons  dû  prendre  le  parti,  assez 
conforme  d'ailleurs  à  l'état  actuel  des  choses,  à  la  tendance 
naturelle  des  faits,  d'enlever  ù  l'inscription  son  double  carac- 
tère de  taxe  universitaire  et  de  preuve  d'assiduité. 

M.  Dagliluon-Pljol.  —  A  cjuoi  sert-elle,  alors? 

M.  LE  Ministre.  —  Je  l'jii  dit  dans  l'exposé  des  motifs, 
mais  je  vais  le  répéter. 

En  fait,  il  faut  reconnaître  que  l'inscription  n'est  pas  une 
preuve  d'assiduité;  j'en  appelle  à  l'expérience  de  tous  ceux 
qui  ont  passé  leur  jeunesse  sur  les  bancs  de  l'école  :  elle  n'est 
plus  qu'une  taxe  universitaire. 

L'inscription  n'est,  en  aucune  façon,  une  garantie  d'assi- 
duité :  vous  ne  me  citerez  pas  un  seul  exemple,  depuis 
quarante  ans,  d'une  seule  inscription  refusée  pour  cause 
de  non-assiduité  aux  cours. 

Qu'atteste-t-elle  alors,  cette  inscription?  Elle  atteste  qu'on 
fait  des  études  d'un  certain  ordre,  qu'on  n'est  pas  un  étudiant 
de  passage,  un  étudiant  improvisé;  qu'on  n'est  pas  le  produit 
hâtif  d'un  manuel,  appris  au  galop  et  récité  devant  des  exami- 
nateurs. Voilà  ce  qu'elle  prouve,  à  la  condition  d'être  contrôlée 
séi'ieusenient  ;  or,  le  projet  de  loi  a  précisément  pour  but 
d'établir  ce  contrôle  sérieux,  qui  fait  quelque  peu  défaut 
aujourd'hui,  car  ce  sont  de  véritables  actes  de  foi  dans  les 
établissements  publics  que  nous  faisons  aujourd'hui  lorsque 
nous  admettons,  sans  autre  gai'antie,  les  inscriptions  des 
facultés  libres. 

Nous  voulons,  nous,  établir  des  garanties;  nous  voulons  que 
les  inscriptions  soient  prises  personnellement,  par  les  élèves  de 
toutes  les  provenances,  au  siège  des  facultés  de  l'État. 

Sans  doute,  messieui's.  je  consentirai  tout  à  l'heure,  et  bien 
volontiers,  à  ce  qu'on  apporte  dans  la  pratique  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  un  contrôle  sérieux  ;  mais  je  veux  au  moins 
qu'une  autorité  universitaire  reçoive  l'inscription,  constate 
qu'elle  est  en  face  d'un  étudiant  qui  fait  des  études,  ou  qui 
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prend  le  lenips  de  les  faire,  et  (|iii  iremploie  pas  moins  dr  trois 
années  pour  obtenir  le  m-adc  de  licencié,  moins  de  rpialre 
années  pour  obtenir  le  diplùiuc  de  docteur  en  médecine  ou  de 
docteur  en  droit.  Les  examens  précipités,  ceux  qui  ne  sont  que 
l'enregisti-ement  mal  digéré  d'un  cerlnin  nond)re  de  notions 
aussitôl  désapprises  que  récitées,  sont,  messieurs,  le  grand 
écueil  de  tout  système  fondé  sur  la  liberté  des  études  :  le 
baccalauréat  en  est  pi'ofondément  atteint. 

Recberclicr  les  pi-euves  de  la  capacité  uni(]ueineiit  dans 
l'examen,  c'est  livrer  à  tous  les  caprices  du  hasard,  de  l'impro- 
visation ou  de  la  mémoire,  le  sort  des  études.  C'est  donc  un 
grand  inconvénient  de  la  liberté  des  études  qu'un  examen  qui 
n'est  pas  corroboré  par  des  preuves  d'assiduité.  Mais  il  faut  s'y 
résigner,  si  l'on  veut  pratiquer  la  liberté  ;  seulement,  il  n'est 
pas  interdit  d'en  atténuer  les  fâcheux  elïets.  C'est  alin  d'empê- 
cher que  les  examens  de  droit  et  de  médecine,  qui  ont,  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  sociale,  une  telle  importance,  aient  exac- 
tement le  même  sort  que  les  examens  du  baccalauréat,  que 
nous  avons  voulu  conserver  une  dernière  garantie,  laisser 
debout  une  dernière  barrière,  et  que  nous  vous  proposons  de 
garder  l'insci'iption  comme  titre  et  comme  preuve  de  scolarité. 
[Très  bien  !  très  bien  !) 

On  fait  là-dessus  deux  objections.  On  dit  :  «  Si  les  inscriptions 
sont  désormais  gratuites,  que  vont  devenir  les  facultés  lil»res  ? 
Les  facultés  libres  devront  se  mettre  au  régime  de  la  gratuité; 
autant  vaut  dire  qu'elles  sont  condamnées  à  mourir  !  » 

Messieurs,  il  faut  bien  s'entendre.  Je  n'imagine  pas  qu'on 
puisse  imposer  à  l'État  la  charge  et  le  devoir  de  faire  vivre  les 
facultés  libres.  Cela  n'est  en  aucune  façon  son  rôle. 

M.  Kelleiî.  —  Mais  il  ne  faut  pas  les  dépouiller  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Les  dépouiller,  messieurs  !  mais  de  quoi? 
Du  droit  de  faire  payer  leurs  inscriptions?  Est-ce  que  nous  les 
empêchons,  les  facultés  libres,  de  faire  payer  leurs  conférences 
comme  nous  faisons  payer  les  nôtres  ?  Est-ce  que  nous  les 
empêchons  de  faire  payer,  sous  la  forme  d'inscription  ou  sous 
toute  autre  forme,  les  leçons  qu'elles  otfrent  à  leurs  élèves? 

On  nous  dit  tous  les  jours  qu'on  a  la  confiance  des  familles  ; 
qu'on  est  ici  Torgane  du  droit  sacré  des  pères  de  famille  ;  que 
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les  pères  de  famille  reculent  avec  horreur  deA^anl  les  établis- 
sements de  l'Université,  et  qu'ils  veulent  pour  leurs  enfants,  au 
sortir  de  l'adolescence,  des  asiles  particuliers,  gardés  par  des 
yeux  vigilants. 

Est-ce  que,  par  hasard,  ce  droit  du  père  de  famille  et  ces 
pieuses  sollicitudes  seraient  au  prix  de  quelques  minces  sacri- 
fices d'argent,  de  quelques  pièces  de  cinq  francs?  {Rires  et 
marques  d'assentiment  à  gauc/te  et  au  centre.)  Est-ce  que  vous  en 
seriez  là  avec  votre  clientèle?  [tJxclamaùons  et  réclamations  à 
droite.) 

M.  I.ons  DK  Kerjégi'.  —  Il  n'y  a  pas  de  réponse  àfaire  à  un  pareil 
argument  ! 

M.  lI.VMiLLE.  —  Tout  le  monde  n'a  pas  cent  mille  francs  de  renie! 

M.  LE  Ministre.  —  Permettez-moi  de  vous  apprendre  ce 
que  vous  semblez  ignorer,  la  façon  dont  vivent  les  facultés 
libres  et  les  universités  catholiques  : 

Messieurs,  elles  sont  constituées  sur  de  tout  autres  bases  que 
nos  facultés  de  l'État;  elles  visent  à  un  autre  but,  et  elles  ont, 
pour  attirer  la  confiance  des  familles,  d'autres  moyens.  Elles 
visent,  et  viseront  de  plus  en  plus,  à  constituer  des  internats  de 
jeunes  gens.  Cela  se  fait  à  Lille,  cela  se  fait  à  Angers,  et  l'hono- 
rable M.  de  Soland  le  sait  tout  aussi  bien  que  moi.  Il  y  a  autour 
de  l'université  catholique  d'Angers,  par  exemple,  2  ou  3  grands 
établissements  dans  lesquels  l'internat  est  institué,  pratiqué, 
pour  l'usage  des  familles  chrétiennes  qui  veulent  mettre  sous 
la  protection  de  l'université  catholique  la  conscience  et  les 
mœurs  de  leurs  enfants.  Yoilà  votre  force  !  voilà  ce  qui  vous 
fait  vivre!  vous  n'êtes  donc  pas  fondés  à  nous  dii'e  qu'il  ne  vous 
reste  plus  qu'à  mourir  de  faim,  faute  de  percevoir  quelques 
droits  d'inscription,  que  nous  ne  vous  refuserons  en  aucune 
manière,  et  que  vous  êtes  parfaitement  maili-es  de  pi-élever  sur 
vos  élèves.  Telle  est  la  réalité  des  choses,  et  je  tenais  à  la  faire 
connaître  pour  empêcher  la  Chambre  de  trop  s'apitoyer  sur 
la  misère  des  universités  catholiques.  [Rires  à  gauche.  —  Inter- 
ruptions à  droite.)  La  seconde  objection  consiste  à  dire  :  «  Ce 
que  vous  faites  est  mal ,  et  vous  portez  atteinte  à  l'égalité, 
puisque,  aux  termes  de  l'article  3,  ce  que  vous  allez  détruire 
sur  le  chapitre  des  inscriptions,  vous  voulez  le  reporter  sui"  les 
frais    d'examen.    »  Messieurs,  pour  que,   en   celte    matière. 
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l'égalité  soit  satisfaite,  une  seule  presciiplioii  doit  (Mit  olisci-vée  : 
il  faut,  quelle  que  soit  la  provenance  îles  élèves,  (|ue  le  droit 
d'examen  soit  égal  pour  tous.  Rien  de  plus,  mais  rien  de  moins. 
Pourriez-vous  contester  à  l'État  le  droit  de  rendre,  s'il  lui 
[>laisait,  l'enseignement  snpérii'ur  entièrement  gratuit?  Pouiriez- 
vous  l'accuser  de  concuirence  déloyale,  faute  de  pouvoir  le 
suivre  sur  ce  terrain?  ?yon,  assurément.  [Rumeurs  à  droite.) 
Oui,  messieurs,  ce  serait  le  droit  absolu  de  l'État  de  rendre 
l'enseignement  supérieur  gratuit.  {Marques  d'approbation  au 
centre  et  à  gauche.) 

PluHcurs  membres  à  droite.  —  Faites-le  !  faites-le  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Ce  serait  le  droit  absolu  de  l'État  de 
réduire,  s'il  le  voulait,  de  moitié  ou  des  deux  tiers  les  droits 
qu'il  perçoit  sur  les  études  supérieures.  De  même,  c'est  son 
droit  absolu  d'augmenter,  dans  la  proportion  qu'il  juge  conve- 
nable, les  droits  prélevés  sur  les  examens.  Maintenant,  il  y  a 
une  question  linancière;  voulez -vous  la  poser  à  la  Chambre? 
[Interruptions  diverses  à  droite.) 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs! 

M.  LE  Ministre.  —  La  Chambre  a  déjà  compris  que  le 
paragraphe  3  de  l'article  3  n'a  pas  d'autre  but  que  de  couvrir 
les  recettes  de  l'État,  de  défendre  le  Trésor.  C'est  M.  le  ministre 
des  finances  qui  serait  ici  le  mieux  placé  pour  vous  dire  si  ce 
paragraphe  est  nécessaire  ou  s'il  peut  être  abrogé.  Voici  ce  que 
coûterait  à  vos  budgets  le  sacrifice  du  droit  d'inscription  et 
d'examen  :  dans  les  4417  000  francs  qui  représentent  les  recettes 
de  l'État  au  chapitre  de  l'enseignement  supérieur,  les  inscrip- 
tions entrent  pour  1  OSOOOÛ  francs.  C'est  à  la  Chambre  de  dire 
s'il  lui  convient  de  réduire  de  cette  somme,  c'est-à-dire  d'un 
quart,  les  produits  de  l'enseignement  supérieur.  Si  la  Chambre 
veut  faire  un  cadeau  d'un  million  aux  élèves  de  l'enseignement 
supérieur,  elle  en  est  maîtresse.  Mais,  quant  à  nous,  nous 
n'avions  pas  le  droit  de  toucher  aux  recettes  du  Trésor,  et  nous 
devions  introduire  dans  la  loi  cette  disposition,  qui  les  réserve 
et  les  protège. 

Messieurs,  le  dernier  argument  de  mon  honorable  contra- 
dicteur a  été  tiré  de  l'amendement  de  M.  Cornil.  Je  n'y  touche 
que  pour  vous  faire  voir  —  que  l'honorable  M.  de  Soland  me 
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permette  de  le  lui  dire  —  à  quel  point,  véritablement,  toutes  les 
notions  sont  brouillées  en  cette  matière.  L'honorable  M.  Cornil, 
se  faisant  le  représentant  et  l'organe  des  intérêts  des  villes, 
vient  nous  dire  :  «  Les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  les 
écoles  de  plein  exercice  sont  organisées  en  vertu  de  contrats 
passes  entre  l'État  et  les  villes.  Aux  termes  de  ces  contrats,  les 
villes  paient  les  professeurs  au  tarif  que  l'État  a  fixé;  —  l'État 
a  dernièrement  relevé  ce  tarif;  nous  avons  eu  des  difficultés, 
mais  nous  avons  fini  par  les  résoudre  :  les  villes  ont  pris  leur 
part  de  ce  nouveau  sacrifice;  —  en  somme,  les  villes  paient  les 
professeurs  et  elles  touchent  les  droits  d'inscription.  »  Puisque  le 
budget  des  villes  se  trouvera  appauvri  par  la  gratuité  des 
inscriptions  de  90  à  92  000  francs,  puisque  cette  infraction  est 
faite  aux  combinaisons  de  premier  contrat,  il  n'est  que  juste,  je 
le  reconnais  hautement,  il  n'est  que  juste  d'en  tenir  compte. 
Aussi,  je  répondrai  à  M.  Cornil,  lorsqu'il  apportera  son  amen- 
dement à  la  tribune,  que  je  crois  superfiu  d'insérer  son  amen- 
dement dans  la  loi,  car  il  y  a  là  de  telles  raisons  de  loyauté,  il  y  a, 
permettez-moi  de  le  dire,  de  la  part  de  l'État,  une  telle  nécessité 
de  probité  à  tenir  compte  de  la  situation  nouvelle,  que  vérita- 
blement le  doute  seul  serait  une  injure  faite  à  un  débiteur,  loyal 
et  scrupuleux  entre  tous,  qui  s'appelle  l'État.  Je  prierai  donc 
l'honorable  M.  Cornil  de  vouloir  bien  retirer  sou  amendement. 

Mais  l'honorable  M.  de  Soland  s'est  fait  un  argument  de  cet 
amendement,  et  il  nous  dit  :  «  Puisque  vous  allez  indemniser 
les  villes,  vous  devez  également  indemniser  les  facultés  libres.  » 
L'honorable  M.  de  Soland  oublie  que  c'est  nous  qui  nommons 
les  professeurs  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  des 
écoles  de  plein  exercice.  Veut-il  que  nous  nommions  les  pro- 
fesseurs des  facultés  libres?  [Bires  et  approbation  à  gauche 
et  au  centre.) 

Messieurs,  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  les  écoles 
de  plein  exercice  sont  des  institutions  de  l'État,  et  c'est  là 
l'abîme  qui  les  sépare  des  établissements  libres,  qui  ne  dépen- 
dent en  rien  de  l'État  et  qui  ne  peuvent,  vis  à-vis  de  lui,  se 
prévaloir  d'aucun  contrat.  En  définitive,  nous  laissons  les 
institutions  libres  complètement  maîtresses  d'organiser  chez 
elles  l'internat,  l'externat,  l'inscription  et  tous  les  procédés 
de  rémunération  qu'il  leur  plaira  de  concevoir.  Nous  ne  leur 
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devons  que  deux  clioscs  :  ri'.^alilô  devaiil  le  lise  el  ré^>alité 
devant  l'examen.  Le  projcUle  loi  leur  assure  à  la  fois  :  r(''jialilé 
devant  l'examen  et  l'égalité  devant  le  lise.  Je  vous  prie, 
messieurs,  de  voler  l'article  3.  [Applaudissements  à  gauche  e' 
au  centre.) 

L'article  3  adopté,  avec  une  lédaclioii  nouvelle  qui  donnait  satis- 
faction à  des  amendements  de  MM.  Heanssirc  et  Diiiand',  laCliaml)re 
vota  successivement  l'article  4,  remanié  par  la  commission  dans  le 
sens  et  suivant  la  formule  de  M.  Paul  BerL  (qui  interdisait  anx  éta- 
blissements libres  d'enseii^nement  supérieur  de  prendre,  en  aucun 
cas,  le  litre  (ï  Université  s);  l'article  5,  qui  ne  permettait  d'attribuerle 
titres  ou  grades  universitaires  qu'aux  personnes  ayant  subi  des 
examens  devant  les  professeurs  ou  les  jurys  de  l'État,  et  l'article  6, 
qui  assujettissait  l'ouverture  des  cours  isolés  aux  foimalités  pré- 
vues par  l'arlicle  3  de  la  loi  du  12  juillet  1873.  On  arriva  ainsi  à 
l'article  7  (séance  du  5  juillet),  et  la  discussion  se  prolongea  jusqu'à 
celle  du  9,  mettant  aux  prises  les  orateurs  de  la  droite,  comme 
MM.  Keller,  de  la  Bassetière,  Gaslonde,  Granier  de  Gassagnac  père, 
et  MM.  Paul  Bert,  Louis  Blanc,  Madier  de  Montjau,  qui  fulminèrent 
contre  l'enseignement  des  Jésuites.  Le  dernier  de  ces  orateurs  sou- 
tint même,  avec  son  éloquence  enllammée,un  amendement  qui  pro- 
posait d'interdire  le  droit  d'enseigner  aux  membres  du  clergé  sécu- 
lier el  des  congrégations  autorisées,  les  congrégations  non  autorisées 
étant  inexistantes. 

M.  Ferry,  dans  la  séance  du  6  juillet  1879,  crut  devoir  répondre 
à  cette  argumentation  radicale  et  jacobine  qui  tendait  à  mettre  le 
clergé   tout  entier  hors  la  loi.  Il  combattit  ces  exagérations  dan- 

1.  Voici  cette  nouvelle  rédaction  :  »  Les  inscriptions  sont  gratuites  ;  elles 
doivent  être  prises  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  de 
l'État,  aux  dates  fixées  parles  règlements.  Toutefois,  dans  les  départements 
où  il  existait  de  semblables  établissements,  les  élèves  des  établissements 
privés  peuvent  se  faire  inscrire  au  bureau  de  l'inspecteur  d'académie.  Un 
règlement,  délibéré  en  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  après  avis 
du  ministre  des  finances,  déterminera  le  tarif  des  droits  d'examen.  » 

Le  Sénat  n'admit  que  la  première  de  ces  dispositions  et  rejeta  les  deux 
autres:  à  savoir  l'obligation  pour  les  élèves  des  établissements  libres  d'aller 
s'inscrire  au  secrétariat  des  facultés  de  l'État,  et  l'établissement  d'un  tarif 
destiné  à  relever  les  droits  d'examen ,  par  ce  motif  principal  que  la  loi 
de  1854  (art.  14),  exigeait  que  les  frais  d'études  fussent  fixés  par  un 
règlement  d'administration  publique,  ce  qui  donnait  plus  de  garanties. 

M.  Ferry  fit  remarquer  au  Sénat,  sur  ce  point,  que  l'article  6  de  la  loi 
du  '27  février  1880,  relative  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
lui  suffisait  pleinement  et  valait  mieux  que  le  paragraphe  3  de  l'article  3  du 
projet  en  discussion,  puisque  cet  article  6  exigeait,  pour  déterminer  le  tarif 
des  droits  d'inscription,  d'examen  et  de  diplôme,  un  décret  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  et  après  avis  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique. 

J.  Ferry,  Discours,  III.  12 
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gereuses  avec  une  rare  habileté,  essayant  d'ouvrir  les  yeux  de 
l'extrême  gauche  sur  les  périls  que  ferait  courir  à  la  République  une 
déclaration  de  guerre  non  pas  seulement  aux  Jésuites,  mais  aux 
40  000  curés  et  aux  50  000  prêtres  du  clergé  de  France  : 

[/ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  île  loi 
relatif  à  la  lil)erté  de  l'enseignement  supérieur. 

La  parole  est  cà  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

M.  Jules  Ferry,  mlnlsire  de  V Instruction  publique  cl  des 
beaux-arts.  — M.  Madier  de  Montjau,  réminent  orateur  auquel 
je  viens  répondre,  est  toujours  un  adversaire  redoutable  par 
l'éloquence  et  par  la  logique.  Hier,  il  s'est  attaché  à  ajouter  à 
ces  deux  puissances,  qui  lui  appartiennent  d'une  façon  si  parti- 
culière, celles  de  la  bonne  grâce  et  du  bon  vouloir.  Les  intentions 
qu'il  a  manifestées  sont  si  amicales  pour  le  ministère  et  pour  le 
ministre;  elles  se  sont  attestées,  en  ce  qui  me  concerne  person- 
nellement, par  des  paroles  si  nobles  et  si  touchantes...  {Très 
bien!  très  bien!),  et  c'est  avec  une  si  grande  et  si  indubitable 
bonne  foi  qu'il  m'assure  et  qu'il  assure  le  Gouvernement  que  la 
proposition  qu'il  soumet  à  la  Chambre  est  pour  nous  un  renfort 
et  un  appoint,  que  j'ai,  en  vérité,  mauvaise  grâce  avenir,  comme 
je  le  dois,  repousser  de  toutes  mes  forces  et  vous  prier  de  repous- 
ser avec  une  égale  énergie  ce  concours  si  généreusement  offert. 
Je  suivrai,  messieurs,  l'honorable  M.  Madier  de  Monijau  très 
rapidement  —  car  nous  sommes  à  une  heure  oii  il  faut  être 
sobre  —  dans  les  différentes  parties  de  son  argumentation. 

L'honorable  M.  Madier  de  Monijau  a  commencé  par  attaquer 
l'article  7.  Il  le  déclare  à  la  fois  inutile  et  dangereux  : 

«  Inutile  »,  parce  que  les  lois  actuelles  suffisent,  que  nous 
avons  démontré  qu'elles  sont  pleines  de  vie,  qu'elles  doivent 
être  exécutées,  et  que  le  droit  de  dissolution,  que  le  décret  de 
messidor  et  l'ensemble  de  notre  législation  ont  mis  dans  nos 
mains,  répond  à  tous  les  besoins  du  présent  ; 

«  Dangereux  »,  a-t-il  ajouté,  parce  que  cette  disposition  tend 
à  affaiblir  la  législation  existante,  et  qu'en  niant  aux  corpora- 
tions non  autorisées  le  droit  d'enseigner,  vous  semblez  leur 
reconnaître  le  droit  d'exister  et  de  vivre  régulièrement! 

Je  crois  qu'il  est  aisé  de  répondre  à  l'une  et  à  l'autre  objection. 

L'article  7,  dites-vous,  est  inutile,  et  le  décret  de  messidor 
se  suffit  à  lui-même.  Je  ne  le  crois  pas,  messieurs  !  Vainement 
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riionorablc  M.  Madier  de  Monljaii  ariiriiu'-l-il(iiic  les  coii^iéga- 
lions  ont  été  abolies,  qu'elles  sont  mortes,  et  que  nous  leur  faisons 
trop  d'honneur  en  les  nommant  dans  un  projet  de  loi. 

Elles  sont  mortes!  Mais,  messieurs,  veuillez  le  remarquer, 
c'est  précisément  ce  qu'elles  disent;  c'est  là  leur  thèse,  et  c'est 
par  là  qu'elles  cherchent  à  s'échapper.  Les  congrégations  non 
autorisées  nous  tiennent  ce  langage  :  «  Nous  n'existons  pas 
comme  corporations;  les  corporations  sont  abolies;  nous  ne 
sommes  plus  cjue  des  individus;  en  tant  que  corporations,  nous 
n'avons  ni  étal  civil,  ni  état  légal,  et  nous  réclamons  simijli'mcnt 
l'exercice  du  droit  individuel.  » 

Voilà  bien,  messieurs,  le  vif  de  la  question,  et  c'est  le  point 
délicat  qui  doit  préoccuper  un  gouvernement  vigilant  et  soucieux 
de  l'avenir.  Prenez-y  garde!  Nos  lois  sur  les  congrégations, 
dont  j'ai  démontré  ici  la  légalité  persistante  et  la  plénitude 
d'existence,  ont  pourtant  une  fissure.  Celte  fissure  date  de  la 
loi  de  1850,  et  loin  que  nous  courions  le  risque,  ainsi  que  nous 
le  reprochait  l'honorable  M.  Madier  de  Montjau,  en  niant  le 
droit  d'enseigner  aux  corporations,  de  leur  reconnaître  le  droit 
d'exister,  je  fais  remarquer  à  mon  honorable  et  éloipient 
contradicteur  que  c'est  précisément  le  contraire  qui  est  la  vérité. 
C'est  parce  qu'on  leur  a  reconnu  le  droit  d'enseigner  qu'elles 
clierchent,  dopuis  ti'ente  ans,  à  arracher  aux  tribunaux  une 
jurisprudence  qui  leur  accorde  le  droit  de  vivre.  [Très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.)  Vainement  les  dissoudrez-vous  comme 
congrégations,  si  elles  peuvent  renaître  comme  professeurs. 
Aussi,  c'est  à  combler  la  fissure,  c'est  à  faire  disparaître  l'obscu- 
rité introduite  par  la  loi  de  1850,  par  tout  ce  qui  s'est  passé  à 
cette  époque,  par  les  discussions  de  l'Assemblée  législative, 
par  le  rejet  de  l'amendement  Bourzat,  c'est  à  cela  que  pare 
l'article  7,  et  c'est  en  cela  qu'il  est  la  seule  législation  efficace 
à  laquelle  on  puisse  recourir.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et 
au  centre.) 

Ne  venez  donc  pas  dire  que  nous  affaiblissons  la  législation 
sur  les  congrégations  :  nous  la  fortifions,  nous  lui  donnons  une 
nouvelle  force  et  comme  un  nouveau  printemps,  si  je  puis  dire. 
[Rumeurs  à  droite  et  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  Janvieu  de  la  Motte  (tlurej.  —  Pourquoi  ne  dites-vous  pas  : 
une  vir<'inité  ? 
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M.  LE  Ministre.  —  Non  !  nous  n'affaiblissons  pas  la  législation 
de  l'an  XII,  nous  ne  faisons  pas  une  loi  nouvelle,  mais  nous 
proclamons  derechef,  nous  consacrons  d'une  manière  solen- 
nelle et  avec  l'appui  des  deux  Chambres,  je  n'en  doute  pas, 
l'existence  et  la  virtualité  de  la  législation  qui  régit  depuis 
quatre-vingts  ans  les  congrégations  non  autorisées.  {Très  bien! 
à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà  ma  seule  l'éponse  —  et  je  la  crois  suffisante —  aux  deux 
objections  de  l'honorable  M.  Madier  de  Montjau  sur  l'article  7. 
J'arrive  à  l'examen  de  son  amendement.  Je  repi'oche  à  cet 
amendement  de  n'être  ni  une  œuvre  législative  et  d'une  appli- 
cation possible,  ni  une  œuvre  doctrinale;  je  lui  reproche  de  se 
rattacher  à  la  politique  des  démonstrations  stériles  que  nous 
avons  si  souvent  rencontrée  sur  notre  chemin,  depuis  que  le 
parti  répubhcaiu  est  engagé  dans  la  lutte,  depuis  sept  années, 
à  cette  pohtique  avec  laquelle  la  majorité  de  celte  Chambre  a 
définitivement  rompu  pour  adopter  résolument  la  politique  des 
résultats.  Je  dis  que  cette  proposition  n'est  pas  une  œuvre 
législative  qui  soit  d'une  application  présente  et  possible.  Et, 
vraiment,  je  pourrais  demander  aux  signataires  de  l'amende- 
ment s'il  en  est  beaucoup  parmi  eux  qui  voudraient  le  voir 
appliquer  immédiatement... 

Quelques  membres  A  V extrême  gauche.  —  Mais  oui  ! 
M.  LE  Ministre.  —  ...  qui  auraient  le  courage  de  procédera 
cette  apphcation,  et  qui  ne  reculeraient  pas  épouvantés  devant 
es  conséquences  pratiques  que  je  vais  vous  dire.  Vous  al)olissez 
l'un  trait  de  plume  les  congrégations  autorisées  et  leur  ensei- 
gnement. Savez-vous,  messieurs,  combien,  à  l'heure  qu'il  est, 
les  congrégations  autorisées  enseignent  d'enfants  de  France 
dans  leurs  écoles?  Quarante  pour  cent  du  total  de  la  population 
scolaire  !  1  650  000  enfants... 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  —  Tant  iiiieux  pour  la  France  ! 
M.  LE  Ministre.  —  ...  et  —  pour  ne  parler  que  des  filles  — 
il  existe  1180000  petites  filles  dans  les  écoles  tenues  par  des 
congrégations  autorisées  ! 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLIZAL.  —  Quel  mal  y  a-t-il  à  cela? 
M.  LE  Ministre.  —  Quand  j'ai  apporté  à  la  Chambre  l'article  7, 
on  n'a  pas  manqué  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite)  de  me 
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poser  cplte  question  :  «  Étes-vous  en  mesure  de  remplacer  ce 
que  vous  voulez  (k'-trulre?  »  J'ai  répondu  par  des  cliilîres,   et 
j'ai  prouvé,  d'abord,  qu'au  besoin  il  y  aurait,  dans  les  établis- 
sements de  l'État,  assez  de  places  et  assez  de  maîtres  pour 
recueillir  les  16  000  élèves  des  ordres  non  reconnus,  et  ensuite 
que,  en  dehors  des  établissements  de  l'Etat,  auxquels  assuré- 
ment on  ne  les  enverra  pas  tous  —  vous  vous  êtes  épuisés  à 
nous  le  répéter,  —  il  y  a  130  ou  140  établissements  tenus  par 
des  ecclésiastiques,  il  y  a  86  petits  séminaires,  le  tout  formant 
une  population   scolaire   de  2()00U  enfants,   à   laquelle  vous 
pourriez,  du  jour  au  lendemain,   sans   aucun  inconvénient, 
ajouter  les  16  000  élèves  dont  il  s'agit-  Eh  bien,  cette  question 
qu'on  avait  le  droit  de  me  poser  et  à  laquelle  j'étais  tenu  de 
répondre,  je  la  pose  à  mon  tour  aux  auteurs  de  l'amendement. 
Je  vous  déclare,  quant  à  moi,  qui  suis  chargé  en  ce  moment  de 
ce  grand  honneur  et  de  cette  grande  responsabilité  de  la  direc- 
tion de  l'instruction  pubhque  dans  notre  pays,  que,  pour  ces 
1200000  petites  fdles  qui   forment  le  contingent  des    écoles 
communales  et  des  écoles  libres  congréganistes,  nous  n'avons 
pas,  à  cette  heure,  et  il  nous  faudra  du  temps  pour  le  former, 
un  personnel  enseignant  suffisamment  instruit,  suffisamment 
nombreux.  Et  j'estime  que,  devant  une  assemblée  démocratique, 
devant  une  Chambre  républicaine,  il  s'élève  de  là  une  fin  de 
non-recevoir  insurmontable  contre  l'amendement  de  M.  Madier 
de  Montjau.  [sipproballon  à  gauche  et  au  centre.)  Je  soutiens 
qu'avant  toute  chose  il  faut  que  les  écoles  restent  ouvertes  :  il 
faut  que  les  petites  filles  apprennent  à  lire;  il  importe  avant 
tout  de  dissiper,  autour  des  enfants  du  peuple,  ces  ténèbres  qui 
les  séparent  du  monde  vivant  et  des  régions  lumineuses   de 
la  civilisation  et  de  la  science.   [Applaudissemoits    à  gauche 
et  au  centre.) 

Je  dis  que  c'est  là  le  premier  devoir  d'une  société  républi- 
caine; je  dis  que  vous  avez  charge  d'âmes,  surtout  depuis  que 
vous  êtes  une  démocratie  vivante  et  triomphante,  et  que 
l'amendement  de  M.  Madier  de  Montjau,  s'il  pouvait  être 
pratique,  ne  serait  pas  autre  chose  qu'une  faillite  au  premier  et 
au  plus  sacré  de  nos  devoirs. 

M.  Madier  de  Montjau.  —  Vous  avez  la  loi  de  1790  :  appliquez-la! 
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M.  Bourgeois.  —  Si  on  enseigne  dans  ces  écoles  toul  ce  qu'a  dit 
M.  Paul  Berl,  vous  avez  le  devoir  de  les  fermer  ! 

M,  DE  Bai'dry  d'Asson.  —  On  sait  bien  qu'il  n'en  est  rien  ! 

M.  LE  MixisTRE.  —  Messieurs,  l'honorable  M.  Madier  de 
Montjau  parlait  hier  de  ce  qu'a  fait  poui-  les  congrégations 
religieuses  le  premier  des  Bonapartes.  Le  premier  Bonaparte  a 
revivifié  et  rattaché  à  l'Université  de  France  Tlnstitiit  des 
écoles  chrétiennes.  Je  ne  suis  pas  un  flatteur  du  premier  Empire  ; 
mais,  je  le  dis  très  haut,  tout  autre  gouvernement,  à  sa  place 
et  dans  ce  temps,  eiit  fait  de  même.  Voyant  les  écoles  vides, 
les  enfants  à  l'abandon,  le  personnel  laïque  absolument  inexis- 
tant, vous  n'auriez  pas  vous-même,  monsieur  Madier  de  Montjau, 
.fait  autrement;  vous  auriez  fait  comme  Bonaparte,  vous  auriez 
eu  recours  aux  seuls  maîtres  existant  alors,  aux  Frères  des 
écoles  chrétiennes.  [Dénégalions  ironiques  à  droite.  —  Mouve- 
ments divers.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  —  Oh  !  non  !  M.  Madier  de  Montjau  ne 
voudrait  pas  imiter  Bonaparte. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  dis,  en  second  lieu,  que  l'amendement 
de  M.  Madier  de  Montjau  n'est  pas  une  œuvre  de  doctrine.  Une 
doctrine,  c'est  l'article  7,  par  exemple  :  l'article  7  repose  sur 
une  doctrine,  celle  qui  consiste  à  faire  rentrer  dans  la  légalité, 
trop  longtemps  méconnue,  les  congrégations  non  autorisées. 

M.  I.ÉON  ReiNAULT.  —  Je  demande  la  parole  ! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  une  doctrine,  cela,  une  doctrine  de 
légalité  et  de  droit  public.  Une  doctrine  encore  —  une  ancienne 
et  grande  doctrine,  —  c'est  celle  du  monopole  de  l'enseignement 
de  rÉtat.  Vous  pouviez  dire,  en  face  des  périls  dont  vous  nous 
avez  ici  déroulé  le  tableau,  qu'il  faut  rendre  cà  l'État  le  monopole 
de  l'enseignement;  qu'il  faut  que  l'État  seul  ait  prise  sur  l'esprit 
de  l'enfant;  qu'il  soit  surtout  le  seul  éducateur  de  la  jeunesse, 
parce  qu'il  est  le  seul  qui  possède  les  principes  avec  lesquels 
on  peut  fonder,  sur  une  jeunesse  et  sur  une  enfance  bien  dirigées, 
l'avenir  d'une  grande  société  républicaine.  [Marques  d'appro- 
bation.) 

Cela,  c'est  une  thèse.  Mais  ce  n'est  pas  la  vôtre.  Votre  thèse, 
mon  cher  et  éloquent  collègue,  a  la  prétention  d'être  logique, 
mais  c'est  une  logique  qui  s'arrête  en  chemin.  Passe  encore 
pournous,  hommes  de  transaction...  (litres  à  droite.) 
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M.  DE   Baidry  i/Asso.N.   —   C'i'sl    votre   loyi(iii«'    ([iii    s'arrête   l'ii 
chemin  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...   opportunistes  tlLHIaiiiiirs,  de  ne  pa.s 

aller  jusqu'au  bout  de  la  lo.uique;  ce  n'est  pas  notre  prétention. 

Mais  comme  la  vôtre  est  d'èti-e   plus  logique,    nous  sommes 

fondés  à  vous  dii-e  :    «  De  quel  droit  vous  arrêtez-vous  en 

chemin?  »  On  vous  a  fait  une  objection  que  j'ai  trouvée  très 

forte;  vous  n'y  avez  pas  répondu.  On  vous  a  dit  :   «Si  vous 

frappez  le  clergé  séculiei'  pour  ses  doctrines,  pour  sa  foi,  pour 

son  dogme,  comme  vous  disiez,  pourquoi  laisser  les  laïques  qui 

professent  la  même  foi  et  qui  suivent  le  même  dogme,  libres 

d'enseigner?  »  L'objection  était  embarrassante.  Je  vous  ai  écouté 

attentivement,  j'ai  relu  votre  discours  ce  matin  ;  je  n'y  ai  trouvé 

que  cette  répon.se  :  «  Nous  interdisons  l'enseignement  au  clergé 

séculier  parce  qu'il  a  la  puissance  du  confessionnal,  et.  comme 

les  laïques  ne  disposent  pas  de  cette  formidable  puissance,  nous 

ne  voyons  aucun  danger  à  leur  donner  la  liberté.  » 

M.  DE  ll\i  DRY  d'Assox.   —  II  lie  manquerait   plus  (jii'on    ne    les 
laissât  plus  lii^res  ! 

M.  LE  3I1NISTRB.  —  Messieurs,  bien  des  réflexions  naissent 
dans  l'esprit  en  présence  d'une  déclaration  d'une  telle  franchise 
et  d'une  si  entière  clarté.  Si  le  confessionnal  est,  comme  vous 
le  pensez,  un  péril  pour  la  République,  il  me  semlile  que  le 
danger  ne  tient  pas  moins  à  ceux  qui  s'y  agenouillent  qu'à  ceux 
qui  y  sont  assis.  Il  me  semble  que,  si  le  danger  pulilic  est  dans 
le  confessionnal,  c'est  au  confessionnal  qu'il  faut  s'en  prendre, 
et  non  à  l'école.  Vous  n'en  voulez  cependant  qu'à  l'école.  Quelle 
est  voti'e  impriulence!  et  que  ferez-vous?  Conduirez-vous  ces 
jeunes  enfants  à  ce  prêtre  que  vous  proscrivez  comme  institu- 
leui",  à  qui  vous  défendez  d'enseigner  à  lire,  et  que  vous  laissez 
libre  de  confesser?  Si  vous  les  y  conduisez,  vous  n'êtes  pas 
logiques;  si  vous  ne  les  y  conduisez  pas,  prenez  garde!  vous 
mettrez  le  pied  dans  un  sentier  bien  dangereux,  bien  glissant, 
celui-là  même  où  nos  ancêtres  de  1792  ont  sombré.  [Approba- 
tion  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  parlez  ici,  mon  cher  collègue,  avec  beaucoup  de  noblesse 
et  de  grandeur,  de  ceux  que  vous  avez  droit  d'appeler  «  vos  pères 
de  1792  ».  Vous  nous  rappelez,  en  effet,  dans  une  époque 
moindre,  leur  grand  air  et  leur  éloquence,  et   les  tendances 
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absolues  de  leur  politique.  Mais  est-ce  que  vous  croyez  que 
votre  amendement  rentre,  à  un  litre  quelconque,  dans  la  tradi- 
tion révolutionnaire?  Est-ce  qu'il  est  dans  la  doctrine  de  la  Révo- 
lution française?  C'est  vainement  que  vous  l'y  chercheriez.  La 
Révolution  française  a  eu,  dans  ses  rapports  avec  l'Église,  deux 
pohtiques.  La  première,  celle  des  premiers  jours  de  la  Consti- 
tuante, était  libérale;  elle  avait  consisté  dans  ces  deux  choses  : 
d'une  part,  supprimer  la  religion  d'État  ;  d'autre  part,  proclamer 
l'entière  liberté  de  tous  les  cultes.  L'autre  politique,  celle  qui 
malheureusement  a  pris  bien  vite  la  place  de  la  première,  s'est 
résumée  dans  la  constitution  civile  du  clergé.  Ce  fut  la  guerre, 
la  guerre  à  l'Église,  faite  avec  violence,  avec  passion,  avec  excès. 

M.  Madier  ue  Montjau.  —  Je  ne  la  défends  pas. 

M.  LK  Ministre.  —  Mais  enfin,  vos  pères  de  1792  faisaient 
la  guerre.  Mais,  vous,  qu'est-ce  que  vous  faites?  Vous  déclarez 
la  guerre  et  vous  ne  la  faites  pas  !  Vous  déclarez  à  50000  prêtres 
qu'ilssontindignes  d'enseigner  dans  les  écoles,  et  vous  les  laissez 
enseigner,  prêcher  dans  leurs  chaires  ;  vous  les  laissez  avec  leurs 
privilèges,  avec  leurs  salaires,  avec  leurs  libertés  !... 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  —  Il  est  logique  ! 

M.  Boi  ROEOis.  —  Et  c'est  vous  qui  ne  l'èles  pas,  monsieur  le 
ministre  ! 

M.  LE  Ministre.  —De  quels  principes  et  de  quelles  théories 
procédez-vous?  Vous  avez  prononcé  ici... 

Un  membre  à  Vextrème  gauche.  —  Vous  sortez  de  la  discussion  de 
l'amendement  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  sors  pas  de  la  discussion  de 
l'amendement  de  M.  Madier  de  Montjau. 

Au  centre.  —  Continuez!  continuez!  —  Vous  êtes  dans  la  ques- 
tion ! 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Vous  restez  en  route  ;  ils  vont  jusqu'au 
bout  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  avez  prononcé  ici  une  parole  impru- 
dente :  vous  avez  dit  qu'il  fallait  mettre  le  clergé  hors  la  loi. 

Souffrez  que  je  vous  le  dise  :Vous  avez  eu  tort,  car  les  paroles 
qui  se  disent  <à  cette  tribune  sont  propagées,  répétées,  exploitées, 
sur  toute  l'étendue  du  pays,  contre  le  gouvernement  républicain. 

Au  centre.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 
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M.  LE  MixisTRE.  —  Savez-vous  quel  est  le  danger  de  voire 
amendement?  Savez-vous  pourquoi  je  le  repousse  avec  tant  de 
vivacilé?  C'est  que,  sMl  n''iinissail  une  niinoi'ilé  coiisidrrahlt' 
dans  cette  Chambre,  il  poiii-rait  créer  dans  le  pay^^  un  malen- 
tendu périlleux  sur  les  sentiments  de  la  majorité  lépublicaine. 

Ail  centre.  —  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  J'atlire  toute  voire  allenlion 
sur  les  précautions  particulières  qu'exige,  en  ces  délicates 
matières,  le  tempérament  d'un  pays  à  la  fois  de  vieilles  tradi- 
tions fi  de  sufirage  universel,  comme  ce  pays  de  Fi-ance. 

La  manifestation  que  vous  avez  faite  ici,  mon  cher  et  éloquent 
collègue,  —  car  je  vous  ai  prouvé,  je  crois,  que  votre  proposi- 
tion n'est,  en  réalité,  qu'une  manifeslalion  d'opinion, —  elle 
est  excessive,  parce  qu'elle  dépasse  de  beaucoup  l'état  de  l'oiù- 
nion  publique.  Vous  avez  rappelé  hier  cette  formule  qui  naquit, 
en  1877,  du  sentiment  populaire  et  qui  fil  le  tour  de  tous  les 
champs  de  bataille  électoraux  pendant  la  campagne  du  16  Mai  : 
«  Le  gouvernement  des  curés  !  » 

Mais  qu'est-ce  à  dire,  messieurs,  et  qu'est-ce  que  cela  signifie? 
Cela  signifie  qu'il  y  a  un  parti  pris  bien  arrêté  dans  les  masses 
profondes  de  la  population  française,  parmi  les  paysans  de  nos 
campagnes  et  dans  les  villages  de  France,  de  ne  point  souffrir 
que  le  curé  gouverne,  et  que  l'Église  mette  le  pied  dans  la 
politique. . .  (  Très  bien!)  ;  mais  il  y  a  aussi  un  parti  non  moins  arrêté 
de  laisser  l'Église  maîtresse  chez  elle  !  [Applaudissemenfs  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Applaudissements 
Ironiques  à  droite.) 

Quelques  membres  à  droite.  — ■  Parfait!  parfait  ! 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  —  Voiis  Commencez  par  chasser  ses 
meilleurs  auxiliaires,  les  Jésuites. 

M.  Alphonse  Cent.  —  Parlez  de  renseignement! 

M.  Barouet.  —  Maîtresse  dans  l'église,  mais  pas  dans  l'école! 

M.  Bourgeois.  ■ —  Que  M.  le  ministre  se  mette  d'accord  avec 
l'Église,  qui  ne  veut  pas  qu'on  chasse  les  Jésuites! 

M.  LE  Ministre.  —  Les  Jésuites  n'appartiennent  pas  à 
l'Église. ..  {Exclamations  à  droite.) 

M.  BoiRGEOis.  —  Demandez  aux  évêques  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  ils  n'appartiennent  pas  à  l'Église 
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concordataire,  la  seule  que  nous  connaissions. ..  {Approbation 
à  gauche.) 

M.    DE  Baudrv    d'Asson.   —  Ils   n'appartiennent   pas  à   la  fi'anc- 
niaçonnerie,  je  suppose! 
M.  RoincEOis.  —  Demandez  à  tous  nos  évoques  sans  exception  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  s'il  vous  fallait  une  preuve, 
une  preuve  tirée  de  l'expérienee,  il  vous  suffirait,  sans  i-emonter 
aux  enseignements,  si  précieux  h  méditer,  de  nos  grandes  épo- 
ques révolutionnaires,  il  vous  suffirait  de  regarder  tout  à  côté 
de  vous,  dans  une  République,  sœur  de  la  vôtre  :  c'est  de  la 
Suisse  que  je  veux  parler. 

Il  y  a  peu  d'années,  en  Suisse,  les  pouvoirs  publics  furent 
amenés  par  des  incidents  et  des  circonstances  qui  sont  connus, 
et  que  je  ne  juge  pas,  h  recommencer,  sur  des  populations  catho- 
liques, l'expérience  que  nous  avons  faite,  il  y  a  80  ans,  de  la 
constitution  civile  du  clergé.  Qu'en  est-il  résulté?  Dans  un  pays 
libre,  républicain,  dont  les  institutions  reposent  sur  l'unique 
base  du  sutïrage  universel,  avec  une  minorité  protestante  —  que 
vous  n'avez  pas,  messieurs,  —  avec  une  minorité  protestante 
qui,  là-bas,  pouvait  sei'vir  de  point  d'appui,  le  gouvernement 
radical,  qui  avait  mené  cette  campagne  dans  le  Jura  bernois, 
a  perdu  la  partie  :  le  suffrage  universel  l'a  abandonné  et  le 
pouvoir  est  passé  dans  d'autres  mains.  [Marqurs  d'assen liment.) 
Profitons,  messieurs,  de  cette  leçon . . .  (  Très  bien!  très  bien  !  au 
centre);  et,  quand  nous  voyons  qu'en  France,  s'il  est  tout  à  fait 
impossible  d'émouvoir  l'opinion  populaii'e  en  faveur  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  on  recueille,  par  contre,  des  adhésions  et 
des  signatures,  non  pas,  sans  doute,  dans  le  nombre  qu'on  a 
dit,  mais  dans  une  proportion  importante,  et  dont  les  politiques 
doivent  tenir  compte,  aussitôt  (jue  l'on  parle  aux  campagnards 
français  de  la  fermeture  des  églises,  de  la  suppression  du  caté- 
chisme, de  l'exode  universel  des  Sœurs  et  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne,  il  faut  en  conclure  que  le  sutïrage  universel 
est  une  formidable  puissance,  qui  se  donne  sans  réserve,  quand 
elle  se  donne,  mais  qui  se  perd  vite,  quand  on  la  froisse;  et  que, 
pour  rester  les  maîtres  du  suffrage  universel,  nous  voyons,  par 
les  leçons  du  passé,  les  fautes  qu'il  faut  par-dessus  tout  se 
garder  de  commettre.  [Vice  approbation  au  centre.) 
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M.  iiK  Bacdry  u'Asson. —  Il  n'y  ;i  pas  à  les  cninmolti'o:  il  y  n  Iniif,'- 
lemps  qu'elles  sont  coiiiinises  ! 

M.  LE  Priîsident.  —  N'iiiterromjiez  pas!  Toutes  ces  iiiteriiii)lions 
sont  complètement  inutiles  ! 

M.  LE  MixrsTRK.  — L'aiiifiidcnicnl  t'sl  (lonccxcessif.  De  pins, 
messieurs,  il  n'est  pas  Juste.  En  s'appli(iuanl  au  cleroé  séculiei', 
il  frappe  des  liommes  dont  la  situation  légale  estirréprocliahle, 
des  lionnnes  qui  possèdent  la  pléniliide  des  droits  du  ciloycn, 
des  fonclionnaii'es  de  l'Elal,  de  ceux  que  Mirabeau  décoi'ait  de 
ce  beau  nom  d'  «  officiers  de  moi'ale  »...  ( Mouremoits  d'ivera.) 

Pourquoi,  dès  lors,  et  de  quel  droit  englober  dans  un  projet 
de  loi  —  qui  n'est  autre  cbose  que  la  restauration  de  la  légalité 
en  soulïrance  dans  notre  pays  —  des  siliialions  d'une  aussi 
irréprocliable  légalité?  Pourquoi,  d'autre  part,  se  complaire  à 
répéter,  prêtant  le  liane  aux  artifices  de  discussion  multipliés 
par  nos  adversaires  dans  ce  long  débat;  pourquoi  répéter,  à 
leur  suite,  que  le  clergé  français  est  solidaire  du  jésuitisme? 

M.  Clemk.m'.eau. —  Tons  les  jours  on  ledit  !  C'est  le  clergé  qui  l'a  dit! 

M.  LE  Mixi.sTRE.  —  C'est  un  argument  cber  à  la  di-oite,  et 
qui  vient  d'elle,  car  l'iionorable  31.  Paul  Bert  a,  au  contraire, 
très  clairement  montré  à  la  Cliambre  les  limites  et  la  vraie  portée 
du  jésuitisme...  {Exclamations  diverses.) 

M.  Cloienceai".  —  lia  dit  le  contraire! 

M.  LE  Président.  —  ^'interrompez  pas  !  Il  est  impossible  de 
continuer  la  discussion  au  milieu  de  ces  incessantes  interruptions. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  le  rôle  particulier  que  joue  en  France 
la  Compagnie  de  Jésus,  rôle  accidentel,  rôle  nouveau  et  qui 
finira  quand  elle  aura  disparu  ;  il  a  trop  bien  expliqué  la  dilTé- 
rence  qu'il  convient  de  faire  entre  le  catbolicisme  et  le  cléri- 
calisme, entre  le  jésuitisme  et  le  catbolicisme  pour  que  l'on 
puisse  dire  aujourd'hui,  de  ce  côté  (la  gauche),  que  les  deux 
choses  n'en  font  qu'une.  [Mouveinents  divers.) 

Messieurs,  ne  confondons  pas  des  notions  qu'il  importe  tant 
de  distinguer.  Oui,  la  solidarité  existe  dans  le  dogme,  dans  la 
casuistique,  car  toutes  les  casuistiques  se  valent  et  se  res- 
semblent. Mais,  en  définitive,  qu'est-ce  que  nous  poursuivons 
ici?  A  qui  faisons-nous  le  procès?  Est-ce  au  «  Manuel  du 
confesseur  »?  est-ce  au  catéchisme?  Pas  le  moins  du  monde. 
Nous  vous  avons  déféré  des  livres  d'éducation... 
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M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  —  Pas  du  tout  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  on  devait  les  discuter,  réfuter  les 
citations  :  on  ne  les  a  ni  discutés,  ni  réfutées.  [Exclamations  à 
droite.) 

M.  LE  YicoMTE  DE  BÉLiZAL.  —  Ce  ne  sont  pas  des  livres  classiques. 

M.  LE  Ministre.  —  Ces  citations  restent  donc  acquises  au 
débat,  puisqu'on  n'a  pas  contesté  celles  que  j'ai  faites,  et  qu'on 
ne  leur  en  a  pas  opposé  d'autres. 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLIZAL.  —  Mals  si  !  pariaitement. 
M.  LE  Président.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre  î 
M.  Keller.  —  J'ai  parfaitement  réfuté  toutes  vos  citations,  etvous 
n'avez  répondu  à  aucune  de  mes  questions. 

M.  LE  Ministre.  —  Ali  !  vous  m'avez  complètement  répondu? 
Vous  trouvez  que  c'est  répondre  que  d'avoir  dit  à  cette  tribune  : 
«  Le  livre  de  l'abbé  Courval  n'est  que  dans  deux  maisons.. .  je 
vous  abandonne  celui  de  Barthélémy...  telle  autre  histoire  n'est 
que  dans  six  maisons. . .  telle  autre  dans  deux  seulement.  » 
Mais,  en  vous  écoutant,  je  pouvais  faire  l'addition  et  j'arrivais 
presque  au  total  des  vingt-neuf  maisons  congréganistes. 

M.  de  Bélizal.  —  Ce  ne  sont  pas  des  livres  classiques. 

M.  LE  Ministre.  —  Elle  père  Gazeau  ?. . .  il  est  partout. 

M.  Keller.  —  Il  n'y  a  rien  à  reprocher  au  père  Gazeau! 

M.  le  Ministre.  —  Les  citations  contre-révolutionnaii'cs  qui 
ont  le  plus  scandalisé  la  Chambre  appartiennent  au  père  Gazeau. 
Les  inspecteurs,  qui  sont  en  ce  moment  en  tournée  d'inspection, 
m'envoient  chaque  jour  de  nouveaux  rapports.  Hier  encore, 
j'en  ai  reçu  un  sur  l'établissement  des  Jésuites  de  Rennes. 

M.  Keller  et  quelques  membres  a  droite.  —  Lisez-nous  ces  rap- 
ports !  [Rumeurs  à  gauche.) 
A  droite.  —  Lisez  !  lisez  ! 

M.  LE  Ministre.  —  J'ai  donc  apporté  ici  des  livres  d'histoire 
qui  résument  et  caractérisent  de  la  façon  la  plus  claire  la  ten- 
dance politique  de  cet  enseignement  des  Jésuites,  que  j'ai  appelé 
l'enseignement  de  la  contre-Révolution.  Voilà  le  terrain  de  la 
discussion  ;  voilà  les  doctrines  que  je  dénonce  et  que  je  poursuis 
pour  les  dangers  qu'elles  offrent  dans  l'éducation,  et  surtout 
dans  l'enseignement  secondaire,  qui  est  l'éducation  de  la  jeu- 
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nesse  et  de  l'adolescence.  C'est  là  qu'est  le  déhat.  (Approhalion 
.SM?'  plusieurs  hancs  à  f/auche.) 

Par  conséquent,  messieurs,  ne  le  laissons  pas  trop  s'égarer 
sur  la  question  des  catéchismes,  qui  est  une  question  intéres- 
sante, mais  une  tout  autre  question,  car  nous  ne  ferions  ainsi, 
au  proiit  de  la  thèse  que  nous  comhattons,  qu'éterniser  le  débat 
et  l'obscurcir.  Mais,  messieurs,  cela  fait  et  cette  révélation 
produite  sur  l'enseignement  des  collèges  jésuitiques,  qu'est-ce 
qui  nous  autorise  à  dire  que  cette  politique  contre-révolution- 
naire soit  la  politique  des  50 000  prêtres  qui  composent  le 
clergé  catholique?  Pourquoi  ces  oOUOO  prêtres,  en  immense 
majorité  tils  de  la  charrue  et  du  sillon,  enfants  de  1789,  mau- 
diraient-ils 8^"^  {Approhaf  ion  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.  — Exclamations  à  droite  et  sur  quelques  hancs  à  gauche.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  —  lls  lie  veulent  pas  se  séparer  des 
.Jésuites. 

M.  DE  Baudry  d'Asso.x.  —  Cela  ne  prendra  pas  !  Vous  perdez  vos 
paroles  et  votre  temps  ! 

M.  LE  MiMSTEE,  —  Si  VOUS  les  rencontrez  parfois  dans 
d'autres  chemins,  savez-vous  pourquoi?  C'est  qu'on  les  trompe 
sur  nos  intentions  ;  c'est  que  l'enseignement  de  certains  sémi- 
naires est  devenu,  en  quelque  sorte,  un  exercice  d'entraînement  ; 
c'est  qu'on  y  excite,  qu'on  y  échauffe  ces  jeunes  intelligences 
avec  des  calomnies  contre  la  société  civile  et  le  gouvernement 
qui  la  conduit.  {Très  bien  !  au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.  —  Interruptions  bruyantes  et  nombreuses  à  droite.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLIZAL.  —  Vous  ne  Connaissez  pas  l'enseigne- 
ment des  séminaristes! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Bélizal,  je  vous  conjure  de  ne 
plus  interrompre.  Il  ne  se  dit  pas  deux  paroles  à  la  tribune  sans  que 
vous  en  prononciez  trois  de  votre  côté. 

M.  Prax-Paris.  —  Cela  prouve  sa  fécondité. 

M.  le  Président.  —  On  n'est  pas  ici  pour  donner  ainsi,  liors  de 
propos,  tant  de  preuves  de  fécondité.  [On  vil.) 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  à  nous,  messieurs,  de  donner  à 
cette  campagne  savamment  conduite,  et  dont  les  Jésuites  sont 
les  stratégistes  les  plus  habiles,  c'est  à  nous  de  donner  un 
démenti  par  une  politique  ferme,  claire,  et  uniquement  et  rigou- 
reusement concordataire,  {l'rès  bienl  à  gauche  et  au  centre.) 

Ne  disons  pas,  ne  laissons  pas  dire  ni  croire  que  nous  voulons 
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mellre  le  clergé  hors  la  loi.  Évitons  celte  expression  mallieu- 
reiise,  qui  ne  rend  pas,  je  le  sais,  la  vraie  pensée  de  mon  hono- 
rable contradicteur,  mais  dont  on  abusera  contre  lui  et  contre 
nous.  Montrons  simplement  au  clergé  que  nous  exigeons  de  lui 
une  seule  chose  :  le  respect  des  lois,  et  nous  verrons,  messieurs, 
disparaître  bien  des  ombrages  et  s'apaiser  bien  des  colères. 
[Très  bien!  à  gauche  et  au  cenlre.) 

Je  l'ai  déjà  dit  à  la  Chambre  dans  une  précédente  séance  : 
la  guerre  entreprise  par  le  pouvoir  civil  contre  l'Église  ou  par 
le  pouvoir  ecclésiastique  contre  le  pouvoir  civil,  cette  guerre 
finit  toujours  par  un  traité.  Pourquoi  ferions-nous  la  guerre  ? 
Nous  avons  le  Concordat,  qui  suflit  à  tous  les  besoins  du 
présent  ;  nous  avons  le  Concordat,  qui  est  le  plus  sûr  et  le 
meilleur  rempart  à  opposer  aux  entreprises  d'une  certaine 
partie  de  la  société  religieuse  conti-e  l'indépendance  delà  société 
civile.  [Approbation  au  centre  et  à  gauche.) 

A  ceux  qui  ne  le  croient  pas,  messieurs,  à  ceux  qui  en  doutent, 
je  demanderai  s'ils  ont  jamais  vu  jusqu'à  présent  un  gouver- 
nement démocratique,  libre,  soutenu  par  une  majorité  républi- 
caine, fort  de  l'appui  du  pays,  pratiquer  dans  des  temps  calmes 
les  lois  du  Concordat?  Quand  cela  s'est-il  vu  dans  noli-e  pays? 
Ce  qu'on  y  a  vu,  depuis  cinquante  ans,  ce  sont  des  gouverne- 
ments qui  ne  se  servaient  pas  du  Concordat  [A  gauche  :  C'est 
cela!  c'est  cela!)  et  qui  abandonnaient,  entre  les  mains  de 
l'éternel  adversaire,  les  armes  que  la  prévoyance  de  nos  pères, 
nous  avait  léguées  pour  nous  défendre.  {Très  bien!  cest  cela!) 

M.  LE  COMTE  HE  Maillé.  —  Ce  n'est  pus  exact  du  tout  ! 

M.  LE  MiNLSTUE.  —  Ce  que  nous  avons  vu,  c'est  le  choix  des 
évéques  livré  aux  intluences  uUramontaines,  c'est  une  série 
d'empiétements  successifs,  devenus  si  constants  et  si  considé- 
rables qu'ils  ont  constitué  une  sorte  de  désuétude  ;  si  bien  que 
nous  avons  entendu  dire  un  jour  à  cette  tribune,  par  l'organe 
du  Gouvernement,  qu'il  y  avait  beaucoup  de  dispositions  du 
Concordat  (jui  étaient  tombées  en  désuétude.  [Très  bien  !  très 
bien!  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  quand  vous  l'aurez  appliqué  d'une  main 

Jerme  et  sage  pendant  quelques  années,   quand  vous  aurez 

appris  à  vous  servir  des  armes  légales,  quand  vous  aui'ez  fait 
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coiiipreiuln'  au  clcrué  de  France  (jiii'  ^olls  u'onleiHlez  iliiniiiiirr 
t'u  rien  ni  le  iialrinioine  tinancicr  ni  Ir  iialriinoine  spiiiliu'l  de 
l'Église,  et  que  vous  voulez  seulement  èlie  maîtres  chez  vous, 
soyez  sûrs  que  les  choses  changeront  de  face.  Mais,  pour  cela, 
ne  dtViarez  pas,  dès  à  présent,  la  guerre  à  ces  oOOOO  prêlres  ; 
ne  mettez  pas  au  ban  de  l'opinion  publique  ces  4UU0Û  curés 
{Interruplions  à  droite)  ;  ne  faites  pas  cela,  messieurs  !  Au 
dehors,  cet  amendement  est  un  épouvantail  :  on  re\i)loitera.  on 
lexploile  déjà  contre  vous  ;  au  dedans,  dans  le  Parlement,  c'est 
un  embarras,  c'estun  obstacle. Et,  si  la  loi  que  j'ai  eu  l'honneur 
tledéposer,(iue  je  défends  ici  depuis  bientôt  trois  senuilnes.  et 
dont  la  majorité  désire  le  succès  autant  ipie  moi,  devait  se  briser 
contre  quelque  écueil,  cet  écueil,  enlcndez-le  bien,  messieurs, 
les  auteurs  de  l'amendement  l'auraient  élevé  de  leurs  pro[)res 
mains  1  {ApplaudisseDioits.) 

SousTirapi-essionde  cette  liarangue,  si  politique  etsi  cliiiivoyaiile, 
l"umendeiiient  Madicr  de  Moiiljau  fut  rejeté,  et,  après  quelques 
autres  discours  d'importance  secondaire,  l'article  7  fut  voté  par  la 
Chambre,  à  une  majorité  de  333  voix  contre  104,  dans  la  séance  du 
9  juillet  '.  Dès  le  lendemain,  le  projet  fut  présenté  au  Sénat  où  il 
devait  rencontrer  des  adversaires  nombreux  et  redoutables. 

L'article  7  pendant  les  vacances. 

La  commission  qui  fut  nommée  par  le  Sénat  pour  exaunner  le 
projet  du  Gouvernement,  se  composait  de  neuf  membres  ;  à  savoir  : 
MM.  Sclicelcher,  Toucher  de  Careil,  Pelletan  et  Bertauld,  nettement 
favorables,  Butfet,  de  Parieu,  Daguenet,  Voisins-Lavernière,  hostiles, 
et  enfin  Jules  Simon,  qui  était  disposé  à  voter  la  loi,  à  l'exception 
de  l'article  7.  C'est  M.  Jules  Simon  qui  fut  nommé  président  et 
rapporteur.  Il  eut  tout  le  loisir  de  préparer  son  rapport,  car  le  Sénat 
ne  se  montrait  pas  désireux  d'aborder  la  discussion  du  projet  avant 
les  vacances  parlementaires.  Une  campagne  s'ouvrit  donc  dans  toute 
la  France,  et  les  partisans  comme  les  adversaires  de  l'article  7 
multiplièrent  les  manifestations  épistolaires  ou  oratoires  sur  toute 
la  surface  du  pays.  A  la  session  d'août  des  conseils  généraux, 
32    conseils  émirent   des    vœux   contre    la   loi    Ferry,  30  des  vœux 

1.  Y.  l'Officiel  (lu  10  juillet,  1879.  Rappelons  que  l'article  7  était  ainsi 
rédigé  :  «  Nul  n'est  admis  à  diriger  un  établissement  d'enseignement  public 
ou  privé,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  à  y  donner  l'enseignement,  s'il  apiiar- 
tient  à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée.  » 

L'ensemble  du  projet  de  loi  fut  voté,  dans  la  même  séance  du  9  juillet, 
par  347  voix  contre  113. 
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favorables  à  son  adoption;  19  s'abstinrent.  M.  Jules  Simon,  faisant 
ainsi  un  rapport  avant  la  lettre, adressa  à  des  électeurs  hypothétiques 
ini  plaidoyer  contre  l'article  7.  Il  l'attaquait  comme  inefficace,  car 
les  congréfïations  non  autorisées  n'avaient  fondé  aucun  établisse- 
ment d'enseignement  supérieur,  et  comme  contraire  à  la  liberté.  Il 
avouait,  du  reste,  non  sans  couraj,'e,  qu'en  s'exposant  au  reproche 
d'abandonner  les  écoles  de  l'État  pour  devenir  l'auxiliaire  des  écoles 
con^réganisles,  il  risquait  de  perdre  «  ce  qu'il  pouvait  avoir  d'in- 
lluence  dans  son  parti  et  de  popularité  ».  Mais,  à  son  avis,  l'ensei- 
gnement de  l'État  était  plus  fort  et  moins  menacé  qu'on  le 
disait. 

D'autres  voix  se  joignirent  à  celle  de  M.  Jules  Simon.  Le  pasteur 
Bersier,  dans  une  brochure  curieuse  où  les  Jésuites  sont  sévèrement 
jugés,  blâme  cependant  M.  Jules  Ferry  de  leur  avoir  déclaré  la 
guerre.  Enfm,  le  vénérable  M.  Littré  développa,  dans  un  article  de 
la  Revue  positiviste,  cette  thèse  :  que  la  République  portail  plusieurs 
nations  ennemies  dans  son  sein,  par  exemple  les  Jésuites  et  les 
partis  monarchiques,  mais  que  ce  danger,  bien  connu,  ni  surfait,  ni 
atténué,  pouvait  produire  des  effets  salutaires  en  stimulant  la  vigi- 
lance des  républicains.  Il  concluait  en  s'en  rapportant  à  la  liberté 
pour  la  solution  de  la  difficulté  pendante. 

De  son  côté,  M.  Jules  Ferry  saisit  toutes  les  occasions  d'entraîner 
l'opinion  publique.  C'est  ainsi  qu'à  la  distribution  des  prix  du 
Concours  général,  il  prononça,  le  4  août  1879,  dans  le  grand  amphi- 
théâtre de  la  Sorbonne,  un  rermarquable  discours,  qui  contient,  à 
côté  de  vues  larges  et  novatrices  sur  la  transformation  des  méthodes 
pédagogiques,  un  éloquent  cri  de  guerre  contre  le  cléricalisme,  une 
promesse  solennelle  de  ne  pas  laisser  arracher  l'àme  de  la  France 
des  mains  de  l'Université.  Voici  ce  discours,  d'après  l'Officiel  du 
6  août  1879: 

Messieurs, 

Ce  n'est  point  un  usage  banal  qui  réunit,  dans  ce  jour  de  fête 
universitaire,  les  représentants  les  plus  élevés  du  gouvernement 
républicain  aux  chefs  les  plus  illustres  du  corps  enseignant.  Il  y 
a  ici  quelque  chose  de  plus  qu'une  distribution  de  prix  :  j'y  vois, 
quant  à  moi,  la  manifestation,  éclatante  et  particulièrement 
opportune,  des  liens  profonds  qui  associent  les  destinées  de 
l'État  libre  et  démocratique  que  nous  avons  fondé  à  la  puissance 
scolaire  la  plus  libérale  et  la  plus  forte,  la  plus  durable  et  la 
mieux  organisée  qu'aucun  temps  ait  jamais  conçue.  L'Univer- 
sité et  la  République,  qui  se  donnent  ici  la  main,  n'ont  pas 
nécessairement  les  mômes  amis  :  il  est  dans  le  rôle  de  l'Univer- 
sité de  France  de  n'être  l'instrument  ni  le  domaine  exclusif 


I.AIiTICLE   7   PENDANT   LES    VACANCES.  193 

(raucun  pai'li;  mais  n'csl-il  pas  nianifcsle  qu'à  cette  lieure,  nous 
avons,  vous  et  nous,  les  mêmes  ennemis  ? 

C'est  pour  l'Université,  pour  ses  droits  usurpés,  pour  sa 
dignité  méconnue,  pour  son  domaine  amoindri,  depuis  trente 
ans,  sousl'elVort  (\(ifi.  envahissements  successifs,  que  l'État  l'épu- 
blicain  a  entrepris  le  combat  des  revendications  nécessaires,  et 
qu'il  poursuit  sa  route  résolument,  malgré  les  clameurs  et  les 
défections,  avec  la  satisfaction  de  pouvoir  dire,  dès  à  présent, 
sans  forfanterie,  que  nous  sommes  plus  qu'à  mi-chemin  de  la 
victoire. 

En  échange,  la  République  ne  demande  à  l'Université  de 
France  aucun  sacriticeni  de  dignité,  ni  d'indépendance.  Ce  n'est 
pas  nous  qui  porterons  jamais  la  main  sur  ce  grand  corps,  le 
premier,  le  plus  ancien,  le  plus  dévoué  des  serviteurs  du  pays! 
Le  coi'ps  universitaire  n'est  pas  de  ceux  (jui  font  voloiiliers 
parade  de  leurs  litres  et  de  leurs  vertus.  Mais  je  suis  pkis  libre 
que  lui  de  proclamer  que,  pour  l'abnégation  et  la  modestie,  pour 
l'attachement  au  laljeur  obscur  et  souvent  meurtrier,  pour  le 
désintéressement  et  la  pureté  de  la  vie,  cette  grande  corpoi-ation , 
la  seule  corporation  laïque  enseignante  que  l'histoii-e  ait 
jusqu'ici  connue,  peut  supporter  tous  les  parallèles,  braver 
toutes  les  comparaisons.  Issue  de  celte  brillante  génération  de 
professeurs,  littérateurs,  philosophes  et  hommes  d'État  que  fit 
éclore,  dans  la  première  moitié  du  siècle,  la  liberté  renaissante, 
puis  méconnue,  dans  la  seconde  moitié,  rabaissée,  persécutée, 
mais  en  définitive  retrempée  dans  les  temps  d'épreuves,  elle  a 
su  résister  à  la  dépression  des  mauvais  jours,  comme  aux  entraî- 
nements des  jours  heureux.  Quand  une  institution  a  fait  de 
telles  preuves,  elle  a  le  droit  d'exiger  que  nul,  si  haut  placé 
qu'il  soit,  si  bien  intentionné  qu'il  puisse  être,  ne  porte  sur  elle 
une  main  légère.  Aussi  est-ce  surtout  d'elle-même,  de  sa 
science,  de  son  bon  vouloir  que  nous  attendons  le  succès  de  la 
tâche  nouvelle  à  laquelle  nous  la  convions  et  que  nous  enten- 
dons, dès  cette  année,  lui  proposer  d'entreprendre. 

Cette  tâche  est  une  tâche  réformatrice.  C'est  presque  un  lieu 
commun,  en  dehors  des  régions  universitaires,  dans  l'opinion 
des  pères  de  famille,  des  hommes  politiques,  des  gens  du 
monde,  qu'il  y  a  dans  les  études  classiques,  ce  noble  fonds  de 
l'éducation  française,  des  sacrifices  à  opérer,  des  ti-ansforma- 
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lions  à  poursuivre,  des  routines  à  abandonner.  La  quesliun 
n'est  pas  nouvelle.  Deux  de  nos  prédécesseurs  l'ont,  sous  des 
régimes  divers  et  avec  des  formes  différentes,  posée  avec  éclat. 
Nous  voulons  servir  sous  la  même  bannière.  Nous  entendons 
reprendre  la  même  œuvre,  et  avec  vous  et  par  vous,  messieurs, 
la  mènera  bonne  fin. 

Rien  que  pour  tracer  les  grandes  lignes  d'un  programme  de 
cette  importance,  un  long  discours  ne  suffirait  pas.  Je  voudrais 
seulement  indiquer  aujourd'bui,  d'abord  ce  qu'il  ne  faut  pas 
faire,  et  puis  ce  qu'il  faut  cbercher. 

Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire  : 

Rabaisser  ou  amoindrir  les  études  classiques,  méconnaître 
leui'  rôle  bistorique  et  nécessaire  dans  l'éducation  nationale  ; 
substituer,  par  exemple,  l'étude  de  littératures  récentes  à  celle 
de  cette  antiquité  gréco-romaine  dans  laquelle  le  monde 
moderne  plonge  par  toutes  ses  racines,  et  que  Ton  retrouve 
façonnant  toutes  les  grandes  époques  intellectuelles  de  notre 
bistoire  :  le  Moyen-Age  par  les  livres  d'Aristote  et  les  écrits  des 
jurisconsultes,  la  Renaissance  par  la  révélation  de  la  beauté 
païenne,  la  Révolution  française  par  l'évocation  républicaine. 
Faire  cela,  messieurs,  renier  cetbéritage,  ce  serait  abdiquer  la 
meilleure  part  de  nous-mêmes,  oublier  les  origines  de  notre 
langue,  les  lois  intimes  de  notre  développement,  les  sources 
mêmes  de  notre  génie  ;  ce  serait,  comme  on  l'a  dit  souvent, 
décapiter  l'esprit  français. 

Ce  qu'il  faut  chercber  : 

La  métliode  d'enseignement  empruntée  par  les  universités  du 
siècle  dernier  aux  collèges  fondés  par  les  Jésuites,  cette 
mélbode  qui  consiste  à  traiter  le  latin  comme  une  langue 
vivante,  et  qui  donne  pour  but  et  pour  couronnement  aux  dix 
années  d'études  classiques,  l'artifice  —  ingénieux  à  coup  sûr, 
et  que  nous  avons  vu,  tout  à  l'beure,  porté  à  la  perfection  — 
de  la  composition  latine  et  du  discours  latin,  et  ce  jeu  d'esprit, 
aimable  assurément  et  cher  encore  aux  délicats,  qui  se 
nomme  le  vers  latin  ;  cette  méthode,  messieurs,  est-elle  la 
meilleure,  la  plus  rationnelle  ?  est-elle  la  plus  rapide  et  la 
plus  sûre?  Étudions-nous  la  langue  latine  pour  la  parler  et 
l'écrire  ?  N'est-ce  pas  plutôt  pour  en  pénétrer  le  génie,  pour 
conquérir  la  clef  des  pensées  antiques,  pour  contempler  face  à 
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face,  et  sans  intt'rinrdiairr,  {■*•  i\\i"\[  y  a  (rrxfjiiis  et  df  l'obuste 
dans  resthtHique  des  époques  jeunes? 

Le  but  à  poursuivre  serait-il  seulement  de  charger  les  jeunes 
mémoires  de  formules  exli-aites  des  bons  auteurs,  sorte  de 
mimique  de  l'esprit  qui  s'apprend  comme  un  rôle  et  se  débite 
à  point  nommé,  sans  que  la  masse  des  connaissances  acquises, 
la  virilité  de  rintelliireuce,  la  puissance  de  nuMJitalion,  l'origi- 
nalité s'en  trouvent  accrues  ou  garanties?  Est-ce  par  de  tels 
procédés  qu'on  peut  atteindre  à  ce  résultat  que  vous  poursuivez 
tous,  maîtres  qui  m'écoutez,  et  par  lequel  seulement  l'éducation 
classique  se  justifie  :  établir  un  commerce  sérieux  et  fécond 
entre  ces  jeunes  esprits,  ouverts  à  tout  ce  qui  est  beau,  vibrant  à 
tout  ce  qui  est  généreux,  et  les  œuvres  immortelles  qu'enfantait, 
sous  le  ciel  transparent  de  l'Atlique  ou  sur  les  bords  liéro'ïques 
du  Tibre,  la  jeunesse  de  riiunianité? 

Et,  si  tel  est  le  but  véritable  et  le  véritable  intérêt  des  études, 
que  d'exercices  à  réduire,  messieurs,  à  moditier,  à  supprimer 
même,  pour  leur  substituer  l'explication  orale  des  auteurs,  la 
lecture  quotidienne,  sortant  de  l'etfort  combiné  du  maître  et  de 
l'élève,  collaboration  vivante,  si  féconde  pour  l'un  comme  pour 
l'autre!  Et  ceux  qui  réaliseront  cette  transformation  de  la 
méthode  —  au  prix,  je  le  sais,  d'un  plus  grand  elîort  du  maître, 
mais,  je  le  sais  aussi,  les  maîtres  de  l'Université  n'en  sont  pas 
à  mesurer  leurs  peines  ni  à  lutter  pour  un  moindre  labeur,  — 
ceux-là,  messieurs,  ces  heureux  révolutionnaires,  n'auront-ils 
pas  fait  preuve  envers  ces  gi-ands  esprits  qui  ont  illuminé 
l'aurore  de  la  moderne  humanité,  d'une  piété  plus  vraie,  d'un 
culte  \An'>  clairvoyant  et  plus  sincère? 

A  cette  transformation  de  la  conception  fondamentale  de 
l'étude  des  langues  anciennes  se  rattacherait  nécessairement  la 
transformation  des  programmes  du  baccalauréat,  cette  épreuve 
solennelle  dont  on  a  fait  un  but,  et  qui  ne  devrait  être  qu'un 
point  d'arrivée,  qui  est  devenue  une  prime  à  la  mémoire,  une 
excitation  fiévreuse  aux  études  hâtives,  au  lieu  d'être,  comme 
autrefois,  la  consécration  paisible  et  naturelle  d'un  cycle 
complet  d'études  bien  faites.  Le  baccalauréat,  qui  devrait  être  le 
couronnement  du  savoir  accumulé,  et  qui  n'est  trop  souvent 
aujourd'hui,  vous  le  savez,  que  le  Manuel  couronné  et  l'aide- 
mémoire  triomphant... 
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En  résumé,  consacrer  moins  de  temps  àTéliide  du  latin,  pour 
le  mieux  savoir  et  en  tirer  le  meilleur  profit;  restituer  aux 
exercices  trop  négligés  de  la  langue  maternelle  les  heures 
qu'obstruent  des  méthodes  surannées,  au  grand  détriment  delà 
connaissance  sérieuse  de  la  grammaire,  du  style,  et,  dois-je  le 
dire,  de  l'orthographe  de  la  langue  française. 

Ces  réformes,  messieurs,  ne  sont  possibles  que  par  vous, 
avec  votre  concours,  non  seulement  docile,  mais  résolu,  cordial, 
convaincu. 

Ce  concours,  vous  nous  le  prêterez. 

C'est  une  des  forces  de  la  société  française,  une  des  garanties 
les  plus  précieuses  de  son  avenir,  que  d'avoir  conservé,  à  tous 
les  degrés,  sous  le  régime  de  la  liberté  la  plus  étendue,  un 
enseignement  d'État  fortement  organisé,  avec  les  traditions,  un 
esprit  de  corps,  une  hiérarchie,  une  autorité  ancienne  et  incon- 
testée. Dans  une  société  démocratique,  surtout,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  ne  pas  livrer  les  études  aux  entreprises 
de  l'industrialisme,  aux  caprices  des  intérêts  à  courte  vue,  aux 
courants  impétueux  et  contradictoires  d'un  monde  affaire, 
positif,  tout  aux  soucis  de  l'heure  présente. 

Dépositaires  d'une  tradition  qui  a  ses  services  et  ses  gran- 
deurs, défendez  cette  institution  si  féconde  dans  le  passé,  mais 
ne  laissez  ni  dire,  ni  croire  que  cette  institution  n'est  pas 
capable  de  s'assouplir  aux  nécessités  du  monde  nouveau;  mon- 
trez-nous —  vous  le  pouvez,  vous  le  voulez  —  à  côté  de 
l'Université  conservatrice  et  traditionnelle,  l'Université  réfor- 
matrice et  progressive  que  réclame  et  qu'acclamera  le  temps 
présent. 

Messieurs,  on  disait  il  va  quelques  jours,  à  l'une  des  tribunes 
nationales,  qu'il  s'agit  de  savoir,  en  ce  moment,  à  qui  appar- 
tiendra l'âme  de  la  France. 

L'âme  de  la  France,  elle  est  ici,  et  l'on  n'est  pas  encore 
parvenu,  grâce  au  ciel,  à  l'arracher  de  vos  mains. 

Non  !  la  France  de  1879,  pas  plus  que  la  France  de  1830,  pas 
plus  que  celle  de  1789,  pas  plus  que  la  France  de  Henri  IV,  que 
celle  de  Philippe  le  Bel,  la  France  moderne  n'est  disposée  à 
livrer  son  âme  et  à  renier  sa  tradition. 

Il  y  a  des  jougs  que  la  vieille  France  chrétienne  n'a  jamais 
voulu   subir,  des  idoles  devant  lesquelles  elle  ne  s'est  jamais 
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prosternée  :  et  l'on  attend  que  laFi-ance  libérale  se  jette  à  leurs 
pieds,  confuse  cl  repentante  !  On  se  trompe,  car  la  lutte 
d'aujourd'hui  n'est  que  la  suite  des  luttes  d'autrefois,  car, 
depuis  cinq  siècles,  l'espi'it  français  n'a  cessé  de  combattre, 
sous  des  formes  diverses,  pour  la  cause  éternelle,  la  première 
et  la  plus  glorieuse  de  toutes  les  causes  :  la  liberté  de  l'esprit 
humain  !  Et  ce  n'est  pas  un  mince  honneur  pour  l'Université 
de  France  de  se  retrouver,  aujoiinlhui  comme  il  y  a  quarante 
ans,  au  premier  rauu,-  du  ui'and  combat. 

Avec  une  aclivitt';  iiifatiyable,  M.  Jules  Feny  employa  les  vacances 
parlementaires  à  sonder  ou  à  récliauffer  l'opinion  publique,  que  les 
chefs  du  parti  clérical  cherchaient  visiblement  à  égarer  sur  les 
intentions  du  Gouvernement.  Il  se  tit  l'apôtre  de  l'État  laïque  et 
essaya  de  peser  indirecteiuent  sur  les  résistances  prévues  du  Sénat. 
C'est  ainsi  qu'il  prononça  le  discours  suivant,  au  banquet  qui  lui  fut 
ofîert  à  Marseille*  : 

Je  remercie  M.  le  maire,  au  nom  de  M.  le  Président  de  la 
République,  au  nom  du  Gouvernement,  que  je  représente 
parmi  vous,  au  nom  du  ministre,  que  la  ville  de  Marseille  a  si 
chaleureusement  accueilli.  La  vie  politique  a  bien  des  amer- 
tumes, quand  on  est  au  poste  de  combat  ;  mais,  si  la  lutte  pour 
les  principes  dont  j'ai  pris  l'initiative,  auxquels  le  Gouverne- 
ment tout  entier  s'est  associé  dès  le  premier  jour,  sur  lesquels 
il  n'a  pas  varié  un  seul  instant,  et  au  sujet  desquels  il  est,  tout 
entier,  aussi  résolu  que  celui  qui  porte  le  drapeau  ;  si  cette 
lutte,  dis-je,  m'a  valu  bien  des  colères  et  a  suscité  contre  moi 
des  haines  profondes,  elle  a  aussi  ses  douceurs,  ses  satisfac- 
tions, ses  récompenses. 

Le  voyage  que  j'accomplis,  administratif  dans  son  but, 
universitaire  dans  sa  pensée,  est  devenu  l'occasion  de  manifes- 
tations qui  ont  d'autant  plus  de  valeur  qu'elles  sont  unanimes 
et  spontanées.  Je  n'ai  pas  cherché  à  attirer  sur  l'auteur  de 
l'article  7  ces  acclamations  populaires  :  elles  sont  venues  me 
chercher  dans  l'incognito  sous  lequel  j'aurais  voulu  m'abriler. 

1.  V.  VOffieiel  du  20  septembre  1879.  La  fin  de  ce  discours  est 
consacrée  au  projet  de  dégagement  de  la  facuUé  des  sciences  de 
Marseille  et  à  la  création  d'un  externat  type  de  l'enseignement  laïque 
des  fdles. 


198  DISCOURS  DE  JULES   FEHHV. 

La  vivacité,  Télan  par  lequel  elles  se  sont  traduites,  ne  sontpas 
seuleuient  ma  récompense;  ils  renferment  un  enseignement. Au 
milieu  de  ces  populations,  si  généreuses  et  si  chaudes,  du  iMidi, 
j'ai  compris  comlnen  l'instinct  populaire  a  de  pénétration,  et 
combien  lidée  simple  et  juste  saisit  aisément  les  masses  et  les 
entraîne.  Les  nuances  diverses  du  clavier  républicain  sont 
représentées  au  complet  à  Marseille,  sur  cette  terre  du  soleil 
et  de  l'intelligence.  Malgré  cela,  j'ai  senti  tous  les  cœurs  venir 
à  moi  et  toutes  les  âmes  s'unir  à  la  mienne,  sans  distinction  de 
parti  ni  d'opinion,  parce  que,  dans  tous  ces  cœurs  et  dans  toutes 
ces  âmes,  vibrait  la  vraie  corde  française  :  la  résistance  à 
l'esprit  clérical  {Applaudlssemenls)  ;  le  sentiment  de  l'Élat 
la'ique,  le  culte  de  la  société  la'ique  que  nos  pères  ont  conquise. 
Quand  on  voit  ces  choses,  messieurs,  quand  on  est  imprégné 
de  celle  atmosphère,  quand  on  assiste  à  ces  manifestations  du 
sentiment  national,  est-ce  qu'on  peut  douter  du  succès? 
[Applaudissements.)  Quand  le  même  jour,  aux  deux  extrémités 
de  notre  pays,  à  Montbéliard  et  à  Perpignan,  on  criait  :  Vive 
l'article  7  !  le  sentiment  de  la  France  ne  se  manifestait-il  pas 
avec  une  force  irrésistible?  Et  pourquoi  cette  unanimité  ?  C'est 
que  l'unité  de  la  France  est  précisément  dans  cette  conception 
de  l'État  laïque  qui  est  la  formule  même  de  la  Révolution 
française.  {Applaudissements  répétés.) 

Il  faudrait  pouvoir  montrer  ce  gi'and  spectacle  aux  répultli- 
cains  timoiés  qui,  de  bonne  foi,  craignent  que  l'article  7 
n'ébranle  le  gouvernement  de  la  République.  Que  ne  peuvent- 
ils  me  suivre  dans  ce  voyage  !  Quant  à  moi,  je  suis  convaincu 
qu'il  donnera  à  la  République  des  assises  indestructibles. 
[Marques  d'approbation.)  Aussi,  je  pense  que  la  Chambre  de 
revision,  qui  est  aussi  la  Chambre  de  la  réllexion  et  de  la 
sagesse  politique,  ceux  dont  la  Constitution  a  fait  les  pères 
conscrits  de  la  République,  considéreront  qu'on  ne  remonte 
pas  les  courants  d'opinion;  que  cette  grande  émotion  populaire 
qui  se  répand  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  avec  le  même 
feu,  la  môme  spontanéité,  le  même  enti'ainement,  doit  être 
ménagée;  que  l'on  crie  aujourd'hui  :  Vive  l'article  7  !  comme 
on  criait,  en  1847  :  Vive  la  réforme  !  et  qu'il  faut  se  garder 
d'imiter  le  gouvernement  d'alors,  qui  refusa  d'entendre  la  voix 
de  la  nation.  [Applaudissements  répétés.) 
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Le  7  noviMiilire  1879,  en  iiuuif^iiiaiit,  lioulevai'd  Aiago  ',  les  nou- 
veaux bâliiiieiils  de  la  faculté  proleslante  de  Paris,  commencés  à 
la  suite  du  décret  du  27  mars  1877^,  M.  Jules  Ferry  expliquait  (|ue, 
tout  en  combattant  «  l'esprit  sectaire,  cet  esprit  exclusif  et  jaloux 
qui  est  le  rapetissement,  le  rachitisme  de  l'esprit  religieux  et  la 
caricature  de  l'Évaniiile  ->,  il  n'entendait  pas  supprimer  les  relations 
nécessaires  entre  les  religions  et  l'Etat  : 

Messieurs, 

En  venant  reniotire,  an  nom  do  l'Université,  à  la  facnlté  de 
théologie  protestante  de  Paris,  rédifice  nouveau  que  le  gouver- 
nement de  la  République  a  élevé  pour  elle,  je  ne  puis  oublier 
d'où  elle  nous  vient  et  ])ar  quels  liens  étroits  son  histoire  se 
l'attache  à  l'histoire  de  nos  désastres  et  de  notre  i-elèvement. 
La  tempête  de  1870  vous  avait  déracinés  :  vous  êtes  une  épave 
du  gi'and  naufrage,  et,  pour  cela  même,  d'autant  plus  chers  à 
notre  patriotisme.  {Ap/datidissements.)  L'Empire  vous  avait 
perdus,  comme  tout  le  reste  ;  la  République  —  et,  ne  l'oubliez 
pas,  la  République  libérale  —  vous  a  recueillis,  i-econstitués, 
appelés  dans  ce  grand  foyer  d'esprit  et  de  science;  elle  vous  y 
a  offert  un  abri  d'abord  provisoire  ;  elle  vous  donne  aujourd'hui 
ces  bâtiments  simples  mais  spacieux,  si  heureusement  placés 
pour  les  études  paisibles  et  recueillies,  tout  à  fait  dignes,  en  un 
mot,  de  devenir  votre  installation  définitive.  Vous  avez  ici, 
messieurs,  le  caractère  que  vous  aviez  dans  votre  premier 
séjour.  Vous  êtes,  à  Paris  comme  à  Strasbourg,  une  faculté 
mixte  de  théologie  protestante.  Le  décret  du  27  mars  1877, 
qui  vous  a  fondés,  insiste  à  dessein  sur  le  caractère  essentiel  de 
votre  institution.  Vous  êtes  une  faculté  mixte,  ce  qui  veut  dire 
qu'ici  Ton  respire  une  atmosi)lière  de  large  libéralisioe  et  de 
saine  tolérance,  et  qu'à  cette  porte  s'arrête  cet  esprit  sectaire, 
cet  esprit  exclusif  et  jaloux,  qui  est  le  rapetissement  et,  si  j'ose 
le  dire,  le  rachitisme  de  l'esprit  religieux  et  la  caricaturt;  de 
l'Évangile.  {Applaudissetnents .) 

Ainsi,  communions  séparées,  vous  vivez  ici  côte  à  côte  dans 


1.  A  propos  de  rilluslre  Arago,  il  faut  mentionner  le  discours  éloquent 
que  prononça  M.  Jules  Ferry,  comme  ministre  de  l'Instruction  pubiiquf, 
le  21  septembre  1879,  à  Perpignan,  lors  de  l'inauguration  de  la  statue  de 
François  Arago-  (V.  ^Officiel  du  22  septembre  1879.) 

2.  V.  l'Officiel  du  11  novembre  1879. 
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la  jouissance  de  la  liberté  commune  et  des  bienfaits  du  Gouver- 
nement, comme  vos  pères  ont  vécu,  marcbé,  lutté  côte  à  côte, 
pendant  trois  siècles,  dans  la  persécution  et  dans  le  martyre. 
{Vifs  applaudissements.) 

L'Univei'silé  tient  par-dessus  tout  à  conserver  à  la  faculté  de 
tbéologie  de  Paris  ce  caractère  qui  lui  fait  tant  d'bonneur.  Les 
facultés  de  tbéologie,  messieurs,  sont  des  établissements 
universitaires.  Ce  ne  sont  pas  des  séminaires.  Elles  peuvent 
vivre  en  parfaite  barmonie  avec  les  séminaires,  comme  cela  se 
voit  ici  même,  où  le  séminaire  reçoit  de  la  faculté  une  hospi- 
talité fraternelle.  Mais  le  séminaire  est  une  chose,  la  faculté  en 
est  une  autre.  Nos  facultés  ne  sont  pas  des  facultés  de  secte, 
mais  des  facultés  d'État.  Ainsi  l'ont  expressément  voulu  les 
législateurs  de  l'an  X,  les  auteurs  de  cette  loi  de  germinal  sur 
laquelle  repose  votre  institution  même.  Ces  législateui's,  qui 
avaient  tous  traversé  la  tourmente  révolutionnaire,  qui  avaient 
appartenu  à  nos  grandes  Assemblées  et  qui  portaient  au  fond 
de  l'àme  la  tradition  vivante  de  1789,  justement  préoccupés  des 
destinées  de  la  société  moderne,  si  puissamment  défendue, 
mais  si  persévéramment  attaquée,  ces  hommes  de  sagesse 
pratique  et  de  grande  expérience  considérèrent  qu'il  était 
impossible  à  l'État  nouveau,  dans  lequel  s'incarnait  la  société 
nouvelle,  de  se  désintéresser  d'un  fait  social  aussi  important, 
aussi  gros  de  conséquences  que  le  recrutement  du  sacerdoce. 
Je  sais,  messieurs,  que  des  esprits  absolus  se  llattent  aujour- 
d'hui d'avoir  changé  tout  cela,  et  j'entends  souvent  dire  que 
l'État  moderne,  qui  doit  professer  entre  toutes  les  croyances 
une  rigoureuse  neutralité,  puisqu'il  leur  doit  à  toutes  une 
égale  p/otection,  ne  se  comprend  plus  entretenant,  suhven- 
lionnant,  dirigeant  un  enseignement  de  la  théologie.  Sous 
cette  apparente  inconséquence,  je  ne  vois,  quant  à  moi,  qu'une 
preuve  de  la  sagesse  et  de  la  prévoyance  de  nos  pères.  Oui, 
messieurs,  l'État  est  ici  à  sa  place,  il  a  ici  sa  part,  non  pour 
fixer  le  dogme,  qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  à  un  double 
titre,  qui  lui  est  propre  :  celui  de  gai'dien  de  la  cité  terrestre,  et 
celui  de  gardien  du  savoir  humain  ;  il  y  veille  au  nom  du  gou- 
vernement civil,  qui  ne  saurait  s'accommoderd'un  enseignement 
ecclésiastique  hostile  à  son  principe  et  périlleux  pour  son 
avenir;  il  y  veille  au  nom  de  la  science,  dont  l'État  est,  en 
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définitive,  le  pi'oniolt'ur  le  plus  riicivi(|iii',  le  [ilns  puissaiil,  le 
plus  (liii";il)le  et  siiilout.  ipidi  ([u'oii  en  puisse  dire,  le  plus 
libéral.  lAppro/jaiio/i.)  Le  cloiinie  aux  Éuiises,  la  science  à 
l'État  :  c'est  une  question  de  frontière,  étant  bien  entendu  que, 
dans  les  matières  mixtes,  l'État,  par  cela  môme  qu'il  est  l'État, 
détermine  en  dernier  ressort  la  frontière  qu'il  a  cliarge  de 
défendre.  Et  voyez,  messieurs,  comme  ces  i-elations  néces- 
saires, cette  suprématie,  pleine  de  déférence,  d'un  côté,  cette 
dépendance,  pleine  de  dignité,  de  l'autre,  sont  ici  faciles  à  main- 
tenir! Kntre  l'État  et  vous,  où  sei-ait  le  désaccord?  Le  protes- 
tantisme a  été,  dans  l'Iiistoire  moderne,  la  première  forme  de 
la  liberté.  {Vifs  applnudf'ssements.)  Notre  évangile  politique,  il 
est  aussi  le  vôtre  :  la  Révolution  de  1789,  dont  notre  Répu- 
blique est  le  développement  logique  et  la  conclusion  nécessaire, 
a  été  faite  en  partie  pour  vous  ;  elle  est  pour  vous  la  date  de 
l'affrancbissement  définitif.  [Applaudissemenis.) 

Nous  vous  saluons  donc  comme  une  puissance  amie,  comme 
un  allié  nécessaire,  qui  ne  fera  défaut  ni  à  la  République  ni  à 
la  liberté.  Vous  pouvez  compter  sur  nous  comme  nous  comp- 
tons sur  vous,  assurés  que  vous  êtes,  messieurs,  de  ti'ouver 
auprès  de  nous,  en  tout  temps,  non  seulement  justice,  mais 
profonde  sympatbie.  {Vifs  applaudissements.) 

Réouverture  de  la  session.  —  Attaques  contre  le  Cabinet. 

Entre  la  réouverture  de  la  session  (27  novembre  1879)  et  le  début 
de  la  première  délibération  devant  le  Sénat  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment supérieur  (23  février  1880),  M.  Jules  Ferry  eut  pbisieurs  fois 
l'occasion  de  parler  au  p:iys.  Dans  son  discours  présidentiel, 
(ianibetta  avait  semblé  taxer  le  ministère  d'inertie  et  de  timidité, 
en  s'écriant  :  «  Il  faut  aboutir!  »  L'extrême  gauclie  reprociiait 
surtout  au  Gouvernement  de  ne  pas  oser  toucber  au  personnel 
administratif  et  judiciaire,  qui  contenait  bien  des  éléments  bostiles 
aux  institutions  républicaines.  Les  groupes  s'agitaient,  des  inter- 
pellations étaient  présentées,  puis  retirées,  comme  celle  de 
M.  de  Baudry  d'Asson,  par  exemple.  M,  Waddington,  président  du 
conseil,  ne  supporta  pas  avec  patience  ces  coups  d'épingle  inces- 
sants, et,  pour  en  tinir,  il  mit  la  Chambre  en  demeure,  dans  sa 
séance  du  3  décembre,  de  dire  ce  qu'elle  voulait: 

«  Messieurs,  dit-il,  l'iionorable  préopinant  n'a  fait  que  répéter 
fout  à  l'heure  ce  qui  se  dit  de  tous  côtés  :  sur  les  bancs  de  cette 
Chambre,  dans  une  partie  de  la  presse  républicaine,  dans  les 
couloirs,  un  peu   partout,  on  dit  que  le  ministère    est  aux  abois. 
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Eh  bien,  messieurs,  Je  ministère  vient  demander  à  la  Chambre  que 
cette  politique,  qui  se  manifeste  par  voie  de  retrait  d'interpellation, 
de  conversations  de  couloirs,  d'attaques  dans  la  presse,  soit  apportée 
à  la  tribune...  Ce  que  nous  vous  demandons,  c'est  qu'on  donne  à  la 
Chambre  et  au  cabinet,  dans  un  délai  plus  ou  moins  long  possible, 
l'occasion  de  s'expliquer  complètement...  »  Cette  occasion  fut 
offerte  au  cabinet  sans  retard,  et  les  hostilités  commencèrent  par  la 
prise  en  considération,  dans  la  même  séance  du  3  décembre, 
de  la  pi'oposition  Boysset,  qui  tendait  à  suspendre  l'inamovibilité 
de  la  magistrature  *. 

Mais  ce  fut  dans  la  séance  de  la  Chambre  en  date  du  4  décem- 
bre 1879  que  la  bataille  s'engagea  entre  les  partisans  et  les  ennemis 
du  ministère  ^. 

M.  Henri  Brisson  déposa  la  demande  d'interpellation  suivante  : 
«  Les  soussignés  demandent  à  interpeller  le  ministère  sur  sa  poli- 
tique intérieure.  Ont  signé  :  Henri  Brisson,  AUain-Targé,  Floquet, 
Galineau,  Boysset,  Spuller,  Baïhaut,  Dréo,  F^abuze,  Varambon.  »  La 
discussion  immédiate  ayant  été  oixlonnée  sur  la  demande  du  prési- 
dent du  conseil,  M.  Henii  Brisson  prononça  un  discours  très 
agressif,  releva  les  dissidences  qui  s'étaient  manifestées  dans  le 
cabinet  sur  la  question  de  la  réforme  de  la  magistrature,  à  propos 
du  projet  Boysset,  et  rappela  que  le  discours  de  M.  Floquet  avait  été 
sanctionné  par  une  majorité  de  320  voix,  tandis  que  le  garde  des 
sceaux,  M.  Le  Royer,  oubliant  le  ferme  langage  qu'avait  employé  le 
président  du  conseil  dans  sa  déclaration,  n'avait  renoncé  à  com- 
battre la  prise  en  considération  du  projet  Boysset  qu'en  faisant 
toutes  sortes  de  réserves,  et  en  disant  que  les  meilleurs  esprits 
étaient  partagés  sur  les  moyens  de  résoudre  «  la  question  si  grave 
de  la  magistrature  ».  L'orateur  radical  demanda  quel  projet, 
depuis  dix  mois  qu'il  était  au  pouvoir,  le  cabinet  avait  préparé  sur 
ce  point.  Or  ce  projet  n'était  pas  présenté,  et  cependant  les  nii- 

1.  Ce  qui  déterminn  ce  vote  grave,  fut  surtout  rincident  Chudeau.  Ce 
magistrat,  du  parquet  de  la  cour  d'Angers,  avait  été  ouvertement  hlàmé 
parle  tribunal  de  cette  ville  qui.  tout  en  condamnant  à  l'amende  un  jour- 
naliste bonapartiste,  coupable  d'avoir  violemment  critiqué  le  discours  de 
rentrée  de  M.  Chudeau  èuvle  Pouvoir  judiciaire  en  Fi-ance, a\'ait  déclaré  dans 
son  jugement  que  l'orateur  avait  attaqué  rinamovibilité  de  la  magistrature. 

2.  V.  Journal  officiel  du  5  décembre.  iM.  André  Daniel  dit  ôiinsV Année  poli- 
tique pour  1879,  p.  328,  que  M.  Brisson  déposa  sa  demande  d'interpellation 
le  5  décembre,  et  que  le  débat  s'ouvrit  sur-le-champ.  Or,  c'est  dans  la  séance 
du  4  que  le  dépôt  et  le  débat  eurent  lieu.  L'auteur  de  VAnnée  politique, 
auquel  nous  devons  tant  de  renseignements  utiles,  commet  souvent  cette 
erreur  de  confondre  la  date  des  séances  des  Chambres  avec  la  date  de  la 
publication  à  ['Officiel.  A  notre  époque  de  minuties  historiques  et  bibliogra- 
phiques, il  est  bon  d'éviter  ces  légères  inexactitudes  dont  triompheraient 
M.  Tourneux  et  les  élèves  de  l'École  des  chartes.  Nous  nous  excusons 
d'avance,  si  nous  avons  nous-mème  omis  de  rectifier  quelques  inexac- 
titudes de  cette  nature. 
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nisli'es  qui  faisaient  partie  de  la  Chambre,  iiotaiiiiiicnl  M.  J.  Ferry, 
avaient  volé  avec  la  majorilé  le  principe  de  la  rél'ornie  du  personne! 
judiciaire.  Môme  indécision  sur  les  modilicalions  à  introduire  par 
décrets  dans  les  relations  entre  la  gendarmerie  et  les  maires  ou 
les  préfets.  En  présence  de  ces  hésilations,  de  ces  divisions, 
M.  Hrisson  voulait  savoir  de  quel  coté  était  «  la  direction  j;ouverne- 
mentale  ».  Il  affirma  que  le  cabinet  n'avait  <<  ni  autorité,  ni  poli- 
tique »,  et  que  «  le  passé  du  président  du  conseil  ne  donnait  [las 
de  f^ages  suffisanls  de  son  aptitude  à  rnniiucndre  la  situai  ion 
nouvelle  )>. 

Ainsi  mis  eu  cause,  M.  Waddinglon  numla  imuiédiateincnt  à  la 
tribune  et  présenta  lapolopie  de  son  administration.  Siu'  la(|u('slion 
de  l'ainnislie,  il  déclara  qu'il  la  consiilérait  «  comme  définitive- 
ment résolue  et  ne  prêterait  pas  les  mains  à  ce  qu'elle  fût  rou- 
verte I).  Il  rappela  que,  grâce  à  la  fermeté  et  à  l'initiative  du 
(iouvernemenl,  le  Congrès  avait  abrogé  l'article  9  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  2o  février  1875,  et  que  les  Chambres  avaient  voté  le 
retour  du  Parlement  à  Paris  à  partir  du  3  novembre.  II  vanta  l'acti- 
vité et  lahardiesse  avec  lesquelles  le  cabinet  avait  abordé  la  réforme 
de  l'enseignement,  sans  que  M.  Brisson  eût  trouvé  un  mot  d'éloge 
sur  ce  point.  Le  président  du  conseil  mit  eu  relief  la  prospérité 
des  finances  publiques  qui,  malgré  la  crise  industrielle  et  agricole, 
s'accusait  par  des  plus-values  de  140  millions  :  l'ordre  public  avait 
été  fermement  maintenu;  les  rapports  avec  les  puissances  étaient 
excellents,  et  la  République,  «  pour  la  première  fois  vraiment  ré]tu- 
blicaine  »,  avait  été  accueillie  partout  en  Europe  avec  bienveillance, 
sans  l'ombre  d'une  difficulté.  Le  ministre,  répondant  au  repioche  de 
n'avoir  pas  suffisamment  épuré  le  personnel  des  fonctionnaires, 
promit  de  k  ne  reculer  devant  aucune  mesure  législative  pour  obtenir 
de  la  magistrature  le  respect  qu'elle  doit  à  la  République  et  son 
concours  loyal  aux  institutions  actuelles  »,  et  de  déposer  un  projet 
«  quand  le  moment  serait  venu  )>.  Prenant  ensuite  à  partie 
M.  Brisson  et  ses  amis,  il  montra  que  le  premier  article  de  leur 
programme  était  l'amnistie  pleine  et  entière,  l'élection  des  maires 
par  les  conseils  municipaux  dans  toutes  les  communes  de  France, 
y  compris  Paris  et  Lyon;  le  second,  la  liberté  absolue  de  la  presse, 
c'est-à-dire  l'impunité  de  l'outrage,  le  droit  de  réunion  illimité, 
c'est-à-dire  la  liberté  des  clubs  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  le 
droit  d'association,  également  illimité.  Il  mit,  en  terminant,  la 
Chambre  en  demeure  de  choisir  entre  les  deux  systèmes  de  gouver- 
nement, et  fit  appel  à  l'union  des  groupes  de  gauche.  Dans  une 
courte  réplique,  M.  Floquet  déclara  que  ce  qui  était  à  discuter,  ce 
n'était  pas  le  programme  des  ennemis  du  cabinet,  mais  celui  du 
cabinet  lui-même,  qui  ne  consistait  que  dans  l'apologie  du  passé  : 
il  demanda  aux  représentants  des  divers  groupes,  qui  s'étaient 
entendus  sur  les  réformes  à  opérer,  de  refuser  leur  confiance  au 
Gouvernement. 
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Éloge  du  Cabinet  par  Jules  Ferry. 

M.  Jules  Ferry,  comprenant  la  nécessité  de  réparer  l'effet  de  la 
harangue  du  président  du  conseil,  qui  avait  été  froidement  accueil- 
lie, à  cause  peut-être  de  sa  forme  un  peu  sèche  et  de  la  voix  sourde 
de  l'orateur,  demanda  la  parole  après  M.  Floquet  et  prononça  un 
discours  où  il  réfuta  vivement  les  griefs  développés  contre  le 
cabinet,  non  sans  soulever  les  interruptions  de  M.  Paulde  Gassagnac 
que  la  Chambre  frappa  de  la  censuie  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l" Instruction  publique.  — Mes- 
sieurs, j'ai  écoulé  attentivement  les  différentes  critiques  que 
l'honorable  M.  Brisson  a  apportées  à  celle  tribune;  aussi  n'est- 
ce  pas  sans  une  certaine  surprise  que  je  viens  d'entendre 
l'honorable  M.  Floquet  se  plaindre  de  ce  que  le  débat  n'ait  pas 
pris  plus  d'étendue,  s'étonner  qu'un  programme  plus  complet 
de  gouvernement  n'ait  pas  été  appoité  à  la  tribune,  regretter 
enfin  que  l'honorable  président  du  conseil  ait  pris,  à  son  tour, 
l'otïensive,  et  jugé  qu'il  était  de  son  droit  de  demander  à  ceux 
qui  nous  interpellent,  à  ceux  qui  nous  attaquent,  à  ceux  qui 
nourrissent  la  pensée  très  légitime  de  nous  remplacer...  [LJxda- 
mations  à  gauche.  —  Vive  approOadon  au  centre.  —  Hilarité  à 
droite.) 

M.  Georges  Pkrin.  —  Mais  vous-même,  vous  avez  remplacé  quel- 
qu'un! {Applai(dissemcntt<  et  rires  sin-  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Lii  Président.  —  Messieurs,  un  débat  de  cette  importance  ne 
doit  pas  être  troublé  constamment  par  des  interruptions.  Tout  le 
monde  a  à  gagner  à  ce  qu'il  soit  calme  et  écouté  attentivement  de 
part  et  d'autre.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  MixisTRE  DE  l'ixstructiox  PUBLIQUE.  —  L'iiouorable 
M.  Périn  m'interrompt  pour  me  dire  que  j'ai  remplacé  quel- 
qu'im.  Mais,  messieurs,  ai-je  donc  nié  que  ce  fût  le  droit  de 
tout  membre  de  cette  Chambre  d'aspirer  à  porter  le  fardeau 
des  alïaires?  Loin  de  là  :  j'ai  commencé  par  dire  —  et  j'ai  eu 
bien  soin  de  le  déclarer  —  que  c'était  là  une  prétention  des 
plus  légitimes;  mais  aussi,  n'est-ce  pas  le  droit  des  hommes 
qui  portent  ce  fardeau  de  se  retourner  vers  ceux  qui  les  atta- 
quent et  de  leur  dire  amicalement...  {Sourires  sur  divers  bancs.) 
Pei^mettez-moi,  messieurs,  de  m'exprimer  ainsi,  et  de  leur  dire 
amicalement,  cordialement,  affectueusement  :  «  Une  politique 
a  été  suivie  pendant  dix  mois,  en  apportez-vous  une  autre  à  la 


KL0(;K   du    CAItl.NKÏ    WADIU.NCTON.  205 

tribune  (lui  soit  sonsihlnnciil.  profoiKlémciU  dilTéiviUt',  et,  sur 
les  points  où  elle  (lilïï'ii'  de  l;i  nuire,  apportez-vous  une  i)oli- 
tique  qui  ait  ('liaiicc  de  réunir  une  majorité  de  .couve rneraent 
dans  cette  Chandu'c?  »  (7/w  hum!  (tu  centre.) 

La  politique  que  le  Gouvernement  a  suivie,  perDiettez-moi 
de  vous  le  dire,  elle  n'est  pas  à  juuei-  par  un  seul  côté,  à  un 
seul  point  de  vue  et  dans  le  détail  (piolidien  de  l'administration  ; 
elle  ne  consiste  pas  uniquement  dans  une  question  de  per- 
sonnel. Jamais,  messieurs,  dans  ce  grand  pays,  la  politi(|ue  ne 
descendra  jusqu'à  ce  point  de  n'être  plus  qu'une  (pieslion  de 
receveurs  buralistes  ou  de  percepteurs  de  contributions!  [Très 
bien  !  très  inen!  au  centre.) 

Ne  nous  avez-vous  donc  pas  donné  d'autre  mandat?  N'avons- 
nous  pas  fait  autre  cliose  depuis  dix  mois?  N'y  a-t-il  que  cela 
dans  notre  bistoire?  Vous  l'oubliez  trop,  messieurs,  vous  avez 
fait  des  lois.  Vous  les  avez  faites  sur  l'initiative  du  Gouverne- 
ment. Le  cal)inet  qui  vous  représente  n'a-t-il  pas  un  drapeau? 
Ce  drapeau,  c'est  celui  de  l'avenir,  celui  de  la  liberté  de  l'esprit 
bumain.  Avon.s-nous  hésité  à  le  saisir,  à  le  défendre,  h.  nous 
envelopper  de  ses  plis,  qui  abritent  les  traditions  les  plus 
anciennes  et  les  plus  chères  de  l'esprit  français?  N'avons-nous 
pas  placé,  au  premier  rang  des  réformes  dont  nous  poursuivons 
l'exécution,  cette  grande  question,  cette  question  dominante  de 
l'éducation  nationale?  [Protestations  à  droite.  —  Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

C'est  nous  qui  avons  apporté  les  premiers,  et  de  notre  libre 
initiative,  des  résolutions  qui  moditîent  profondément  la  légis- 
lation en  vigueur.  Nous  vous  les  avons  soumises  ;  vous  les  avez 
votées;  que  dis-je  ?  vous  les  avez  acclamées,  et  le  pays,  dans  des 
ovations  que  nous  ne  cherchions  pas...  {/{ires  à  droite)  les 
acclamait  à  son  tour.  {Vice  approbation  au  centre.) 

Ces  résolutions  sont,  en  ce  moment,  soumises  au  Sénat,  et 
nous  avons  la  ferme  conviction  qu'elles  seront  ratitlées.  (Mou- 
vements divers.)  Mais  que  ceux  qui  nous  attaquent  se  lèvent,  et 
qu'ils  osent  dire  qu'ils  se  sentent  en  meilleure  posture  que  le 
ministère  actuel  poui*  les  faire  passer  dans  l'autre  Chambre  ! 
( Mou vem en ts  divers .  ) 

Oui,  messieurs,  voilà  le  point  cardinal  de  notre  politique; 
c'est  par  là  que  cette  politique  répond  aux  aspirations  fonda- 
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mentales  du  pays  républicain.  J'ai  donc  le  droit  de  demander 
à  ceux  qui  veulent  aujourd'hui  renverser  le  cabinet,  de  venir 
nous  dire,  à  cette  tribune,  s'ils  se  croient  plus  en  situation  que 
nous...  [Interruptions.) 

Je  dis,  messieurs,  et  je  répète  que  ceux  qui  nous  interpellent, 
non  pour  nous  soutenir,  mais  pour  nous  ébranlei-,  non  dans  un 
sentiment  bienveillant,  mais  avec  des  pensées  hostiles  et  dans 
le  dessein  bien  arrêté  de  prendre  le  fardeau  des  affaires,  ceux- 
là  doivent  être  sûrs  d'eux-mêmes,  et  aftirmer  à  cette  tribune 
qu'ils  sont  dans  une  situation  meilleure  que  le  cabinet  actuel 
pour  faire  prévaloir  les  vues  de  cette  Chambre  devant  l'autre 
Assemblée.  Il  me  semble,  messieurs,  que  cette  question  méri- 
tait d'être  touchée  dans  le  débat  ;  il  me  semble  que  ceux  qui 
ont  fait  une  critique  si  acerbe  du  cabinet,  de  son  insuffisance, 
de  ses  divisions,  de  ses  hésitations,  auraient  pu  tenir  compte, 
ne  fût-ce  que  d'un  mot,  de  l'attitude,  j'ai  le  droit  de  le  dire,  si 
énergique,  si  résolue,  si  homogène  du  cabinet  dans  les  ques- 
tions scolaires,  qui  sont  les  questions  les  plus  hautes  de  l'heure 
présente.  J'insiste  sur  ce  point,  parce  que  nous  vivons,  mes- 
sieurs, dans  une  atmosphère  de  mensonges  si  savamment,  si 
obstinément  répandus  que  les  vérités  les  plus  claires  en  sont 
obscurcies.  On  a  dit  partout,  dans  les  journaux  de  la  droite 
comme  dans  ceux  de  la  gauche,  que  le  cabinet  n'était  pas  d'ac- 
cord dans  l'accomphssement  de  cette  grande  mission  qu'il  a 
reçue  de  la  majorité  de  cette  Chamiire,  de  faire  prévaloir  dans 
l'autre  Assemblée  les  résolutions  que  vous  avez  prises  sur 
l'avenir  et  les  tendances  de  notre  éducation  nationale.  On  répète 
que  nous  ne  sommes  pas  d'accord  ! 

Je  le  dis  ici  avec  la  solennité  que  comporte  un  tel  débat  ; 
j'affirme  que,  dès  la  première  heure,  l'entente  la  plus  absolue 
s'est  établie  entre  l'homme  loyal  et  résolu  qui  est  à  la  tête  du 
cabinet  et  le  ministre  qui  a  présenté  et  défendu  à  cette  tribune 
ces  lois  qui  lui  valent  journellement  tant  d'outrages  et  de  calom- 
nies. Et  cette  entente  absolue  ne  s'est  pas  diminuée  un  seul 
instant,  et  elle  se  maintiendra  jusqu'à  la  fin,  car  elle  est  abso- 
lument nécessaire  au  succès  de  cette  réforme  essentielle  que 
la  France  libérale  et  républicaine  appelle,  comme  nous,  de  tous 
ses  vœux.  Dans  de  telles  conditions,  c'est,  à  mes  yeux,  la  der- 
nière des  imprudences  et  j'oserai  presque  dire  une  légèreté 
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coupable,  que  d'ébranler  un  cubinel  (|iii  csl  aux  prises  avec 
une  tâche  si  redoutable,  au  plus  f(irl  de  la  iiitle  iiu'il  smilienl 
l)Our  accomplir  la  mission  (pi'il  a  i-eciie  de  la  Fi'ance  et  île  vous- 
mêmes,  mission  dillicile  dans  le  pirsent,  si  imi)orlante  pour 
l'aven  if  de  la  société  IVançai^^e.  Et  l'ébranler,  poiiripioi? 

J'ai  écouté  attentivement  Ibonorable  M.  Bi'isson,  j'ai  cbercbé 
et  je  cbcrcbe  encore  i'inilicalion  de  ses  jj,riers.  Qu'a-t-il  dit  à 
propos  du  pei'sonnel?  Qu'on  ne  révoipiait  pas  assez  de  mauvais 
auenis.  Mais  (pu  donc  a  soutenu  ici  (pi'on  avait  révofjué  tous  les 
mauvais  agents  ?  {/lires  à  yaucitc.)  Qucd  est  le  ministre  (jui  est 
venu  déclarer  à  cette  tribune  que  sa  tâche  lui  paraissait  rem- 
plie? Lequel?  Ce  serait  la  première  fois,  dans  l'Instoirc  des 
gouvernements  parlementaii'es,  qu'un  ministère  tonibeiait  sur 
un  grief  aussi  peu  solide,  pour  des  raisons  aussi  futiles.  Les 
(piestions  de  personnel  ne  se  discutent  pas  à  la  tribune,  car 
elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  formule  précise  et  pour  ainsi 
dire  mathématique,  qui  puisse  passer  du  cabinet  actuel  à  un 
autre  cabinet,  si  l'on  juge  l'administration  présente  incapable 
de  l'appliquer.  Les  questions  de  personnel  se  discutent  avec 
les  ministres,  et  non  pas  à  la  tribune  ;  ce  sont  des  questions  de 
fait,  de  localités,  d'individus,  de  renseignements,  et  l'on  ne  fait 
[)as  tomber  un  cabinet  républicain,  avec  lequel  on  est  d'accord 
sur  le  fond  des  choses  et  sur  les  grandes  atTaires,  on  ne  le  fait 
pas  tomber  sur  des  questions,  je  le  répèle,  de  receveurs  bura- 
listes et  de  percepteurs  des  contributions  !  [Moiwemenis  divers.) 

Il  y  a,  je  le  sais,  une  autre  face  de  la  question  du  personnel  : 
celle-ci  est  plus  grave,  j'en  conviens,  si  grave  qu'elle  pourrait 
établir  un  dissentiment  profond  et  motiverait  un  changement 
de  cabinet  :  c'est  la  question  de  la  magistrature.  Mais  que  vous 
a  dit  tout  à  l'heure  M.  le  président  du  conseil?  Est-ce  qu'il 
vous  a  dit  que  la  magistrature  était  parfaite,  et  qu'aucune 
réforme  n'était  urgente?  Certes,  s'il  eût  tenu  un  tel  langage,  il 
ne  se  fût  pas  trouvé  d'accord  avec  son  honorable  collègue,  M.  le 
garde  des  sceaux  Le  Rover,  qui  a  déjà  déféré  deux  ou  trois  fois 
des  jugements  de  tribunaux  à  la  juridiction  disciplinaire  de  la 
cour  suprême.  Mais  qui  donc  soutient  ici  la  perfection  de  la 
magistrature  ?  Qui  est-ce  qui  nourrit  cette  idée  chimérique  de 
la  modifier,  de  La  rectifier  comme  le  pays  le  demande,  sans 
porter  une  atteinte,  aussi  modeste,  aussi  restreinte,  aussi  sage 
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que  possible,  au  principe  de  son  inamovibilité?  {Dénégations  à 
droite.  —  Approbation  à  gauche.) 

Il  n'y  a  pas  de  réforme  sérieuse  qui  ne  se  lieurte  à  ce  prin- 
cipe ;  et  c'est  pourquoi,  dans  la  séance  d'avant-hier,  le  ministre 
de  la  justice  ne  s'est  pas  opposé  à  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  l'honorable  M.  Boysset  ;  c'est  pourquoi  tous 
les  ministres  qui  ont  l'honneur  de  faire  partie  de  cette  Chambre 
ont  voté  pour  la  prise  en  considération.  Dans  votre  esprit 
comme  dans  le  nôtre,  le  vote,  qui  réserve  les  solutions  dernières 
et  organiques,  signitie  ceci  :  le  principe  de  l'inamovibilité  ne 
peut  pas  être  un  obstacle  à  la  réorganisation  de  la  magistrature, 
à  cette  réforme  nécessaire  qui  nous  donnera,  selon  le  vœu 
qu'exprimait  hier  M.  le  garde  des  sceaux,  une  magistrature 
absolument  respectueuse,  non  seulement  des  lois  qui  datent 
de  1804,  mais  de  celles  qui,  en  1875,  ont  constitué  dans  ce  pays 
une  république  libérale  et  définitive.  [Très  bien!  très  bien  l) 

L'honorable  M.  Brisson  a  ensuite  parlé  de  la  gendarmerie. 
C'est  un  des  gros  griefs.  Messieurs,  ne  vous  semble-t-il  pas  que 
des  hommes  sages,  des  politiques  avisés  doivent  se  demander 
si  un  grief  pareil  est  de  nature  à  motiver,  non  seulement  la 
chute  d'un  cabinet,  mais  tout  un  chaugement  de  politique? 

L'organisation  de  la  gendarmerie  n'est  même  pas  une  de 
celles  qui  nécessitent  votre  intervention  ;  c'est  une  question 
qu'un  décret  suffit  à  résoudre.  Nous  la  résoudrons,  mais  non 
pas,  comme  on  l'a  dit  un  peu  légèrement  dans  certains  journaux 
et  dans  certaines  l'éunions  dont  les  procès-verbaux  ont  été 
rendus  publics,  non  pas  en  la  ramenant  au  système  qui  était  en 
vigueur  sous  le  gouvernement  de  Juillet.  Sous  le  gouvernement 
de  Juillet,  la  situation  de  la  gendarmerie  était  à  peu  près  celle 
d'aujourd'hui.  Elle  était  réglée  par  des  ordonnances  royales 
remontant  à  1820.  Nous  voulons  faire  mieux,  et  nous  ferons 
mieux;  mais  attendez  au  moins  que  nous  ayons  fait,  pour  nous 
juger!  [Mouvements  en  sens  divers.) 

L'honoraljle  M.  Brisson  a  parlé  ensuite,  —car  je  tiens  à  hon- 
neur de  relever  un  à  un  tous  ses  griefs,  —  il  a  parlé  ensuite  des 
officiers  de  l'armée  territoriale  et  du  scandale  que  quelques-uns 
de  ces  officiers  avaient  donné  récemment  au  pays.  Il  est  certain, 
messieurs,  et  l'événement  a  démontré  que  la  législation  actuelle 
est  insuffisante  pour  maintenir  certains  officiers  de  l'armée 
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terriloi'iale  clans  le  respect  des  autorités  consliluées  du  pays, 
mais,  celte  législation,  vous  seuls  pouvez  la  compléter.  Je 
comprendrais  votre  reproche  si  vous  pouviez  alléguer  (pie 
M.  le  ministre  de  la  guerre  est  resté  muet,  silencieux,  indillé- 
rent  devant  les  témérités,  et  permettez-moi  l'expression,  devant 
les  impertinences  de  certains  ofliciers  de  l'armée  leri'iloriale. 
[l\Ju7'mui-cs  à  droite.  —  7)-ès  bien!  très  bien! au  centre  et  à  yauc/ie.) 
i\on,  il  n'est  pas  resté  indilïércnt  :  il  a  suivi  la  procédure 
régulière  et  légale... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Allez  leur  dire  en  lace  ce  que  vous  venez 
de  dire  ici,  et  vous  recevrez  leurs  épaulettes  sur  la  figure!  {Violents 
murmure^  à  gauche  et  au  centre.) 

Sur  divers  bancs.  —  A  l'ordre!  à  l'ordre!  —  La  censure! 

M.  LE  Ministre.  —  Monsieur  le  Président,  le  Gouvernement 
est  outragé  par  M.  Paul  de  Cassagnac.  {Vive  agitation.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  M.  Paul  Granier  de  Cassagnac  a 
prononcé  des  paroles  que  je  n'ai  pas  parfaitement  saisies,  mais  que 
M.  le  ministre  et  la  Cliambre  ont  entendues,  et  qui  seraient  celles- 
ci  :  «  Allez  leur  dire  cela  en  face,  et  les  officiers  vous  jetteront  leurs 
épaulettes  à  la  figure!  » 

M.  Pal'l  de  Cassagnac.  —  J'ai  dit  ;  vous  recevrez  leurs  épaulettes 
sur  la  figure  ! 

M.  LE  l^RÉsiDENT.  —  Voilà  ce  qu'on  m'a  dit  avoir  entendu.  [Inlcr- 
rupdons  à  droite.) 

Messieurs,  un  peu  de  silence!  Je  demande  à  M.  Paul  Cranier  de 
Cassagnac  de  vouloir  bien  dire  à  la  Chambre  quels  sont  les  termes 
dont  il  s'est  servi. 

M.  Pacl  de  Cassagnac  {de  sa  place).  —  M.  le  ministre  de  Tlnstruc- 
lion  publique  ayant  dit  qu'un  certain  nombre  d'officiers  de  l'armée 
française... 

A  gauche.  —  De  l'armée  territoriale! 

A  droite.  —  C'est  la  même  chose  ! 

M.Paul  de  Cassagnac.  — ...  qu'un  certain  nombre  d'officiers  de 
l'armée  française... 

A  gauche.  —  Territoriale!  précisez  donc! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — ...  s'étaient  conduits  avec  impertinence... 

M.  LE  MiNISTEE  DE  L'iNSTRUCTIOX  PUBLIQUE.  —  Vis-à-viS  du 

gouvernement  républicain,  et  ils  s'en  sont  vantés... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Si  vous  m'interrompez,  vous  me  donnez 
le  droit  de  vous  interrompre. 

Moi,  qui  ai  l'honneur  d'avoir  un  frère  dans  l'armée...  {Oh!  oh!  à 
gauche  et  au  centre);  moi  qui  y  ai  des  amis,  j'ai  cru  devoir  inter- 
rompre M.  le  ministre,  j'ai  cru  avoir  le  droit  de  lui  dire  que,  s'il 
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répétait  cette  expression  d'impertinence,  à  la  face  de  ces  officiers  de 

l'armée  française,  de  tous...  [Alloiis  donc!  à  gauche  et  au  centre),  il 

recevrait  leurs  épaulettes  sur  la  figure;  je  l'ai  dit  et  je  le  maintiens! 

Un  membre  à  gauche.  —  Nous  demandons  le  rappel  à  l'ordre  et  la 

censure. 

M.  LE  PRÉsn)EiNT.  —  J'invite  tout  le  monde  au  calme  et  au  silence. 

M.  Paul  de  Cassagnac  a  commis  deux  fautes  :  la  première,  c'est 
d'interrompre  M.  le  ministre;  la  seconde,  c'est  de  s'arroger  ici  le 
droit  de  donner,  dans  des  termes  qui  sont  évidemment  extraparle- 
mentaires, qui  constituent  de  véritables  injures,  de  s'arroger  le 
droit  de  donner  des  leçons  à  un  membre  quelconque  de  la  Chambre 
ou  du  cabinet  qui  est  à  la  tribune. 

Pour  ces  motifs,  je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  censuie 
simple.  (Rumeurs  à  droite.) 

Je  vous  ferai  observer  à  tous,  de  quelque  côté  qu'on  siège,  qu'il 
y  a  une  nécessité  qui  s'impose  énergi(juement  ici  :  c'est  que  nos 
débats  conservent  toujours  uu  caractère  de  respect  et  de  conve- 
nance absolus.  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  —  Rumeurs 
à  droite.) 

M.  Louis  Le  Provost  de  Lainay.  —  On  en  a  bien  dit  d'autres  à 
la  ti-ibune! 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  —  Nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  dise 
d'impertinences.  Nous  demandons  le  rappel  du  ministre  à  Tordre. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Mcssieurs,  je  VOUS  invite  au  silence. 

A  droite.  —  Le  mot  est  retiré. 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  Que  le  ministre  retire  le  mot  d'imperti- 
nence. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Cunéo  d'Ornano,  je  vous  rappelle 
à  l'ordre. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Vous  n'èles  pas  juste,  monsieur  le 
Président. 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  très  juste,  et,  si  vous  voulez  que 
j'ajoute  un  mot  de  plus,  je  suis  aussi  prévoyant  que  juste,  car,  ce 
qui  importe,  c'est,  en  appliquant  le  règlement  aussitôt  qu'une  vio- 
lation en  est  commise,  d'empêcher  le  retour  de  scènes  violentes  qui 
déshonorent  l'Assemblée. 

Je  consulte  la  Chambre.  [Exclamations  adroite.) 

Permettez,  messieurs!  il  est  de  l'intérêt  de  tout  le  monde  ici  que 
le  règlement  soit  appliqué,  il  est  de  l'intérêt  de  tout  le  monde  que 
le  règlement  soit  respecté. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Faites  respecter  l'armée  française, 
d'abord  ! 

M.  LE  Président.  —  Je  m'adresse  à  vous,  monsieur  de  Cassagnac, 
je  vous  demande  de  vouloir  bien  vous  rétracter,  et  de  dire  que  les 
mots  que  vous  avez  prononcés  vous  sont  échappés  uniquement 
parce  que  vous  avez  mal  interprété  la  pensée  du  ministre. 

Un  membre  à  droite.  —  Quand  le  ministre  aura  retiré  ce  qu'il  a  dit. 

M.  LE  Président.  —  Si  vous  voulez   avoir  le  droit,   dans    cette 
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Assemblée,  de  coiupler  sur  le  respect  (jui  est  dû  à  tous,  cuiiiiuuiicez 
par  respecter  les  paroles  de  vos  adversaires,  et  déclarez,  je  vous 
engage  aie  faire  avant  «pie  je  consulte  la  Chambre  sur  la  censure, 
car  vous  avez  le  droit  de  parler  avant  le  vote,  déclarez  que  vous 
regrettez  de  vous  être  laissé  aller  à  cette  interruption  :  lu  Chambre 
appréciera. 

M.  Pail  de  Cassagnac. —  .Messieurs,  il  y  a  une  chose  qui  m'étonne, 
c'est  le  déplacement  absolu  de  l'équité  qui  se  produit  à  chaque  ins- 
tant dans  ces  (juestions  ([ui  devraient  réunir  à  la  l'ois  la  droite  et  la 
gauche  de  cette  Chambie. 

Gomment!  un  ministre  est  à  la  tribune,  il  parle  de  l'impertinence 
des  ofticiers  de  l'armée  tVançaise.  [JSonf  non!  à  gauche  et  au  centre. 
Si/  si!  adroite.) 

Plusieurs  membres  à  droilc.  —  11  Ta  parfaitement  dit. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Il  se  produit  chez  les  membres  de  la 
droite  un  mouvement  d'indignation,  et  vous  savez,  vous  qui  en 
avez  eu  quelquefois,  (]ue  ces  mouvements  ne  sont  pas  toujours 
suffisamment  calculés. 

Il  est  possible  que  j'aie  eu  tort,  je  ne  demande  pas  mieux,  pour 
une  fois  et  la  première  fois,  que  d'être  disjjosé  à  vous  l'avouer. 
[Rumeurs  à  gauche.) 

Mais  esl-il  raisonnalile  et  juste  et  à  qui  le  ferez-vous  croire,  que 
je  doive,  à  l'heure  qu'il  est,  venir  demander  pardon  d'un  mot  qui 
m'est  échappé,  lorsque  vous  laisseriez  debout  l'injure  vivante,  la 
parole  insultante  du  ministre  pour  l'armée  française?  (Très' 6«t'«.' 
et  applaudissements  à  droite.) 

Et  tenez,  messieurs,  il  serait  si  facile  au  ministre  de  l'Instruction 
pulilique,  ayant  en  face  de  lui  des  ofticiers,  vis-à-vis  desquels  il  est 
obligé  d'avouer,  je  fais  appel  à  sa  bonne  foi,  que  sa  parole  est  allée 
trop  loin  {Interruptions  diverses)  ;  il  lui  serait  si  facile  de  dire,  que, 

dans  son   improvisation   laborieuse  et  pénible...  (Rires  à  droite 

E.rclamations  à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  —  C'est  une  insolence. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  ...  il  lui  est  échappé  un  mot  qui  a 
dépassé...  (Réclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Henri  Villain.  —  Vous  déplacez  la  question. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Je  n'ai  pas  à  vous  demander  votre 
opinion,  monsieur  Villain. 

M.  Henri  Villain.  ^  Moi,  je  vous  la  donne;  je  la  donne  à  la 
Chambre  et  au  pays  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Je  n'ai  rien  à  accepter  de  vous. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Cassagnac,  je  vous  rappelle  à  la 
question. 

M.  Paul  de  Cassagn.\^c.  —  Il  me  semble  que  c'est  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  qui  a  commencé...  {Exclamations  ironiques  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Paul  de  Cassagnac,  vous  déplacez  la 
question. 
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A  droite.  —  Non  !  non  ! 
A  gaKche.  —  Oui!  oui! 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  de  l'application  du  lèfilement 
au  ministre  qu'il  s'agit:  c'est  de  l'applicalion  du  règlement  à  M.  Paul 
de  Cassagnac.  Je  vous  rappelle  à  la  question. 

M.  Paul  de  Cassaginac.  —  Eh  bien,  pour  rentrer  dans  la  question, 
^e  vous  ferai  remarquer,  puisqu'il  s'agit  de  l'application  du  règle- 
ment aux  députés  de  la  droite  et  non  au  ministre,  que  je  demande 
à  M.  le  président  de  la  Chambre  qu'il  ait  un  peu  plus  de  justice 
pour  les  députés  de  la  droite.  {Exclamations  diverses.) 

Je  demande  que  nous  soyons  présidés  d'une  manière  plus 
équitable.  {Protestations  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  demande  qu'ayant  en  face  de  moi  un  ministre  qui  a  été  cause, 
il  y  a  peu  de  temps,  qu'on  m'a  retiré  la  parole  à  la  tribune;  je 
demande,  alors  que  le  mot  d'  «  imperlinence  »  appliqué  à  l'armée 
française...  {Réclamations  au  centre  et  à  gauche)  a  été  prononcé  à  la 
tribune,  s'il  ne  doit  y  avoir  de  sévérité  que  pour  moi  et  s'il  n'y  en  a 
pas  pour  lui? 

Je  retirerai  avec  plaisir  l'interruption  que  m'a  arrachée  le  langage 
de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  s'il  m'est  démontré  que 
je  me  suis  trompé,  que  j'ai  mal  entendu...  {Protestations  et  dénéga- 
tions au  centre  et  à  gauche.) 

Enfin,  messieurs,  il  me  semble  pourtant  que  nous  avons  droit  ici, 
quoique  membres  de  la  minorité,  à  votre  loyauté. 

Tout  à  l'heure,  vous  avez  entendu  M.  le  minisire  qui  a  lancé  le 
mot  d'impertinence;  l'a-l-il  di(,  oui  ou  non? 

Pas  un  de  vous  ne  peut  le  nier.  Il  l'a  dit.  {Nouvelles  protestations  à 
gauche.) 

M.  Henri  Villain.  —  Pas  comme  vous  l'entendez!  Vous  faussez 
absolument  la  parole  du  ministre.  L'armée  franraise  ne  s'y  trom- 
pera pas. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Il  l'a  di(.  Je  n'ai  pas  l'habitude  et  ce 
n'est  pas  la  droite  qui  a  l'habitude  de  commeUre  des  faux, 
monsieur  Villain.  {Protestations  prolongées  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Cassagnac,  je  vous  prie  de 
conclure  et  de  ne  pas  vous  livrer  à  des  interpellations  à  l'égard  de 
vos  collègues. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Je  conclus  en  demandant  à  M.  le  prési- 
dent lui-même,  et  j'en  ai  le  droit  puisqu'il  n'a  pas  enlendu  la 
parole  de  M.  le  ministre,  en  lui  demandant,  comme  député,  comme 
collègue,  ce  qu'il  pense  de  la  parole  de  M.  le  ministre.  {Bruyantes 
interruptions  et  exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  conclus  en  disant  que,  quelle  que  soit  la  pénalité  édictée  par 
le  règlement,  si  le  mot  d'impertinence,  appliqué  par  M.  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  à  l'armée  française...  {Nouvelles  dénégations 
au  centre  et  à  gauche),  si  ce  mot  est  maintenu,  je  maintiens  ce  que 
j'ai  dit.  Voilà  tout. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  la  Chambre  est  édifiée;  elle  sait 
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très  bien  que  M.  le  ministre  renirotenait  de  faits  relatifs,  heureu- 
sement, à  un  très  petit  nombre  d'ofliciers.  lOiiil  ntii!  à  {jnwhc  et  au 
cenlrc.) 

En  conséquence,  il  ne  saurait  y  avoir  d'i-quivoijue  à  cet  égard, 
non  plus  que  sur  la  nature  des  explications  i[iii  oui  été  données  à 
celte  tribune. 

Je  consulte  la  Cliand)re  sur  l'application  de  la  censure. 

{La  Chambre  consultée  prononce  la  censure.) 

{Des  protestations  s'élèvent  à  droite.) 

M.  j.E  pRi';sn)E.NT.  —  Messieurs,  je  vous  engage  à  ne  pas  multi- 
plier vos  interruptions, 

M.  le  ministre  a  la  parole  pour  continuer  son  discours. 

M.  LE  Ministre  de  l'ixstructiox  publique.  —  .Mf^ssieurs, 
je  regrette  vivement  ces  inteiTiiptions  dans  un  débat  si  sérieux, 
mais  je  ne  croyais  vraiment  en  aucune  façon  les  provoquer  en 
ra'exprimant  comme  un  ministre  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique a  le  devoii'  de  le  faire,  à  propos  des  outrages  lancés  par 
certains  officiers  de  l'armée  territoriale  contre  le  gouvernement 
républicain.  [Très  bien  I  au  centre  et  à  gauche.) 

Si  la  dignité  et  la  majesté  du  gouvernement  républicain 
doivent  être  défendues,  c'est  par  les  ministres  qui  ont  l'honneur 
de  détenir  une  part  du  pouvoii-  exécutif  de  la  République.  J'ai 
fait  allusion  à  de  véritables  insultes,  adressées  par  certains 
ofliciers,  très  peu  nombreux,  je  le  reconnais,  de  l'armée  terri- 
toriale au  gouvernement  républicain,  qu'ils  doivent  servir  avec 
le  même  dévouement,  avec  le  même  respect  que  les  officiers 
de  l'armée  active.  [Ti^ès  bien  !) 

J'ajoutais  que,  pour  amener  les  uns  au  même  respect  que 
les  autres,  il  y  avait  quelque  chose  à  faire,  et  que  ce  quelque 
chose  serait  fait.  En  attendant,  et  jusque-là,  j'affirme  qu'on  ne 
peut  demander  autre  chose  au  ministre  de  la  guerre  que 
d'appliquer  les  règlements  militaires,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  :  il 
a  déféré  les  officiers  qui  avaient  si  gravement  manqué  à  leurs 
devoirs  à  des  conseils  d'enquête. 

TJn  membre  à  gauche.  —  Composés  de  leurs  amis! 

M.  LE  Ministre.  — La  mesure,  me  direz-vous,  est  ineflicace: 
il  faut  faire  une  loi.  —  D'accord  :  cette  loi  on  la  prépare  et  on 
vous  l'apportera. 

Un  membre  à  gauche.  —  L'n  décret  suffirait 
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M.  LE  MixLSTRE.  —  Ce  n'est  pas  un  décret,  je  vous  demande 
pardon,  qui  est  nécessaire  :  c'est  une  loi. 

M.  DE  LA  Rochefoucauld,  dcc  de  Bisaccla.  —  Il  fallait  faire  cette 
loi  quand  vous  demandiez  le  sang  de  nos  enfants. 

M.  LE  MixLSTRE.  —  Messieuis,  j'ai  suivi  pas  à  pas  les  diffé- 
rents griefs  apportés  à  cette  tribune  par  l'iionorable  M.  Biisson. 
Je  crois  n'avoir  rien  oublié.  Que  reste-t-il  encore? 

L'honorable  orateur  a  parlé  de  la  situation  du  maréchal 
Canrobert.  Eh  bien,  par  ce  seul  fait,  je  vous  prie  d'apprécier 
avec  quelle  légèreté,  permettez-moi  de  le  dire,  l'opinion 
publique,  une  certaine  opinion  pubUque  en  ce  pays,  lidéle  à 
des  habitudes  d'opposition  presque  séculaires,  entre  deux 
interprétations,  l'une  favorable,  l'autre  défavorable  an  Gouver- 
jiement,  a  la  mauvaise  habitude  et  la  déplorabk^  coutume  de 
préférer,  sans  examen,  celle  qui  est  défavorable.  Quant  à  moi, 
j'ai  lieu  d'être  surpris  qu'un  esprit  aussi  éminent  que  celui  de 
l'honorable  M.  Brisson  n'ait  pas  mieux  pris  ses  informations 
avant  d'apporter  à  la  tribune  un  semblai)le  chef  d'accusation. 
La  vérité,  la  voulez-vous?  C'est  que  le  maréchal  Canrobeil  n'est 
dans  l'armée  française  rien  que  maréchal  de  France,  qu'il  n'a 
pas  d'autre  poste  officiel,  qu'il  n'est  le  président  d'aucune 
commission  ;  que  la  commission  dont  on  a  paiié  n'est  pas  une 
commission  permanente  ;  c'est  une  commission  qui  se  réunira 
au  mois  de  janvier,  et  à  cette  date  seulement  vous  aurez  le 
droit  de  demander  au  Gouvernement  quel  président  il  aura 
choisi.  [Très  bien!  ti'ès  bien!  au  centre.) 

Jusque-là,  permettez-moi  de  le  dire,  le  grief  allégué  est  futile 
et  jamais  il  n'aurait  dû  voir  le  jour  de  cette  tribune. 

M.   CuNÉo  d'Ornano.  —  C'est  vous  qui  commanderez  nolie  armée! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  cherche  les  autres  griefs.  Je  lâche  de 
retrouver  dans  ma  mémoire  les  chefs  d'accusation  et  je  n'en 
trouve  pas  d'autres,  au  moins  des  griefs  déterminés  et  des 
chefs  d'accusation  précis;  je  n'en  trouve  plus  qu'un,  un  seul; 
il  est  vrai  que  celui-là  —  c'est  ou  jamais  le  cas  de  le  dire  — 
pourrait,  en  définitive,  tenir  lieu  de  tous  les  autres.  Vous 
considérez  ce  ministère  comme  un  ministère  hésitant,  comme 
un  ministère  divisé,  comme  un  ministère  incapable  de  réso- 
lution. 
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Messieurs,  quand  je  devfais  apporter  ici  ma  dernière  parole 
minisléiielle,  ce  serait  pour  l'aire  à  cette  tribune  une  protesta- 
tion énergique  contre  ces  accusalions,  dont  l'injustice  n'est 
dépassi^e  que  par  la  Icfrèreté. 

3Iessieurs,  nous  subissons  en  ce  moment,  et  nous  n'y  pensons 
pas  assez,  nous  subissons  tous  l'impression  et  le  résultat  inévi- 
table d'une  liberté  de  la  presse  qu'on  a  le  droit  de  qualiticr 
d'illimitée.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  jour  où  quelqu'un  de  ces 
joui-nalistes,  ou  plutôt  de  ces  nouvellistes,  qui  tiennent  une  si 
grande  place  dans  les  journaux  d'aujourd'hui,  ne  jette  à  une 
population  curieuse  et  alîamée  de  nouveautés  ce  renseignement 
faux,  cette  nouvelle  fausse,  qui  n'est  pas  seulement  fausse, 
mais  généralement  calomnieuse  :  «  On  s'est  querellé  dans  le 
conseil  des  ministres;  le  conseil  des  ministres  est  en  désaccord.» 

En  vain,  le  conseil  proteste  par  les  voies  officieuses  :  en  vain, 
il  déclare,  il  répèle  qu'il  est  homogène.  Qu'importe  à  nos  nou- 
vellistes? Ce  sont  des  pêcheurs  en  eau  trouble,  et,  comme  la 
loi  sui'  les  fausses  nouvelles  sommeille  dans  les  mains  du  pou- 
voir exécutif,  ils  en  profitent  et  ils  réimpriment  insolemment, 
au  lendemain  même  du  démenti  :  «  Il  n'est  pas  vrai  que  le 
cabinet  soit  homogène  ;  le  cabinet  est  divisé,  le  cabinet  est  en 
dissolution  »  ! 

Messieurs,  nous  avons  eu,  dans  le  conseil  des  ministres,  la 
curiosité  de  comparer,  presque  jour  par  jour,  avec  nos  propres 
souvenirs,  ces  fausses  nouvelles  répandues  non  seulement  en 
France,  mais  h  l'étranger,  où  elles  nous  afiaiblissent  et  nous 
nuisent  plus  que  vous  ne  pouvez  croire...  {Mouvements  divers], 
nous  avons  comparé  ces  affirmations  avec  la  réalité  des  faits, 
avec  la  vérité,  avec  la  fraîcheur  de  nos  souvenirs;  eh  bien, 
messieurs,  je  vous  le  déclare  :  chaque  fois  que  les  journaux 
ont  affirmé,  dans  ces  trois  derniers  mois,  que  le  cabinet  était 
divisé,  soyez  assurés  —  je  vous  en  donne  ma  parole  d'hon- 
nem*  —  que  le  cabinet  était  uni,  uni  sur  toutes  les  questions, 
uni,  absolument  uni  sur  tous  les  projets  que  vous  a  apportés 
le  Gouvernement...  {interruptions  à  droite),  uni,  je  le  répète, 
depuis  la  première  heure  jusqu'à  la  dernière,  sur  celte  grande 
question  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  qui  est  la  question 
brûlante  du  jour,  uni  sur  cette  grande  question  de  l'éducation 
nationale,  qui  est  la  question  capitale  de  l'avenir...  [Ti-ès  bien! 


216  DISCOURS   DE  JULES   FERRY. 

très  bien!),  uni,  encore  une  fois,  et  résolu,  résolu  ici,  résolu 
dans  l'autre  Chambre,  —  et  vous  le  verrez  bien  ! 

Messieurs,  si  cette  déclaration  ne  suffit  pas  à  la  majorité,  si, 
lasse  de  suivre  la  direction  des  hommes  qui  pensent  comme 
elle,  la  majorité  veut  donner  la  direction  des  affaires  publiques 
à  ceux  qui  pensent  autrement  quelle,  soit!  qu'elle  le  fasse! 
mais  nous  voulons  qu'elle  le  dise  clairement,  expressément,  et 
que  chacun  ici  prenne  sa  part  de  responsabilité  devant  le  pays  ! 
[Applaudissements  au  centime  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Devès  vint  à  son  tour  démontrer  la  nécessité  de  l'union  des 
groupes  républicains ,  en  face  d'une  opposition  «  implacable  et 
armée  »  ;  il  fit  observer  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  renverser  un 
cabinet  sans  penser  au  lendemain  et,  au  nom  de  la  gauclie  répu- 
blicaine,  proposa  un  ordre  du  jour,  par  lequel  la  Chambre  se 
déclarait  «  persuadée  que  le  cabinet  était  fermement  résolu  à  faire 
respecter  de  tous  le  gouvernement  républicain,  et  confiante  dans  la 
vigueur  avec  laquelle  il  écartera  des  emplois  publics  les  fonction- 
naires hostiles  à  nos  institutions  ». 

Malgré  l'opposition  de  M.  Floquet,  qui  accentua  encore  les  points 
de  divergence  entre  l'extrême  gauche  et  le  cabinet,  notamment 
sur  la  question  de  l'amnistie,  l'ordre  du  jour  Devès,  accepté  par  le 
Gouvernement,  fut  adoplé  par  224  voix  contre  97. 

L'enseignement  laïque  au  Sénat. 

Au  Sénat,  le  ministère  n'avait  pas  à  craindre  une  opposition  aussi 
vive  qu'à  la  Chambre,  car  ses  tendances  générales  correspondaient 
mieux  à  la  moyenne  de  l'esprit  de  la  Haute  Assemblée.  Cependant, 
sur  la  question  de  l'enseignement,  de  fortes  résistances  étaient  à 
prévoir,  et  M.  Jules  Ferry  était  en  butte  à  toutes  les  colères  des 
champions  du  parti  clérical.  xVlors  que  l'extrême  gauche  de  la 
Chambre  accusait  le  cabinet  d'hésitation  et  de  faiblesse,  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  était  accusé  au  Sénat  de  méditer  la  ruine 
de  la  religion,  en  substituant  l'enseignement  laïque  à  l'enseigne- 
ment congréganiste. 

Dans  la  séance  du  9  décembre  1879'  une  discussion  très  impor- 
tante s'engagea  à  propos  du  budget  du  ministère  de  l'Instruction 
publique.  M.  Lepère,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  cultes,  eut 
d'abord  à  répondre  aux  récriminations  amères  de  M.  de  Larcy,  à 
propos  de  la  destitution  des  congréganisles  d'Alais.  Puis,  M.  Ches- 
nelong  monta  à  la  tribune  et  se  livra  à  une  apologie  virulente  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  et  de  leur  enseignement.  Suivant 
l'orateur,  on   en  faisait  des  martyrs  et  des  parias  en  les  chassant 

].  V.  VOfficiel  du  10  décembre. 
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des  écoles  publicjues.    Il  dénonra  au  pays  ces  préteiuhies  pcrs»;cu- 
tions  contre  l'enseijinement  chrétien. 

M.  Jules  Ferry  répondit  à  cette  pbilippique  eullammée  par  le 
discours  suivant,  où  il  rétablit  la  vérité  des  faits  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l' luslrucllon  puhl'Kine  et  des 
beaux-arts.  —  Messieurs,  riionorablc  ministre  de  l'intérieur, 
en  terminant  tout  à  Theufe  sa  réponse  sur  l'incident  d'Alais,  a 
(lit  un  mnl  que  j'ai  retenu.  Il  a  parlé  de  la  fantasniauorie  de  la 
persécution.  J'ai  le  droit  de  rappeler  ce  mot  eu  répondant  à  la 
véhémente,  à  l'éloquente  sortie  de  l'honorable  M.  Chesnelong. 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  Une  sortie?  —  C'est  une  rentrée! 
M.  DK  Gavardie.   —  Vous    songez    à   votre  sortie   du   ministère. 

{Hilarité  gimérale.) 

M.  LE  Ministre.  —  Je  viens  à  mon  tour  protester  contre  ces 
perpétuelles  accusations  de  persécution  qui,  lantùt  dans  les 
manifestations  locales,  tantôt  dans  la  presse,  tantôt  dans  des 
paroles  portées  à  cette  tribune,  déliuurentles  intentions  du  Gou- 
vernement, se  mettent  en  contradiction  avec  la  réalité  des  faits 
et  n'ont,  en  quelque  sorte,  besoin,  pour  se  réfuter  d'elles- 
mêmes,  que  d'être  examinées  froidement,  la  loi  à  la  main,  et 
avec  une  notion  exacte  des  droits  de  chacun  dans  ce  pays. 
[A  gauche  :  Très  bien!  très  bmif) 

L'honorable  M.  Chesnelong  vient  de  dire  tout  à  l'heure  que 
les  instituteurs  congréganistes  étaient  traités  dans  ce  pays 
comme  des  parias,  qu'ils  étaient  mis  hors  du  droit  commun-.. 

Voix  à  droite.  —  C'est  vrai  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  que  nous  faisions,  que  les  agents  du 
Gouvernement  faisaient  le  siège  des  consciences  catholiques... 

A  droite.  —  Oui,  c'est  vrai  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  la  vérité,  la  voici  :  Les  insti- 
tuteurs congréganistes  sont  traités,  eu  ce  moment,  comme  le 
prescrit  la  loi  et  comme  le  veut  le  droit  commun.  {7'rès  bien!  à 
gauche.)  Les  instituteurs  congréganistes  sont  persécutés,  dit-on, 
ils  sont  mis  hors  du  droit  commun  !  Mais  ils  ont  ouvert,  depuis 
quelques  mois,  vingt- six  écoles  libres  à  Paris.  Qui  s'y  est 
opposé?  [Exclamations  ù  droite.) 

Est-ce  que,  par  hasard,  le  droit  commun,  ce  serait,  à  vos 
yeux,  quelque  chose  de  différent  de  la  liberté?  Est-ce  que, 
quand  vous  avez  mis  dans  la  loi  de  1850,  —  car  c'est  vous  qui 
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l'y  avez  inscrit,  —  cette  intervention  toute-puissante  des  conseils 
municipaux  dans  le  choix  des  instituteurs  de  la  commune,  est-ce 
(jue  par  hasard  vos  desseins  auraient  été  trompés?  Est-ce  qu'il 
vous  serait  ari'ivé,  pour  la  loi  de  1850,  ce  qui  est  advenu  de  la 
loi  de  iS71  sur  les  conseils  généraux?  Vous  avez  cru  forger  des 
armes  contre  la  liberté  et  la  démocratie  {A  r/auche  :  Cest  cela!), 
et  vous  ne  pouvez  pas  tolérer  aujourd'hui  que  ces  armes,  par 
l'action  naturelle  de  la  liberté  et  Fetïet  de  la  volonté  populaire, 
passent  en  d'autres  mains  et  se  retournent  contre  ceux  qui  les 
avaient  fabriquées!  [Applaudissemenls  à  r/auche.) 

Messieurs,  voilà  la  vérité  qu'il  faut  inscrire  au  seuil  de  ce 
débat  :  vous  êtes  libres,  vous  jouissez  de  la  pleine  liberlé,  vous 
ouvrez  des  écoles  partout  où  vous  voulez.  Il  ne  s'agit  donc  pas 
d'une  question  de  liberté.  Ce  dont  vous  gémissez,  c'est  de  vous 
voir  enlever  non  pas  la  liberté,  mais  le  monopole  des  écoles 
publiques  !  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Est-ce  qu'on  avait  le  monopole  à  Paris? 

M.  Buffet.  —  Il  n'y  avait  pas  de  monopole,  puisque  les  écoles 
laïques  existaient  aussi  bien  que  les  écoles  congréganistes.  Nous 
demandons  le  maintien  des  deux. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  prie  l'honorable  M.  Buffet  de  vouloir 
bien  me  laisser  suivre  sans  interruption  le  cours  naturel  de  cette 
réponse,  qui,  du  reste,  sera  très  courte.  J'ai  dit,  en  premier  lieu, 
que  la  liberté  de  l'enseignement  congréganiste  est  entière  et 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  liberté  d'enseignement. 
La  question  qui  se  débat  est  plus  complexe  et  ne  se  résout  pas 
si  aisément. 

Il  s'agit  de  savoir  quelle  autorité  tranchera  le  différend, 
lorsqu'une  commune  est  divisée,  qu'une  partie  de  la  population 
réclame  le  maintien  de  l'enseignement  congréganiste,  et  qu'une 
autre  partie  demande  que  les  instituteurs  congréganistes  soient 
remplacés  par  des  instituteurs  laïques. 

Voilà  la  question.  Elle  est  délicate,  elle  est  difficile;  mais  elle 
a  une  solution  légale,  et  cette  solution,  —  je  me  permets  de  le 
rappeler  de  nouveau  dans  ce  débat,  comme  je  l'ai  déjà  fait, 
l'année  dernière,  en  répondant  à  l'honorable  M.  Chesnelong, 
—  cette  solution,  elle  est  dans  la  loi  de  1850,  cette  loi  que 
vous  avez  faite,  et  la  solution  donnée  par  la  loi  de  I8.o0  était 
beaucoup  plus  radicale  que  notre  jurisprudence  d'aujourd'hui. 
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Celte  loi  avait  placé  dans  le  conseil  Tiinnici[)al  l'aiilorilé 
suprême  pour  le  choix  îles  maîtres.  Anjourd'luii,  par  l'applica- 
tion des  lois  qui  ont  suivi,  l'administration  supérieure  intervient 
efficacement.  C'est  elle,  vous  l'avez  dit.  qui  a  le  dernier  mot. 

Vous  en  avez  tiré,  non  sans  raison,  celte  conséquence,  (pi'il 
y  a  ici  une  question  de  responsahililé  :  et  le  ministre  que  vous 
avez  interpellé  ne  reculera  jamais  devant  aucune  responsa- 
bilité; mais  il  n'entend  assumer  d'autres  responsabilités  que 
celles  que  la  loi  lui  impose. 

Or,  ici,  l'esprit  et  les  termes  de  la  loi  sont  parlaitement 
clairs.  Si  l'autorité  dc^  conseils  municipaux  doit  être  tem- 
pérée par  la  sagesse,  pai-  la  viiiilance,  par  l'enquête  inqiarliale 
de  l'administration  préfectorale,  si  l'état  actuel  de  noire  légis- 
lation assure  cette  garantie  de  plus  que  la  législation  de  1850, 
il  n'en  faut  pas  cependant  conclure,  et  je  ne  crois  pas  qu'ici 
personne  puissealler  jusqu'à  dire  que,  en  présence  de  manifes- 
tations d'opinion  non  équivoques,  résolues,  claires,  énergiques, 
réitérées,  les  pouvoirs  publics  doivent  faire  la  sourde  oreille, 
au  risque  de  créer  dans  ce  pays  une  situation  d'antagonisme 
permanent  entre  les  représentants  naturels  et  légitimes  de  la 
population  et  le  gouvernement  central. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  un  homme  d'État,  un  homme  de  gou- 
vernement, un  cabinet  sérieux  à  qui  vous  oseriez  conseiller  une 
pareille  politiijue.  [Cest  évident  !  à  gauche.) 

Ainsi,  dès  le  moment  où  j'ai  eu  l'honneur  de  prendi'e  ce 
fardeau  redoutable  du  ministère  de  l'Instruction  [)nblique, 
ai-je  cru  devoir,  par  une  instruction  spéciale,  dessiner  les 
lignes  principales  de  la  conduite  qui,  selon  moi,  doit  être 
suivie  par  les  agents  du  Gouvernement  dans  ces  délicates  ques- 
tions d'option.  C'est  alors  (|ue  j'écrivais  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine  une  lettre  que  je  demande  au  Sénat  la  permission  de  lui 
remettre  sous  les  yeux  :  car  c'est  là  notre  doctrine,  c'est  le 
texte  même  des  instructions  dans  lesquelles  j'ai  tracé  leur  rôle 
aux  préfets.  Je  crois  avoir  donné  ces  directions  avec  toute  la 
précision  que  comporte  une  matière  aussi  délicate;  je  ne  crois 
pas  qu'aucun  préfet  s'en  soit  notablement  écarté,  et,  dans  tous 
les  cas,  il  en  est  un  qui  s'y  est  strictement  et  rigoureusement 
conformé,  c'est  M.  le  préfet  de  la  Seine, 

M.  Herold.  —  Je  vous  remercie. 
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M.  LE  Ministre.  —  C'est  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  messieurs, 
que  j'adressais  cette  dépèche,  et  je  ne  crois  pas  inutile,  pour 
faire  disparaître  du  débat  les  véhémentes  accusations,  les 
exagérations  extrêmes  que  l'éloquence  de  M.  Chesnelong  y  a 
introduites,  de  vous  donner  lecture  du  document  lui-même. 
{Très  bien I  très  bien!  à  rjauche.) 

Il  porte  la  date  du  27  février. 

«  Monsieur  le  préfet,  écrivais-je  à  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
le  Conseil  municipal  de  Paris  a  émis,  au  cours  de  sa  session 
ordinaire,  dans  les  séances  des  5  et  14  décembre  1878,  un 
double  vœu,  tendant  à  la  substitution  d'instituteurs  et  institu- 
trices laïques  aux  instituteurs  et  institutrices  congréganistes, 
dans  la  direction  de  toutes  les  écoles  et  salles  d'asile  de  la  ville 
de  Paris.  La  délibération  du  5  décembre  ne  contient  qu'un 
simple  vœu.  Celle  du  14  décembre  y  ajoute  une  invitation  en 
forme  impérative,  à  l'adresse  du  préfet  de  la  Seine,  d'avoir  à 
procéder,  sans  délai  et  sans  attendre  les  cas  de  vacance,  à  la 
nomination  d'instituteurs  et  d'institutrices  laïques,  le  vœu  du 
Conseil  municipal  étant  considéré  par  la  majorité  qui  l'a  adopté 
comme  une  règle  obligatoire  pour  le  préfet. 

«  En  présence  de  ce  double  veto,  votre  prédécesseur  a  déclaré 
qu'agissant,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  instituteurs, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Instiuction  publique,  il  jugeait 
nécessaire,  dans  une  question  si  grave,  de  lui  en  référer,  et 
qu'il  attendait  ses  instructions. 

«  C'est  dans  cet  état  que  j'ai  trouvé  TatTaire  en  prenant 
possession  du  ministère  de  l'Instruction  pubhque. 

«  Les  vœux  du  Conseil  municipal  de  Paris  soulèvent  une 
double  question  :  une  question  de  droit  et  une  question  de 
conduite. 

«  La  question  de  droit  a  été  résumée  avec  une  rare  précision 
dans  une  circulaire  de  mon  honorable  prédécesseur,  qui  a 
reconnu  : 

«  1°  Que  toutes  les  fois  qu'une  vacance  se  produit  dans  la 
«  direction  d'une  école  publique,  il  est  du  devoir  du  préfet 
«  de  mettre  le  Conseil  municipal  en  demeure  de  donner  son 
«  avis  sur  la  catégorie  à  laquelle  le  nouveau  titulaire  appar- 
«  tiendra; 

«  2"  Qu'en  dehors  des  cas  de  vacance,  le  Conseil  municipal 
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«  peut  toujours,  en  session  nVulière,  exprimer  un  vn'u  sur  la 
((  direction  des  écoles; 

<(  3°  Que  les  vœux  cxprinirs.  dans  l'un  ou  l'aulro  cas,  n'on- 
«  gaiicnt  nullement  la  libcrlé  du  luvl'i'l.  qui  a  le  droit  ri  le 
«  devoir  de  choisir  les  insliliilciirs  dans  la  catégorie  (|iii  lui 
«  paraîlra  répondre  le  mieux  aux  intérêts  scolaires  rt  au  vceu 
«  de  la  uuijorilé  de  la  poi)idalion.  » 

Voilà  notre  doctrine  légale.  Nous  ne  la  discuterons  pas,  c'est 
chose  entendue  avec  l'honorable  M.  Chesnelong  lui-même, 
[tuisipu^  le  Conseil  d'État  seul  compétent,  —  dont  riionorahle 
orateur,  qui  prétend  si  souvent  nous  donner  des  leçons  de 
respect  de  la  loi,  aurait  dû  peut-être  respecter  davantage  la 
haute  autorité...  [Mouvement  à  droite.  —  7'rès  bien  I  à  gauche), 
—  puisque,  dis-je,  le  Conseil  d'État  en  est  saisi,  et  peut-être 
même  statue-t-il  à  cette  heure. 

Un  sénateur  à  gauche.  —  Ils  respectent  l'autorité  quand  ils 
l'ont! 

M.  LE  Ministre,  continuant  sn  lecture.  —  «  Ces  solutions  sont 
rigoureusement  conformes  au  texte  de  la  loi  ;  il  en  résulte  qu'il 
y  a,  dans  cette  matière,  des  vœux  à  émettre,  jamais  d'injonc- 
tions, et  que,  si  le  droit  d'avis  est  reconnu  aux  conseils  munici- 
paux, c'est  à  l'État  seul,  par  l'organe  du  préfet,  qu'appartient 
la  décision. 

«  Si  la  question  juridique  est  simple,  monsieur  le  préfet,  la 
question  de  conduite  est  heaucoup  plus  complexe.  Lorsqu'elle 
se  pose,  comme  dans  le  cas  présent,  à  propos  de  140  étahlisse- 
ments,  comptant  858  maîtres  et  une  population  scolaire  de 
49  000  enfants,  elle  s'élève  réellement  à  la  hauteur  d'une 
question  de  gouvernement. 

«  Le  premier  point  à  considérer,  sans  aucun  doute,  c'est 
l'opinion  de  la  majorité  des  hahitants.  Il  est  toujours  délicat, 
sous  un  l'égioie  essentiellement  représentatif,  de  la  chercher 
ailleurs  que  dans  celle  de  la  majorité  de  leurs  élus.  On  a  néan- 
moins organisé,  sous  forme  d'enquête,  dans  un  grand  nombre 
de  communes,  la  consultation  directe  des  pères  de  famille.  Cette 
procédure  ne  me  paraît,  pour  Paris,  ni  praticable  ni  nécessaire. 
Mais,  à  côté  des  vœux  de  la  majorité,  le  Gouvernement  a  le 
devoir  et  le  droit  de  se  préoccuper  des  deux  grands  intérêts 
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confiés  à  sa  ganle  :  rintérèt  des  éludes  et  l'intérêt  de  la  paix 
publique. 

«  L'intérêt  des  études  exige  que  toute  la  transformation  dans 
le  personnel  des  écoles  s'opère  sans  mettre  en  péril  ni  la  suite, 
ni  le  niveau  de  l'enseignement.  La  substitution  d'une  catégorie 
d'instituteurs  à  l'autre  doit  avoir  sa  règle  et  sa  mesure  dans 
l'effectif  du  personnel  disponible. 

«  Il  faut  d'abord  que  l'instruction  des  enfants  soit  assurée, 
et  vous  n'oublierez  pas,  monsieur  le  préfet,  qu'ici,  comme  en 
toutes  choses,  on  ne  supprime  que  ce  qu'on  remplace. 

«  11  ne  suffit  pas,  pour  maintenir  la  paix  -publique,  que  le 
bon  ordre  de  nos  rues  soit  garanti.  La  question  des  écoles 
touche  aux  susceptibilités  les  plus  intimes,  les  plus  respec- 
tables de  l'esprit  public.  Tout  ce  qui  donnerait  au  changement 
des  maîtres  le  caractère  d'une  révolution  violente,  d'une  mesure 
excessive  et  précipitée,  ou  l'apparence  d'une  persécution, 
compromettrait  la  réforme  elle  même.  »  [Trèsbienf  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Larcv.  —  Il  fallait  envoyer  cela  à  Alais. 

M.  Frks.neac.  —  Il  faut  réserver  cela  pour  le  14  octobre  1880. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  comprends  pas  ! 

«  Il  faut  tenir  compte  des  habitudes  anciennes,  observer  les 
transitions  nécessaires,  ménager  les  consciences  promptes  à 
s'alarmer.  »  {Applaudissements  à  gauche.  —  Ti'ès  bien  !  et 
approbations  ironiques  à  droite.) 

Je  suis  enchanté  de  recevoir  les  approbations  de  ce  côté  du 
Sénat  (la  droite)  :  je  n'y  suis  pas  accoutumé. 

Un  sénatmir  à  droite.  —  Il  ne  manque  à  ces  instructions  que 
l'application. 

M.  LE  Ministre  de  l'ixstructiox  publique.  —  «  On  a  dit, 
avec  raison,  dans  la  discussion  du  vœu  dont  il  s'agit,  que 
l'option  pour  les  maîtres  laïques  n'est  pas  une  atteinte  à  la 
liberté,  puisque  le  droit  d'ouvrir  des  écoles  libres  reste  entier 
et  incontesté. 

«  Si  cette  liberté  était  immolée,  elle  nous  trouverait  au 
premier  rang  de  ses  défenseurs.  {Irès  bien  !  à  droite.) 

«  Le  Gouvernement  compte  sur  vous,  monsieur  le  préfet, 
pour  apporter  dans  l'exécution  des  mesures  dont  vous  avez  la 
responsabilité  exclusive...  {Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes 


LENSEIGNEME-M   LAÏQUE   AU   SÉNAT.  223 

bancs)...  cel  esprit  de  sagesse,  de  inodéralion  et  (rapaisciiienl 
qui  est  la  règle  de  notre  politique  et  le  premier  besoin  du  pays.  » 
Voilà,  messieurs,  des  instructions  que  je  crois  précises  ;  elles 
me  paraissent  conformes  à  la  piMidence  politique  et  au  vœu  de 
la  loi  ;  et  les  interruptions  qui  viennent  d'en  souligner  plusieurs 
passages  veulent  dire,  ce  me  semble,  uni(iuemeiit  que  ces 
instructions  n"ont  pas  été  suivies. 

M.  Khks.nkai.  ^  Oui  !  oui!  piécisriiient. 

M.  i.H  Ministre.  — Eli  bien,  messieurs,  pour  examiner  si  elles 
ont  été  suivies,  il  faudrait  pouvoir  produire  ici,  avec  des  pièces 
suffisamment  précises,  des  documents  assez  étendus,  les  inci- 
dents très  nombreux  qui  vous  préoccupent.  Vous  n'imaginez 
pas,  vous  ne  supposez  pas  que  le  Sénat  puisse  se  livrer  à  cet 
examen.  Il  n'a  dans  les  mains  ni  les  dossiers  ni  les  témoignages, 
et  il  n'est  pas  possible  de  séparer  la  question  de  savoir  si  ces 
prescriptions,  que  je  me  permets  de  trouvei-  très  sages,  bien 
qu'elles  émanent  du  Gouvernement  et  de  moi-même,  ont  été 
exécutées,  des  informations  nombreuses  et  détaillées  qui  nous 
sont  fournies  par  noire  personnel,  non  seulement  par  le  per- 
sonnel préfectoral,  mais  par  le  personnel  universitaire.  Eh  bien, 
messieurs,  je  suis  aise  de  le  déclarer  ici,  le  personnel  universi- 
taire, qui  est  essentiellement  distinct  du  personnel  préfectoral, 
et  dont  le  rôle,  dans  ces  sortes  d'alfaires,  est  de  renseigner  le 
ministre  d'après  ses  propres  lumières  et  au  point  de  vue  de  ces 
intéi-éis  scolaires  ou  pédagogiques  dont  il  est  le  gai'dien  naturel, 
ce  personnel  universitaire  me  fait,  sur  chacun  des  cas  de  sub- 
stitution, des  rapports  minutieux,  précis,  impartiaux  ;  ces  rap- 
ports sont  parfois  en  désaccord  avec  les  vœux  des  conseils 
municipaux,  mais  plus  souvent  les  conhrment.  Vous  ne  voyez, 
messieurs,  que  les  substitutions  opérées,  vous  ne  voyez  pas 
celles  qui  ont  été  déconseillées.  Permettez-moi  de  vous  dire 
qu'il  m"a  été  donné,  plus  d'une  fois,  d'inspirer  des  résolutions 
moins  précipitées,  de  donner  des  conseils  de  prudence,  et  que 
ces  conseils  ont  été  suivis.  [Rires  ironiques  à  droite.  —  Assenti- 
ment à  gauche.) 

Il  est  donc  fort  peu  exact  de  dire,  comme  le  faisait  tout  a 
l'heure  l'honorable  M.  Chesnelong,  que  le  Gouvernement 
pousse,  que  le  Gouvernement  déchaîne  !  Non,  messieurs,  en 


2-24  DISCOURS    DE  JULES   FERRY. 

lait,  le  Gouvernement  observe,  et  le  Gouvernement  retient  ! 
[Nouvelle  approbation  à  gauche.)  Ne  croyez  pas  cependant 
que  le  Gouvernement  soit  embarrassé  pour  dire  ici  le  fond 
de  sa  pensée  :  le  ministère  de  l'Instruction  publique  et  le 
Gouvernement  n'hésitent  pas  à  déclarer  que  leurs  préférences 
intimes  et  réfléchies  sont  pour  l'enseignement  laïque.  {1res 
bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

Oui,  nous  préférons  l'enseignement  laïque,  et  nous  ne  rou- 
gissons nullement  de  le  dire  à  cette  tribune  !  [Nouvelles  marques 
d'assentiment  à  gauche.) 

Nous  croyons  l'enseignement  laïque  supérieur  à  l'autre 
enseignement.  Je  ne  veux  pas  entamer  aujourd'hui  la  question 
pédagogique  ;  c'est  une  longue  affaire  à  traiter,  un  jour  pro- 
chain, entre  l'honorable  M.  Chesnelong  et  moi.  Nous  la  débat- 
trons plus  tard  à  cette  tribune.  J'apporterai  des  faits,  des 
enquêtes.  Nous  la  discuterons,  non  pas  sur  des  allégations 
éloquentes,  mais  en  présence  de  documents  autbentiques, 
incontestables.  Nous  examinerons  cette  prétendue  supériorité 
pédagogique  des  écoles  des  Frères  !  Nous  verrons  à  quoi  elle 
peut  tenir,  et  par  quel  échafaudage  d'artifices  habiles,  heureux, 
qu'ils  sont  dans  leur  droit  d'employer,  cette  apparence  de 
supériorité  a  pu  se  produire  dans  certains  cas. 

Une  voix  à  droite.  —  Et  les  concours? 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  examinerons,  nous  discuterons. 
Mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  ce  n'est  pas  l'heure 
aujourd'hui.  Mais  ce  n'est  pas  seulement,  messieurs,  au  point 
de  vue  pédagogique  que  nous  préférons  l'enseignement  laïque  : 
nous  le  préférons  parce  qu'il  tient  de  très  près,  de  plus  près 
que  l'autre,  aux  entrailles  même  de  la  société  moderne,  du 
gouvernement  libre  et  démocratique  que  nous  avons  fondé. 
[Très  bien!  tt^ès  bien!  — Applaudissements  à  gauche.) 

C'est  pour  cela  qu'il  nous  plaît,  messieurs,  et  c'est  pour  cela 
que  vous  ne  pouvez  pas  le  souffrir.  [Nouveaux  applaudissements 
à  gauche.) 

Soyons  francs,  disons-le  bien  haut,  vous  avez  vos  raisons, 
messieurs,  pour  préférer  l'enseignement  congréganiste  :  il  sert 
mieux  vos  desseins  politiques.  Nous  avons,  nous,  de  bonnes 
raisons  pour  préférer  l'enseignement  laïque  ;  il  est  plus  près  de 
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nous,  il  est  plus  à  nous  (juc  l'autre.  {Aj/jn-oùation  à  gauche.) 
Mais  cet  aveu  fait,  de  part  et  d'autre,  il  est  un  i)oinl  (|ui 
importe  à  tout  le  monde,  c'est  de  sauvegarder  la  liberté  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres.  Messieurs,  voti-e  liberté  est 
entière,  absolue:  vous  fondez  autant  d'écoles  congréganisles 
que  vous  voulez,  et  vous  nous  dites,  à  cba(pie  substitution  : 
«  Voyez,  cette;  école  libre  que  nous  avons  fondée  à  côlé  de  la 
vôtre  ;  elle  est  remplie  d'élèves.  »  El  de  (|uoi  vous  plaignez- 
vous  alors  ? 

S'il  en  est  ainsi,  tant  mieux  pour  vous!  usez  de  la  liberté  ! 
[Très  bien  !  à  yauc/ie .') 

M.  LE  BAiiON  DK  I..VRE1MV.  —  Rendez  alors  l'argent  des  catholiques. 
Voix  i}oiiibreuses  à  droite.  —  Oui!  rendez  l'argent! 

M.  LE  Ministre  de  i/instruction  publique.  —  Messieurs, 
j'arrive  à  l'objection,  je  la  connais,  je  ne  la  fuis  pas.  L'objection, 
la  voici  :  la  commune,  dites-vous,  dans  laquelle  le  conseil 
municipal,  représentant  la  grande  majorité  des  habitants, 
opère  la  substitution  des  maîtres  laïques  aux  instituteurs 
congréganisles,  cette  commune  renferme  des  pères  de  famille 
qui  préfèrent  l'enseignement  congréganiste  !  Mais  je  vous  le 
demande,  messieurs,  il  y  a  quelque  temps,  lorsque  l'enseigne- 
ment congréganiste  subsistait  dans  la  commune,  dans  cette 
ville  de  Paris,  par  exemple,  est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  un  grand 
nombre  de  pères  de  famille  attachés  de  cœur  à  l'enseignement 
laïque,  et  condamnés  à  subir,  pour  leurs  enfants,  un  enseigne- 
ment qui  ne  leur  convenait  pas  ? 

Un  sénateur  à  droite.  —  A  Paris  il  y  avait  les  deux! 
1171  autre  sénateur  à  droite.  —  Au  mois  d'octobre  il  n'y  en  aura 
plus  qu'un. 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  avez  tort  de  dire  qu'au  mois 
d'octobre,  il  n'y  en  aura  plus  qu'un.  Tous  les  deux  subsisteront. 
Seulement,  l'enseignement  congréganiste  sera  renfermé,  grâce 
à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  appliquera  alors  de  la  façon  la 
plus  exacte  les  instructions  qu'il  a  reçues  de  moi,  l'enseigne- 
ment congréganiste,  sera,  dis-je,  renfermé  dans  ses  légitimes 
proportions  :  il  subsistera,  mais  dans  une  mesure  exactement 
déterminée  par  les  besoins  de  la  minorité  de  la  population 
parisienne  qui  recherche  cet  enseignement  pour  ses  enfants. 
[Rumeurs  à  droite.  —  7'rès  bien!  à  gauche.) 

J.  Ferry,  Discours,  III.  15 
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Quant  aux  autres  communes  de  France,  celles  qui  forment  le 
plus  grand  nombre  et  dans  lesquelles  il  n'y  a  place  que  pour 
une  école,  il  faut  bien   cependant  que   quelqu'un  prononce  ! 

Plusieurs  voix  à  droite.  —  Les  pères  de  famille! 

M.  LE  MmisTEE.  —  C'est  précisément  des  pères  de  famille 
qu'il  s'agit,  et  c'est  le  vœu  de  la  majorité  des  pères  de  famille 
qu'il  importe  de  i-echercber. 

Voix  à  droite.  —  Faites  une  enquête.  —  Où  le  trouvez-vous? 

M.  LE  MiNLSTEE.  —  OÙ  je  trouve  ce  vœu  de  la  majorité  des 
pères  de  famille?  Je  le  trouve  en  général  dans  la  majorité  de 
leurs  élus.  [Vives  interruptions  à  droite.) 

Un  si'nateiiv  à  droite.  —  A  I*aris,  surtout.  1 

Un  sénateur  à  gauche.  —  C'est  peut-être  dans  la  minorité  qu'il 
faudiait  clierclier ! 

M.  LE  Ministre.  —  Connaissez-vous  une  meilleure  procé- 
dure ?  un  moyen  plus  sûr  d'interroger  la  conscience  d'une 
population,  de  connaître  sa  pensée  intime  sur  le  choix  des 
maîtres,  que  de  consulter  son  conseil  municipal  ?  {Dénégations 
à  droite.) 

Vous  niez!  dites-moi  alors  pourquoi  vous  avez  inscrit  celte 
consultation  dans  la  loi  de  1850?  {/nterru])tions  sur  les  mêmes 
bancs.)  —  Permettez-moi  de  serrer  la  question  et  l'objection  : 
—  Pourquoi  avez-vous  fait  de  l'enseignement  primaire  une 
institution  communale  ?  Vous  parliez  tout  à  l'heure  d'un  projet 
qui  est  présenté  à  l'autre  Chambre  et  qui  tend  à  en  faii-e  uni- 
quement une  institution  d'État.  Est-ce  que  vous  êtes  partisans 
de  ce  projet? 

Voix  nombreuses  à  droite.  ■ —  Non!  non! 

M.  LE  MixisTRE.  —  Donc,  vous  trouvez  bien  que  la  loi  ait 
laissé  à  l'enseignement  primaire  un  caractère  municipal.  Je  me 
hâte  de  le  dire,  quant  à  moi,  je  trouve  cela  très  bon;  je  ne 
voudrais  pour  rien  au  monde  rompre  le  lien  intime  qui  associe 
la  vie  communale  aux  destinées  de  l'enseignement  primaire. 
{Très  bien  !  à  (jauche.)  C'e&l  à  cette  alliance  étroite  que  sont 
dues,  depuis  sept  ans,  tant  de  choses  vraiment  grandes,  dont 
les  petites  communes  sont  le  théâtre.  Messieurs,  permeltez- 
moi  de  vous  le  dire,  dans  cette  multitude  d'alTaires  qui  passent 
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chaque  jour  sous  mes  yeux,  dans  cette  accumulation  (h-  dos- 
siers qui  constituent  le  travail  quotidien  pour  un  ministir  de 
rinsli-iiolion  |)ul>li(|ut',  il  est  une  case  profondément attiayanlf. 
(|ui,  au  milieu  des  plus  vives  attaques,  des  plus  grandes  dilli- 
cultés  de  la  vie  publique,  rassure  et  fortifie,  et  suffirait  pour 
me  donner  la  force  de  marcher  en  avant  et  de  nw  tenir  d'-iioiil  : 
c'est  la  case  bienheureuse  et  bénie  (jiii  lenferme  les  demandes 
de  subvention  et  d'emprunt  i]^^  petites  communes  pour  l'agran- 
dissement des  écoles.  {Vifs  apjilaudissemenls  à  gauclie.) 

Eh  bien,  ces  belles  choses,  ces  sacrifices  volontaires,  ces 
conlriiiutions  des  pauvres  centimes  des  [tetils  propriétaires  et 
des  i)elits  travailleurs,  recueillies  pour  porter  la  lumière  dans 
le  fond  de  nos  campagnes,  est-ce  qu'elles  seraient  possibles  si 
le  lien  entre  l'école  et  la  commune  était  rompu  ?  Je  m'oppo- 
serai donc  à  ce  qu'on  le  brise,  dans  l'intérêt  même  des  desti- 
nées de  renseignement  primaire  dans  noti-e  pays.  Les  choses 
étant  ainsi,  messieurs,  et  l'enseignement  primaire  étant  in- 
contestablement une  institution  partie  d'État,  partie  municipale, 
je  vous  demande  si  un  gouvernement  raisonnable  peut  avoir  la 
prétention  de  faire  abstraction,  en  cette  matière,  des  vœux  des 
conseils  municipaux  ?  N'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que 
ces  vœux  constituent  le  principal  élément  de  la  décision?  Je 
ne  dis  pas  qu'ils  soient  le  seul;  je  dis  qu'ils  en  sont  le  principal 
élément.  {Approbation  à  gauche.) 

Le  pouvoir  central  ne  peut  pas  dire  non,  en  face  d'un  vœu, 
—  j'entends  un   vœu  réfiéchi  et  réitéré...   {Ah!  ah!  adroite.) 

Mais,  messieurs,  dans  toutes  ces  affaires,  nous  sommes  géné- 
ralement en  présence  de  vœux  quatre  et  cinq  fois  répétés;  nous 
n'opérons  jamais  la  substitution  à  la  première  réquisition... 

M.  LK  BARON  UE  Larcy.  —  Mals  à  Alais  vous  l'avez  faite  à  la  première 
demande. 

M.  LE  Ministre.  —  Ah!  de  grâce,  laissons  Alais!  Nous 
sommes  en  présence,  à  Paris,  par  exemple,  d'un  vœu  ipii  n'a 
pas  cessé  d'être  exprimé  depuis  trois  ans  ;  nous  lui  avons  donné 
satisfaction  comme  vous  le  voyiez  tout  à  l'heure,  lorsqu'il  se 
répétait  pour  la  troisième  fois. 

M.  BocHER.  —  Pour  l'amnistie,  on  ne  tient  pas  compte  des  vonix. 
{Exclamations  à  gauche.) 
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M.  LE  Ministre.  —  Je  doute  que  l'honorable  M.  Bocher 
veuille  apporter  cet  argument  à  la  tribune... 

Pourquoi  attendons-nous,  ou  plutôt  pourquoi  faisons-nous 
attendre  ?  pour  nous  assurer  d'abord  de  la  sincérité  du  vœu 
communal  :  nous  voulons  être  assurés  que  c'est  vraiment  la 
majorité  des  habitants  qui  réclame  la  substitution.  J'aperrois 
l'honorable  sénateur  qui,  tout  à  l'heure,  s'est  levé  pour  parler 
de  Prévenquières,  et  sa  présence  me  remet  en  mémoire  ce  fait 
que  je  veux  citer,  pour  vous  montrer  combien  notre  jurispru- 
dence est  logique  et  égale  pour  tous.  Vous  aviez  à  Prévenquières, 
il  y  a  un  an  ou  dix-huit  mois,  des  instituteurs  laïques. 

M.  Mayran.  —  LafTaire  n'a  pas  encore  été  jugée  par  le  Conseil 
d'État. 

M.  LE  Ministre.  —  Elle  n'a  pas  encore  été  jugée  par  le 
Conseil  d'État,  mais  elle  l'a  été  par  le  ministie  de  l'Instruction 
pultlique  qui,  en  présence  du  vœu  répété  du  conseil  municipal, 
vous  a  rendu  les  instituteurs  congréganistes.  {Rires  cVappro- 
bation  à  r/auche.) 

M.  t^3iCHER  DE  Careil.  —  Voilà  votre  mart\'re  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Ainsi  nous  examinons  d'abord  quel  est 
le  vaHi  de  la  majorité  ;  nous  croyons  que,  dans  certains  cas,  il 
est  bon,  il  est  utile  d'attendre  que  ce  vœu  se  renouvelle.  Mais, 
en  présence  de  décisions  formelles,  en  présence  de  démissions 
données  et  d'élections  municipales  qui  se  font,  comme  il  arrive 
souvent,  sur  la  question  même  des  écoles,  nous  ne  nous 
croyons  pas  le  droit  de  révoquer  en  doute  les  vœ^ux  de  la 
majorité.  Est-ce  qu'une  telle  interrogation  ne  vaut  pas  cette 
fameuse  procédure  de  la  consultation  des  pères  de  famille  qui 
n'offre  généralement  aucune  garantie  et  ne  peut  donner  aucun 
résultat  sérieux?  Je  préfère,  quanta  moi,  et  de  beaucoup,  la 
consultation  directe  et  formelle  du  sulfrage  universel.  Aussi, 
(juand  il  m' arrive  de  me  trouver  en  présence  de  conseils  muni- 
cipaux qui  me  disent  :  «  Nous  avons  des  difllcultés,  le  préfet 
nous  résiste,  »  je  leur  réponds  :  «  Eh  bien  !  donnez  votre 
démission  !  consultez  les  populations  ;  le  préfet  vous  résiste 
apparemment  parce  qu'il  n'est  pas  certain  que  vous  représentez 
exactement,  dans  cette  matière  délicate,  la  volonté  de  vos 
électeurs.  » 
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Mais,  quand  les  électeurs  ont  répondu,  quand  les  rloetions 
ont  donné  raison  aux  partisans  de  la  siilislitiilion,  j'anii'nie  que 
le  pouvoir  central  doit  s'incliner,  et  que  le  Gouvernement  n'a 
plus  alors  qu'une  tâche  à  remplir  :  celle  de  pouivoir  aux  inté- 
rêts scolaires,  en  s'assurant  qu'un  personnel  laï(|iie  suflisantest 
làtoutprét  pour  remplacer  le  personnel  coiiuréganisle  con.aédié. 
A  Paris,  cette  tâche  a  été  particulièrement  et  soigneusement 
remplie,  et  je  puis  vous  garantir,  messieui's,  que,  dans  ces 
écoles  de  garçons  et  de  lilles  laïcisées  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  le  personnel  laïque  —  on  peut  le  dire  en  toute  conliance 
—  est  non  seulement  égal,  mais  supérieur  au  personnel  congrc- 
ganiste.  C'est  un  personnel  excellent,  un  personnel  de 
premier  ordre... 

Un  st'naleur  à  droite.  —  Qu'en  savez-vous? 

Un  sénateur  à  gauclie.  —  Et  ({ue  savez-vous  du  contraire? 

M.  Eugène  Pelletan.  —  Ce  sont  là  de  vaines  questions. 

M.  LE  MiNiSTEE  DE  l'ixstructiox  PUBLIQUE.  —  Je  le  sais 
par  mes  agents,  par  les  rapports  qu'on  me  fait,  par  les  inspec- 
teurs, par  les  examens. 

Ainsi,  messieurs,  sije  donne  mon  approbation  la  plus  entière 
aux  actes  et  à  la  conduite  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  dans  la 
question  des  écoles,  c'est  qu'il  s'est  exactement  conformé  aux 
instructions  contenues  dans  la  lettre  dont  j'ai  donné  lecture  au 
Sénat  en  commençant  :  car  il  a,  en  premier  lieu,  tenu  compte 
du  vœu  de  la  majorité  de  la  population,  de  ce  vœu  réitéré, 
énergique,  non  équivoque  ;  il  restera  même  en  deçà  de  ce  vœu, 
en  quoi  il  se  montrei-a  sage  :  il  entend  conserver  et  il  conser- 
vera, pour  la  minorité  de  la  population  parisienne,  dans  un 
certain  nombre  de  quartiers  désignés,  connus  dès  à  présent, 
des  écoles  congréganistes  où  les  pères  et  les  mères  de  famille 
qui  les  préfèrent  aux  écoles  laïques  pourront  envoyer  leurs 
enfants. 

En  second  lieu,  les  mesures  prises  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine  ont  donné  pleine  satisfaction  à  l'intérêt  scolaire,  car,  je  le 
répète,  les  instituteurs  laïques  qui  ont  été  substitués  aux 
maîtres  congréganistes  constituent  un  personnel  iri'éprochable, 
un  personnel  de  premier  ordre.  Enfin,  messieurs,  la  troisième 
condition  à  laquelle  je  touchais  dans  mes  instructions,  la  troi- 
sième considération  qui  doit  entrer  en  ligne  de  compte,  me 
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semble  complètement  dégagée  et  amplement  satisfaite.  Je  veux 
parler  de  la  liberté  !  La  liberté  n'est-elle  pas  respectée  ?  La 
liberté  est-elle  menacée  ?  [Rumeurs  à  droite.) 

Est-ce  que  vos  écoles  libres  ne  s'ouvrent  pas  où  elles  veulent? 
[Dénégations  sur  les  mêmes  bancs.) 

Est-ce  que  vous  rencontrez  la  moindre  diflicullé,  de  la  part 
d'une  administration  quelconque,  soit  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  soit  au  ministère  de  l'Intérieur  ?  (iVoMî;e//es  protestations  à 
droite.)  Est-ce  que  vous  ne  jouissez  pas  de  la  liberté  la  plus 
étendue,  la  plus  illimitée  ?  [Murmures  sur  les  mêmes  bancs.) 

A  gauche.  —  Cerlaiiieinenl. 

M.  LE  Ministre. — ....Oui,  même  de  la  liberté  déjouer, 
comme  dans  l'atîaire  d'Alais,  la  comédie  du  martyre. . .  [Bruyantes 
exclamations  à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  BARON  DE  J.ARCY.  —  C'est  (le  la  Iragrédie  plutôt  que  de  la 
comédie.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  si  cette  population  avait  cédé  à 
son  mouvement  d'indif^nation,  les  conséquences  eussent  été  plus 
iiraves  encore.  Vous  ne  connaissez  pas  le  Midi! 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieir.  —  Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  que  la 
femme  du  maire  qui  ait  été  viclime  des  troubles  qui  so  sont  produits 
à  Alais. 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Je  ne  relè- 
verai plus,  messieurs,  dans  l'éloquent  discours  de  M.  Cbesne- 
long.  qu'une  observation,  qu'un  grief,  parce  que  celui-là 
matleint  au  cœur  cbaque  fois  que  je  le  rencontre  dans  la 
discussion.  L'honorable  M.  Cbesnelong  disait  tout  à  l'heure  : 
Quoi  !  vous  fermez  les  écoles  !  La  belle  œuvre  pour  un  ministre 
de  l'Instruction  publique  !  Au  lieu  de  fermer  des  écoles, 
vous  devez  en  ouvrir  ;  vous  allez  contre  l'esprit  même  de  votre 
mandat  et  de  votre  charge.  Messieurs,  j'ai  voulu  me  rendre 
compte,  pour  Paris  d'abord ,  où  les  renseignements  son  t  recueillis, 

—  je  pourrai  vous  donner  plus  tai-d,  des  renseignements 
complets  pour  toute  la  France,  —  des  résultats  matériels  et 
moraux  des  substitutions  accomplies.  Ces  résultats  se  résument 
en  un  chiffre,  que l'ona  bien  pu  contester,  mais  qui  ressort  des 
statistiques  officielles,  recueillies  dans  les  écoles  elles-mêmes, 

—  je  n'en  reconnais  pas  d'autres,  quanta  moi,  et  je  ne  veux 
tenir  compte  d'aucune  autre,  c'est  assurément  mon  droit;  —  or, 
il  ressort  de  ces  statistiques,  qu'au  mois  de  novembre  dernier, 
dans  les  26  écoles  laïcisées  par  M.  le  préfet  de  la   Seine... 
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Siw  divers  bancs.  —  Trenle-cleiix  ! 

M.  LE  Ministre.  —  En  clïet.  26  écoles  de  f-arrons  ol  six 
écoles  (le  filles...  il  s'est  fait  dans  la  population  scolaire  un 
ilépart  naturel  :  une  partie  de  la  population  enfantine  est  allée 
aux  écoles  congréganistes,  ouvertes  comme  écoles  libres;  elle 
va  en  assurer,  vous  le  répétez  très  haut,  la  piospérilé  et  le 
succès  :  je  ne  vois  donc  pas.  en  vérité,  de  quoi  vous  avez  à 
vous  plaindre  ! 

['Ittsicurs  si'Uiitcitrs  à  dfnite.  —  Mais  elle  p.'i.ve  lesaiilres  ('-coles. 

31.  LE  Mln'istre.  —  L'autre  partie  dt'  la  population  scolaire 
est  allée  aux  écoles  laïcisées,  et  elle  y  est  allée  en  majorité.  Ou 
a  beau  faire,  on  a  beau  dire,  on  a  beau  grouper  les  chiffres  ; 
les  chiffres  vrais  les  voici  : 

«Sept  mille  garçons  et  filles  ont  quitté  les  écoles  congréganistes 
de  la  ville  de  Paris,  pour  venir  aux  nouvelles  écoles  laïques.  » 

On  parlait  tout  à  l'heure  des  conditions  dans  les(pielles  se 
font  les  substitutions;  on  a  allégué  les  difficultés  locales.  Je  ne 
voudiais  pas  traîner  l'attention  du  Sénat  sur  ces  détails, mais  je 
pourrais  vous  dire,  et  M.  le  préfet  de  la  Seine  pourrait  vous 
exposer,  avec,  infiniment  plus  dautoiilé  que  moi,  les  circon- 
stances locales,  telles  que  les  grèves  d'ouvriers,  les  difficultés 
momentanées  qui  ont  empêché  que  ces  chiffres,  qui  datent  des 
premiers  jours  de  novembre,  ne  fussent  plus  élevés  encore. 
Enfin,  je  liens  à  ajouter  —  et  ce  résultat  n'est  pas  le  moins 
satisfaisant  de  la  statistique  qui  a  été  faite —  que  cette  lutte  des 
écoles  rivales  n'aboutit  nullement  à  réduire  le  nombre  total  des 
enfants  reçus  dans  les  écoles,  et  que  ce  total  est  actuellement 
plus  élevé  qu'il  n'était  auparavant.  (7?'(?^  bien  !  à  gauche.) 

M.  Herold.  —  l/aiigmentalion  qui  s'est  produite  à  Paris,  par  suite 
de  la  laïcisation,  aboutit  à  \  300  élèves  de  plus  ! 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Ce  sont  là, 
messieurs,  des  résultats  excellents  de  tout  point,  et  il  me 
semble  que,  pour  obtenir  de  la  majorité  de  celte  Chambre  la 
ratification  de  notre  politique  dans  cette  délicate  question,  il 
suffit  de  la  lui  avoir  présentée  avec  impartialité  et  modération. 
[Bravos  et  applaudissements  à  gauche.  —  M.  le  Ministre,  en 
descendant  de  la  tribune.^  est  vivement  félicité  par  un  grand 
nombre  de  sénateurs.) 
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La  Chaire  d'Histoire  des  religions. 

Au  cours  de  la  discussion  de  ce  même  budget  de  rinstrucLion 
publique,  M.  Jules  Ferry,  dans  la  séance  du  Sénat  en  date  du 
H  décembre  1879S  eut  à  soutenir  contre  M.  Laboulaye  l'amende- 
ment Paul  Bert,  adopté  par  la  Chambre  et  qui  tendait  à  créer  au 
Collège  de  France  une  chaire  d'histoire  des  religions.  Le  savant 
professeur-administrateur  développa  cette  thèse  que  l'enseignement 
projeté  serait  dangereux  et  déplacé  au  Collège  de  France,  car  la 
nouvelle  chaire  serait  une  chaire  de  comnctt,  ce  qui  compi'omettrait 
la  paix  des  études  et  amènerait  dans  l'enceinte  du  vieux  collège 
fondé  par  Fiançois  1"  un  public  tumultueux  et  agile.  Le  ministre  de 
rinslruction  publique  réfula  ainsi  qu'il  suit  les  objections  de 
M.  Laboulaye  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l' Instruction  publique  et  des  beaux- 
arts.  —  Messieurs,  il  est  bien  vrai  que  le  Gouvernement  n'avait 
pas  demandé  la  création  d'une  chaii'e  d'histoire  des  religions 
au  Collège  de  France.  Il  avait  demandé  une  chaire  de  celtique 
qui  lui  a  été  refusée,  et  on  lui  a  donné  en  échange  la  chaire 
dont  il  s'agit.  Ainsi,  en  venant  défendre  ici  la  décision  de  la 
Chambre  des  députés,  c'est  un  enfant  adoptif  que  je  vous 
présente  ;  mais  on  sait  assez  que  les  enfants  adoptifs  peuvent 
être  aimés  avec  autant  de  tendresse  que  ceux  dont  on  est  le 
père.  C'est  après  milre  réflexion,  messieurs,  de  la  meilleure  foi 
du  monde,  et  bien  libre  assurément  dans  une  question  ainsi 
posée,  que  je  suis  arrivé  à  cette  conviction  que  le  cadeau  que  la 
Chambre  des  députés  afaitau  Collège  de  France  n'estni  déplacé, 
ni  périlleux,  et  je  voudrais  vous  le  montrer  en  quelques  mots. 
Cet  enseignement  est  déplacé  au  Collège  de  France,  vous  a  dit 
l'honorable  M.  Laboulaye,  pai-ce  que  la  science  que  l'on  peut 
appeler  «  histoire  des  religions  ou  science  des  religions  »  n'est 
pas  faite  ;  elle  se  fera  peut-être  un  jour,  elle  est  en  train  de 
se  faire;  mais  elle  n'est  pas  constituée!  Pourquoi,  nous  dit 
l'honorable  M.  Laboulaye,  placer  au  Collège  de  France  un 
enseignement  qui  n'est  pas  encore  constitué  ?  Je  lui  réponds 
que  c'est  précisément  là  le  rôle  du  Collège  de  France... 

M.  Auduen  de  Kkrduel.  —  Mais  si  elle  n'est  pas  faite  pour  le 
professeur? 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  allons  y  venir. 

1.  Y.  VOffidel  du  12  décembre  1879. 


i.A  ciiAiiu-:  I)  iiisTdiiti:  iii:s  iœi-Kiions.  2-3h 

M.  Testeli.n.  —  Pourquoi  îles  fucullcs  de  Ibéologie,  alors? 
Voix  à   droilc.  —   Ce  sont,   ceux  qui    n'ont   pas  de   religion  (jui 
proposent  cela! 

M.  LE  Ministre.  —  Ollf  insliliilioii  du  Collège  de  Timiicc, 
qui  remonte  à  François  I"  et  qui  a  été  précisée  dans  ses  linéa- 
ments fondamenlaux  et  délinilifs  par  des  lettres  patentes  de 
1772,  avait  précisément  pour  luit,  dans  l'esprit  de  sfs  fondateurs, 
de  donner  un  abri,  d'ouvrir  des  salles  de  cours,  de  luuniir  un 
auditoire  studieux  aux  sciences  nouvidlcs,  à  celles  (pii  ne  i-en- 
trent  pas  dans  les  classifications  ordinaires  de  la  science  ac(|uist'. 
Le  Collège  de  France  n'a  pas  d'autre  rôle;  et,  s'il  n'était  pas 
précisément  Tiustitution  initiatrice,  si  le  Coliè.ue  de  France 
n'était  pas,  par  sa  nature  méuie,  plus  aventureux  dans  l'ordre 
du  savoir  que  les  facultés,  son  existence  ne  s'expliquerait  pas. 
Quand  la  sagesse  d'un  gouvernement  d'ancien  régime  plaçait 
à  côté  des  universités  régulières,  à  côté  de  l'Université  de  Paiis, 
l'enseignement  qui  porte  encore  ce  nom  traditionnel  et  glorieux 
de  Collège  de  France,  que  voulaiL-on  faire,  messieurs?  L'édit 
royal  a  pris  soin  de  le  dire. 

Voici  deux  lignes  des  lettres  patentes  de  1772  qui  suftiraient, 
à  mon  avis,  pour  trancher  le  dilïérend  qui  s'élève  ici  entre 
M.  Laboulaye  et  moi  : 

«  Lesdites  chaires,  disent  ces  lettres  patentes,  ayant  été 
principalement  instituées  pour  mettre  dans  notre  Université 
les  genres  d'instruction  qui  ne  s'y  trouvaient  pas...  » 

Et  pour  faire  bien  comprendre  que  l'on  songeait  à  des  sciences 
non  encore  classées  et  des  sciences  à  l'état  de  formation,  les 
lettres  patentes  ajoutent  : 

«  Nous  réservant  de  changer  l'objet  de  celles  qui  paraîtraient 
les  moins  nécessaires,  à  mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer, 
sur  mémoires  qui  pourront  être  présentés.  » 

Aussi,  messieurs,  dans  l'ordre  des  sciences  naturelles  comme 
dans  l'ordre  des  sciences  sociales,  depuis  cette  époque,  à  mesure 
qu'une  science  apparaît,  qu'elle  se  manifeste,  on  n'attend  pas 
qu'elle  soit  créée,  qu'elle  soit  complète,  qu'elle  ait  son  ensei- 
gnement, ses  programmes,  ses  frontières  ;  on  crée  la  chaire 
avant  la  science...  {Protestations  à  droite.  —  Oui!  oui!  Très 
bien  à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  on  crée  la  chaire  avant  la  science,  pour  celui 
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qui  élaboi'C  la  science  nouvelle,  celui  qui  est  en  train  de  la 
crt^-er.  C'est  ainsi  que,  tlès  la  fin  du  siècle  dernier,  on  voit  l'ensei- 
gnement des  sciences  naturelles,  qui  étaient  réunies  et  conlon- 
dues  dans  les  chaires  de  médecine,  se  dédoubler,  se  diviser,  et 
la  chimie  apparaître.  Quatre-vingts  ans  plus  tard,  en  1865,  quand, 
de  l'enseignement  de  la  chimie  générale,  se  détache  une  branche 
spéciale,  la  chimie  organique,  sous  la  main  d'un  homme  illustre 
entre  tous,  M.  Berthelot,  que  fait-on  ?  On  dédouble  la  chaire 
de  chimie,  on  crée  une  chaire  de  chimie  organique,  à  un  moment 
où  la  chimie  organique  n'était  encore  qu'à  l'état  d'enfantement, 
sons  l'impulsion  d'un  maître  puissant.  [Très  bien!  très  bien  ! 
à  gauche.) 

Vous  allez  voir,  messieurs,  que  cette  règle  fut  constamment 
suivie  par  les  pouvoirs  publics,  fidèles,  en  cela,  jusqu'à  ces 
dernières  années,  à  la  loi  même  de  l'institution.  Voici,  par 
exemple,  après  1830,  un  grand  effoi't  qui  se  produit,  un  grand 
nombre  de  chaires  qui  sont  créées.  En  1831,  c'est  une  chaire 
ainsi  qualifiée  :  «  Histoire  générale  et  philosophique  des  légis- 
lations comparées  ».  Était-ce  là,  messieurs,  une  science  faite, 
une  science  définie,  limitée  ?  N'est-ce  pas  une  science  qui  en 
comprend  un  très  grand  nombre  d'autres  ?  Je  le  demande  à 
l'honorable  M.  Laboulaye,  qui  professe  aujourd'hui  avec  tant 
d'élévation  ce  cours  d'histoire  générale  des  législations  compa- 
rées, si  l'on  eût  alors  tourné  contre  son  enseignement  les  objec- 
tions qu'il  portait  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  contre  l'ensei- 
gnement de  l'histoire  des  religions,  est-ce  qu'elles  n'eussent 
pas  été  jugées  tout  aussi  fortes?  Est-ce  qu'on  n'eût  pas  pu  lui 
dire  :  «  Quoi!  vous  avez  la  prétention  d'enseigner  une  science 
qui  s'appelle  l'histoire  générale  et  philosophique  des  législa- 
tions comparées  !  Mais,  pour  cela,  il  faudrait  connaître  toutes  les 
législations,  toutes  les  langues  du  globe  ;  il  faudrait  savoir  toute 
l'histoire  du  monde  entier  !  »  {7'rès  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

En  elïet,  messieurs,  dans  le  fond  il  n'y  faut  rien  moins  que 
cela.  Cependant,  la  chaire  d'histoire  générale  et  philosophique 
de  législation  comparée,  occupée  avec  tant  d'éclat  par  M.  Lher- 
minier,  supprimée  un  instant  sous  le  gouvernement  de  1830, 
rétablie  en  1848,  est,  depuis  ce  temps,  restée  entre  les  mains  du 
savant  professeur  du  Collège  de  France  que  vous  venez  d'en- 
tendre tout  à  l'heure.  Et  le  monde  ne  s'est  pas  écroulé,  et  il  ne 
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s'est  pas  l'ait  de  révoliilion  dans  les  salles  du  Collè.ûfe  de  France, 
encore  bien  que  cette  matière  de  la  législation  comparée,  je 
vous  prie  d'y  rélléeliii-uii  inslaiit.  touche  à  (pianlilé  de  questions 
bien  autrement  bi-NJaiili's  et  iiérilleuses!  [Dénéf/alions  à  droite. 
—  Vive  approbation  à  (piuche.)  Les  législations  comparées, 
mais  c'est  (ouïe  la  i(o!ili(|ue.  c'est  toute  l'histoire,  c'est  toute  la 
science  sociale  1  \/Jruit  à  droite.) 

En  ce  même  temps,  voisin  de  1S30,  qui  l'ut  une  phase  de 
lii'ande  et  riche  Horaison  pour  le  Collèfic  de  France,  on  créa 
une  chaire  d'archéologie  égyplitume  :  ce  n'était  pas  là.  non 
plus,  une  science  faite;  seulement  (ui  donnait  la  chaire  à  crhii 
qui  devait  faire  faire  à  celte  science  le  pas  de  géant  (|ue  vous 
savez.  On  la  donnait  à  Champollion.  Alors  aussi,  les  administra- 
teurs du  Collège  de  France  de  ce  temps-là,  comme  l'honorable 
administrateur  d'aujourd'hui,  auraient  pu  dire  :  «  Comment! 
mettre  au  Collège  de  France  la  science  de  l'archéologie  égyp- 
tienne !  Mais  cette  science  vient  à  peine  de  naître  !  »  On  leur 
aurait  répondu  :  «  C'est  pi-écisément  parce  que  cette  science 
vient  de  naître  et  qu'elle  s'est  abritée  dans  le  puissant  cerveau 
de  Champollion  que  nous  créons  cette  chaire.  »  Et  en  etïet, 
après  Champollion  venait  Letronne,  comme  dans  une  chaire 
voisine,  après  Chézy,  apparaissait  Eugène  Burnouf 

Et  savez-vous  pourquoi,  messieurs,  je  me  sentis  enclin,  dès  le 
premier  jour,  à  accepter  le  bienfait  de  la  commission  du  budget  ? 
C'est  sui'tout  parce  que  les  matériaux  de  la  science  nouvelle 
que  l'on  cherche  aujourd'hui  à  coordonner  dans  un  enseigne- 
ment à  part,  dont  je  définirai  tout  à  l'heure  plus  explicitement 
encore  le  caractère  ;  c'est  que  ces  matériaux  ont  été  réunis  par 
la  science  française  ;  c'est  que  c'est  là,  dans  ce  même  Collège  de 
France  et  par  le  génie  de  savants  français,  qu'ils  ont  été  accu- 
mulés: c'est  là  qu'a  travaillé  Burnouf,  c'est  là  qu'il  a  appris  à 
la  géuéi'ation  actuelle,  qui  recueille  les  bienfaits  de  cet  immense 
savoir  et  le  legs  de  cette  prodigieuse  intelligence,  ce  que  sont 
les  livres  anciens  de  l'Inde,  les  Védas,  et  ce  qu'était  cette  reli- 
gion, l'une  des  plus  anciennes  du  monde  ;  c'est  là  qu  après 
Anquetil-Duperron.  le  grand  Burnouf  a  appris  aux  hommes  à 
lire  dans  le  Zend-Avesta,  et  leur  a  découvert  la  religion  de 
l'antique  Perse,  qui  forme  la  seconde  branche  de  l'humanité 
primitive.    C'est    là    que    Burnouf,    Letronne,    Lenormand, 
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Guigniaux  ont  étudié,  avec  tant  de  profondeur,  d'étendue  et 
d'érudition,  les  uns,  les  religions  assyriennes,  les  autres,  les 
religions  de  la  vieille  Egypte  ;  ceux-là  le  polythéisme  des 
Hindous,  ceux-ci  le  polythéisme  gréco-romain  ;  c'est  au  Collège 
de  France  que  toutes  ces  sciences  sont  élaborées  depuis  50  ans, 
et  l'étranger,  qui  s'efforce  d'en  créer  la  synthèse,  passe  trop 
volontiers  sous  silence  ce  qu'il  nous  doit  sous  ce  rapport  ;  au 
moins,  après  avoir  si  longtemps  marché  les  premiers,  sachons 
aujourd'hui  faire  ce  qui  se  fait  autour  de  nous.  Reprenons 
hardiment  notre  place  à  la  tête  de  la  science  nouvelle!  [Très 
bien!  très  bien  !  et  applaudissements  à.  gauche.) 

C'est  au  nom  de  tous  ces  grands  hommes,  pour  la  gloire  des 
Burnouf,  des  Champollion  et  des  Letronne,  pour  l'honneur  de 
tous  ceux,  morts  et  vivants,  qui  ont  recueilli  le  legs  de  ces 
existences  laborieuses,  que  je  vous  supplie  de  ne  pas  dire  ici 
que  la  science  des  religions  est  impossible.  [Nouveaux  applau- 
dissements à  gauche.) 

Messieurs,  s'il  y  a  une  science  des  rehgions  possible,  comment 
pourrions-nous  admettre  que  l'enseignement  supérieur  de  l'État, 
qui  ne  doit  se  désintéresser,  dans  ce  champ  plus  libre  du  Collège 
de  France,  d'aucun  des  grands  côtés  de  l'histoire,  d'aucune 
des  puissances  intellectuelles  de  l'humanité  ;  comment  admettre 
que  cet  enseignement  supérieur  de  rÉlai  qui  a  jugé  à  propos  de 
créer,  par  exemple,  une  chaire  d'économie  politique,  dès  1831  ; 
puis,  une  chaire  d'histoire  des  doctrines  économiques  en  1871  ; 
une  chaire  d'histoire  de  la  philosophie  moderne  en  1874  ;  une 
chaire  d'histoire  de  l'art  en  1878,  toutes  sciences  et  toutes 
histoires  qui  sont  à  faire,  toutes  sciences  qui  sont  nouvelles, 
qui  rentrent  dans  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure  le  domaine 
du  savoir  à  l'état  de  formation  ;  comment  tolérer  que  l'État,  qui 
a  fait  cela  pour  l'histoire  de  l'art,  pour  l'histoire  des  doctrines 
économiques,  pour  l'histoire  de  la  philosophie  moderne,  pour 
l'histoire  de  la  philosophie  des  législations  comparées,  s'arrête 
tout  à  coup  devant  la  plus  grande,  la  plus  noble,  la  plus  puis- 
sante évolution  de  l'humanité,  l'évolution  vers  l'idéal,  devant 
l'histoire  des  religions?  L'Étal  manquerait  à  son  devoir! 
[Applaudissements  à  gauche.) 

La  seconde  objection,  messieurs,  qu'a  développée  ici  l'hono- 
rable M.  Laboulaye,  c'est  que  la  chaire  <à  créei-  pourrait  être 
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dangereiiso  !  El,  iHMTiieltt'z-iiioi  de  vous  Ir  dire,  cVsl  là  loiilr  la 
diflicnlté  ;  c'est  là  roljjeclion  iini(|ue  (|ui  est  au  fond  desesi>iils 
de  bonne  foi  qui  reculent  devant  celte  création,  la  plus  inoiïen- 
sive  cependant  qui  puisse  se  rencontrer  dans  l'état  actuel  de  la 
science.  Je  la  comprendrais  si  nous  étions  ;i  nue  aiilie  épocpie, 
si  nous  étions  moins  vieux  d'un  siècle,  si  les  matériaux  de 
l'histoire  des  religions  n'avaient  pas  été  recueillis,  si  nous  en 
étions  aumème  point  queles  grands  philosophes  du  dix-huilième 
siècle,  —  dont,  certes,  je  l'évère  les  immenses  services,  mais 
desquels  il  m'est  permis  de  dire  qu'ils  ne  savaient  rien  ou 
presque  rien  de  la  science  des  religions,  qu'ils  ne  l'avaient  ni 
entrevue  ni  comprise,  car  ils  n'avaient  décliillVé  ni  les  langues 
primitives,  ni  leurs  monuments  :  ils  n'avaient  [)u  pénétrer  les 
anciennes  religions  de  l'Inde,  de  l'Egypte,  de  la  Perse,  de 
l'Assyrie,  ni  même  les  origines  du  polythéisme  gréco-romain  ; 
et  alors  la  chaire  de  l'histoire  des  religions  pouvait  s'appeler 
Dupuis,  Histoire  de  l" origine  de  tous  les  cultes!  Mais,  messieurs, 
à  l'heure  présente,  <lans  l'état  actuel  de  la  science,  un  livre 
comme  celui  de  Dupuis  serait  absolument  impossible,  absolu- 
ment inadmissible. 

Messieui's,  la  France  savante  n'est  pas  isolée  dans  le  monde 
savant,  et  le  professeur,  le  savant  qui  sera  placé  dans  cette 
chaire,  —  car  ce  sera  un  savant,  je  vous  le  promets,  ce  ne  sera 
pas  un  homme  de  combat,  un  polémiste,  mais  un  homme  ayant 
passé  sa  vie  à  appliquer  la  méthode  historique  à  l'évolution 
religieuse  de  l'humanité,  —  ce  savant,  ne  craignez  pas  qu'il  se 
mette  à  la  merci  de  la  foule  ignorante.  Il  voudra  lelever  avant 
tout  de  la  république  des  lettres  européennes  ;  soigneux  de  sa 
réputation,  il  traitera  gravement  une  science  grave,  il  sentira 
quelle  responsabilité  morale  pèse  sur  lui,  devant  tout  ce  monde 
savant  qui,  autour  de  nous,  cherche  à  constituer,  à  l'heure 
qu'il  est,  la  science  des  religions.  [Approbation  à  gauche.) 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  s'isoler  du  mouvement  scientifique 
européen,  visiblement  et  universellement  porté  en  ce  moment 
dans  la  direction  de  la  synthèse  de  l'histoire  religieuse.  Il  se 
passera  de  longues  années,  il  passera  bien  des  générations, 
sans  doute,  avant  qu'on  ait  élaboré  une  partie  seulement  de  ce 
champ  si  vaste;  mais  tenez  pour  certain  que  l'Europe  entière, 
attirée  par  tant  de  matériaux,  qui  viennent  de  nous  pour  une 
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grande  part,  est  à  la  poiirsaite  de  cette  synthèse  des  sciences 
partielles  dont  je  vous  faisais  tout  à  l'heure  le  dénombrement. 
L'Europe  savante,  messieurs,  prenons-y  garde!  il  ne  faut  pas 
lui  faire  dire  que  nous  sommes  un  singulier  peuple,  si  timoré 
dans  le  domaine  de  la  pensée  et  si  hardi  dans  l'ordre  des  choses 
politiques,  que  nous  pratiquons  sans  elïroi  le  gouvernement 
démocratique,  le  suffrage  universel,  la  liberté  de  la  presse... 
[Humeurs  à  droite),  que  nous  jouissons,  depuis  plus  de  dix  ans, 
d'un  droit  de  réunion  à  peu  près  illimité...  (Humeurs  à  droite.) 

En  effet,  messieurs,  il  dépend  d'un  citoyen,  à  l'heure  qu'il  est, 
de  réunir  où  il  veut,  en  aussi  grand  nomljre  qu'il  le  veut, 
d'autres  citoyens,  ici,  à  Paris,  à  Lyon,  au  milieu  de  ces  foyers 
que  l'on  appelle  volontiers  des  foyers  d'agitation;  il  dépend 
d'un  citoyen  de  réunir,  où  et  quand  il  le  voudra,  d'autres  ci- 
toyens, lettrés  ou  illettrés,  pour  parler  devant  eux...  de  quoi?... 
de  l'économie  sociale,  c'est-à-dire  de  questions  qui  touchent 
le  plus  aux  besoins  et  aux  passions  de  ceux  qui  ne  savent  pas  ! 
[Très  bien!  à  gauche.) 

Nous  supportons  cet  état  de  choses  ;  nous  n'avons  peur  ni  du 
suffrage  universel,  ni  de  la  libei'té  de  la  presse,  ni  de  la  liberté 
de  réunion,  —  et  nous  aurions  à  ce  point...  je  ne  dirai  pas  peur 
des  idées...  mais  peur  des  mots,  que  nous  tremblerions  de  voir 
un  érudit,  un  savant,  parler  devant  un  auditoire  d'élite,  entre 
les  quatre  murs  du  Collège  de  France,  sous  l'œil  vigilant  de 
M.Ln.hou\à\el  [Très  ùien  !  très  bien  ! — Applaudissement  su  gauche .) 

Messieurs,  il  y  a  ici  des  consciences  que  l'on  cherche  à  alar- 
mer ;  pour  les  rassurer,  voulez-vous  me  permettre  de  leur  mon- 
trer, i)ar  une  ou  deux  citations,  dans  quel  esprit  les  hommes 
qui,  chez  nous  ou  au  dehors,  ont  abordé  l'histoire  des  religions, 
posent  les  ternies  du  problème,  et  comment  ils  parlent  des 
choses  religieuses,  de  celles  qui  vous  sont  chères,  qui  ont  votre 
foi  et  votre  respect?  Voici,  par  exemple,  un  passage  de  M.  Max 
Muller,  dont  l'honorable  M.  Laboulaye  parlait  tout  à  l'heure; 
c'est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  approfondi  ces  grands  problè- 
mes; c'est  lui  que  nous  appellerions  à  cette  chaire  s'il  était 
notre  concitoyen.  Il  n'a  été  dépassé  par  personne  dans  la 
hardiesse  de  ses  conceptions.  Écoutez  donc  comment  il  définit 
cette  histoire  des  religions,  cette  science  qu'on  vous  dépeint 
comme  je  ne  sais  quelle  œuvre  de  combat  et  d'agression  : 
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«  Dans  létiuli'  de  riiiimaiiUé,  il  ne  peut  guère  y  avoir  de 
sujet  plus  profondément  intéressant  que  l'étude  des  dilîérenles 
formes  qu'a  prises  la  religion;  et,  si  précieuse  que  me  paraisse 
la  science  du  langage,  qui  nous  aide  à  démêler  quehiues-uns 
des  problèmes  les  plus  compliqués  de  l'intelligence  humaine, 
j'avoue  qu'il  n'y  a  pas  pour  mon  esprit  d'étude  plus  absorbante 
que  celle  des  religions  du  monde,  ou,  si  l'on  veut,  des  diverses 
langues  que  l'homme  a  employées  pour  parler  à  son  Créateur, 
et  de  ce  langage  que  le  Créateur,  à  diverses  époques  et  de 
diverses  manières,  a  pailé  à  l'homme. 

«  Pour  moi,  les  grandes  époques  de  l'histoire  du  monde  ne 
sont  point  marquées  par  la  fondation  ou  la  destruction  des 
empires,  par  les  migrations  des  races,  ni  par  les  cataclysmes 
des  révolutions.  Tout  cela  n'est  que  de  l'histoire  extérieure, 
composée  d'événements  gigantesques  et  irrésistibles  aux  yeux  de 
ceux-là  seulement  qui  ne  savent  pas  voir  au  delà  des  appai-ences, 
ni  pénétrer  sous  la  surface  des  choses.  La  véritable  histoire  de 
l'homme,  c'est  l'histoire  de  la  religion,  de  ces  voies  merveil- 
leuses par  lesquelles  les  différentes  familles  de  la  race  humaine 
se  sont  avancées  vei's  une  connaissance  plus  vraie  et  un  plus 
profond  amour  de  Dieu.  C'est  la  fondation  sur  laquelle  repose 
toute  riiistoire  profane;  c'est  la  lumière,  c'est  l'âme,  c'est  la 
vie  de  l'histoire,  et  sans  elle,  toute  l'histoire  serait,  en  vérité, 
bien  profane  !  » 

Et,  messieurs,  un  autre  penseur,  un  des  premiers  qui  aient 
associé  ces  mots  de  science  et  de  i-eligion... 

M.  l'ARis.  —  Monsieur  le  Ministre,  si  vous  citiez  l'opinion  de 
M.Paul  Bert? 

M.  LE  MixisTRii.  —  Je  suis  ici.  monsieur  Paris,  pour  citer 
mon  opinion,  et  c'est  à  mon  opinion  que  j'espère  ramener  le 
Sénat.  Ecoutez  à  présent  31.  Emile  Burnouf.  un  savant  fiançais 
celui-ci.  qui,  le  premier,  je  crois,  a  fait  paraître  en  France,  il  y 
a  peu  d'années,  un  livre  poitanl  le  titre  de  Science  des  religions. 

Répondant  à  cette  objection  qui  est  au  fond  de  vos  esprits,  il 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Les  hommes  qui  se  livrent  à  cette  étude  s'en  sont  partagé 
le  domaine,  qui  ne  saurait  être  aisément  exploité  par  un  seul. 
Plusieurs  d'entre  eux,  surtout  en  Allemagne,  quelques-uns  en 
France,  paraissent,  aux  yeux  de  personnes  pieuses,  user  d'une 
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hardiesse  intolérable,  à  l'égard  de  choses  qu'elles  considèrent 
comme  sacrées.  La  justice  veut  que  les  hommes  de  laheiir  con- 
sacrés à  la  science,  et  qui  en  réalité  portent  le  fardeau  du  jour, 
soient  plus  favorablement  jugés.  J'ai  lu  beaucoup  de  leurs 
écrits,  et  je  n'y  ai  vu  aucune  attaque  contre  la  religion.  On  se 
trompe  en  les  croyant  animés  de  l'esprit  du  dix-huitième  siècle  : 
le  temps  a  marché,  il  a  fait  taire  les  attaques  frivoles,  les  injures 
et  les  haines.  L'esprit  sarcaslique  et  railleui'  du  siècle  passé  n'a 
rien  de  commun  avec  la  science.  Les  vrais  savants  n'ont  aucune 
raison  de  s'attaquer  ni  aux  fondateurs  des  religions,  ni  à  leurs 
dogmes,  ni  à  leur  culte,  ni  même  h  leurs  ministres.  Les  dogmes 
nouveaux  représentent  le  plus  souvent  quel(|ues  progrès  dans 
la  connaissance  de  Dieu;  ceux  qui  les  ont  successivement  pro- 
clamés ont  été  nos  grands  initiateurs  ;  les  docteurs  qui  les  ont 
développés  n'ont  pas  peu  contribué  à  notre  civilisation.  Et  ceux 
qui  font  aujourd'hui  la  science  des  religions  et  qui  cherchent  à 
se  reconnaître  au  milieu  de  tant  d'essais  successifs,  que  font-ils 
qui  soit  hostile  aux  hommes,  ou  plutôt  qui  ne  mérite  leur 
appi'obation?  Ils  ne  cherchent  pas  leur  avantage  personnel  :  ils 
cherchent  la  vérité.  » 

Voilà,  messieurs,  de  quel  ton  les  savants  attachés  à  cet  ordre 
d'études  parlent  du  grand,  du  noble  objet  qu'ils  ont  embrassé. 
J'espère  que  le  Sénat  voudra  bien  admettre  que,  par  les  soins 
d'un  ministère  vigilant,  qui  n'entend  nullement  multiplier  les 
champs  de  bataille,  le  cours  d'histoire  des  religions  ne  sortira 
pas  des  lignes  du  programme.  D'ailleurs,  permettez-moi  de  le 
dire  en  terminant,  ce  n'est  pas  de  nous  qu'il  dépendrait  que  tel 
ou  tel  cours  du  Collège  de  France  fût  ou  ne  fût  pas  un  champ 
de  bataille,  si  nous  étions  dans  un  temps  de  batailles.  Vous  nous 
avez  rappelé  l'époque  des  grandes  batailles,  les  cours  de 
Michelet  et  de  Quinet  ;  mais  savez-vous  sous  quelle  égide,  sous 
(}uels  titres  de  chaires  elles  se  sont  livrées?  Un  cours  d'histoire 
et  de  morale,  d'une  part,  un  cours  de  littérature  étrangère,  de 
l'autre...  [Marques  d'approbaiion  à  gauche.) 

Vous  le  voyez  donc  bien  :  quand  il  y  a  un  combat  à  livre i% 
pour  les  auditeurs  du  Collège  de  France,  quand  les  passions  du 
dehors  veulent  y  faire  irruption,  elles  y  trouvent  toujours  une 
porte  ouverte  ;  le  titre  de  la  chaire  importe  peu.  Ce  n'est  pas 
le  titre  du  cours  que  vous  devez  considérer;  il  faut  considérer 
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(l'abord  le  soin  particulier  que  iiiellrale  Goiivcrnenienl  à  placer 
dans  celle  chaire  un  liomnie  de  science  et  non  un  lioiiiiiie  de 
combat;  il  faut  considérer  surtout  l'état  actuel  de  la  science;  il 
faut  considérer  que  si  nous  restions  en  deçà  de  tout  ce  qui  se 
constitue  à  côté  de  nous;  si  nous,  qui  si  souvent  avons  pris  les 
devants,  nous  n'imitions  pas  la  Hollande,  qui  a  placé  ce  cours 
dans  renseignement  de  l'université  de  Leyde,  quoi  qu'en  ait  dit 
M.  Laboulaye  ;  si  nous  n'imitions  pas  la  Suisse,  qui  a  placé  ce 
cours  dans  l'université  de  Genève;  si  nous  n'imitions  pas 
l'Angleterre,  qui  l'a  mis,  à  l'université  d'Oxford,  entre  les  mains 
de  M.  Max  Muller,  qui  y  professe  l'histoire  des  religions  sous 
le  double  titre  de  science  du  langage  et  des  mythologies  compa- 
rées, car  il  ne  fait  pas  seulement  des  lectures  à  l'abbaye  de 
Westminster,  mais  il  enseigne  encore  à  l'université  d'Oxford; 
si  nous  n'osions  faire  ce  que  fait  Wurzbourg,  sous  le  nom, 
adopté  en  Allemagne,  de  symbolique  comparée...  nous  montre- 
rions une  timidité  qui  n'est  pas  dans  les  habitudes  de  l'esprit 
français,  qui  n'est  pas  assurément  dans  l'intention  des  hommes 
éclairés  devant  lesquels  j'ai  l'honneur  de  parler  et  auxquels  je 
recommande  instamment  cette  cause  sacrée  de  la  science. 
{Applaudissements  à  gauche.  —  M.  le  Ministre.^  en  retournant  à 
son  banc,  reçoit  de  nombreuses  félicitations.) 

Malgré  l'opposition  de  M.  Paris,  qui  soutint  que  M.  Paul  Bert, 
l'auteur  de  l'amendement,  voulait  créer  une  chaire  où  l'on  ensei- 
gnerait M  le  mépris  de  tous  les  cultes  »,  le  Sénat  refusa,  par  140  voix 
contre  120,  de  supprimer  le  crédit,  comme  le  demandait  M.  Laboulaye. 

Question  de  M.  Wallon  sur  les  laïcisations  à  Paris. 

Dans  la  séance  du  Sénat  en  date  du  1.3  décembre  1879 1,  M.  Wallon, 
revenant  sur  les  griefs  déjà  développés  par  M.  Chesnelong  le  9  dé- 
cembre, posa  une  question  à  M.  Jules  Ferry,  pour  savoir  jusqu'à 
quel  point  et  dans  quelles  limites  le  ministre  entendait  poursuivre, 
à  Paris,  la  transformation  des  écoles  congréganistes  en  écoles  laïques, 
et  quelles  instructions  il  avait  données  au  préfet  de  la  Seine, 
M.  Herold,  qui  avait  fixé  au  1"  octobre  1880  l'accomplissement  de 
son  œuvre  de  laïcisation,  exception  faite  pour  les  quartiers  où  les 
électeurs  étaient,  en  majorité,  opposés  au  changement  des  institu- 
teurs. M.  Jules  Ferry  fit  à  M.  Wallon  la  réponse  qui  suit  : 

1.  V.  VOfficiel  du  14  décembre. 

J.  Ferry,  Discours,  III.  16 
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M.  Jules  Ferry,  ministre  de  C Instruction  publique.  —  Mes- 
sieui's,  j'ai  accepté  la  question  de  l'honorable  M.  Wallon,  non 
pas  pour  rentrer  dans  un  débat  général  qui  a  longlemps  déjà 
occupé  le  Sénat,  mais  pour  m'expliquer  sur  des  faits  précis, 
qui  ne  sont  pas  mon  œuvre,  mais  dont  j'ai  la  responsabilité, 
puisqu'ils  ont  été  accomplis  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  dans 
l'exercice  du  pouvoir  qu'il  remplit  sous  mon  autorité  ;  et,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  déclarer  l'autre  jour  à  cette  tribune, 
j'estime  que  l'ensemble  de  ces  actes  est  conforme  à  l'esprit 
des  instructions  dont  j'ai  donné  lecture  dernièrement  au  Sénat. 
[Ru)neurs  à  droite.)  Je  ne  veux  pas  ]"entrer  dans  le  débat 
général,  et  si  j'y  voulais  rentrer,  je  me  permettrais  de  faire 
obsei'ver  à  l'honorable  M.  Wallon  qu'à  ce  point  de  vue,  il  est 
peut-être  dans  une  situation  quelque  peu  fausse.  [Oh  !  oh  !  à 
droite.)  Quand  l'honorable  M.  Chesnelong,  quand  l'honorable 
M.Lucien  Brun  ont  porté  la  question  générale  à  la  tribune, 
nous  nous  sommes  trouvés  en  face  d'une  thèse  simple,  claire, 
catégorique.  M.  Chesnelong,  M.  Lucien  Brun  et  leurs  amis 
blâment  absolument,  non  seulement  les  actes  de  M.  le  préfet, 
non  seulement  la  façon  dont  ces  actes  sont  couverts  par  le 
ministre  de  l'Instruction  publique,  mais  ils  blâment  le  fond  de 
tout  cela... 

Voix  à  droite.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  la  circulaire  ne  trouve  pas  devant 
eux  plus  de  grâce  que  les  actes  du  préfet. 

Adroite.  —  C'est  vrai!  — Parfaitement! 

L'honorable  M.  Wallon,  au  contraire,  a  pris  soin  de  déclarer 
à  plusieurs  reprises  que,  dans  le  fond,  cette  circulaire  est  très 
correcte,  qu'elle  résout  la  question  légale  avec  une  parfaite  pré- 
cision. Il  s'est  bien  gardé  de  nier  le  droit  des  conseils  munici- 
paux, il  s'est  bien  gardé  de  nier  le  droit  des  préfets.  Alors  que 
devient  son  échafaudage?  [Exclamations  à  droite.) 

M.  Bl'ffet.  —  On  peut  ne  pas  contester  un  droit  et  critiquer  liisage 
qu'on  en  fait! 

M.  LE  Ministre.  —  Si  le  vœu  des  conseils  municipaux  est, 
comme  je  l'expose  dans  ma  circulaire,  l'élément  principal  de  la 
solution,  et  si  M.  Wallon  approuve  cette  doctrine  — et  il  l'a 
approuvée  à  deux  reprises  à  la  tribune  {Non!  non! à  droite),  — 
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il  n'y  <a  plus  entre  nous  (luiine  qurslion  de  fait.  Dès  loi's,  il  me 
permeKra  de  lui  dirr^  qu'il  se  met  fort  à  l'aise  pour  li'aiter  la 
question  de  fait,  fl  (|u"il  a  peu  d'é.uards,  en  vérité,  jioui"  les 
dil'IicMiités  (lu  pi'ésent.  M.  Wallon  a  été  au  pouvoir;  il  en  a 
connu  les  difllcullés.  Les  diflicultés  du  i)Ouvoii',  au  temps  où 
nous  sommes,  sont  autres  que  celles  qu'il  a  connues.  Mais 
j'estime  (pie  M.  Wallon  re(^onnaît  comme  nous  qu'il  faut  tenir 
poui'  (Mt'ment  principal  de  la  solution  le  vœu  des  conseils 
muiiii'ipaux. 

Plusieurs  sénatciDS  à  droite.  —  Il  n';i  pas  dit  c(^Ia! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vous  demande  pardon,  messieurs  ! 
l'honorable  M.  Wallon  a  déclaré  à  deux  reprises  que  la  circulaire 
était  correcte  et  contenait  la  Ijonne  doctrine.  Je  répète  que,  si 
l'honorable  M.  Wallon  était  à  la  place  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  professant  sur  le  droit  des  conseils  municipaux  la  même 
doctrine  que  nous,  il  serait  fort  embarrassé  pour  opposer  indé- 
tiniment  au  vœu  ilu  Conseil  municipal  de  Paris  les  raisons 
diverses  qu'il  vient  d'apporter  à  cette  tribune.  {7rès  bien!  très 
bien  I  à  gauche.)  Aussi,  messieurs,  n'y  a-t-il,  en  réalité,  entre 
M.  Wallon  et  nous  qu'une  question  d'application,  de  nuances, 
une  question  de  faits,  de  temporisation. ..  (/;î/e?T(/;)?/o»5  à 
droite)  ...  d'exécution.  Ce  n'est  pas  une  question  de  fond. 
[Dénégations  à  droite.) 

Dans  cette  situation,  qu'avais-je  à  faire?  Il  me  restait  à 
demander  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  un  compte  exact  des 
laïcisations... 

;\I.  Delsol.  —  Barlinrn  res,  barljaravox! 

M.  LK  M1XI8TRE.  —  Je  vous  demande  pardon  du  mot  :  il  est 
passé  dans  la  langue.  [A  gauche  :  Oui  /  oui!  parlez!)  Il  me  restait, 
dis-je,  à  lui  demander  compte  des  transformations  d'écoles 
opérées  par  ses  soins  depuis  qu'il  est  entré  aux  affaires,  depuis 
le  mois  d'avril  dernier. 

M.  HiiROLn.  —  C'est  au  mois  de  févi'ier. 

M.  LE  Ministre.  —  Au  mois  de  févi'ier,  sans  doute  ;  mais 
c'est  au  mois  d'avril  que  remontent  vos  premiers  arrêtés.  J'ai 
prié  M.  le  préfet  de  me  remettre  les  dossiers  ;  j'ai  pris  connais- 
sance des  faits  et  je  suis  tout  prêt  à  donner  sur  chacun  d'eux 
les  explications  que  demande  l'honorable  M.  Wallon.  Mais  je 
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repousse  naturellement  toute  espèce  de  responsabilité  pour  les 
paroles  qui  ont  pu  être  prononcées  dans  le  sein  du  Conseil 
municipal...  {Exclamaliom  à  droite.)...  Je  ne  suis  pas  respon- 
sable des  déclarations  de  MM.  les  conseillers  municipaux... 
[Interruptions  sur  les  mêmes  bancs.) — Messieurs  les  conseillers 
municipaux  peuvent  dire,  au  Conseil  municipal,  tout  ce  qu'ils 
veulent,  exprimer  toutes  leurs  opinions,  et  je  n'ai,  quant  à  moi, 
aucun  compte  à  leur  demander  ni  de  leurs  opinions,  ni  de  la  forme 
sous  laquelle  ils  les  expriment.  [Approbation  à  gauche.)  Je  ne 
réponds  ici  que  des  opinions  qui  sont  les  miennes,  que  des 
actes  de  mon  subordonné.  [ISouvelles  marques  d'approbation 
sur  les  mêmes  bancs.)  Que  reproche-t-on  à  ces  actes?... 

M.  LE  DL'C  DE  Broglie.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  y  a  adhéré  par  son 
silence. 

M.  PoRiQUET.  —  Alors  vous  désavouez  les  paroles  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine? 

M.  Ghesnelong.  —  S'il  se  fût  agi  des  instituteurs  laïques,  M.  le 
préfet  de  la  Seine  aurait  protesté. 

M.  LE  Ministre.  —  Suivons,  messieurs,  permettez-moi  de 
le  dire,  une  métliode  de  discussion  qui  est  la  seule  parlemen- 
taire :  venons  aux  faits,  aux  actes.  Qu'avez-vous  relevé  dans  les 
actes  de  M.  le  préfet  de  la  Seine?  Vous  lui  avez  reproché 
d'abord  des  révocations  sans  motifs  ;  vous  lui  avez  reproché 
ensuite  de  n'avoir  pas  laissé  un  délai  suffisant  aux  maîtres 
congréganistes,  entre  l'arrêté  qui  leur  signifiait  leur  révocation 
et  leur  départ  de  l'école.  Voilà,  je  crois,  les  deux  griefs  dans 
lesquels  se  résume  en  définitive  l'argumentation  de  M.  'Wallon. 
[Protestations  à  droite.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  Pas  le  moins  du  monde! 

Un  autre  sénateur  à  droite.  —  Et  la  question  de  proportion? 

M.  LE  Ministre.  —  En  ce  qui  touche  la  révocation,  permet- 
tez-moi une  observation.  Qu'est-ce  que  la  révocation  d'un 
maître  congréganiste  ?  Est-ce  un  acte  comparable ,  pour  sa 
promptitude,  pour  sa  dureté,  pour  ses  elfets,  à  la  révocation 
d'un  maître  laïque?  Pas  le  moins  du  monde,  messieurs!  Quand 
vous  révoquez  un  maître  laïque,  que  vous  lui  donnez  deux  jours 
pour  faire  ses  paquets,  on  a  le  droit  de  dire  que  vous  le  jetez 
dans  la  rue.  [Interruptions  à  gauche.) 

M.  Wallon. —  C'est  ce  qu'on  a  fait  pour  les  congréganistes! 
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M.  LE  Ministre.  —  3Iai.s,  quand  vous  révoquez  un  maître 
congréganiste...  {Exclamations  à  droite)...  qu'est-ce  qu'il  fait, 
messieurs?  Il  rentre  à  la  maison  mère  et  il  n'y  a  pas  plus  de 
martyre  que  cela  dans  s^vî^soiidiWow.  [Vives  protestations  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  LK  BARON  DE  Larki.mv.  —  Kt  lesélèves  renlrenldans  leur  famille! 

M.  LE  Ministre.  —  La  dilTérence  que  je  signale  entre  la 
condition  des  maîtres  congréganisles  et  celle  des  maîtres 
laïques  est  si  vraie,  elle  est  tellement  essentielle  à  la  situation 
et  à  l'organisation,  en  quelque  sorte  impersonnelle,  des  maîtres 
congréganistes,  qu'il  arrive  très  souvent  —  M.  le  préfet  pourrait 
vous  le  dire  —  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  écoles  congréga- 
nistes les  frères  qui,  selon  l'état  officiel,  devraient  diriger  les 
classes,  mais  d'autres  individus,  d'autres  personnes,  appartenant 
à  l'institution. 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Mais  l'école,  on  la  supprime  !  11  s'agit 
(le  l'école  et  non  pas  du  mailre! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vous  demande,  messieurs,  la  permis- 
sion de  ne  pas  dialoguer  avec  vous.  Si  nous  dialoguons,  la 
discussion  s'éternisera.  Je  dis  donc  qu'on  méconnaît  la  réalité 
des  faits  et  la  différence  des  situations,  quand  on  présente  la 
révocation  d'un  maître  congréganiste  comme  un  acte  de 
persécution.  {Exclamations  à  droite.) 

C'est  un  acte  qui  ne  porte  aucun  préjudice  réel  aux  per- 
sonnes. [Nouvelles  exclamations  et  rumeurs  à  droite.  —  Très 
bien!  à  gauche.) 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Et  les  enfants? 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  la  question  de  principe,  la 
question  des  écoles,  la  question  des  maîtres,  la  question  des 
procédés  sont  choses  absolument  dilïérentes.  Or,  ce  que 
M.  Wallon  a  porté  ici,  c'est  surtout  la  question  des  maîtres, 
la  question  de  persécution. 

Voix  à  droite.  —  Non!  non!  Il  s'agit  surtout  de  la  fermeture 
de  l'école. 

M.  LE  Ministre.  —  L'honorable  M.  "Wallon  a-t-il  dit,  oui 
ou  non,  que  le  principal  reproche  qu'il  adressait  à  M.  le  préfet, 
c'était  de  traiter  les  maîtres  congréganistes  plus  durement  que 
des  domestiques?  A-t-il  dit  cela,  oui  ou  non? 
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Voix  nombreuses  à  gauche.  —  Oui!  c'est  vrai! 

xM.  LE  Ministre.  —  Je  l'éponds  que  Ton  pourrait  dire  cela 
des  maîtres  laïques  brusquement  congédiés,  mais  comme  il 
s'agit  de  maîtres  congréganisles...  [Interruption  à  droite)...  de 
maîti-es  congréganistes  qui  se  replient  sur  la  maison  mère  où 
ils  ont  un  abri  toujours  ouvert,  il  ne  faut  parler  ni  de  dignité 
blessée  ni  de  persécutions.  {Nouvelles  exclamations  et  inter- 
ruptions à  droite.) 

11  y  a  tout  simplement  un  enseignement  considéré  collective- 
ment qui  se  substitue  à  un  autre  enseignement.  Ce  ne  sont  pas 
des  personnes  qui  sont  frappées  :  c'est  une  congrégation  qui  est 
atteinte.  {Nouvelles  rumeurs  adroite. — ^4  gauche  :  C  est  évident  l) 

M.  LK  B.\no^■  Le  Giiay.  —  Mais  il  y  a  des  familles  frappées! 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  cette  observation  générale  ne  m'a 
pas  suflî.  Je  me  suis  fait  rapporter  l'état  de  tous  ces  arrêtés  de 
substitution.  Eh  bien,  l'immense  majorité  échappe  complète- 
ment aux  reproches  de  brutalité,  de  promptitude  exagérée,  de 
manque  de  respect,  que  l'honorable  M.  Wallon  a  portés  à  cette 
tribune.  En  elfet,  voilà  un  très  grand  nombre  d'écoles,  une 
vingtaine,  pour  lesquelles  l'arrêté  de  substitution  a  été  pris 
pendant  les  vacances,  au  mois  d'août,  signilié  également  au 
mois  d'août,  et  exécuté  le  1"  octobre.  Voilà  le  cas  général.  En 
dehors  de  ce  cas  général,  assurément  irréprochable  au  point 
de  vue  des  procédés,  il  y  a  quelques  cas  spéciaux  sur  lesquels 
Je  vais  m'expliquer  avec  la  plus  grande  précision.  Ce  sont, 
d'abord,  les  écoles  de  la  banlieue,  notamment  celle  de  Neuilly. 
Pour  cette  école,  l'arrêté  a  été  pris  le  2.5  septembre  pour  être 
exécuté  le  1""  octobre.  J'ai  demandé  pourquoi  le  délai  avait  été  si 
court,  et  j'ai  trouvé  un  dossier  qui  se  composait  d'abord  d'un 
très  grand  nombi'e  de  délibérations  du  Conseil  municipal,  qui, 
à  des  époques  diverses  —  il  y  eu  a,  je  crois,  qui  datent  de  bientôt 
dix  ans,  alors  que  j'ai  eu  l'honneur  d'être  pendant  quelque 
temps  à  la  tête  de  la  préfecture  de  la  Seine,  —  réclamaient  la 
substitution  de  maîtres  laïques  aux  congréganistes;  et,  depuis 
ce  temps,  à  chaque  session  pour  ainsi  dire,  le  Conseil  municipal 
formulait  le  même  vœu.  Je  dois  dire —  car  je  n'ai  rien  à  cacher 
au  Sénat,  il  n'y  a  rien  à  cacher  ici  —  que  la  municipalité  de 
Neuilly,  dans  les  derniers  temps,  avait  montré  quelque  hésita- 
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lion.  C"est  S(3uIoTn(:'nl  en  présence  d'une  nouvelle  déliltéralion 
du  Conseil  nuiniciiial.  à  la  lin  de  septembre,  que  le  maire  de 
Neuilly  vint  trouver  le  préfet  de  la  Seine,  et  lui  dit  :  «  Il  faut  en 
finir,  et  même  nous  presser,  car  la  rentrée  des  écoles  va  se  faire 
au  l*^'  octobre.  »  C'est  là  ce  (jui  explique  la  brièveté  du  délai. 
Il  fallait  prendre  un  parti  avant  la  date  de  la  rentrée.  [Appro- 
bation (I  gauche.  —  Rires  ironiques  ci  droite.) 

Quant  à  l'école  de  la  rue  Servan,  l'honorable  M.  Wallon  a 
demandé  d'abord  pourquoi  on  avait  révoqué  l'instituteur  congré- 
ganiste  et,  ensuite,  pourquoi  cet  arrêté,  daté  du  29  octobre,  a 
été  exécuté,  non  pas  le  i^""  novembre,  puisque  les  jours  saints 
étaient  dans  l'intervalle,  mais  bien  le  3  novembre?  C'est, 
messieurs,  pour  un  fait  de  la  plus  haute  gravité,  pour  un  fait 
qu'il  n'est  permis  à  pei'sonne  de  traiter  légèrement,  et  que 
l'honorable  M.  Wallon,  qui  a  été  ministre  de  Flnslruction 
publique,  est,  je  l'espère,  moins  autorisé  que  personne  à  consi- 
dérer avec  indulgence.  Xous  avons,  messieurs,  dans  notre 
enseignement  primaire,  une  prescription  altsolue,  à  laquelle 
nous  tenons  la  main  vis-à-vis  des  instituteurs  laïques,  aussi 
bien  que  vis-à-vis  des  instituteurs  congréganistes  :  nous  inter- 
disons absolument  les  châtiments  corporels. 

A  gauche.  —  Vous  avez  raison! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  là  le  progrès  de  l'éducation 
moderne,  et  c'est  particulièrement  le  progrès  de  l'éducation 
laïque  sur  les  mauvaises  hal)itudes  de  l'éducation  congréganiste. 
{Protestations  à  droite.  —  J)'ès  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

L'honorable  M.  Wallon,  se  faisant  l'avocat  du  frère  de  la  rue 
Servan.  a  dit  :  «  Il  a  jeté  son  livre  à  la  tète  d'un  enfant,  uiais  il 
ne  l'a  pas  éborgné.  »  [Bruit.) 

M.  ^YALLO.^•.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela,  monsieur  le  ministre! 

M.  LE  MixisTEE.  —  Le  frère,  d'après  les  rapports  qui  sont 
là  (je  ne  puis  connaître  la  vérité  que  par  les  rapports  de  mes 
inspecteurs,  et  les  rapports  sont  formels),  le  frère  avait  pris  un 
gros  livre,  relié  en  parchemin,  avec  des  coins  très  durs,  et  il 
l'avait  jeté  à  la  tète  de  l'enfant.  Les  rapports  du  médecin  et 
de  l'inspecteur  constatèrent  à  la  joue  une  large  ecchymose. 
[Interruptions  à  droite). 

Un  sénateur  à  droite.  —  L'enfant  est  allé  à  Técole  le  lendemain. 
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Un  sénateur  à  gauche.  —  C'est  bien  là  un  châtiment  corporel. 

M.  LE  Ministre.  —  Qu'est-ce  qu'il  fallait  faire? 

Un  sénateur  à  droite.  —  Il  fallait  porter  plainte. 

Un  autre  sénateur  à  droite.  —  Il  fallait  renvoyer  le  maître. 

M.  LE  Ministre.  —  Renvoyer  le  maître  et  nommer  un 
autre  instituteur  congréganiste?  Mais  vous  oubliez  que  nous 
nous  trouvions,  ou  plutôt  que  M.  le  préfet  de  la  Seine  se  trouvait 
en  présence  d'un  vœu  formel  du  Conseil  municipal  {Excla- 
mat'ions  à  droite),  et  qu'il  a  toujours  été  reconnu  qu'après  une 
révocation,  le  vœu  du  Conseil  municipal  prenait  une  autorité 
décisive... 

Un  grand  nom1)re  de  voix  à  droite.  —  Non!  non! 
M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Jamais! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  Comment,  messieurs,  vous  croyez 
qu'il  était  moralement,  politiquement  possible,  en  présence 
d'un  vœu  formel  du  Conseil  municipal  pour  la  substitution 
générale  de  l'enseignement  laïque  à  l'enseignement  congréga- 
niste, dans  les  écoles  communales,  lorsque  la  nécessité  se  pré- 
sentait de  révoquer  un  maître  congréganiste,  il  eût  été  possible, 
dis-je,  de  ne  pas  le  remplacer  par  un  laïque?  J'estime  que 
l'honorable  M.  Wallon  lui-même,  qui  a  été  ministre  de  l'In- 
struction publique,  et  qui  est  d'accord  avec  nous  sur  le  point 
de  droit,  s'il  eût  été  dans  la  situation  où  nous  sommes,  aurait 
appliqué  la  loi  comme  nous. 

M.  Wallon.  —  J'aurais  remplacé  l'iiistitiiteur;  je  n'aurais  pas  fermé 
Fécole. 

M.  LE  Ministre.  —  Elle  n'a  pas  été  fermée. 

M.  Wallon.  —  Comment! 

M.  Herold.  —  C'est  l'application  exacte  de  la  loi. 

M.  le  Ministre.  —  Voilà  ce  qu'il  faut  penser  de  ces 
reproches  de  précipitation  violente  et  de  brutalité  préméditée. 
J'ai  été  très  touché  de  ces  griefs  ;  j'ai  examiné  avec  beaucoup 
de  soin  s'ils  pouvaient  avoir  quelque  chose  de  fondé;  je  tiens  à 
protester  de  la  façon  la  plus  énergique  —  et  M.  le  préfet  de  la 
Seine  proteste  avec  moi  —  que  nous  considérerions  comme  un 
misérable  et  détestable  procédé  de  fermer  une  école  congréga- 
niste, afin  de  faire  proiiter  de  la  brièveté  du  délai  la  nouvelle 
école  laïque...  {Vives  protestations  à  droite.) 
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M.  Heuoli).  — Assuiviiu'ull 

M.  LE  MixLSTRK.  —  ...  Nous  n'uiinloiis  cela  comme  une 
mauvaise  politique,  iiou  pas  seulement  de  la  petite  politique, 
mais  de  la  politique  luallionncMe  et  détestable,  et  nous  n'avons 
pas  besoin...  [Inlevrupùons  à  droite)  et  nous  n'avons  [»as  besoin 
de  ces  pauvres  moyens  {!)■<''$  bien!  très  hien!  à  (jauche)  pour 
faire  à  l'enseignement  congréganiste  libre  la  concurrence  loyale 
et  légitime  que  nous  avons  le  di'oit  et  la  volonté  de  lui  faii-e. 
Vous  oubliez  volontiers,  messieurs,  (|uand  vous  prononcez  les 
mots  d'écoles  fermées,  qui  évoquent  l'image  d'une  multitude 
d'enfants  jetés  à  l'abandon,  vous  oubliez  qu'à  coté  de  cliacune 
de  ces  écoles  transformées,  celle  de  Neuilly  comme  celle  de  la 
rue  Servan,  il  y  a  toujours  une  école  libre  toute  prête  qui  est 
ouverte  aux  enfants  et  aux  familles... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Aux  frais  de  qui? 

Un  autre  sénateur  à  droite.  —  Avec  quel  argent? 

M.  HiFFET.  — Il  faut  un  mois  pour  l'établir! 

M.  LE  MixisTRE.  —  Nous  rentrous  dans  la  discussion  de 
l'autre  jour,  et  puisque  l'objection  se  reproduit  dans  les  mêmes 
termes,  j'y  réponds  dans  les  mêmes  termes  :  Ou  bien  enlevez 
par  une  loi  nouvelle  aux  conseils  municipaux  tout  droit  de  se 
prononcer  sur  le  cboix  des  maîtres,  ou  attendez-vous  à  ce  qu'au 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  —  car  l'iionorable 
M.  Wallon  lui-même  ne  réclame  qu'une  plus  lente  temporisa- 
tion, M.  Wallon  ne  nous  reproche  qu'une  excessive  précipita- 
tion, —  attendez-vous  à  ce  qu'au  bout  d'un  temps  plus  ou 
moins  long,  les  conseils  municipaux,  armés  de  ce  pouvoir  l'edou- 
table,  considérable,  de  désigner  la  catégorie  des  instituteurs, 
finiront  par  faire  prévaloir  leur  volonté,  parce  qu'ils  sont  les 
véritables  et  les  seuls  représentants  autorisés  de  la  volonté  du 
pays.  [Approbation  à  gauche.  —  Dénégations  à  droite.) 

M.  PoRiQiET.  —  Ils  n'ont  que  le  droit  de  donner  leur  avis,  pas 
autre  ctiose  :  la  loi  est  formelle. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  il  ne  faut  pas  demander  un 
avis  aux  autorités  constituées  d'un  pays,  quand  on  est  résolu  à 
ne  jamais  le  suivre. 

M.  Wallon.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.   LE  Ministre.  —  Messieurs,  j'ai  répondu  sur  les  faits. 
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J'ai  lionne  les  motifs  de  certaines  révocations,  j'ai  expliqué  la 
brièveté  tout  à  fait  exceptionnelle  de  certains  délais.  Mainte- 
nant, je  pourrais  à  mon  tour  prendre  l'olïensive,  fouiller  dans 
tous  ces  dossiei'S  et  vous  montrer  que  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  l'administration  de  la  Ville  de  Paris  préfère,  d'une  façon 
générale,  l'enseignement  laïque  à  l'enseignement  congréga- 
niste;  je  pourrais  vous  montrer  les  irrégularités  singulières 
qui  ont  motivé  la  fermeture  de  certaines  écoles,  comme,  par 
exemple,  l'école  de  la  rue  Pajol;  mauvaise  école,  d'ailleurs, 
mal  tenue  depuis  longtemps,  —  les  inspecteurs  s'accordaient 
là-dessus.  —  <(  Les  maîtres  y  font  mollement  leur  devoir  — 
quand  ils  ne  s'y  dérobent  pas,  —  le  travail  y  languit,  la  disci- 
pline et  la  surveillance  y  sont  insuffisantes;  enfin,  le  directeur 
a  poussé  la  négligence  ou  la  faiblesse  jusqu'à  tolérer  sous  le 
toit  de  l'école  la  présence  de  deux  familles  éti-angères  au  ser- 
vice, malgré  les  inconvénients  de  toute  nature  qu'entraînait 
cette  irrégularité.  »  Je  trouve  que  M.  le  préfet  de  la  Seine  a 
bien  fait,  pour  le  bon  ordre,  de  transformer  une  telle  école. 
{Vive  approbation  à  gauche.) 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Wallon  lui-même  ne  l'aurait  pas 
respectée.  [Irès  bien!  très  bien!  à  gauche.)El  les  autres,  l'école 
de  la  rue  Cave,  par  exemple.  C'est  une  école  de  filles.  Savez- 
vous  pourquoi  on  l'a  fermée  aux  congréganistes?  Parce  qu'on 
y  mettait  en  usage  non  pas  les  moyens  de  répression  violents 
qui  sont  dans  les  habitudes  de  certaines  écoles  congréganistes, 

—  le  reproche  ne  s'adresse  pas  à  toutes  les  écoles,  —  malheu- 
reusement, comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il  existe  dans  cet 
ordre  d'enseignement  comme  un  vieux  fonds  de  mauvaises 
habitudes...  [Hédamalinns  à  droite.  —  Approbation  à  gauche.) 

Les  tribunaux  retentissent  assez  souvent  de  ces  tristes  alïaires 
pour  qu'on  ait  le  di-oit  de  dire  qu'elles  sont  plus  spéciales  aux 
congréganistes  qu'aux  laïques  [Nouvelles  réclamaiions  à  droite. 

—  Vive  approbation  à  gauche),  cl  qu'il  y  a  là,  en  quelque  sorte, 
un  vieux  fonds  de  détestables  habitudes.  [Oui  !  oui!  à  gauche.) 
Dans  l'école  de  la  rue  Cave,  il  ne  s'agit  pas  de  châtiments 
corporels,  mais  de  tristes  et  détestables  pratiques.  Voici  ce  que 
dit  l'inspecteur  :  «  La  sœur  chargée  de  la  6"  classe  fait  baiser  et 
lécher  le  sol,  à  plusieurs  reprises...  »  i Réclamations  bruyantes 
à  droite.) 
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M.  Hehold.  —  Voilà  des  faits. 

M.  LE  Mixi.sTHE.  —  ...  avec  celte  circonstance,  révélée  par 
les  enquêtes,  que  c'est  un  cliàlinient  habituel,  et  qu'il  n'est  pas 
simplement  une  formalité,  à  elle  seule  fort  regrettable,  car 
riuimiliation  est  un  mauvais  procédé  d'éducation,  mais  avec 
des  détails  qu'on  ne  rencontre  pas  ailleurs.  On  leur  fait  lécher 
la  terre,  «  et  la  sœur  exige,  dit  l'enquête,  que  le  sol  poile  la 
trace  humide  du  baiser  ».  [Vives  exclamations  à  droite.)  Avisé 
de  ces  choses,  l'inspecteur  fait  des  observations  à  la  directrice. 
Savez-vous  ce  qu'elle  répond?  Que  c'est  là  une  façon  normale 
de  diriger  les  écoles  de  jeunes  tilles.  [Exclanialions  à  gauche.) 

On  avait,  en  outre,  signalé  depuis  longtemps  à  l'attention 
de  l'administration  supérieure  que  les  sœurs  de  cette  même 
rue  Cave,  qui  avaient  été  chargées  de  préparer  pour  l'école 
normale  d'institutrices  une  élève-maîtresse,  M"^  B. ..,  s'etfor- 
çaient,  au  contraire,  delà  détourner  de  l'enseignement.  «  Depuis 
quelque  temps,  dit  la  jeune  personne,  ces  dames  me  circon- 
viennent continuellement  pour  m'amener  à  apprendre  un 
métier,  sous  prétexte  que  l'enseignement  ne  fait  plus  gagner 
d'argent,  et  que  personne  ne  peut  en  faire  sa  carrière,  et  sous 
plusieurs  autres  prétextes  de  même  aloi.  »  Messieurs,  l'on  a 
fermé  cette  école  de  sœurs,  et  l'on  a  Ijien  fait  [Approbation  à 
gauche.)  Et  pour  achever  par  un  dernier  trait... 

Plusieurs  ■'iénuteurs  à  droite.  —  Aussi  fort? 

M.  LE  Ministre.  —  ...  de  caractériser  les  façons,  la  manière 
d'être  de  ces  prétendus  martyrs...  i Protestations  à  droite)... 
dont  on  vient  ici  raconter  les  douleurs,  permettez-moi  de  vous 
dire  ce  qui  est  arrivé  à  l'école  de  la  rue  du  Moulin-des-Prés. 
Celle-ci  a  été  transformée  le  18  juillet  poui'  le  1^'  octobre.  Il 
n'y  avait  pas  là,  j'imagine,  de  mauvais  procédé  envers  les 
maîtres,  il  n'y  avait  pas  d'atteinte  à  leur  dignité;  cependant, 
avant  de  quitter  l'école,  ils  font  comme  à  Bordeaux,  ils  la 
dévastent.  [Murmures  et  protestations  à  droite.) 

J'ai  là  un  procès-verbal  authentique  d'où  il  résulte  qu'avant 
de  s'en  aller,  les  frères  ont  détruit  le  mobilier  de  l'école,  arra- 
ché les  boiseries,  détruit  les  appareils  à  gaz,  au  risque  d'éiiran- 
ler  les  murailles.  [A]jplaudisse}nents  ironiques  à  droite. —  Vives 
rumeurs  à  gauclie.) 
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Enfin,  dans  le  jardin,  ils  ont  coupé  les  arbres  à  fruit  et 
presque  tous  les  pieds  de  vigne  à  fleur  de  terre... 

Uti  sénateur  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  pour  cela  qu'on  les  a 
supprimés  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et,  quand  on  leur  a  fait  des  reproches, 
quand  on  leur  a  demandé  compte  de  cette  étrange  conduite,  de 
cette  coupable  conduite...  {Oh!  oh!  et  rumeurs  à  droite.) 

...  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  la  défende  ici?  Il  n'y  a  certainement 
pas  ici  un  défenseur  de  l'enseignement  congréganiste  qui  puisse 
approuver  de  pareils  procédés,  et  qui  tenterait  de  justifier  ce 
qui  s'est  passé  là,  ce  qui  se  passait  à  Bordeaux,  il  y  a  quelques 
jours... 

M.  LE  COMTE  DE  CoRNULiER-LuciMKRE.  —  Pourquoi  ne  les  avez-vous 
pas  traduits  devant  les  tribunaux?  Ils  auraient  trouvé  des  défenseurs! 

M.  LE  Ministre.  —  J'allais  dii'e  justement,  mon  honorable 
interrupteur,  que,  lorsqu'on  se  pose  en  persécutés  et  en  mar- 
tyrs, avec  des  faits  pareils  dans  son  dossier,  et  qu'on  est  en  face 
d'un  préfet  de  la  Seine  assez  indulgent  pour  ne  pas  les  pour- 
suivre... (A'o^es/a/20?j5ef  réclamaiious  à  droite)...  il  fautrentrer 
dans  la  modestie  de  son  attitude  et  dans  la  vérité  de  la  situation, 
qui  est  une  situation  conforme  à  la  loi,  au  bon  droit  et  que  je 
maintiens  parfaitement  correcte.  [Réclamations  nouvelles  à 
droite.  —  Vives  et  nombreuses  approbations  à  gauche.) 

[L'orateur,  en  revenant  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations  d'un 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

Constitution  du  Cabinet  du  28  décembre  1879. 

Malgré  l'iiostilité  d'une  partie  du  Sénal  et  les  impatiences  de 
l'extrême  gauche  de  la  Chambre,  il  semtilait  que  le  ministère 
Waddington  pùtpoursuivre  sans  encombre  la  sécularisation  de  ren- 
seignement. Mais  le  cabinet  se  désagrégeait  de  lui-même,  sous 
l'intlueiice  de  causes  assez  obscures  et  mal  définies.  Chaque  ministre, 
successivement  pris  à  partie,  manifestait  le  désir  d'abandonner  son 
portefeuille.  C'était  d'abord  M.  Le  Royer,  garde  des  sceaux,  que 
]\L  Labadié  questionnait  le  il  décembre,  h  la  Chambre  à  propos 
d'une  phrase,  assez  inoffensive  cependant,  que  M.  Itii^aud,  premier 
président  de  la  cour  d'Aix,  avait  prononcée  lors  de  l'installalion  d'un 
conseiller.  M.  Le  Royer,  qui  depuis  a  l'ait  preuve,  à  la  présidence  du 
Sénat,  d'une  sanlé  exceptionnelle,  annonçait  sa  retraite  niinistérielle 
pour  cause  de  maladie.  Puis,    le  général   Gresley,  interpellé  par 
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M.  Raynal  sur  le  cas  de  M.  de  Carayon-Latour,  colonel  de  l'armée 
territoriale,  que  le  ministre  de  la  ^'uerre  avait  refusé  de  blâmer 
pour  avoir  prononcé  un  discours  royaliste  à  un  haïufuet  de  Hortloaux, 
déclarabrus({ueinent  (ju'il  refusait  de  rester  plus  longteniiis  niiiiislre, 
et  quitta  la  Chambre  sans  cacher  sa  mauvaise  humeur.  Enfin, 
M.  Waddington  lui-mémo,  à  la  suite  d'une  interpellation  de 
M.  Lockroy  sur  l'application  de  la  loi  d'amnistie  parliolle,  interpel- 
lation suivie  d'un  ordre  du  jour  de  confiance  qui  réunit  2b0  voix 
voix  contre  175,  mais  grâce  à  l'abstention  de  la  droite,  estima  qu'il 
ne  pouvait  pas  conserver  le  pouvoir  avec  une  autorité  suffisante,  et, 
la  clôture  de  la  session  ayant  été  prononcée  le  21  décembre,  il 
remit  la  démission  du  cabinet  entre  les  mains  du  Président  de  la 
République.  (îambetta  ne  paraissant  nullement  disposé  à  prendre  la 
direction  des  alfaires,  M.  de  Freycinet  fut  chargé  de  former  un 
cabinet,  et  il  y  réussit  le  28  décembre  1879  *.  MM.  Jules  Ferry,  Jauré- 
guiberry,  Lepère,  Tirard  et  Cocbery  conservaient  leurs  portefeuilles, 
M.  de  Freycinet  passait  aux  affaires  étrangères,  le  général  Farre 
prenait  la  guerre,  M.  Cazot,  la  justice,  M.  Magnin,  les  finances.  On 
nomma  sous-secrétaires  d'Élal,  MM.  Sadi-Carnot,  aux  Travaux 
publics.  Girerd,  au  Commerce,  Martin-Feuillée,à  la  Justice,  Constans, 
à  rintéiieur,  Wilson,  aux  Finances,  Turquet,  aux  Beaux-arts. 


Le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'Enseignement  supérieur 
devant  le  Sénat. 

Maintenu  à  la  direction  du  département  de  l'Instruction  publique, 
M.  Jules  Ferry  allait  avoir  à  soutenir  une  lutte  acharnée  devant  le 
Sénat,  non  seulement  à  propos  de  la  loi  sur  le  Conseil  supérieur, 
mais  encore  et  surtout  à  propos  de  la  loi  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  Dès  le  8  décembre,  M.  Jules  Simon  avait  déposé 
son  rapport,  au  nom  de  la  commission  saisie  de  l'examen  de  ce 
projet.  Le  travail  de  l'éminent  sénateur  était  un  l'ésumé  magistral 
des  trois  opinions  qui  avaient  divisé  la  commission  ;  le  rapporteur 
donnait  le  tableau  suivant  de  ces  opinions  contradictoires  et  un  peu 
confuses  : 

«  La  commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  est  divisée  en  trois 
fractions.  L'une,  composée  de  quatre  membres,  était  disposée  à  voter 
toute  la  loi,  telle  qu'elle  est  sortie  des  délibérations  delà  Chambre 
des  députés  ;  mais,  une  majorité  s'étant  formée  contre  l'article  7,  les 
membres  de  cette  premièie  fraction  n'ont  pas  voulu  accepter  le 
projet  ainsi  modifié,  et  ils  ont,  pour  ce  motif,  rejeté  l'ensemble  de 
la  loi.  La  seconde  fraction,  conq^osée  de  trois  membres,  reste  fidèle 
aux  lois  de  ISoO  et  de  187;j.  Elle  a  voté  successivement  contre  tous 
les  articles  du   projet  en   discussion,    et  conséquemmeut  elle  en  a 

1.  V.  VOfficiel  du  29  décembre  1879. 
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rejeté  l'ensemble,  an  scrutin  final.  Enfin,  la  troisième  fraction,  qui  ne 
compte  que  deux  membres,  acceptait  avec  quelques  modifications, 
tous  les  articles  du  projet,  excepté  l'article  3  et  l'article  7.  Ces  deux 
membres  ont  seuls  voté  pour  l'ensemble  de  la  loi,  qui  se  trouve 
rejetée  par  6  voix  contre  2  et  une  abstention,  tandis  que  tous  les 
articles  avaient  été  votés  par  5  voix  ou  6  voix  de  majorité.  Un 
article,  l'article  6,  n'a  pas  même  rencontré  d'opposition.  Ce  ([ui 
explique  l'apparente  contradiction  entre  les  votes  de  début  et  le  vote 
d'ensemble,  c'est  que  la  majorité  n'a  pas  été  constamment  formée 
des  mêmes  éléments.  F^es  deux  membres  qui  se  sont  prononcés  pour 
l'acceptation  de  la  loi  avaient  voté  avec  la  seconde  fraction  sur  l'ar- 
ticle 7,  et  avec  la  première  sur  tous  les  autres.  >'  Les  deux  fractions 
qui  composaient  la  majorité  de  7  voix  n'ayant  pu  s'entendre  pour 
nommer  un  rapporteur,  car  ils  avaient  obéi,  en  rejetant  le  projet,  à 
des  mobiles  absolument  opposés,  le  rapporteur  fut  choisi  dans  la 
fraction  de  deux  membres  qui  acceptait  tous  les  articles  du  projet, 
excepté  l'article  3  et  l'article  7. 

Nous  ne  reproduirons  pas,  après  M.  Jules  Simon,  l'exposé 
de  tous  les  arguments  pour  ou  contre  le  projet  de  M.  Jules 
Ferry,  car  on  le  retrouvera  dans  l'analyse  des  discussions.  Il  nous 
suffira  de  citer  quelques  lignes,  par  lesquelles  M.  Jules  Simon,  vers 
la  fin  de  son  rapport,  justifie  sa  propre  opinion  qui  s'inspirait  de  la 
théorie  pure  et  refusait  de  se  placer  sur  le  terrain  de  laréalité  posi- 
tive, comme  si  la  société  française  eût  été  l'image  fidèle  de  la 
république  de  Platon  :  «  Les  deux  membres  de  la  commission  qui  en 
forment,  pour  ainsi  dire,  le  tiers  parti,  demandent  à  leur  tour  aux 
partisans  de  l'article  7  s'ils  maintiennent,  oui  ou  non,  le  principe  de 
la  liberté  d'enseignement"?  S'ils  le  maintienneni,  comment  peu- 
vent-ils frapper  d'interdiction  des  professeurs,  des  citoyens  qui  n'ont 
été  condamni's  par  aucun  jugement  à  aucune  peine?...  Les  articles 
26,  60  et  65  de  la  loi  du  lo  mars  18o0,  les  articles  8  et  16  de  la  loi 
du  12  juillet  187o  excluent  de  la  profession,  à  titre  d'indignité, 
diverses  catégories  d'individus  qui  ont  été  frappés  de  certaines 
condamnations.  Ces  articles  n'excluent  que  les  condamnés.  Par 
conséquent,  ils  ne  suppriment  ni  ne  restreignent  la  liberté  d'ensei- 
gnement. Votre  article  7,  au  contraire,  crée  une  nouvelle  catégorie 
d'exclus,  qui  se  trouvent  mis  en  dehors  de  la  liberté  et  du  droit  com- 
mun, sans  avoir  jamais  été  ni  condamnés,  ni  jugés,  ni  pour- 
suivis. Il  les  frappe  comme  suspects  et  non  comme  coupables.  Il 
supprime  donc  la  liberté...  Il  ne  s'agit  pas,  dites-vous,  de  persécu- 
tion !  Soit;  vous  avouerez  du  moins  que  votre  article  7  en  a  l'ap- 
parence. Il  restreint  la  liberté,  dans  une  matière  où  la  liberté  est  de 
droit  naturel.  Ne  le  niez  pas;  tout  vous  condamnerait,  même  vos 
propres  paroles,  puisque  vous  dites  que  la  loi  que  vous  faites  est 
une  loi  de  défense  sociale.  La  République  ne  peut  sans  péril,  ni 
restreindre  la  liberté,  ni  même  se  donner  l'apparence  de  la 
restreindre.  » 

Le  rapport   se   terminait  par  une  statistique  des  innombrables 
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pétitions  que  le  parti  clérical  avait  envoyées  au  Sénat.  I,a  formule 
(le  la  lé^'alisatiou  avait  été  omise  pour  023  958  sif.'naliires,  et  le 
chiffre  des  signatures  correcloment  lé-j^'alisées  n'atteii,Miait  que  le 
cinquième  du  chill're  total.  On  peut  dom-  apprécier  la  valeur  des 
millinus  de  signatures  dont  parlaient  avec  fracas  les  adversaires  de 
la  loi.  Il  y  avait  7!)9  7.")8  signatures  de  femmes*. 

La  première  délibération  s'ouvrit  au  Sénat  le  23  février  1880  : 
elle  devait  durer  Jusqu'au  9  mars.  Nous  passerons  rapidement  sur 
la  discussion  générale,  qui  devait  recommencer  sur  l'article  7,  et 
dans  laquelle  MM.  Cliesnclong  et  Peiletan  développèrent  des  idées 
absolument  inconciliables,  le  premier  présentant  l'apologie  outrée 
et  sans  réserves  des  Jésuites,  le  second  les  chargeant  de  tous  les 
crimes.  Après  l'adoplion  de  divers  amendements,  la  commission 
proposait  de  i-ejeter  l'ensemble  de  la  loi  :  il  nt;  restait  donc  debout 
(pie  le  texte  primitif  du  (iouvernement.  Dans  laséance  du  28  février^, 
M.  Eymard-Duvernay  soutint  un  amendement  qui  invitait  le 
minisire  de  Tlnstruction  publique  à  présenter,  avant  l'expiration  de 
l'année  1880,  un  projet  de  loi  qui  eût  consacré  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur  «  au  sein  de  chaque  universilé  de  l'État, 
notamment  par  l'institution  des  privat-docenten,  ou  cours  libres  et 
volontaire  ^  ».  L'honorable  sénateur  ne  laissait  en  dehors  de  cet 
enseignement  libre,  public  et  national  de  l'Université  de  France 
que  des  cours  privés  et  des  internats  destinés  à  la  préparation  aux 
épreuves  qui  ont  lieu  dans  les  diverses  facultés  de  l'État.  Il  termina 
son  discours  en  déclarant  qu'il  n'acceptait  pas  la  loi  de  187b,  «  et  qu'il 
voulait  la  liberté  de  renseignement,  mais  dans  le  sein  même  de 
l'Université  ».  M.Jules  Ferry  répondit  à  la  proposition  de  M.  Eymard- 
Duvernay  par  le  discours  suivant  : 

M.  Jur.î]s  Ferry,  ministre  de  l'Instruction  publique.  —  Mes- 
sieurs, je  monte  à  la  tribune,  non  pas  pour  suivre  l'honorable 
pi'éopinant  clans  les  considérations  élevées  qu'il  a  produites  ici, 
dans  un  langage  si  noble  et  qui  a  captivé  l'attention  de  toutes 
les  parties  de  cette  Chambre.  Parmi  ces  considérations,  il  en 
est  plusieurs  auxquelles  je  pourrais  souscrire  des  deux  mains  ; 
il  en  est  d'autres  sur  lesquelles  je  serais  obligé  de  manifester 

1.  Le  rapport  de  M.  Jules  Simon  est  du  8  décembre  1879  [Officiel 
du  -27  décembre,  p.  11575).  Rapport  supplémentaire  le  13  janvier  1880 
[Officiel  du  13  mars,  p.  2756V 

2.  V.  VOf/iciel  du  29  février  1880. 

3.  Le  discours  de  M.  Eymard-Duvernay  contient  des  parties  fort  intéres- 
santes. Il  soutient  notamment  que  l'article  7  est  inutile  parce  quejes 
Jésuites  n'existent  pas  canoniquement  en  France,  le  Saint-Siège  et  l'État 
français  ayant,  adhéré,  en  1815  (à  la  suite  des  négociations  de  Rossi  qu'avait 
envoyé  en  mission  le  garde  des  sceaux  Martin  du  Nord),  à  la  dispersion  des 
Jésuites  et  à  la  dissolution  de  leurs  maisons,  non  seulement  d'enseignement, 
mais  de  noviciat. 
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mon  cU^saccord.  Je  ne  viens  pas  non  plus  m'expliquer  sur  l'ar- 
ticle 4  flu  contre-projet  de  l'honorable  M.  Eymard-Duvernay, 
qui  est  relatif  aux  congrégations,  car  nous  le  retrouverons 
dans  la  discussion,  qui  sera  à  la  fois  — j'en  suis  convaincu  — 
générale  et  particulière,  sur  l'article  7.  Je  viens  seulement, 
messieurs,  répondre  à  la  question  qui  est  le  fond  même  de 
l'article  i'^'du  contre-projet,  question  que  l'honorable  M.  Eymard- 
Duvernay  vient  de  renouveler  à  l'instant  même  en  descendant 
de  la  tribune. 

L'honorable  M.  Eymard-Duvernay  invite  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  —  le  ministre  qui  est  ici  ou  un  autre, 
puisqu'il  s'agit  d'un  avenir  de  quelques  années  —  à  préparer 
un  projet  de  loi  de  réorganisation  de  l'enseignement  supérieur 
en  France,  établi  sur  les  bases  que  je  vais  rappeler.  Je  vous 
prie  d'y  arrêter  votre  attention,  car  vous  avez  pu  en  perdre  de 
vue  les  lignes  fondamentales,  au  milieu  des  amples  et  magni- 
fiques développements  de  la  parole  de  l'honorable  sénateur 
auquel  je  réponds.  Ce  projet  reposerait,  tout  à  fois,  sur  la 
liberté  des  cours  isolés,  sur  l'interdiction  des  universités,  c'est- 
à-dire  des  associations  instituées  pour  l'enseignement,  et  sur 
la  constitution  de  ce  que  l'honorable  M.  Eymard-Duvernay, 
après  beaucoup  d'autres  publicistes  de  ce  temps,  appelle  la 
liberté  intérieure  des  universités  à  la  façon  allemande,  l'insti- 
tution des  privat-doc.enten.  Je  suis  obligé  de  répondre  à  l'hono- 
rable M.  Eymard-Duvernay  que  je  ne  puis,  quant  à  moi, 
prendre  en  aucune  façon  l'engagement  de  préparer  ni  d'étudier 
un  projet  établi  sur  les  bases  que  je  viens  de  dire. 

En  efTet,  dans  sa  première  partie,  ce  projet  de  réorganisation 
de  l'enseignement  supérieur  serait  —  que  l'honorable  préopi- 
nant me  permette  de  le  lui  dire  avec  tout  le  respect  que  j'ai 
pour  son  talent  et  pour  sa  personne  —  absolument  contradic- 
toire. Il  y  a,  en  effet,  contradiction  à  admettre  la  liberté  des 
cours  isolés,  c'est-à-dire  de  l'enseignement  supérieur  pour  les 
individus,  et  à  l'interdire  à  toutes  les  associations.  Du  même 
coup,  par  celte  contradiction,  on  viole  en  effet  deux  libertés  : 
la  liberté  d'enseignement  et  la  liberté  d'association.  Il  ne  me 
serait  donc  pas  possible  de  suivre  l'honorable  M.  Eymard- 
Duvernay  dans  cette  voie.  Je  ne  pourrais,  quant  à  moi.  m'en- 
gager  à  aucun  degré  ni  à  préparer,  ni  à  soutenir  un  projet  de 
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loi  qui  supprimtM'ait  la  lilicrtè  d'enseignomonl  sous  la  forme 
associée,  pour  la  cons(^rver  sous  la  forme  indiviiluclle.  Ce 
projet  de  loi  ne  serait  pas  autre  chose  que  le  contre-pied  de  la 
loi  de  1875.  A  cette  loi  de  I8I0,  quel  reproche  avons-nous 
adress(^  ?  quelle  tache  y  avons-nous  signalée,  que  nous  propo- 
sons d'effacer  à  cette  heure  ?  Nous  avons  dit  :  «  La  liberté  de 
renseignement  supérieur  n'a  été  accordée  par  la  loi  de  1875 
qu'aux  associations;  nous  la  voulons  pour  les  individus.  »  L'ho- 
norable M.  Eymard-Duvernay  retourne  la  proposition  :  il 
l'accorde  aux  individus,  il  la  refuse  aux  institutions.  Je  ne  puis 
pas  le  suivre  dans  cette  voie. 

Quant  à  la  liberté  intérieure,  à  la  liberté  constituée  dans 
l'intérieur  des  universités  de  l'État,  sous  forme  de  cours  libres 
et  volontaires,  analogues  à  ceux  qu'on  appelle  en  Allemagne 
des  cours  de  privat-docenten,  j'ai  également  une  observation  à 
soumettre  au  Sénat.  Messieurs,  on  parle  beaucoup  parmi  nous 
de  l'institution  des  privat-docenten;  on  a  fait  à  leur  sujet  beau- 
coup d'articles  dans  les  journaux,  et  plus  d'un  discours.  Il 
semble  qu'il  y  ait  là  un  terrain  de  conciliation  entre  ceux  qui 
aiment  la  liberté  d'enseignement  pour  elle-même  et  ceux  qui 
en  redoutent  les  périls.  A  cet  égard,  messieurs,  je  suis  bien 
forcé  de  dire  qu'examen  fait  des  réalités,  et  sur  les  témoignages 
les  plus  certains,  il  n'y  a  dans  l'institution  des  privat-docenten, 
qui  fleui'it  en  Allemagne,  rien  qui  ressemble  à  la  liberté.  Le 
privat-docent  est  assujetti  à  des  épreuves  préalables,  il  doit 
avoir  des  grades;  non  seulement  il  doit  avoir  des  grades,  mais 
il  doit  se  faire  agréer  par  l'université.  Non  seulement  il  doit 
se  faire  agréer,  mais  il  doit  soumettre  une  thèse,  une  épreuve 
probatoire  écrite,  orale,  à  l'université  à  laquelle  il  demande 
l'autorisation  d'enseigner.  Enfin,  non  seulement  il  doit  se 
soumettre  à  toutes  ces  vérifications  préalables,  mais  il  doit 
soumettre  à  l'université  elle-même,  à  la  faculté  dans  laquelle 
il  doit  enseigner,  le  programme  de  ses  leçons.  Vous  appelez 
cela  de  la  liberté!  Il  y  en  a  beaucoup  plus  chez  nous,  dans  la 
pratique  constante  de  certaines  facultés,  des  facultés  de  méde- 
cine. A  la  grande  École  de  médecine  de  Paris,  par  exemple, 
les  maîtres  libres,  simples  docteurs,  ont  à  leur  disposition  les 
salles  de  cours  de  l'École,  —  non  pas  son  public  :  le  pubhc 
universitaire  est  libre  d'y  aller  ou  de  n'y  pas  aller  ;  l'École  de 
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médecine  ne  peut  mettre  à  la  disposition  des  professeurs  libres 
que  ses  chaires  et  ses  locaux.  Elle  le  fait,  elle  le  fait  même  très 
généreusement,  avec  un  contrôle  beaucoup  moins  sévère,  et 
sans  avoir  recours  à  toutes  ces  mesures  préventives  qui  sont 
en  usage  en  Allemagne. 

Je  crois  donc  que  si  nous  nous  proposions  l'institution  des 
privat-docenten  pour  modèle,  nous  risquerions  fort  de  ne  pas 
améliorer  l'état  actuel  des  choses,  et  de  ne  pas  créer  la  liberté. 
Pourquoi,  cependant,  l'institution  des  privat-docenten  est-elle 
devenue  en  Allemagne  quelque  chose  de  libéral?  Messieurs, 
ce  ne  sont  pas  les  lois,  ce  sont  les  mœurs  qui  ont  créé  cette 
liberté  en  Allemagne.  En  Allemagne,  il  n'y  a  pas  de  liberté 
d'enseignement  dans  les  lois,  mais  il  y  a  une  grande  liberté 
d'enseignement,  de  parole,  de  discussion,  de  philosophie  dans 
les  faits.  La  libre  discussion  y  est  implantée  depuis  trois  siècles  ! 

M.  DE  Gavardie.  —  Vous  voulez  l'enlever,  vous!  {Exclamations  et 
rires  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  deGuvarclie,  voilà  trois  fois  que  vous 
interrompez  :  si  vous  continuez,  je  serai  obligé  de  vous  rappeler  à 
l'ordre. 

M.  LE  MiNisTEE.  —  Ce  n'est  pas  au  moment  où  je  défends  à 
cette  tribune  l'existence  des  universités  que  vous  aimez,  que 
vous  pouvez  m'accuser  de  porter  la  main  sur  la  liberté!  Je 
disais  qu'en  Allemagne,  ce  sont  les  mœurs  qui  ont  fait  la 
liberté.  La  libre  discussion,  le  libre  examen  font,  en  quelque 
sorte,  partie  du  tempérament  germanique;  depuis  trois  siècles, 
on  y  dit  tout,  on  y  enseigne  tout,  on  s'y  livre  à  des  hardiesses 
philosophiques  qui  feraient  bondir  tout  ce  côté  du  Sénat 
{l'orateur  désigne  la  droite),  si  elles  se  produisaient  dans  l'Uni- 
versité de  France.  {Très  bien!  —  Cest  vrai!  à  gauche).  C'est  l;i 
la  grande  ditïérence  entre  cette  société  et  la  nôtre.  Si  un  Kant, 
si  un  Fichte  montaient  dans  une  chaire  de  l'Université  fran- 
çaise, je  recevrais,  au  bout  de  huit  jours,  une  douzaine  d'inter- 
pellations des  honoraldes  sénateurs  qui  siègent  à  la  droite. 
{Rires  à  gauche.) 

En  Allemagne,  toutes  ces  libertés  philosophiques  passent, 
en  quelque  sorte,  inaperçues.  La  plus  grande  liberté  règne, 
aussi  bien  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics,  qui  n'ont  pas  encore 
regardé  d'un  œil  jaloux  cette  liberté  intérieure  des  universités, 
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que  vis-à-vis  de  la  nation,  qui  ne  s'en  émeut  pas,  et  vis-à-vis  de 
la  jeunesse  studieuse,  qui  se  précipite  aux  cours  les  mieux  faits 
et  les  plus  osés,  qui  n'a  point,  comme  chez  nous,  les  habitudes 
sédentaires,  qui  voyage  volontiers  d'une  université  à  l'autre, 
de  même  que  vous  voyez,  dans  cette  docte  Germanie,   les 
professeurs  les   plus  distingués  passer  d'une  ville   à  l'autre, 
d'une  petite  université  où  les  honoi-aircs  sont  modestes,  où 
l'assiduité  des   élèves  n'est  pas  très  fructueuse,   —  car  vous 
savez  qu'en  Allemagne  les  élèves  payent  les  leçons  des  profes- 
seurs, —  dans  une  grande  université,  richement  dotée  et  qui 
paye  généreusement,  comme  celle  de  Berlin.  Vous  le  voyez, 
toutes  ces  choses  constituent  un  ensemble  de  mœurs,  d'habi- 
tudes  nationales  auquel   il   n'est   pas  possible    de  comparer 
notre  centralisation  universitaire,  et  dans  lequel  il  ne  faut  ])as 
chercher,  en  véiilé,   des  modèles  exclusifs  pour  les  réformes 
(pie  nous   avons   à  faire   dans   notre    propre   enseignement. 
[Marques  d'a}yprobatlon  à  gauche.) 

Cependant,  messieurs,  je  crois  que,  comme  l'a  dit  l'hono- 
rable M.  Eymard-Duvernay,  il  peut  être  bon  d'étudier  de  plus 
près  l'installation  des  cours  libres  au  sein  des  écoles  et  des 
universités  de  l'État.  Tl  y  a  à  regarder  de  près  la  réglementation 
de  ces  matièi'es.  Je  puis  m'engager  à  le  faire,  à  saisir  de  cette 
importante  question  le  Conseil  supérieur  que  nous  devons  entin 
à  l'accord  des  deux  Chambres.  (7'rès  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

J'espère  qu'à  ces  conditions,  l'honorable  M.  Eymard-Du- 
vernay consentira  à  retirer  son  amendement,  pour  reprendre, 
s'il  le  juge  bon,  la  partie  relative  aux  congrégations  et  la 
joindre  à  la  discussion  de  l'article.  [Irès  bien!  très  bien!  — 
Approbation  à  gauche.) 

M.  Eymard-Duveniay  aj'ant  retiré  l'article  i  de  son  contre-projet 
et  Iransformé  les  autres  articles  en  amendements  à  discuter  plus 
lard,  M.  Lucien  Brun,  eu  son  nom  et  au  nom  de  M.  Chesnelong, 
développa  un  atftre  amendement  à  l'article  i",  pour  permettie  aux 
étudiants  des  universités  libres  de  subir  leurs  examens  soit  devant 
les  facultés  de  l'État,  soit  devant  les  jurys  mixtes  formés  en  exécu- 
tion de  l'article  14  de  la  loi  du  12  juillet  187ij.  En  d'autres  termes,  il 
réclamait  le  maintien  de  la  loi  de  187o. 

Dans  la  séance  du  1"  mars',  M.  Jules  Eerry répondit  ainsi  qu'ilsuit 
au  discours  de  M.  I^ucien  Brun  sur  la  question  du  jury  mixte  : 

1.  V.  VOfficiel  du  2  mars  1880. 
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M.  Jules  Ferey,  minisire  de  V Instruction  publique  et  des 
beaux-arts.  —  Messieurs,  il  m'a  paru  qu'après  le  discours  qu'a 
prononcé,  dans  votre  dernière  séance,  l'honoraljle  M.  Lucien 
Brun,  il  n'était  pas  possible  au  ministre  de  l'Instruction  publique 
de  ne  pas  monter  à  cette  tribune,  non  pour  discuter  la  première 
partie  de  ce  discours,  qui  n'est  elle-même  qu'une  réponse  à 
celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer  dans  l'autre  Chambre, 
mais  pour  prendre  acte,  solennellement  acte,  de  ce  que  les 
déclarations  de  l'éloquent  orateur  ont  ajouté  de  force,  d'autoi'ité 
probante  aux  inductions  que  j'avais  tirées  de  sa  conférence  à  la 
faculté  de  Lyon.  (7'rès  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Quant  aux  conséquences  à  tirer  de  ces  déclarations,  à  l'impor- 
tance qu'il  convient  de  leur  attribuer,  l'honorable  M.  Lucien 
Brun  et  le  Sénat  souffriront  que  je  remette  celte  partie  de  la 
discussion  à  un  autre  moment.  Elle  touche,  en  effet,  le  Sénat 
l'a  déjà  compris,  de  la  manière  la  plus  directe,  à  l'article  7. 
C'est  quand  nous  examinerons,  très  prochainement,  je  pense, 
l'article  7,  quand  nous  vous  parlerons  des  doctrines  qu'il  vise, 
des  périls  qu'il  a  pour  but  de  conjurer...  [Exclamations  à  droite. 
—  Oui!  Très  bien!  à  gauclie.) 

M.  DE  Gavakdie.  —  Vous  savez  Inen  où  soni  les  périls  ! 

M.  i>E  Ministre.  —  ...  c'est  à  ce  moment  —  vous  m'en  lais- 
serez, je  pense,  le  loisir  —  que  j'aurai  l'honneur  de  montrer  au 
Sénat  quelle  clarté  précieuse  la  sincérité  ardente  qui  cai'actérise 
le  langage  de  M.  Lucien  Brun,  et  qui  lui  fait  tant  d'honneur 
[Très  bien!  à  gauche),  a  jetée  sur  ces  doctrines  et  sur  ces  périls  ! 
{Vive  adhésion  sur  les  mêmes  bancs.) 

Aujourd'hui,  messieurs,  je  voudrais  simplement  me  renfermer 
dans  la  discussion  de  son  amendement,  et  traiter  après  lui  la 
question  du  jury  mixte.  Nous  avons  rencontré,  depuis  quelques 
années,  la  question  de  la  collation  des  grades  devant  les  pouvoirs 
publics,  devant  les  Chambres,  sous  deux  aspects  dilïérents;  et 
la  thèse  que  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  a  fait  préva- 
loir dans  la  loi  du  12  juillet  1875  a  pris  tour  à  toui'  deux  formes, 
deux  physionomies,  dans  la  suite  de  ces  débals.  Tantôt,  c'est 
une  thèse  absolue,  qui  nie  à  l'État  le  droit  de  collation  des  grades  ; 
tantôt,  au  contraire,  c'est  une  thèse  relative,  et  si  j'osais  employer 
un  néologisme  à  la  mode,  une  thèse  opportuniste,  qui  présente 
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aux  espi-its  attachés  aux  droits  de  l'État,  aux  lôgisles,  aux  poli- 
tiques, la  question  de  la  collation  des  grades  —  et  particulière- 
ment la  question  du  jury  mixte  —  comme  une  reconnaissance 
formelle  de  ce  principe,  qui  parait  diflicile  à  détruire,  à  savoir 
que  la  collation  des  grades  est  un  droit  de  l'État.  Le  jury  mixte 
a  été  certainement,  dans  les  dernières  discussions,  et  il  sera, 
sans  doute,  dans  la  discussion  qui  s'ouvre  aujourd'hui,  le  terrain 
sur  lequel  se  placeront  les  plus  habiles  de  nos  adversaires  et 
les  plus  redoutahles. 

Le  jury  mixte,  a-l-oii  dit  et  dira-t-on  encore,  c'est  la  reconnais- 
sance du  droit  de  l'État;  le  jui-y  mixte  c'est  le  délégué  de  l'État; 
laissez  donc  en  repos  les  discussions  de  principes!  laissons  là 
les  thèses  ahstraites  !  Oui,  nous  vous  l'accordons,  la  collation 
des  grades  est  un  droit  de  l'État,  mais  l'État  exerce  ce  droit 
tantôt  par  les  jurys  d'État,  tantôt  par  les  jurys  mixtes  ;  et  le  droit 
est  également  respecté  dans  les  deux  cas.  Telle  est,  messieurs, 
la  thèse  qui  s'est  produite  à  la  dernière  séance,  dans  le  discours 
de  riionorahle  M.  Lucien  Brun.  Il  aurait  pu,  sans  doute,  se 
rattacher  à  l'autre  thèse,  la  thèse  absolue,  car  il  l'a  développée 
ailleurs,  s'il  m'en  souvient  bien,  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
ses  discours  et  dans  ses  livi*es.  {Réclamations  à  droite.) 

M.  LiciE.x  Unis.  —  .Jamais  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Peu  importe  d'ailleurs,  messieurs,  car  je 
ne  veux  pas  sortir  du  terrain  que  lui-même  a  choisi,  et  je  vais 
examiner  s'il  est  vrai  que  le  jury  mixte  de  la  loi  de  I87'3,  que 
l'honorable  M.  Lucien  Brun  vous  propose  d'établir  dans  la  loi 
que  nous  discutons  en  ce  moment,  ne  dépouille  pas  l'État  d'un 
droit  essentiel,  et  ne  poi'te  pas  atteinte  à  ce  principe  que  tout 
le  monde  ici,  provisoirement  au  moins,  reconnaît  :  ([ue  la 
collation  des  grades  est  le  fait  et  le  droit  de  l'État?  M.  Lucien 
Brun,  pour  démontrer  sa  thèse,  vous  a  fait  remarquer  première- 
ment que,  d'après  la  loi  de  187o,  article  14,  le  jury  mixte  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  ministre  de  l'Instruction 
publique,  puisque  c'est  toujours  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  qui  signe  et  délivre  les  diplômes,  qui  confère  les  grades, 
et  qu'aucune  disposition  législative  n'a  abrogé  les  règles  posées 
par  le  décret  de  1808,  lequel  tantôt  permet  au  ministre  de 
refuser  le  diplôme,  sauf  appel  au  Conseil  d'État,  et  tantôt  l'auto- 
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rise  il  ordonner  que  l'examen  soit  recommencé.  Telle  a  été  la 
première  raison  donnée  par  M.  Lucien  Brnn.  Sa  seconde 
remarque  a  été  celle-ci  :  «  Mais  le  ministre  est  si  peu  dépouillé 
de  ses  droits  par  la  loi  de  1873  que  c'est  lui-même  qui  choisit 
dans  les  universités  libres  les  membres  qui  doivent  faire  partie 
du  jury  mixte.  Enfin,  dernière  sauvegarde  des  droits  de  l'État 
et  des  principes  :  la  présidence  du  jury  mixte  appartient  aux 
professeurs  de  l'État,  et,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres 
du  jury  est  impair,  la  majorité  doit  appartenir  aux  professeurs 
(le  lEtat.  »  Messieurs,  ces  raisons,  —  et  l'honorable  M.  Lucien 
Brun  n'en  a  pas  donné  d'autres  pour  rassurer  les  partisans  de 
l'État,  —  ces  raisons  ne  me  paraissent  nullement  convaincantes. 
Quant  à  la  première,  tirée  du  droit  (jui  resterait  au  ministre  de 
refuser  sa  signature  aux  diplômés,  de  refuser  son  approbation 
aux  décisions  des  jurys  mixtes,  je  réponds  que  c'est  là  un  droit 
exorbitant  et,  par  conséquent,  une  garantie  illusoire.  Il  est 
tout  à  fait  invraisemblable,  il  est  sans  exemple,  il  serait  criant 
qu'un  ministre  s'arrogeât  une  pareille  autorité,  et  que,  en  face 
d'une  loi  qui  a  constitué  le  jury  mixte  avec  des  droits  égaux  à 
ceux  du  jury  d'État,  un  ministre  fût  assez  audacieux  pour  ne 
consulter  que  sa  propre  volonté,  son  propre  caprice,  et  pour 
dire  :  «  Je  ne  ratifie  pas  :  ce  jury  a  mal  jugé  ;  j'appelle  de  sa 
décision  à  ma  décision  ministérielle.  »  Une  telle  prérogative  n'a 
pas  de  sens,  elle  n'a  pas  de  raison,  elle  n'a  pas  d'application 
possible.  {Mouvements  en  sens  divers.) 

La  seconde  objection  est  beaucoup  plus  sérieuse,  et  me 
fournit  l'occasion  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question.  Cette 
objection  consiste  à  dire  :  «  C'est  le  ministre  qui  choisit,  qui 
délègue  les  membres  du  jury  mixte.  Est-ce  que,  par  hasard, 
l'État  ne  peut  pas  déléguer  ses  droits?  Est-ce  qu'il  n'est  pas 
toujours  dans  la  nécessité  de  le  faire?  La  création  d'un  jury 
mixte  est  une  délégation  qui  en  vaut  une  autre  :  non  seulement 
elle  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de  l'État,  mais  elle  en  est 
la  reconnaissance.  »  Je  dois  examiner  attentivement  cette  théorie 
de  la  délégation,  messieurs  :  elle  est  le  fond  de  la  discussion  : 
elle  en  est  le  point  capital;  je  voudrais,  permettez-moi  l'expres- 
sion, en  finir  avec  elle,  si  c'est  possible.  Messieurs,  pourquoi, 
dans  cette  supposition,  qui  paraît  être  très  voisine  de  la  réalité, 
que  la  grande  majorité  des  membres  de  cette  Assemblée  tienne 
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pour  ce  principe  (ine  la  cullaliou  des  grades  est  un  droit  de 
l'État,  sauf  à  dilïéror  sur  la  façon  de  l'organiser,  pouniuoi 
l'État  revendique-t-il,  et  (|uel  intérêt  le  pousse  à  revendiquer 
le  droit  de  collation  des  grades?  Quelles  sont  les  grandes  raisons 
d'intérêt  social,  quelles  sont  les  considérations  tirées  de  son 
rôle,  de  ses  attributions  naturelles,  de  ses  devoirs  envers  les 
générations  contemporaines,  qui  motivent  la  remise  entre  ses 
mains  de  ce  droit  de  collation?  La  première,  c'est  celle  qui  vient 
à  l'esprit  de  tout  le  monde  :  les  grades  sont  une  porte  ouverte 
sur  les  emplois  publics;  ils  donnent  accès  aux  fonctions  admi- 
nistratives, aux  fonctions  judiciaires.  Il  est  du  droit  de  l'Etat 
de  veiller  à  ce  que  cette  porte  ne  s'ouvre  pas  devant  des  inca- 
pables ou  des  indignes.  Cette  première  raison  est,  je  le  crois, 
acceptée  par  tout  le  monde.  La  seconde  raison  est  d'un  ordi-e 
plus  élevé  :  c'est  que  les  examens  placés  dans  les  mains  de 
l'État  lui  assurent  le  contrôle  des  études  ;  c'est  un  moyen  efficace, 
et  le  seul  qui  lui  reste,  en  un  temps  de  liberté  d'enseignement, 
pour  conserver  le  niveau  des  études.  Il  n'y  a  que  l'État,  que  les 
pouvoirs  publics  qui  soient  en  état  de  remplir  cet  office.  Dans 
ce  temps  de  libre  concurrence,  sous  le  régime  de  la  liberté 
des  établissements  d'enseignement,  la  tendance  naturelle  est 
d'acbever  dans  le  temps  le  plus  court  les  études  nécessaires,  de 
mettre  le  plus  tôt  possible  les  diplômes  entre  les  mains  de  la 
jeunesse.  C'est  une  tendance  invincible  :  elle  est  dans  la  nature 
des  choses,  et,  pour  la  contre-balancer,  les  gouvernements 
sages  ont  toujours  placé  dans  les  mains  de  l'État  l'examen  et, 
par  suite,  la  collation  des  grades.  [Très  bien!  à  gauche.) 

Enfin,  gravissant  un  degré  encore  dans  l'ordre  des  considéra- 
tions générales,  je  me  permets  de  dire,  à  la  suite  de  l'éminent 
rapporteur  de  la  commission  de  1849,  qu'on  a  si  souvent  cité 
dans  cette  enceinte,  l'honorable  M.  Jules  Simon,  que  l'examen 
est  un  moyen  (et  c'est  le  dernier,  le  seul  qui  reste  à  l'État)  pour 
maintenir,  à  travers  les  diversités  qui  sont  le  fruit  même  de  la 
liberté,  l'unité  des  études  et,  par  conséquent,  quelque  chose 
de  cette  unité  nationale  qui  fait  la  force  et  la  grandeur  de  la 
France.  [Approhat'ion  à  gauche.) 

Si  vous  considérez  le  jury  qui  confère  les  grades  à  ces  divei's 
points  de  vue,  si  toutes  ces  choses  sont  vraies,  si  ce  sont  bien 
là  les  intérêts  sociaux  qui  doivent  nous  préoccuper  dans  la 
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question,  est-ce  que  vous  n'en  devez  pas  conclure  que,  dans  la 
composition  des  jurys  d'examen,  l'État,  qui  remplit  une  fonction 
unique,  et  qui  est  seul  en  état  de  la  remplir  parce  qu'il  a  seul 
la  hauteur  et  le  désintéressement  de  point  de  vue,  l'État,  dis-je, 
doit  pouvoir  choisir  avec  la  plus  entière  liberté  ceux  à  qui  il 
devra  la  déléguer?  [Très  bien!  à  gauche.) 

A  droite.  —  Il  le  peut  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Le  peut-il  réellement  quand  tout  son 
droit  se  réduit  à  placer,  à  côté  de  ses  délégués  à  lui,  de  ceux  qui 
possèdent  sa  confiance,  qui  sont  animés  de  son  esprit,  qui 
agissent  en  raison  de  vues  d'État  et  de  principes  d'État,  des 
personnes  très  honorables,  sans  doute. . .  (  Vives  rumeurs  à  droite), 
très  savantes,  très  considérables,  je  ne  leur  marchanderai  pas 
l'éloge... 

A  droils.  —  Mais  vous  les  supprimez  ! 

M.  liE  Ministre  —  ...  mais  qui  appartiennent  assurément  à 
un  système  d'enseignement  différent  de  celui  de  l'État,  parfois 
hostile,  toujours  divergent?  El,  quand  il  est  reconnu  que  les 
examens,  les  jurys  sont  des  procédés  institués  pour  conserver 
l'unité  des  études,  pour  faire  rentrer  dans  l'alignement  ceux  qui 
s'en  écartent...  {Bruit  à  droite.) 

Un  fiémiteur  à  droite.  —  A  gauche,  alignement  ! 
M.  Buffet.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  comment  peut-on  songer  à  imposer  à 
l'État  de  choisir  la  moitié  des  juges  précisément  parmi  ceux  qui 
sont  en  dehors  de  la  ligne  qu'il  importe  de  maintenir,  et  qui 
sont  naturellement  placés  à  un  point  de  vue  différent  du  point 
de  vue  de  l'État?  {Très  bien!  à  gauche.  —  Agitation  à  droite.) 

Ainsi,  messieurs,  la  théorie  du  jury  mixte  et  l'organisation 
de  ce  jury,  telles  qu'elles  résultent  de  l'article  14  de  la  loi  du 
12  juillet  1875,  reconnaissent  sans  doute  le  droit  de  l'État  ;  mais, 
en  même  temps,  elles  le  paralysent;  de  sorte  que  l'on  aboutit 
à  ce  singulier  résultat  d'avoir  placé  une  arme  dans  les  mains  de 
l'État,  et  de  les  avoir,  en  même  temps,  assez  affaiblies  pour 
qu'elles  n'en  puissent  tirer  parti.  {Mouvements  en  sens  dicei-s.) 

Par  conséquent,  cette  théorie,  si  habile  et  si  subtile,  de  la 
délégation  du  droit  de  l'État,   c'est  bien  le   droit  de  l'État 
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reconnu,  mais  c'est,  je  le  rt^pèle,  la  main  de  l'État  paralysée. 
{Prolestalions  à  droite.) 

Aussi  l'honorable  M.  Lucien  Brun  a-t-il  donné  à  ce  système 
son  véritable  nom.  Il  l'a  appelé  une  transaction,  un  modus 
vivi'ndi ;  qu'il  me  permette  d'ajouter  :  un  modus  vivendi,  c'est-à- 
dire  quelque  chose  en  attendant  mieux... 

M.  Lucien  BnrN.  —  Je  l'ai  dit  :  c'est  le  jury  spécial. 
TJn  sénateur  à  droite.  —  En  attendant  la  liberté! 

M.  LE  Ministre.  —  En  elïet,  messieurs,  quand  on  se  rappelle 
parquettes  phases  parlementaires  a  passé  la  loi  dont  nous  vous 
demandons  aujourd'hui  la  réformation,  quand  on  a  été  témoin 
des  dernières  luttes  et  des  derniers  incidents,  quand  on  a  vu 
l'honorable  M.  Wallon,  alors  ministre  de  l'Instruction  publique, 
appoi'ter  à  M^''  l'évèque  d'Oi-léans  les  jurys  mixtes  dont  nous 
sommes  dotés... 

M.  Wallon.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  on  comprend  pourquoi  rillustre 
évèque,  qui  était  en  même  temps  un  grand  politique,  s'est 
empressé  d'accepter  la  transaction  et  de  se  contenter  d'un 
modus  vivendi.  Le  prélat  pouvait  dire  à  ses  amis  :  «  Entrons  dans 
le  jury  d'abord,  prenons-y  position,  fortifions-nous  et  attendons 
l'avenir!  »  {Très  bien!  à  gauche.) 

Et  de  même,  M.  Lucien  Brun,  dans  l'écrit  dont  il  vous  a  lu 
quelques  passages  à  la  dernière  séance,  a  proposé,  dans  la 
question  du  mariage  civil,  un  modus  vivendi  qui  consisterait  à 
passer  d'abord  par  l'église...  sauf  à  voir  plus  tard  et  en  atten- 
dant mieux.  {Interruptions  à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Lucien  Brun.  —  Je  n'ai  rien  dit  de  pareil. 

M.  LE  Ministre.  —  De  même  aussi,  j'estime  que  le  jury 
mixte  n'a  été  et  n'a  pu  être,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  s'y  sont 
rattachés  à  la  dernière  heure,  qu'une  étape  vers  un  avenir  plus 
triomphant  et  plus  complet.  {Bruit  à  droite.) 

Aussi,  messieurs,  comme  toutes  les  transactions,  comme 
toutes  les  mesures  provisoires,  le  jury  mixte  a  vite  révélé, 
partout  où  il  s'est  établi ,  la  faiblesse  irrémédiable  qui  le 
condamne  à  disparaître  un  jour  ou  l'autre,  pour  faire  place  soit 
à  l'un,  soit  à  l'autre  des  systèmes  qu'il  associe  et  qu'il  confond. 
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L'honorable  M.  Lucien  Brun  parlait  hier  du  jury  mixte  belge... 
M.   Bi  l'FKT.  —  Cela  n'a  pas  de  rapport. 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  est-ce  que  son  histoire  même  et  sa 
disparition  récente  ne  sont  pas  la  démonstration  éclatante  de 
ce  que  j'avance  en  ce  moment?  J'avais  l'honneur  de  vous  dire 
que  le  jury  mixte  n'est  qu'une  transaction,  un  compromis  provi- 
soire entre  deux  principes  —  je  ne  dirai  pas  ennemis,  mais 
profondément  divergents,  —  et  que,  tôt  ou  tard ,  partout  où  il  aura 
fonctionné,  on  verra  cette  compromission  passagère  s'évanouir 
pour  faire  place  à  un  système  clair,  logique  et  défini... 

Un  sénalcur  à  droite.  —  ...  despotique. 

M.  liE  Ministre.  —  ...  qui  sera  fondé  soit  sur  le  droit  absolu 
de  l'individu,  soit  sur  le  droit  de  l'État.  {Bruit  à  droite.) 

En  Belgique,  c'est  la  solution  individualiste  qui  a  prévalu, 
mais  aussi,  veuillez  remarquer,  car  c'est  l'évidence  même,  qu'à 
partir  du  jour  où  cette  situation  a  triomphé,  à  la  suite  d'incidents 
sur  lesquels  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'expliquer,  il  n'y  a  plus 
eu  de  grades  dignes  de  ce  nom  en  Belgique,  mais  seulement 
des  diplômes... 

M.  Testellx.  —  C'est  parfaitement  vrai  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  des  diplômes  de  valeur  variable, 
délivrés  par  des  établissements  absolument  libres,  en  dehors  de 
toute  intervention,  de  toute  surveillance  de  l'État.  Je  vous  de- 
mande, messieurs,  si  ce  sont  là  les  garanties  que  la  société  fran- 
çaise a  toujours  recherchées  et  qu'elle  attend  toujours  du  régime 
de  la  collation  des  grades?  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Quant  à  la  France,  il  était  à  prévoir  que,  si,  dans  les  premières 
années,  la  courtoisie  réciproque,  la  modération  des  professeurs 
de  l'Université  et  leur  prudence,  ont  empêché  d'éclater  le 
dissentiment  profond  qui  est  au  fond  de  tout  jury  mixte,  un 
moment  devait  arriver  où  il  se  passerait  l'une  de  ces  deux 
choses  :  ou  bien  les  universités  catholiques,  étant  devenues  plus 
fortes,  demanderaient  formellement  qu'on  fit  un  pas  de  plus... 
{Interruptions  â  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  l>ARCV.  —  Elles  n'ont  rien  demandé. 

M.  LE  Ministre.  —  Parce  qu'elles  ne  se  sont  pas  fortifiées. 
Mais  écoutez  l'autre  alternative  :  ...  ou  bien  il  arriverait  que 
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l'État  se  réveillant,  TÉlat  reprenant  le  sentiment  de  ses  di-oils 
et  (le  ses  devoirs,  le  principe  (TÉtal  prévaudrait...  [Noiivcllfs 
inlerruptions  sur  les  mêmes  bancs)  ...  sur  le  principe  du  jury 
mixte.  {Approbation  à  ganrhe.)  C'est  à  ce  spectacle,  messieurs, 
que  vous  assistez  aujouid'Iiiii.  {/{ntH  à  droite.) 

M.  LE  vir.OMTK  X)V.  Loiu;i:iiii,.  —  L'Klal  est  inconipalibit;  avec  la 
lihertr  ! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  le  pi'incipe  d'État  qui  se  réveille  ; 
c'est  la  garantie  sociale  qui  réclame.  {Exclamaiions  à  droite.  — 
Très  bien!  à  gauche.)  C'est  pour  cela  que,  par  un  phénomène 
nouveau  et  précieux  à  recueillir,  le  sutirage  universel,  en  général 
assez  indifférent  dans  la  matièi-e,  le  suffrage  universel,  dès  187G, 
a  pris  parti,  s'est  passionné  pour  cette  collation  des  grades. 
[Interruptions  à  droite.) 

Voix  nombreuses  à  (i<iurlœ.  —  C'est  vrai  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Et  le  suffrage  à  deux  degrés,  d'où  sont 
sorties  les  dernières  élections  sénatoriales,  a  pris  parti,  lui  aussi, 
sur  cette  question.  [Nouvelles  exclamations  et  bruit  à  droite.  — 
Approbation  à  gauche.) 

De  telle  sorte  que  nous  avons  vu  le  premier  ministère  répu- 
blicain, le  premier  ministère  de  la  République  définitive,  présidé 
par  l'illustre  M.  Dufaure,  placer  le  retour  de  la  collation  des 
grades  à  l'État  en  tête  de  son  programme.  (7'w?  bien  !  très  bien! 
et  applaudissements  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  demande  au  Sénat  républicain  de  1880  de  ne  pas 
rester  au-dessous  du  programme  du  ministère  de  M.  Dufaure, 
en  1876,  et  d'en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  le  jin-y  mixte! 
[Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  répétés  à  gauche.) 

Après  le  discours  du  ministre,  M.  Buffet^  entreprit  de  faire  l'éloge 
de  la  loi  de  187b  et  des  jurys  mixtes,  en  insistant  sur  les  sacrifices 
qu'avaient  faits  les  élal)lissements  libres  pour  remplir  les  condi- 
tions imposées  par  la  loi.  C'était,  suivant  l'orateur,  une  injustice  que 
de  retirer  à  ces  établissements  les  avantages  qu'ils  avaient  acquis  à 
titre  onéreux.  Mais  le  Sénat,  qui  venait  d'entendre  M.  Jules  Simon 
démontrer  que  la  collation  des  grades  était  une  des  prérogatives 
essentielles  de  l'État,  et  que  les  professeurs  de  l'Université,  choisis 
par  leurs  collègues,  présentaient  toutes  les  garanties  de  science  et 
d'impartialité,  rejeta,  par  166  voix  contre  102,  l'amendement  Lucien 
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Hiun  tendant  au  maintien  du  slatu  qno.  Ce  vole  entraînait  comme 
conséquences  l'adoption  des  six  ju-emiers  articles  de  la  loi,  et  notam- 
ment la  restitution  à  l'État  du  monopole  de  la  collation  des  f^rades. 


Débats  sur  l'article  7. 

On  se  trouvait,  à  la  séance  du  4  mars  ',  en  présence  de  l'article  7 
du  projet  du  Gouvernement,  dont  il  est  bon  de  rappeler  ici  la  for- 
mule :  «  Nul  n'est  admis  à  diriger  un  établissement  d'enseignement, 
public  ou  privé,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  à  y  donner  l'ensei- 
seignement,  s'il  appartient  à  une  congrégation  religieuse  non 
autorisée.  » 

M.  Bérenger  ouvrit  la  discussion  par  un  discours  important  où, 
laissant  de  côté  les  autres  aspects  de  la  question,  il  développa  les 
arguments  juridiques  (jui,  d'après  lui,  devaient  déterminer  le  Sénat 
à  rejeter  l'article.  Remontant  jusqu'au  décret  du  3  messidor  an  XII, 
il  soutint  qu'aux  tei'mes  de  ce  décret,  les  congrégations  pouvaient 
reparaître,  à  la  condition  de  se  faire  autoriser,  el,  si  elles  ne  récla- 
maient pas  de  décret  d'autorisation,  elles  étaient  dénoncées  aux 
parquets.  Puis  étaient  venues  la  loi  de  1817,  donnant  aux  congréga- 
tions autorisées  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder,  et  la  loi  de  1825, 
indiquant,  pour  les  congrégations  de  femmes,  la  forme  de  Taulori- 
sation  et  du  retrait  de  cette  autorisation,  cette  forme  ne  pouvant 
être  qu'une  loi.  Quant  aux  congrégations  non  reconnues,  elles 
restaient  sous  le  régime  du  décret  de  l'I^mpire,  soumises  au  bon 
plaisir  du  Gouvernement.  Mais,  en  1848,  la  Constitution  reconnut  le 
droit  d'association  et  proclama,  dans  son  article  9,  c[ue  «  l'enseigne- 
ment était  libre  ».  L'orateur  en  lirait  cette  conclusion  que, 
depuis  1848,  on  ne  pouvait  plus  invoquer  la  loi  de  182o  ou  le  décret 
de  messidor  an  XII.  En  efl'et,  la  loi  de  1850  conféra  à  tout  citoyen 
âgé  de  plus  de  21  ans,  le  droit  d'ouvrir  une  école,  et  à  tout  citoyen 
âgé  de  plus  de  23  ans,  le  droit  d'ouvrir  une  institution  d'enseigne- 
ment secondaire,  sous  des  conditions  déterminées.  Or  les  congré- 
gations religieuses  étant  composées  de  citoyens,  elles  avaient  aussi 
le  droit  d'enseigner.  C'est  pour  cela  que  le  ministère  présentait  un 
texte  nouveau  pour  les  priver  de  ce  droit,  et  enlever  à  plus  de  vingt 
communautés  les  libertés  dont  elles  jouissaient  jusqu'ici.  M.  Bérenger 
reconnaissait  d'ailleurs  que  les  Jésuites  «  avaient  profondément 
troublé  les  consciences  les  plus  honnêtes  et  les  plus  fidèles»;  il 
estimait  qu'il  fallait  signaler  et  combattre  leurs  doctrines,  mais 
qu'on  leur  devait  cependant  la  liberté,  sans  pour  cela  cesser  de  les 
surveiller  et  de  les  contenir.  En  terminant,  l'orateur  du  centre 
gauche  accusa  le  ministère  de  commencer  à  faire  de  la  République 
le  privilège  et  l'apanage  d'un  parti,  et  déclara  qu'on  ne  pouvait 
comprendre  la  République  sans  la  liberté  égale  pour  tous. 

1.  V.  ïOffiriel  du  5  mars  1880. 
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.M.  liiiHet  dtïvelopp.a  ensuite  les  molils  ([iii  avaient  poiU';  la  majo- 
rité de  la  commission  à  repousser  i'ai'tiele  7.  A  rentendrc,  cet  ailicle 
supprimait  la  liberti''  d'enseignement,  parée  qu'il  sujiprimait  les 
maîlreset,  par  conséquent,  les  étahlissements  congréganistes.  l/ora- 
teur  demanda  ce  que  deviendraient  les  20000  ciilnnls  élevés  dans 
ces  élahlissements?  Puis,  cliercliant  à  préciser  le  but  du  projet,  et 
après  avoirconsinté  (lu'il  était  dirigé  contre  le  dcriralisiiic,  il  essaya 
de  prouver  que  le  clérical,  c'est-à-dire  «  celui  qui  veut  l'aire  gou- 
verner, administrer  le  pays  par  le  clergé  »,  n'était  qu'un  mythe, 
qu'il  n'avait  Jamais  «  rencontré  iinseul  catholique  demandant  que  le 
clerg-é  gouvernât  l'Etat  ».  Il  accusa  les  républicains  de.  viser  à  détruire 
non  pas  l'esprit  clérical,  mais  l'esprit  calholùjue,  le  clérical  n'étant 
autre  chose  qu'un  catholique  zélé  qui  réclame  pour  ses  enfants  «  des 
écoles  où  sa  foi  ne  court  pas  de  périls  «,  et  s'entend  avec  d'autres 
citoyens  pour  élire  un  député  ou  un  sénateur  qui  défendra  ses 
droits.  Selon  M.  Buffet,  ce  parti  catholique  était  constitué  par  les 
républicains,  par  cela  même  que  leur  politi([uc  menaçait  les 
convictions  des  catholiques.  I/orateur  aborda  ensuite  la  question  de 
légalité,  soutint  que  la  loi  de  18o0  donnait  aux  congiégations  reli- 
gieuses le  droit  d'enseigner,  ce  qui  impliquait  le  droit  d'exister,  et 
termina  par  un  éloge  du  patriotisme  des  Jésuites  et  de  leurs  élèves, 
en  ajoutant  que  les  autres  congrégations,  dominicaines,  francis- 
caines, etc. ,  ne  s'occupaient  pas  cle  politique  et  portaient  sur  tous  les 
points  du  globe  (c  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice  ». 

Après  ce  discours,  la  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  au  lende- 
main. Dans  cette  séance  du  5  mars  1880',  M.  Bertauld  répondit  à 
l'argumentation  juridique  de  M.  Bérenger.  Il  démontra  que  les 
congrégations  non  autorisées  étaient  tolérées,  en  tant  qu'elles  ne 
font  pas  acte  de  vie  extérieure.  Telle  était  l'opinion  soutenue  par 
M.  Thiers  en  1844,  par  M.  Dupin  en  1845.  Ce  qu'on  leur  refusait, 
c'était  le  droit  de  faire  l'éducation  des  générations  qui  arrivent. 
Rejeter  l'article  7  aboutirait  à  consacrer,  au  profit  des  congrégations 
religieuses  non  autorisées,  la  liberté  d'association  sans  conditions  et 
sans  limites.  Or  la  loi  de  18o0  n'avait  nullement  aboli  la  distinction 
entre  les  congrégations  autorisées  et  les  congrégations  non  autori- 
sées. M.  Bérenger  avait  lui-même  reconnu  que  certaines  congré- 
gations, comme  celle  des  Jésuites,  enseignaient  des  doctrines 
dangereuses,  antipathiques  à  la  société  moderne.  Le  pouvoir  social 
avait  le  droit  de  vérifier  leurs  statuts,  d'examiner  leurs  programmes 
d'enseignement, de  leurrefuser  le  droit  d'enseigner,  et  collectivement 
et  individuellement,  car  ces  congrégations  ont  abdiqué  leur  liberté 
entre  les  mains  d'un  chef  étranger.  Après  une  nouvelle  plaidoirie  de 
M.  Clément  en  faveur  des  congrégations,  M.  Jules  Ferry  prit  la  parole, 
au  nom  du  Gouvernement,  et  prononça  le  discours  qui  suit  : 

M.   Jules  Ferry,  ministre  de   V Instruction  publique  et  des 

1.  V.  VOffciel  du  6  mars  1880. 
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beaux-arts.  —  Messieurs,  le  Gouvernement  a  le  dt^sir  de  ne 
pas  retarder  plus  longtemps  la  réponse  qu'il  doit  au  discours  de 
l'honorable  M.  BulTet.  Ce  désir  s'expliquera  suftisamment  aux 
yeux  du  Sénat  par  l'importance  et  de  l'orateur  et  du  discours, 
et  par  cette  raison  qu'on  y  retrouve  —  sous  une  forme  inci- 
sive et  avec  la  pi'écision  que,  pour  mon  compte,  je  suis  toujours 
heureux  de  rencontrer  chez  mes  adversaires  —  les  principaux 
griefs  qui  nourrissent,  depuis  tant  de  mois,  dans  les  journaux 
et  dans  les  Chambres,  la  polémique  autour  de  l'article  7. 

Ces  griefs  sont  au  nombre  de  trois  : 

L'honorable  M.  Buffet  a  dit  d'abord  que  Tarlicle  7  était  inspiré 
par  l'esprit  de  secte,  qu'il  visait  l'enseignement  chrétien,  et 
que,  s'il  respectait  en  principe  la  liberté  d'enseignement,  il  la 
détruisait  dans  ses  elïets  ;  il  a  reproché  ensuite  à  l'article  7 
de  s'appuyer  sur  une  légalité  caduque,  contestée,  contestable, 
frappée  de  désuétude  ;  enfin,  il  a  demandé  au  Gouvernement,  qui 
a  présenté  le  projet  de  loi,  s'il  avait  sérieusement  instruit  le  procès 
qu'il  intente  aux  congrégations  non  reconnues.  Quant  à  celle 
qui  est  particulièrement  visée  par  l'article  7,  quant  à  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  l'honorable  M.  Buffet  vous  a  dit  qu'elle  est 
calomniée  :  qu'elle  ne  compte  dans  son  sein  que  des  patriotes, 
qu'elle  ne  forme  qu'une  jeunesse  patriotique,  qu'elle  est  d'ail- 
leurs indifférente  en  politique,  et  que  les  jeunes  gens  qui  sortent 
de  ses  mains  font  de  bons  citoyens,  on  a  presque  dit  de  bons 
républicains.  {Sourires  à  gauche.)  Je  voudrais  suivre  l'hono- 
rable M.  Buffet  dans  la  carrière  qu'il  s'est  ainsi  tracée. 

Messieurs,  il  n'est  pas  exact,  il  est  souverainement  injuste  de 
dire  que  le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  vous  présente  est 
inspiré  par  l'esprit  de  secte. 

M.  Buffet.  —  Je  n'ai  pas  dit  l'esprit  de  secte. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  par  la  haine  de  l'enseignement  chré- 
tien, ce  qui  est  une  forme  de  l'esprit  de  secte.  Il  serait,  en  effet, 
bien  étrange  qu'un  projet  de  loi  qui  laisse  subsister  —  comme 
je  vous  le  démontrerai  aisément  tout  à  l'heure  —  une  si  large 
part  de  l'enseignement  chrétien,  catholique,  fût  inspiré  par  des 
vues  sectaires.  Non  :  il  est  inspiré  uniquement  par  des  vues  poli- 
tiques. Ce  que  nous  vous  apportons,  c'est  une  loi  politique.  Nous 
ne  sommes  pas  des  théoriciens,  des  métaphysiciens,  chargés  de 
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discuter  à  celle  tribune  des  foirniilfs  précises  et  phiIoso|ilii(|iit's 
sur  les  droits  de  l'f^tal  et  sur  les  droits  de  l'individu  :  nous 
sommes  des  hommes  [loliliques  ayant  charge  de  fonder,  dans  ce 
pays,  un  gouvernemciil  (|iii  ;i  rdiilr  de  longues  années  trclforls 
et  de  patience  {Tri;s  hii'it  !  (rh  hlen!  à  gauche)...  un  gouver- 
nement qui  a  créé  un  état  de  choses  nouveau  sur  un  sol  ébranlé, 
en  face  de  passions  qui  ne  désarment  pas,  car  nous  n'avons  ici, 
en  aucune  façon,  l'opposition  dans  la  République,  —  l'opposition 
en  face  de  laquelle  nous  nous  trouvons  est  ouvertement  con- 
traire au  principe  même  du  Gouvernement.  {Très  bien  !  à  (jauche. 

Le  gouvernement  nouveau  qui  se  fonde  a  le  droit,  il  a  le 
devoir,  en  raison  même  des  difficultés  au  milieu  desquelles  il 
se  fonde  et  parce  qu'il  n'est  pas  établi  sur  une  longue  suite 
d'aïeux,  de  porter  un  œil  vigilant  sur  l'éducation  de  la  jeunesse. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

Et,  puisqu'il  existe,  comme  l'a  reconnu  hiei'  un  membre  émi- 
ncnt  de  celte  Chambre,  dans  l'éducation  pubUque  en  France, 
une  congrégation  aussi  puissante  qu'illustre,  qui  domine  toutes 
les  autres  par  ses  succès  ;  puisque  cette  congrégation  —  on  l'a 
reconnu  hier  —  ne  peut  être  défendue  dans  ses  principes,  dans 
ses  doctrines,  ni  par  les  libéraux,  ni  par  les  catholiques,  — 
c'est  M.  Bérenger  qui  l'a  dit,  —  et  qu'elle  est  véhémenlement 
soupçonnée  par  l'honorable  sénateur  d'être  en  état  de  conspi- 
ration permanente  contre  nos  institutions...  [Exclamations  à 
droite.) 

Voix  à  droite.  —  II  n'a  pas  dit  cela  ! 

M. LE  Ministre.  —  Je  ne  fais  que  citer  M.  Bérenger,  messieurs; 
—  si  cette  corporation  existe,  il  n'est  pas  permis  au  gouverne- 
ment républicain  de  la  considérer  d'un  œil  indilïérent,  et  de  se 
croiser  les  bras  en  face  d'elle.  (  Vives  approbations  à  gauche.) 

L'État  doit  être  indifférent  en  face  de  certaines  doctrines  :  il 
a  le  devoir  —  l'État  enseignant  et  surveillant  l'enseignement  — 
d'être  inditïérent  au  milieu  des  doctrines  religieuses,  car  il 
leur  doit  à  toutes  une  égale  protection.  Il  a  le  devoir,  vis-à-vis 
des  doctrines  scientifiques,  de  garder  la  plus  complète  neutra- 
lité, car  il  n'a  pas  le  dépôt  de  la  vérité  scientifique,  et  son 
devoir  est  d'aller  chercher  le  plus  savant  là  où  il  est,  pour  le 
faire  monter  dans  les  chaires  que  le  budget  soutient  et  subven- 
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lionne.  Mais  il  va  deux  choses  dans  lesquelles  l'État  enseignant 
et  surveillant  ne  peut  pas  être  indifférent  :  c'est  la  morale  et 
c'est  la  politique,  car,  en  morale  comme  en  politique,  l'État 
est  chez  lui  :  c'est  son  domaine,  et,  par  conséquent,  c'est  sa 
responsabilité.  [Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

Telle  était  l'opinion  d'un  des  plus  illustres  membres  de  cette 
Chambre  qu'on  aime  souvent  à  citer  de  part  et  d'autre, 
d'un  des  principaux  auteurs  de  la  Con?;lilution  de  1848,  de 
M.  Dufaure.  Il  l'a  dit,  en  termes  d'une  remarquable  concision. 
On  vous  a  rappelé  déjà  quelle  était,  à  cette  époque,  la  position 
du  débat  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  au  sein  de  l'Assem- 
blée constituante.  Le  parti  catholique  —  car  il  portait  déjà  ce 
nom  que  lui  avait  donné  son  plus  illustre  chef,  M.  le  comte  de 
Montalemhert,  —  le  parti  catholique  réclamait  la  liberté 
illimitée  de  l'enseignement  :  il  n'admettait  pas  la  surveillance 
de  l'État.  L'honorable  M.  Jules  Simon  repoussait,  dans  les 
termes  les  plus  vifs,  les  plus  spirituels,  la  prétention  du  parti 
catholique  de  faire  insérer  le  droit  d'enseigner  parmi  les  droits 
naturels  ;  la  commission  de  Constitution  ne  voulait  pas  non 
plus  faire  du  droit  d'enseigner  un  droit  naturel,  et  voulait  seu- 
lement l'inscrire  dans  la  Constitution  comme  une  liberté 
garantie  et  surveillée  par  la  loi. 

L'honorable  3L  Dufaure,  entrant  au  vif  de  la  question, 
comme  nous  voulons  y  entrer  aujourd'hui,  disait  : 

«  Nous  n'avons  pas  pu  nous  dissimuler  ce  que  tout  bomme 
sensé  avouera  avec  nous  :  qu'en  présence  de  doctrines  diverses, 
l'État  ne  peut  pas  être  indifférent. 

«  Nous  n'avons  pas  pu  croire,  lorsque  nous  entendions,  dans 
celte  enceinte  même,  les  accusations  si  véhémentes  que  M.  de 
Montalembert  —  peut-être  avec  raison  —  portait  contre  toutes 
les  branches  du  socialisme,  et,  d'un  autre  côté,  les  méfiances 
que  l'on  élevait  contre  l'enseignement  donné  par  l'Église  catho- 
lique, nous  n'avons  pas  pu  admettre  qu'en  présence  de  cette 
lutte  engagée  au  sein  de  notre  société,  l'État  dût  se  croiser  les 
bras.  »  [Très  bien  !  à  gauche.) 

Si  je  ne  craignais  de  multiplier  les  lectures,  je  demanderais 
au  Sénat  la  permission  d'ajouter  à  ces  quelques  mots  si  décisifs 
le  beau  développement  que,  dans  son  rapport,  déposé  à  la 
séance  du  5  février  1849,  M.  Jules  Simon  y  ajoutait,  protestant 
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avec  une  très  grande  force  d'éloquence  contre  celte  doctrine 
fatale  de  l'indinérentisine  du  Gouvernement  en  face  des  doc- 
trines, quelles  qu'elles  fussent  : 

«  Parmi  les  défenseurs  de  la  liberté  d'enseignement,  il 
en  est  pour  qui  la  lil)erté  n'existe  qu'à  la  condition  d'rtrc 
absolue. 

«  Ils  oublient  que  la  règle  qui  limite  la  liberté  est  en  même 
temps  ce  qui  la  fait  vivre.  Cette  liberté  absolue,  en  matière 
d'enseignement,  est  une  prime  olferle  à  l'intrigue.  C'est  un 
moyen  assuré,  pour  toute  corporation  puissante  qui  voudra 
faire  servir  l'éducation  à  sa  fortune,  «l'écraser  toute  concurrence, 
et  de  créer,  au  nom  de  la  liberté,  le  plus  odieux  des  mono- 
poles... »  [Très  bien!  à  gauche.) 

«  C'est  en  moins  de  dix  années  la  désorganisation  morale  et 
intellectuelle  d'un  pays,  par  l'anarcbie  des  idées  et  des  doc- 
trines. L'Étal  qui  renonce  à  surveiller  l'enseignement  abdique 
tous  ses  droits,  et  jusqu'au  droit  de  vivre,  car  il  laisse  s'établir 
dans  son  sein  une  puissance  mille  fois  plus  forte  que  la  sienne, 
et  contre  laquelle  aucune  loi  répressive  ne  prévaudra  jamais. 
En  s'isolant  ainsi  dans  le  gouvernement  des  intérêts  maté- 
riels, il  ne  perd  pas  seulement  sa  puissance  :  il  perd  sa 
moralité.  Au  lieu  d'être  la  raison  publique  éclairée  et  armée 
pour  le  bien  de  tous,  il  devient  quelque  cbose  d'oppressif  et 
de  tyrannique,  une  force  que  l'on  subit  sans  la  comprendre  et 
sans  l'aimer,  une  association  entre  les  intérêts,  d'où  sont 
exclus  les  principes. 

«  Il  y  a  une  exagération  coupable  à  soutenir  que  les  droits 
de  la  famillle  sont  détruits  parce  que  l'État  intervient  pour  les 
protéger  et  les  garantir.  Reprocbe-t-on  à  l'État  comme  une 
tyrannie  les  soins  qu'il  prend  de  la  santé  du  corps,  en 
soumettant  à  des  règles  déterminées  l'exercice  de  la  médecine  ? 
Lui  reproche-t-on  de  protéger  le  patrimoine  du  fils  jusque  dans 
la  main  de  son  père  ?  Les  intérêts  de  l'intelligence  seront-ils 
moins  sacrés  que  ceux-là?  Et  quand  même  l'État  se  reposerait 
sur  la  famille  du  soin  d'élever  des  bommes,  n'est-ce  pas  à  lui 
qu'il  appartient  de  former  des  citoyens  ? 

«  Laissons  donc  aux  Étals  athées,  aux  gouvernements  de 
force  brutale,  celle  liberté  illimitée  ;  et,  comme  nous  fondons 
notre  République  sur  des  idées,  n'abdiquons  pas  pour  elle  la 
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direction  des  intelligences...   »  [Applaudissemenis  à  gauche.) 

M.  Jules  Simon  et  M.  Dufaiire,  messieurs,  se  trouvaient 
d'accord  avec  un  homme  qui,  bien  peu  d'années  auparavant, 
avait  eu  a  exposer  une  doctrine  tout  à  fait  semblable  sur  la 
liberté  d'enseigner.  Je  veux  parler  de  M.  Thiers.  M.  Thiers, 
dans  ce  rapport  de  1844  qui  est  si  peu  connu  —  car  il  n'a  pas 
été  discuté,  —  et  qui  mérite  à  un  si  haut  degré  d'éti'e  connu, 
lu  et  médité,  M.  Thiers  définissait  avec  la  plus  grande  netteté 
les  deux  droits  qui  sont  en  conflit  et  qu'il  s'agit  de  mettre 
d'accord  dans  l'éducation  de  la  jeunesse  :  le  droit  du  père  et  le 
droit  de  l'État.  Vous  allez  voir  comment  il  définissait  et  jusqu'où 
il  portait  le  droit  de  l'État  : 

«  L'enfant  qui  naît  appartient  à  deux  autorités  à  la  fois,  au 
père,  qui  lui  a  donné  le  jour  et  qui  voit  en  lui  sa  propre  posté- 
rité, le  continuateur  de  sa  famille,  et  à  l'État,  qui  voit  en  lui  le 
citoyen  futur,  le  continuateur  de  la  nation.  Les  droits  de  ces 
deux  autorités  sont  divers,  mais  également  sacrés,  et  ne 
doivent  être  éludés  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  père  a  le  droit  d'élever 
cet  enfant  d'une  manière  convenable  à  la  sollicitude  paternelle  ; 
l'État  a  le  droit  de  le  faire  élever  d'une  manière  conforme  à  la 
Constitution  du  pays.  »  {Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Et  un  peu  plus  loin,  partant  de  ce  principe,  —  et  lui,  l'homme 
d'État,  l'homme  des  choses  précises,  des  choses  pratiques, 
préférait,  et  à  bon  droit,  une  description  à  une  définition 
métaphysique,  —  voici  le  tableau  qu'il  trace  de  la  liberté  d'en- 
seignement. Sans  s'arrêter  à  chercher  la  formule  métaphysique, 
voici  comment  il  dépeint  la  société,  une  société  comme  la  nôtre, 
dans  laquelle  la  liberté  de  l'enseignement  existera  et  sera 
organisée  : 

«  Traçons,  au  juste  et  sans  exagération,  le  tableau  que  doit 
présenter  un  pays  où  règne  la  liberté  de  l'enseignement  :  un 
tel  pays  est  celui  où  la  loi  a  procuré  des  régimes  d'éducation 
divers,  entre  lesquels  la  sollicitude  paternelle  peut  choisir 
suivant  ses  goûts  et  ses  sentiments,  mais  tous  animés  de  l'es- 
prit commun,  de  la  constitution  du  pays,  tous  conformes  au 
génie  de  la  nation,  tous  destinés  à  lui  conserver  son  rang  dans 
l'estime  du  monde  civiUsé.  «   [C'est  cela!  très  bien  à  gauche.) 

«  Il  faut  nous  tenir  dans  la  vérité  de  notre  temps  et  de  notre 
pays  :  cette  vérité,  c'est  une  certaine  diversité  dans  le  régime 
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d'édiiralion,  diversité  (jui  [)ernieUe  à  tous  les  pères  de  famille 
de  suivre  les  penchants  de  leur  cœur,  les  vues  de  leurs  ambitions, 
les  scrupules  de  leur  conscience,  mais  ne  permette  à  aucun  de 
faire  de  mauvais  citoyens...  »  [Très  bien!  très  bien!  et  applau- 
dissements à  gauche  et  sur  quelques  bancs  à.  droite)...  «  des 
citoyens  d'un  autre  temps,  d'un  autre  pays...  »  [Très  bien  !  à 
droite)....  «  d'une  autre  constitution,  des  citoyens  qu'on  aurait 
élevés  à  croire  cpie  la  Révolution  française  fut  un  long  crime...  » 
[Bravos  et  applaudissements  à  gauche)...  «  Napoléon,  un  usur- 
pateur puni  par  sa  chute,  la  France  sa  complice,  justement 
punie  avec  lui,  et,  remontant  dans  le  passé,  que  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  fut  une  mesure  digne  de  l'approbation  des 
esprits.  »  [Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Paris.  —  Qui  est-ce  qui  défend  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes  ? 

31.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  l'image  assu- 
rément d'une  liberté  absolue,  mais  l'image  d'une  libei'té  réglée, 
appropriée  à  l'état  de  choses  où  nous  vivons,  aux  difficultés 
politiques  que  nous  avons  traversées  et  dans  lesquelles  nous  ne 
voulons  pas  retomber.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  le  demande,  lorsque  l'article  7 
sera  volé,  si  le  Sénat  lui  donne  son  assentiment,  est-ce  que 
l'État  de  choses  créé  par  cette  législation  nouvelle  ne  sera  pas 
exactement  celui  que  vient  de  décrire  l'honorable  M.  Thiers  ? 
[Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Dans  cet  état  de  choses  réglé  par  l'article  7,  est-ce  qu'il  n'y 
aura  plus,  comme  on  le  disait  hier,  de  place  pour  l'enseigne- 
ment chrétien?  L'honorable  M.  Buffet  s'est  fort  égayé  hier  sur 
la  pensée,  qu'il  attribuait  au  ministre  de  l'Instruction  publique, 
de  transporter  dans  les  établissements  de  l'État  les  16  ou 
20  000  jeunes  gens  qui  sont  dans  les  établissements  dirigés  par 
les  congrégations  non  reconnues.  L'honorable  M.  Buffet  sait 
très  bien  que  les  i-enseignements  que  nous  avons  donnés  à  la 
commission,  sur  sa  demande,  que  la  preuve  que  nous  avons 
faite  de  l'existence  dans  les  établissements  de  l'État  d'un 
nombre  de  places  très  suffisant  pour  recueiHir  de  15  à  20  000 
jeunes  gens,  que  cette  réponse  que  nous  avons  opposée  à  une 
objection,  ne  révèlent  de  notre  part  aucune  prétention  de  cette 
espèce. 
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M.  Buffet.  —  Je  n'ai  pas  dit  que  vous  vouliez  les  prendre  de  force  ! 
(Rires  à  droite.) 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
recueillir  toute  cette  jeunesse,  et  nous  n'avons  pas  l'espérance 
d'en  recueillir  le  plus  grand  nombre. 

Un  sénateur  à  droite.  —  Dieu  merci  ! 

M.  LE  Ministre,  —  Il  nous  en  viendra,  messieurs,  et  vous 
verrez,  par  le  nombre  de  ceux  qui  viendront,  ce  qu'il  faut 
rapporter  à  la  mode  du  jour,  à  la  vogue  du  moment  dans  le 
succès  de  certains  établissements  congréganistes.  (7Vès  bien! 
très  bien!  à,  gauche.)  M'à\?,\\   n'en  viendra  qu'une  partie.  Où 
iront  les  autres?  Messieurs,  la   statistique  vous  répond.   En 
dehors  des  établissements  congréganistes,  oubliez-vous  qu'il 
y  a,  à  l'heure  présente,  122  établissements  dirigés  par  des 
prêtres  sécuhers ;  qu'ils  étaient  15U  il  y  a  dix  ans,  et  que  la 
statistique  nous  a  permis  de  constater  ce  phénomène,  aussi 
considérable  qu'inquiétant  :  à  savoir  que  les  progrès  des  Jésuites, 
depuis  dix  ans,  s'accomplissent  uniquement  aux  dépens  des 
étabhssements  tenus  par  les  ecclésiastiques  séculiers?  Ces  der- 
niers étaient  152  il  y  a  dix  ans  ;  ils  ne  sont  que  122  aujourd'hui, 
et  ils  comptent  encore  14  000  élèves  ;  puis,  il  y  a  les  petits 
séminaires,   qui    sont  de  véritables  écoles  secondaires  ;   ils 
comptent  13  000  élèves  ;  entin,  il  y  aies  congrégations  d'hommes 
autorisées.  Et  vous  croyez  que  tous  ces  cadres,  restreints  par  la 
concurrence  des  établissements  jésuitiques,  ne  sont  pas  doués 
d'une  élasticité  suffisante  pour  recueillir  la  jeunesse  qui  per- 
drait ses  maîtres  ?  Vous  n'avez  pas,  je  pense,  la  prétention  de 
nous  faire   croire   qu'aucun  des   établissements   des  Jésuites 
n'aura  des  prêtres   séculiers  pour  acquéreurs?  La  révolution 
que  nous  apportons  dans  l'éducation,  il  ne  faut  pas  l'exagérer  : 
elle  sera  surtout  dans  la  substitution  des  maîtres  séculiers,  des 
ecclésiastiques  séculiers  aux  Jésuites.  Cette  substitution,  à  nos 
yeux,  a  un  intérêt  considérable,   mais  elle  ne  va  pas  plus  loin  : 
elle  ne  vous  permet  pas  de  dire  que  l'article  7  a  pour  but  et 
pour  effet  de  supprimer  l'enseignement  chrétien.  [Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche.) 

Pour  les  filles,  —  et  j'attire  toute  l'attention  du  Sénat  sur  ce 
côté  de  la  question,  si  propre  à  toucher  un  grand  nombre  des 
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lionorablcs  membres  qui  m'enteiuleiil,  —  savez-vous  combien 
il  y  a  de  religieuses  dans  les  congr(''galions  autorisées  ?  plus  de 
113  000!  {E.rclmnal'ions  à  gauche.)  113()00,  qui  lienneiil  plus 
de  IG  000  écoles  de  lilles  ;  et,  à  côté,  combien  de  congrégations 
de  femmes  non  autorisées?Elles  représentent  13  OOU  religieuses, 
avec  330  maisons.  Je  me  suis  toujours  demandé,  messieurs,  je 
me  demande  encore,  je  le  demande  à  mes  contradicteurs  et  à 
tous  les  hommes  de  bonne  foi,  pourquoi  ces  congrégations  de 
femmes  ne  viennent-elles  jias  nous  demander  la  reconnaissance 
légale  ?  Pourquoi  les  13  000  religieuses  non  autorisées  ne  font- 
elles  pas  ce  qu'ont  fait  les  113  000  autorisées  ?  Pourquoi  les  330 
écoles  non  autorisées  ne  font-elles  pas  ce  qu'ont  fait  les  IB  000 
autres?  [Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

Qu'on  me  trouve  une  bonne  raison,  une  raison  avouable  ! 
[Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

La  raison,  messieurs,  ce  n'est  pas  la  difficulté  d'obtenir  la 
reconnaissance  légale  :  car  pourquoi  le  Gouvernement,  qui  est 
investi  par  la  loi  de  182o  du  droit  d'autoriser  les  congrégations 
de  filles,  qui  le  peut  faire  par  un  simple  décret,  ferait-il  plus 
mauvaise  figure  à  13  000  nouvelles  venues  qu'aux  113  000  qu'il 
reconnaît  et  dont  il  subventionne  un  certain  nombre  ?  Savez- 
vous  pourquoi  on  ne  lui  demande  pas  la  reconnaissance  ?  C'est 
parce  qu'il  faudrait  montrer  ses  statuts  ;  c'est  parce  que  la  loi 
de  1823  n'admet  pas  toutes  les  bases  de  statuts,  ni  toutes  les 
formes  de  congrégations;  c'est  qu'elle  repousse  absolument  les 
vœux  perpétuels  et  qu'elle  n'admet  que  les  vœux  de  cinq  ans; 
c'est  qu'elle  exige  non  seulement  l'approbation  de  l'évêque, 
mais  la  soumission  h.  l'ordinaire,  ce  qui  ne  peut  convenir  aux 
congrégations  de  femmes  affiliées  à  la  Société  de  Jésus;  c'est 
enlin  que  la  reconnaissance  est  entourée  de  formalités  civiles 
parfaitement  réglées  par  la  loi,  parfaitement  honorables  et 
pro lectrices  pour  tout  le  monde,  une  enquête  de  commodo  vel 
incommodo  et  un  avis  du  conseil  municipal  ;  or,  on  ne  veut  pas 
toutes  ces  choses,  on  ne  reconnaît  pas  cette  loi  civile,  on  veut 
une  milice  romaine  indépendante  !  [Bravos  et  ajjplaudissements 
à  gauche.) 

Ainsi,  messieurs,  après  le  vote  de  l'article  7,  l'enseignement 
chrétien  ne  sera  nullement  atteint  ;  seulement  il  fonctionnera 
au  grand  jour,  on  y  verra  plus  clair,  et  tout  se  passera  sous 
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l'observation,  sous  la  garantie  et  sous  l'œililes  lois.  [Très  bien  ! 
très  bien  !  à  gauche.) 

Ceci,  messieurs,  m'amène  à  la  question  de  légalité.  Je  ne 
veux  pas  reprendre  ce  débat  :  je  ne  veux  pas  examiner  quelle 
valeur  il  convient  de  donner  à  celte  thèse  de  la  cohabitation  qui 
pourrait  protéger  un  nombre  indéterminé  de  personnes  vivant 
sous  le  même  toit  ;  je  ne  veux  pas  même  indiquer  combien  ce 
refuge,  au  point  de  vue  de  la  légalité,  est  pi'écaire,  et  combien 
la  thèse  derrière  laquelle  s'abritent  nos  contradicteurs  est 
fragile  en  présence  de  la  loi  de  1834.  Les  congrégations  dont  il 
s'agit,  celles  que  nous  redoutons  justement  pour  la  société 
civile,  ne  sont  pas  sous  le  même  toit  ;  affdiées  entre  elles,  elles 
sont  répandues  sur  toute  la  surface  du  territoire,  et,  si  l'excep- 
tion de  l'article  291  pouvait  couvrir  l'un  de  ces  toits,  il  ne 
couvrirait  pas  l'ensemble  de  la  congrégation.  {Protestations  à 
droite.) 

M.  Delsol.  —  Poursuivez-les,  si  vous  avez  une  loi! 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  je  veux  dire  seulement  quel 
est,  aux  yeux  du  Gouvernement,  l'état  de  la  législation  :  c'est 
l'état  d'une  législation  parfaitement  vivante,  parfaitement 
intacte,  depuis  le  premier  anneau  delà  chaîne  jusqu'au  dernier. 
(  Vive  approbatio7i  à  gauche.) 

J'affirme,  messieurs,  —  et  j'apporte  ici  la  doctrine  du  Gouver- 
nement, —  que  non  seulement  le  décret  de  messidor  an  XII, 
mais  les  lois  de  1790  et  de  1792  qui  prohibent  les  congrégations 
sont  encore  en  vigueur.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

J'affirme  que  ces  lois  ont  été  confirmées  et  fortifiées  par  les 
lois  de  1817  et  de  1825.  Je  fais  remarquer  au  Sénat,  qui  nest 
pas  une  cour  de  justice,  qu'en  celte  matière,  le  véritable  inter- 
prète de  la  loi,  c'est  la  magistrature,  et  que  la  jurisprudence  est 
constante. 

L'arrêt  de  1826,  le  célèbre  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  rendu 
dans  l'affaire  Montlosier,  bien  qu'il  soit  l'œuvre  de  magistrats 
souverainement  conservateurs  et  catholiques,  confirme  toutes  les 
lois  précédentes,  aussi  bien  les  édits  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI 
]ue  les  lois  de  la  Révolution,  que  les  lois  de  90  et  de  92,  ces 
lois  que,  dans  la  discussion  de  l'autre  Chambre,  on  a  appelées 
des  lois  de  colère  et  d'alTolement.  Et,  depuis  l'arrêt  de  1826,  qui 
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établit  formellement  que  ces  lois  existent  et  qu'elles  doivent 
être  appliquées  ;  depuis  le  rappoi't  de  M.  Portalis,  —  (jui,  je 
suppose,  est  un  juge  compétent  et  un  jurisconsulte  que  personne 
ici  ne  récusera,  —  en  1827,  sur  la  pétition  Montlosier;  depuis 
le  rapport  d'un  homme  illustre  dont  le  nom  est  si  dignement 
porté  dans  cette  enceinte,  M.  Bérenger — en  1828,  sur  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  de  1828,  à  laquelle  l'article  7  est 
emprunté... 

M.  Bkrknger.  —  C'est  antérieur  à  1848! 

M.  LE  Ministre. —  Tout  cela  est  antérieur  à  1848,  c'est  ce 
que  je  dis;  mais,  depuis  1848,  je  puis  faire  passer  sous  vos  yeux, 
messieurs,  si  vous  le  désirez,  les  arrêts  de  1840,  de  1865,  de 
1867,  qui  ont  déclaré  que  toute  cette  législation  est  vivante. 

Voici,  par  exemple,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  rendu  dans 
l'atïaire  des  trappistes  de  Briquebec  ;  je  vous  en  citerai  quelques 
lignes  seulement,  mais  tout  à  fait  décisives  : 

«  Que  sans  doute  il  est  permis  de  s'associer  pour  discuter  et 
travailler  en  commun,  mais  que  si,  sous  la  forme  apparente 
d'une  société  purement  civile,  on  a  déguisé  une  véritable 
congrégation  religieuse,  on  ne  peut  échapper  par  cette  simula- 
tion à  la  prohibition  de  la  loi  ;  qu'alors  la  société  manque  d'une 
condition  essentielle  à  la  validité  d'un  objet  licite;  qu'à  la 
vérité,  les  membres  ne  cessent  pas  pour  cela  de  jouir,  pris  isolé- 
ment, du  bénéfice  du  droit  commun,  et  qu'un  acte  fait  dans 
l'intérêt  individuel  de  tel  ou  tel  d'entre  eux  serait  valable  ;  mais 
que,  s'il  est  constaté,  d'une  part,  que  l'association  cache  une 
congrégation  reHgieuse  à  qui  la  vie  civile  est  refusée,  et  que, 
d'autre  part,  l'acte,  souscrit  en  apparence  au  profit  d'une  per- 
sonne privée,  n'a  eu  lieu,  en  réalité,  que  dans  l'intérêt  de  l'être 
collectif,  il  ne  saurait  être  sanctionné  par  la  justice;  qu'autre- 
ment, non  seulement  les  dispositions  de  la  loi  seraient  illusoires, 
mais  les  congrégations  non  autorisées  seraient  dans  une  situation 
meilleure  que  les  congrégations  légales  dont  la  capacité  est 
limitée  et  contrôlée.. . 

M.  BrFFET.  —  C'était  une  affaire  civile. 

M.  LE  Ministre.  —  La  Gourde  Cassation,  devant  laquelle 
les  trappistes  s'étaient  pourvus,  s'approprie,  le  27  février  1849, 
la  doctrine  delà  Cour  de  Caen.  Le  rapport  du  conseiller  Meynard , 
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qui  jouissait  d'une  grande  autorité  à  la  cour  suprême,  a  fait 
d'avance  justice  de  tous  les  arguments  qui  ont  été  produits  à 
cette  tribune. . .  [Bruit  à  droite. ) 

Attendez,  messieurs,  voici  la  citation  : 

«  Il  ne  convient  pas,  dit  le  conseiller  rapporteur,  d'insister  sur 
les  principes  de  droit  public,  tant  de  fois  reconnus  et  appliqués, 
qui  considèrent  comme  illicites  les  congrégations  religieuses 
non  autorisées,  et  vous  nous  permettrez  de  laisser  sans  l'éponse 
tout  ce  qui  a  pu  être  dit  par  les  demandeurs  dans  le  dessein 
d'ébranler  et  de  rendre  douteuse  une  vérité  que  le  décret  de 
messidor  an  XII  et  les  lois  postérieures  ont  rendue  incontes- 
table. »  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  — Rumeurs  à  droite.) 
Messieurs,  ce  sont  les  juges  qui  font  la  jurisprudence. 

M.  Delsol.  —  L'arrêt  se  i>lace  au  point  de  vue  de  la  personnalité 
civile  seulement. 

M.  Baragnon.  —  Montrez-en  une  seule  condamnée  à  l'amende. 
M.  LE  Président.  —  Monsieur  Baragnon,  n'interrompez  pas. 

M.  LE  MiNLSTEE.  —  Je  ne  propose  de  condamner  personne 
à  l'amende,  monsieur  Baragnon. 

M.  Baragnon.  —  Je  vous  le  demande  ;  montrez-nous  une  seule 
congrégation  condamnée  à  l'amende. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  montrer  une 
condamnation  à  l'amende  dans  des  arrêts  de  justice  qui  ont 
pour  but  d'établir  le  caractère  légal  des  congrégations...  [Nou- 
velles interi'iiptions  à  droite.)  Ces  arrêts  portent  qu'il  faut  que 
l'objet  d'une  association  soit  licite.  Quand  ils  interdisent  ces 
congrégations. . . 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  It  s'agissait  d'annuler  un  legs. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  Savez-vous  sur  quelle  base?  C'est 
toujours  sur  la  môme  doctrine,  avec  des  variétés  sans  doute, 
mais  toujours  sur  la  même,  au  fond,  que  portent  les  décisions  de 
justice.  Elles  sont  l'application  aux  congrégations  non  auto- 
risées de  la  théorie,  si  connue  en  droit,  de  la  personne 
interposée. .. 

A  droite.  —  C'est  cela. 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Pour  acquérir. 

M.  LE  Ministre.  —  Et  c'est  précisément  cette  application 
constante  de  la  théorie  des  personnes  qui  prouve  que  la  congre- 
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galion  n'est  pas  licite.  [Bruyantes  iulerrupdoin  à  droite.)  A 
quoi  sert  de  m'intei-i'onipre  aussi  lniiyainiiienl?  Qiu'llr  est  la 
théorie  de  droit  que  riioiiorahlc  M.  JJiilTet  et  l'iionorable 
M.  Clément  ont  apportée  à  celte  tribune?  c'est  (|ue  les  congré- 
gations non  reconnues  ont  le  droit  de  tout  faii'e  [Dniêgal'ions  n 
droite)...  à  condition  de  le  taire  comme  individus. 

A  (jauche.  —  C'est  cela  ! 

M.  LE  MixisTRE.  —  Et  comme  il  n'y  a  pas  d'action,  ni  celle 
d'enseigner  ni  celle  de  recevoir  oud'acquéi'ir,  qui  ne  puisse  être 
faite  par  les  congrégations,  comme  individus,  la  doctrine  qui  a 
été  appoi'tée  ici  par  M.  Butïet  constituerait  pour  les  congré- 
gations non  reconnues  un  état  d'indépendance  absolue,  aussi 
bien  au  point  de  vue  de  l'enseignement  que  de  l'acquisition 
des  biens...  [A  droite  :  Non!  non! —  Très  bien!  à  §ai(che)...  qui 
les  placerait  évidemment  dans  une  situation  privilégiée,  par 
rapport  aux  congrégations  reconnues.  {Approbation  à  gauche.) 
Car  les  congrégations  reconnues  ne  peuvent  acquérir  que  dans 
certaines  formes  et  dans  certaines  limites,  et  les  congrégations 
non  reconnues  auraient  toujours  le  droit  de  s'etTacer  et  dédire  : 
Ce  n'est  pas  la  congrégation  :  c'est  l'individu,  c'est  le  congréga- 
niste.  Elles  pourraient  ainsi  acquérir  sans  aucune  espèce  de 
garantie  légale.  {Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Aussi,  messieurs,  n'y  a-t-il  pas  de  principe  plus  solidement 
maintenu,  depuis  quatre-vingts  ans,  dans  notre  droit  public, 
que  celui  que  nous  défendons.  En  1865,  sous  lEmpire  —  car 
on  parle  de  l'Empire,  on  parle  de  la  période  qui  a  suivi  4850, 
et  l'on  croit  y  trouver  des  arguments,  —  si  vous  vouliez  vous 
reporter  à  cette  grande  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
même  enceinte,  dans  le  Sénat  impérial  de  1865,  à  propos  de 
l'adresse  et  du  paragraphe  de  l'adresse  qui  avait  trait  h  l'ency- 
clique et  aux  atïaires  de  Rome,  vous  y  vei'riez  que  M.  Bonjean, 
que  M.  Rouland,  que  tous  les  hommes  qui  avaient  le  droit  de 
parler  au  nom  du  Gouvernement,  que  tous  les  légistes  autorisés 
de  cette  époque  ont  prolité  de  l'occasion  pour  rappeler  que  la 
législation  qui  remonte  à  1790,  qui  passe  par  le  décret  de 
messidor,  qui  se  continue  par  les  lois  de  1817  et  de  1825,  que 
cette  législation  prohibitive  des  congrégations  non  autorisées 
avait  toujours  été  maintenue,  et  avec  un  caractère  d'exclusion 
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particulière  pour  l'une  d'entre  elles  :  la  Compagnie  de  Jésus. 
Ils  Tont  rappelé,  ils  l'ont  affirmé,  avec  l'autorité  qui  appartenait 
aux  hommes  dont  je  viens  de  citer  les  noms.  On  ne  connaît 
pas  cette  partie  de  l'histoire  du  gouvernement  impérial.  On 
croit  qu'il  a  toujours  laissé  faire  et  regardé  faire  la  Compagnie 
de  Jésus  ou  les  congrégations  non  autorisées.  Or,  en  1861, 
—  j'affirme  le  fait  en  le  précisant,  —  le  gouvernement  impé- 
rial a  dissous,  dans  le  département  du  Nord,  la  congréga- 
gation  non  autorisée  des  capucins  d'Hazehrouck,  en  vertu  du 
décret  de  messidor. 

M.  Paris.  —  Ils  étaient  Belges. 

M.  LE  Ministre.  —  Il  a  dissous  aussi  —  étaient-ils  Belges 
aussi?  —  les  rédemptoristes  de  Douai,  d'Arras,  et  de  Boulogne. 
Quant  à  moi,  j'admets  qu'il  y  eût  des  Belges  dans  ces  congré- 
gation?, mais  j'ai  peine  à  croire  que  tout  le  personnel  fût  belge  ! 
Ces  congrégations  avaient  leur  siège  en  France,  et  c'est  en 
vertu  du  décret  de  messidor  an  XII,  et  non  en  vertu  des  lois 
relatives  aux  étrangers,  que  ces  congrégations  ont  été  dissoutes. 
L'Empire  a  eu  sa  politique  vis-à-vis  des  Jésuites,  et  cette  poli- 
tique n'est  pas  tout  à  fait  celle  qu'on  lui  attribue  généralement; 
vous  apprendrez  peut-être  avec  quelque  surprise  que  le 
premier  en  date  des  ministres  de  l'Instruction  publique  sous 
le  gouvernement  impérial,  M.  Forloul,  était  peu  favorable  à  la 
célèbre  compagnie.  J'ai  là,  dans  mon  dossier,  — j'ai  dû  natu- 
rellement chercher  dans  les  archives  du  ministère  tout  ce  qui 
pouvait  éclairer  l'histoire  des  associations  dont  il  s'agit,  —  j'ai 
là,  dis-je,  une  lettre  curieuse  de  M.  Fortoul,  adressée  en  1852 
à  l'un  des  préfets  de  l'Empire,  qui  voulait  installer  les  Jésuites 
dans  le  collège  de  la  ville  de  Dôle.  —  «  A  quoi  pensez-vous?  » 
lui  répond  le  ministre  de  l'Instruction  pul)lique.  —  Peut-être 
si  l'honorable  préfet  d'alors,  qui,  je  crois,  appartient  au  Sénat, 
était  présent  à  cette  séance,  ses  souvenirs  pourraient  être 
réveillés  à  cet  égard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Fortoul  malmène  le  préfet  qui  voulait 
installer  les  Jésuites  à  Dôle,  et  lui  dit  dans  une  lettre  que  j'ai  là  : 

«  N'oubliez  jamais,  mon  cher  ami,  que  la  loi  de  1850  a  été 
faite  par  le  parti  légitimiste  et  pour  le  parti  légitimiste  seul,  et 
ne  mettez  pas  les  Jésuites  à  Dôle  !  »  {Rires  approbatifs  à  gauche.) 
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Un  peu  plus  tard,  le  gouvernement  impérial  eut  l'occasion  de 
faire  appliquer  ces  lois  que  vous  prétendez  avoir  été  suspendues 
par  la  Constitution  de  1848  et  par  la  loi  de  1850;  il  le  lit  dans 
l'alVaire  du  collège  de  Saint-Michel,  collège  de  Jésuites  établi 
près  de  Saint-Étienne,  à  l'occasion  diin  bien  petit  incident.  Un 
buste  de  Napoléon  III  avait  été  l'objet  de  la  ri.^ée  et  des  jeux  des 
élèves;  ils  l'avaient  mis  en  pièces  et  s'en  étaient  égayés,  sous 
les  yeux  mêmes  des  directeurs  de  l'établissement.  De  là,  grande 
irritation  aux  Tuileries,  enquête  et  fermeture  de  l'établisse- 
ment, en  vertu  de  ce  principe,  qui  était  dès  lors  celui  du 
gouvernement  impérial,  à  savoir  qu'un  établissement  apparte- 
nant h  une  congrégation  non  autorisée  n'avait  pas  le  droit 
d'exister.  Et,  si  nous  écrivions  ici  l'histoire  dans  tous  ses  détails, 
je  vous  mettrais  sous  les  yeux,  messieurs,  la  curieuse  corres- 
pondance qui,  à  ce  moment,  s'échangea  entre  le  général  de 
l'ordre,  le  père  Beckx,  le  père  de  Raviguan  et  le  gouvernement 
impérial.  La  congrégation  s'était  vue  rien  moins  qu'à  la  veille 
de  l'expulsion  :  aussi  se  mit-elle  aux  genoux  du  gouvernement 
impérial  en  l'assurant  de  sa  reconnaissance,  de  son  concours 
le  plus  tidèle  et  de  son  absolue  soumission.  C'est  ainsi  que  la 
paix  fut  faite.  {Rives  approbatifs  <)  gauche .) 

Voix  diverses.  —  Lisez  !  Lisez  ! 

M.  LE  BARON  DE  Ravigxan.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  I^RÉsiDENT.  —  Moiisleur  de  liuvignan  vous  n'avez  pas  la 
parole  :  elle  appartient  à  M.  le  ministre. 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Monsieur  de 
Ravignan,  pour  préciser,  je  répète  que  la  lettre  est  du  père 
Beckx,  et  qu'une  démarche  analogue  a  été  faite  par  le  père  de 
Ravignan. 

M.  LE  VICOMTE  DE  RiîNNEviLLE.  —  Lisez  la  lettre  ! 

Un  sénateur  à  droite.  —  Vous  avez  parlé  de  deux  lettres  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  je  vous  communiquerai  la 
lettre  du  père  Beckx  demain.  Je  l'ai  là,  mais  je  ne  veux  pas 
perdre  mon  temps  à  la  chercher.  {Rires  approbatifs  à  gauche.) 

M.  Testelix,  s'adressanl  au  ministre.  —  Ces  messieurs  savent  bien 
que  ces  interruptions  vont  épuiser  votre  voix.  Menez  la  discussion 
comme  vous  l'entendez  :  ce  n'est  pas  à  eux  qu'appartient  la  police 
de  l'Assemblée. 

M.  LE  l^RÉsiDENT.  —  Messieurs,  je  vous  en  prie,  laissez  parler  M.  le 
ministre. 
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M.  LE  Ministre.  —  Voulez-vous  une  preuve  nouvelle  que 
le  gouvernement  impérial  avait,  sur  les  lois  dont  nous  démon- 
trons ici,  je  crois,  la  valeur,  l'existence  et  la  perpétuité,  l'opinion 
professée  par  tous  les  gouvernements  antérieurs  ?  A  partir  de 
1839,  —  et  cette  règle  fut  suivie  jusqu'en  1870,  —  il  y  eut  un 
principe  posé  dans  le  conseil  des  ministres,  une  règle  solennel- 
lement proclamée  :  c'est  qu'aucun  nouveau  collège  de  Jésuites 
ne  pourrait  s'établir  en  France  ;  et.  en  etTet,  il  ne  s'en  est  pas 
établi  un  seul;  j'ai  là  tout  le  dossier  de  l'affaire  du  Mans,  qui 
a  donné  lieu  à  des  négociations  sans  nombre,  qui  a  été  reprise 
sous  tous  les  ministères,  aussi  bien  sous  le  ministère  de 
M.  Baroche  que  sous  le  ministère  de  M.  Duruy,  aussi  bien  sous 
le  ministère  de  M.  Segris  que  sous  le  ministère  de  M.  Bourbeau. 
Jusqu'au  28  mars  1870  —  c'est  la  date  de  la  lettre  de  M.  Segris, 
—  la  décision  du  conseil  des  ministres  qui  interdisait  aux  Jésuites 
de  fonder  en  France  aucun  établissement  nouveau,  a  été  main- 
tenue et  exactement  observée.  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1850, 
et  à  des  déclarations  faites  par  des  pères  jésuites,  se  présentant 
comme  simples  prêtres,  demandant  à  user  du  droit  commun, 
il  a  été  opposé  constamment,  impitoyablement,  cette  raison  : 
qu'étant  Jésuites,  appartenant  à  des  congrégations  non  recon- 
nues, le  droit  commun  n'était  pas  pour  eux.  Cette  pratique  a 
été  suivie  sans  interruption  de  1839  à  1870. 

Un  sénateur  à  droite.  —  Citez  vos  autorités. 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Je  vous  cite 
des  lettres  de  M.  Baroche,  des  instructions  de  M.  Duruy,  une 
lettre  de  M.  Bourbeau.  Tous  ces  documents  concordent. 

M.  LE  Ministre.  —  Il  a  fallu  la  chute  du  gouvernement 
impérial  pour  que  le  collège  du  Mans  pût  se  fonder  en  1870  et 
que  la  déclaration  fût  reçue. 

M.  Vktillari).  —  Mais  le  collège  du  Mans  a  été  fondé  avant  la  guerre. 
Voix  à  gauche.  —  C'est  insupportable  I  .N'interrompez  pas  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Pas  du  tout,  il  n'existait  pas.  Puisque 
je  cherche  à  éclairer  cette  partie  de  notre  histoire,  permettez- 
moi  de  mettre  sous  vos  yeux  quelques  extraits  d'un  document 
tout  à  fait  inédit  qui  appartient  également  aux  archives  de  mon 
ministère  :  c'est  le  procès-verbal  d'une  communication  adressée 
à  titre  conlîdentiel  au  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique 
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par  M.  DiiriiY,  à  propos  diiii  projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur.  Messieurs,  je  suis  grand  partisan  de 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur...  [Exclamations  h-oniques 
à  droite.) 

Une  voix  à  droite.  —  Ah  !  oui,  vous  en  donnez  des  preuves! 

M.  LE  MixisTRE.  —  Maislacitatioinpie  je  veux  vous  faire  tend 
à  vous  montrer  qu'on  peut  se  délier  de  celte  libellé,  en  redou- 
ter, en  signaler  même  les  périls,  sans  cesser  poui-  cela  d'être 
un  croyant  très  sincère,  un  clirétien  fervent  et  un  bon  catlio- 
lique.  [Oh!  oh!  à  droite.) 

A  cette  communication  tout  à  fait  intime,  assistait,  avec 
M.  Troplong,  avec  M.  Vuitry,  un  liomme  éminent,  un  grand 
citoyen,  un  martyr,  M.  Bonjean.  [Mouvement.)  M.  Bonjean  fait 
connaître  son  opinion  sur  le  projet  relatif  à  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur,  et  voici  comment  il  s'exprime... 

M.  DE  Gavardie.  —  Connaissez-vous  ses  dernières  paroles? 
[Exclamations  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  il  n'est  pas  possible 
que  je  tolère  plus  longtemps  ces  interruptions! 

M.  DE  Gavardie.  —  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel  au 
l'èglement. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  et,  si  vous  continuez 
à  interrompre,  je  serai  obligé  de  vous  rappeler  une  troisième  fois  à 
l'ordre,  et  vous  en  connaissez  les  conséquences. 

M.  de  Gavardie  prononce  quelques  paroles  au  milieu  du  bruit. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  pour  la  troisième  fois. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  cet  homme  illustre,  ce  grand 
chrétien,  disait  de  la  loi  de  1850  des  choses  que  je  n'oserais  pas 
dire,  si  elles  n'étaient  pas  couvertes  d'une  aussi  haute  autorité. 

Je  lis  le  procès-verbal  : 

«  M.  Bonjean.  —  Je  me  crois  très  libéral  ;  mais  je  fais  une  excep- 
tion pour  l'enseignement.  Quels  sont  les  résultats  de  cette  fatale  loi 
de  1850;  quel  usage  en  a-t-on  fait?  On  s'en  est  servi  pour  démolir 
l'Université  et  la  société  moderne.  » 

M.  Laserve  et  plusieurs  sénateurs  a  gaucue.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Ministre,  continuant  à  lire  : 

((  Cet  exemple  me  suffit.  Encore  si  l'État  s'était  réservé  un  droit 
de  surveillance!  le  mot  y  est  bien  quelque  part,  mais  la  chose? 
chacun  sait  de  quelle  manière  dérisoire  elle  a  été  entendue  et 
pratiquée.  »  [Vive  approbation  à  gaucfie.) 
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(i  Le  Ministre.  —  Nos  inspecteurs  se  font  représentei'  les  cahiers 
des  élèves  et  ils  les  interrogent. 

«  M.  BoNjEAN.  —  Monsieur  le  ministre  sait  bien  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  on  ne  demande  pas  les  caliiers.  On  ne  demande  rien  :  on 
n'ose  pas.  Ces  prétendues  inspections  n'otfrent  aucune  garantie  et,  en 
agissant  comme  on  le  fait,  on  n'abandonne  pas  un  droil,  on  déserte 
un  devoir  :  le  devoir  de  diriger  la  jeunesse.  Pour  quiconque  sait  voir, 
le  partage  de  notre  jeunesse  en  deux  courants  est  déjà  suffisamment 
accusé  ;  que  sera-ce  avec  cette  nouvelle  liberté  que  l'on  réclame  ?  la 
séparation  sera  faite  et  parfaite. 

(c  Nous  avons  trois  degrés  d'instruction.  Dans  le  primaire,  les 
inconvénients  de  la  liberté  ne  sont  pas  irréparables  :  les  enfants 
sortent  de  là  à  dix  ou  onze  ans  pour  rentrer  dans  le  courant  :  ils 
ont  tout  le  temps  de  se  dégager.  Dans  le  secondaire,  les  intluences 
sont  plus  dangereuses,  mais  ici  encore  elles  peuvent  s'atténuer. 
Dans  les  facultés  de  droit  ou  de  médecine,  si  vous  persistez  dans 
votre  projet,  vous  livrez  l'enseignement  aux  Jésuites,  sans  plus,  et 
nous  aurons  décidément  deux  sociétés  dans  la  nation.  Je  me  pro- 
nonce donc  pour  le  rejet.  »   [Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  LE  Ministre.  —  Et  un  autre  membre  de  la  commission,  que 
vous  ne  taxerez  pas  non  plus  d'incrédulité,  M.  Troplong,  disait  : 

«  Par  ce  qui  se  fait,  prévoyez  au  moins  ce  qui  se  fera.  On  prêche 
la  prééminence  du  mariage  religieux  sur  le  mariage  civil;  on  prêche 
contre  le  droit  de  tester,  etc..  Pensez-vous  que  l'on  ne  s'emparera 
pas  de  la  liberté  pour  agir  contre  nos  lois? 

«  Le  Ministre.  —  La  loi  de  1850  est  là. 

((  M.  Bonjean.  —  Le  premier  gouvernement  qui  aura  la  main  assez 
fei'me  la  supprimera.  »  [Vifa  applaudnsements.  —  Rires  inmiques  à 
droite.) 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  c'est  une  page  d'histoire  que 
je  mets  sous  vos  yeux;  je  ne  m'approprie  pas  les  doctrines. 

M.  Tailhand.  —  C'est  la  première  fois  qu'on  cite  à  la  tribune  des 
documents  confidentiels. 

M.  LE  Ministre.  —  Et  où  donc  est  le  mal  de  communiquer 
au  Sénat  les  impressions  de  nos  devanciers?  Et  quel  crime  ai-je 
commis  en  vous  faisant  connaître  les  opinions  de  M.  Bonjean? 

M.  DE  Gavardie.  —  Il  les  a  désavouées  au  moment  de  sa  mort,  et 
vous  le  savez  bien!  [Rumeurs  à  gauche .) 

M.  le  Rapporteur  prononce  quelques  paroles  qui  ne  parviennent 
pas  jusqu'au  bureau.  [Agitation.) 

A  gauche.—  N'interrompez  pas,  vous  répondrez. 

M.  LK  PRÉsn)ENT.  —  Vous  u'avcz  pas  la  parole,  monsieur  Jules 
Simon. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Nous  n'avons  pas  entendu  les  derniers  mots 
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de  M.  le  ministre  et  nous  le  prions  de  répéter  les  derniers  mots  de 
la  citation  de  M.  Bonjean. 

M.  LE  Ministre.  —  M.Troplong  availdit  ceci  :  «  Par  ce  qui  se 
fait,  prévoyez  ce  qui  se  fera.  On  prêche  la  prééminence  du 
mariage  religieux  ;  on  prêche  contre  le  droit  de  tester,  etc. 
Peiiscz-vous  que  l'on  ne  s'emparera  pas  de  la  liberté  pour  agir 
contre  nos  lois?  »  Le  ministre,  M.  Duruy,  avait  répondu  que  la 
loi  de  1850  était  là,  et  M.  Bonjean  laissa  échapper  cette  bou- 
tade :  «  Le  premier  gouvernement  qui  aura  la  main  assez  ferme 
la  supprimera  ».  {Nouveaux  applaudissements  à  gauche.  —  Bruit 
à  droite.) 

M.  Gallom  d'Istria  prononce  quelques  paroles  qui  ne  parviennent 
pas  jusqu'au  bureau. 
M.  LE  PrésideiNT.  —  Laissez  M.  le  ministre  continuer,    messieurs. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  toute  cette  revue  historique, 
qui  a  certainement  son  intérêt,  se  résume,  je  crois,  dans  cette 
proposition  :  Les  congrégations  non  reconnues,  et  particulière- 
ment la  Compagnie  de  Jésus,  sont,  dans  le  système  de  nos  lois 
et  au  milieu  de  notre  société,  en  état  de  perpétuelle  et  impres- 
criptible ç.ox\[VQ.\Q\\{\OW..  [Parfaitement  !  c'est  très  vrai  !  à  gauche.) 

De  cet  état  de  contravention  est  sortie  —  et  cela  n'est  pas 
d'hier  —  la  disposition  qui  vous  est  présentée  par  l'article  7. 
Nos  devanciers  de  1828  avaient  déjà  tiré  cette  conséquence  du 
même  principe.  Elle  se  présentait  si  naturellement  à  leurs 
esprits  que,  voulant  donner  force  et  vigueur  à  cette  prohibition 
des  congrégations  non  reconnues,  ils  avaient  introduit  dans 
l'ordonnance  de  1828  la  disposition  que  vous  savez.  Ce  sont  là, 
messieurs,  des  antécédents  considérables.  Si  vous  vous  êtes 
reportés  à  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  pairs,  en 
1844,  sur  les  origines  et  sur  l'histoire  de  cette  oixlonnance  de 
1828,  vous  avez  pu  voir  quelle  importance  ce  fait  avait  eue  dans 
l'histoire  de  notre  droit  public,  quel  était  le  caractère  de  la 
mesure,  à  quel  point  elle  était  réclamée  par  l'opinion,  et,  chose 
remarquable,  comme  elle  fut  facilement  accordée  par  le  roi 
Charles  X.  Il  y  eut,  à  ce  sujet,  devant  la  Chambre  des  pairs,  des 
débats  rétrospectifs  de  la  plus  haute  autorité  et  du  plus  grand  in- 
térêt entre  MM.  Portails,  le  comte  Beugnot  el  de  Montalembert. 
Je  ne  veux  pas  toucher  à  cette  partie  des  origines  de  l'article  7. 
J'entends,  en  elfet,  votre  objection;  elle  a  déjà  été  faite:  «  Ces 
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antécédents-là  ne  nous  concernent  pas.  Ils  datent  d'avant  la 
liberté  de  l'enseignement.  La  liberté  de  l'enseignement  est 
apparue  avec  la  charte  de  1830.  Tous  les  précédents  antérieurs 
à  cette  époque  sont  sans  valeur,  sans  autorité.  » 

J'accepte  la  proposition.  Eh  bien,  messieurs,  je  vais  y  répondre 
par  des  documents  certains,  inédits  aussi,  mais  extrêmement 
précieux,  à  mon  sens.  Au  lendemain  de  1830,  dans  la  première 
éclosion  du  libéralisme,  dans  la  première  ferveur  de  la  Uberté 
de  l'enseignement,  on  formait  une  commission,  composée  de 
libéraux  authentiques,  signalés,  éminents,  chargée  de  discuter 
un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire.  Dès 
1831,  le  Gouvernement  préparait  un  projet  de  loi  constituant 
une  liberté  de  l'enseignement  secondaire  plus  étendue  que  le 
projet  de  1844,  plus  étendue  par  certains  côtés  que  la  loi  de 
1850:  car  on  allait  jusqu'à  ne  pas  exiger  le  brevet  de  capacité. 
Cette  commission,  messieurs,  fut  instituée  par  ordonnance 
royale,  le  3  février  1831  ;  elle  se  composait  des  hommes  dont 
voici  les  noms,  que  nous  saluerons  au  passage  :  M.  Daunou, 
député;  M.  de  Valimesnil,  député;  M.  Cuvier,  conseiller  d'État 
et  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique; 
M.  Cassini,  conseillera  la  Cour  de  cassation  ;  M.  Thénard,  député, 
doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Paris;  M.  Villemain,  pro- 
fesseur d'éloquence  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  ;  M.  Dubois, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  M.  le  docteur  Brous- 
sais  ;  M.  Francœur,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  ; 
M.  Charles  de  Rémusat,  député  ;  M.  Dubois,  inspecteur  général 
des  études,  et  le  maître,  si  je  ne  me  trompe,  de  notre  éminent 
collègue,  M.  Jules  Simon. 

M.  Jules  Simon,  rapporteur.  —  lui  ell'el. 

M.  LE  Ministre.  —  Cette  commission  étudia,  avec  une  con- 
science admirable  et  une  résolution  libérale  qui  ne  s'est  pas 
démentie  un  seul  instant,  toute  la  matière  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement; et  néanmoins,  elle  jugea  nécessaire,  après  un  débat 
très  sérieux,  de  maintenir,  ou  plutôt  d'introduire,  dans  la  loi 
libérale  qu'elle  faisait,  l'interdiction  de  l'enseignement  pour  les 
congrégations  religieuses  non  reconnues.  C'est  dans  la  séance 
du  6  mai  qu'eut  lieu  une  discussion  dont  je  voudrais  mettre 
quelques  extraits  sous  vos  yeux.  {Lisez!  à  gauche.) 
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Cette  fois,  M.  Bartlie,  qui  avait  institué  la  commission,  venait 
d'être  remplacé  par  un  membre  que  le  Sénat  a  récemment  perdu 
et  qui  a  laissé  des  regrets  sur  tous  les  bancs  de  cette  Assem- 
blée, M.  le  comte  de  Montalivet,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
qui  dirigea  la  discussion. 

«  Quant  à  lui,  dit-il,  il  estime  que  c'est  une  question  pure- 
ment politique  que  celle  de  l'exclusion  des  congrégations  non 
reconnues,  une  question  qu'il  est  permis  de  résoudre  suivant 
l'intérêt  de  la  société.  » 

M.  Paul  Dubois,  au  contraire,  est  un  partisan  de  la  liljerté 
absolue.  Il  représente  la  thèse  qui  sera  si  éloquemment  sou- 
tenue à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Jules  Simon. 

«  Vous  n'avez  pas  besoin,  disait  M.  Dubois,  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  savoir  si  c'est  un  congréganiste  qui  se  présente  pour 
enseigner.  » 

Mais,  messieurs,  sa  doctrine  ne  prévaut  pas.  Veuillez  entendre 
de  quelle  haute  et  forte  voix  M.  Cuvier  répond  :  «  Pour  tout  ce 
qui  tient  à  la  pratique,  il  ne  faut  pas  se  jeter  dans  les  questions 
abstraites.  —  Il  n'y  a  qu'une  seule  congrégation  religieuse  pos- 
sible, celle  des  Jésuites.  Leur  société,  fondée  en  1535,  était  déjà 
maîtresse  du  monde  au  bout  d'un  siècle,  en  1635.  On  n'a  qu'à 
lire  le  livre  intitulé  :  Imago  primi  seculi.  Il  se  forma  à  la  même 
époque  plusieurs  sociétés  qui  avaient  le  même  but  :  la  défense 
de  la  religion  catholique  ;  tels  étaient  les  barnabites,  les  théa- 
tins,  etc..  Toutes  ces  sociétés  sont  restées  faibles  parce  qu'elles 
n'avaient  pas  la  règle  des  Jésuites,  d'arriver  à  leur  but  per  fas 
€l  ne  fas.  »  [Exclamations  à  droite.  —  Cest  vrai!  à  gauche.) 

M.  LE  MiNiSTKE,  continuant  à  lire.  —  «  Il  faut  connaître  leur 
législation  vigoureuse  et  la  puissance  de  cet  instrument.  Leur 
laisser  la  liberté...  » 

...  C'est  M.  Cuvier  qui  parle,  messieurs! 

M.  ChesnelOxNG.  —  Il  était  protestant!  [Rires  à  gauche.) 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  «  ...  Leur 
laisser  la  hberté,  c'est  comme  si  on  laissait  la  liberté  des  canons 
contre  les  passants.  Grimm  dit  quelque  part  :  «  Oui,  mes  amis, 
réclamez  à  grands  cris  la  tolérance  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  les 
maîtres...  »  De  même,  la  société  des  Jésuites  demande  la  liberté  : 
son  but  avoué  est  de  soumettre  tout  au  joug  de  l'autorité,  ce  qui 
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est  (lu  domaine  de  l'esprit  comme  ce  qui  est  du  domaine  de  la 
politique.  Pour  arriver  à  son  but  et  assujettir  l'espèce  humaine, 
elle  se  permet  tous  les  moyens  :  la  séduction  des  enfants,  la  con- 
fession des  princes  et  l'assassinat...  »  {Bruyantes  protestaiioyis 
à  droite.) 

A  gauche,  —  Oui  !  Oui  !  —  Et  Jean  Châtel? 

M.  LE  Président.  —  Laissez  M.  le  ministre  poursuivre  sa  lecture, 
messieurs  ! 

A  droite.  —  Nous  devons  protester! 

M.  LE  PRÉsn)EM".  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  protester  contre 
un  document  lu  à  la  tribune. 

M.  Uelsol.  — Comment  le  contrôler? 

A  gauche.  —  Laissez  donc  parler  M.  Cuvier! 

M.  Testelln.  —  II  a  fait  là  l'iiistoire  naturelle  de  la  Société  de  Jésus! 

M.  LE  Ministre.  —  «  Tout  ceci  est  indépendant  du  carac- 
tère moral  des  individus.  Le  système  d'éducation  des  Jésuites  est 
tel,  que  la  plupart  des  membres  étaient  attachés  d'honneur  et 
de  conscience  à  ce  système  abominable  :  ils  se  persuadaient  que 
c'étaient  là  les  moyens  les  plus  sûrs  de  conduire  les  hommes  à 
la  vertu  et  au  bonheur.  Quand  une  société  est  constituée  ainsi, 
quand  le  chef  qui  la  dirige  vers  ce  but  avoué  et  la  conduit  par 
des  ressorts  irrésistiblesn'est  nullement  dans  la  dépendance  de 
l'État,  n'est-ce  pas  un  devoir  de  se  préserver  d'un  pareil  instru- 
ment de  destruction?  Quarante  ans  après  leur  abolition,  sous 
l'empereur,  ils  étaient  déjà  maîtres  de  la  moitié  de  la  jeunesse. 
Le  28  juillet  a-t-il  été  fait  contre  autre  chose  que  contre  ce 
système  d'abrutissement  auquel  ils  prétendaient  soumettre 
l'espèce  humaine?  »  {Bruit  croissant  à  droite.) 

«  La  chute  des  Bourl)ons  a  eu  les  mêmes  causes  que  la  cata- 
strophe des  Stuarts.  Laissez  entrer  les  Jésuites,  —  à  la  troisième 
génération  ils  produisent  des  désordres,  et  il  faudra  encore 
une  catastrophe  pour  s'en  délivrer.  Quant  aux  moyens  de  les 
empêcher,  ils  ne  sont  pas  plus  difficiles  qu'en  1762.  » 

Mais,  messieurs,  je  vous  recommande  particulièrement 
l'opinion  de  M.  Daunoii. 

M.  Henry  Folrmer  (Cher).  —  Il  faut  nous  communiquer  ce 
document  ! 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Je  vous  le 
communiquerai,  si  vous  doutez  de  son  authenticité  ! 
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A  (jdurhe.  —  iNe  répoiuiez  pas  aux  intci  rii|)li()iis. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs ,  c'est  surtout  ropinion  do 
M.  Daunou  que  je  voudrais  vous  faire  eouuaitre.  M.  Dauiiou  a 
été  très  jnstemeut  caraclérisé  par  l'honorable  M.  Lahoulaye, 
comme  un  des  pères  de  la  liberté  de  renseignement  :  c'est  lui 
(|ui  a  introduit  le  mot  et  la  chose  dans  la  Constitution  de. 
lan  III.  [Humeurs  à  droite.) 

M.  lîiFFKT.  —  ("/était  lin  ancien  oraloricn. 

M.  LE  MiNLSTKK.  —  Savez-vous  ce  qu'il  a  dit,  ce  grand 
libéral  qui  a  soutenu  dans  cette  commission  les  opinions  les. 
plus  libérales?  Voici  son  avis  : 

«  Cette  ([uestion  tient  tout  à  fait  à  la  question  générale  de  la 
liberté  de  conscience.  C'est  un  droit  purement  individuel.  II  y  a 
des  associations  temporaires  légitimes;  celles-là  même,  l'État, 
lorsqu'il  les  juge  dangereuses,  peut  les  interdire.  Mais  les 
congrégations  qui  ont  une  durée  perpétuelle  forment  une 
société  dans  la  société;  l'État  se  détruirait  lui-même  s'il  les 
tolérait.  L'horreur  des  Jésuites  est  un  sentiment  national  en 
France.  » 

M.  AiNCEL.  —  C'est  pour  cela  qu'ils  ont  plus  de  20  000  élèves  ! 

M.  LE  Ministre.  —  «  Les  malheurs  de  la  France  ont  dérivé 
de  cette  source  :  c'est  à  eux  que  la  bi-anche  qui  vient  d'être 
exclue  du  trône  doit  sa  chute.  Les  événements  de  Juillet  sont 
une  victoire  remportée  sur  eux.  » 

M.  LE  BARON  DE  Larcy.  —  Mais  ils  n'y  étaient  plus  ! 
M.  LE  PRÉsn)EiNT.  —  Encore   une  ibis,   monsieur  de  Larcy,  vous 
n'avez  pas  la  parole.  Si  vous  continuez,  je  vous  rappellerai  à  l'ordre. 

M.  LE  Ministre.  —  «  Il  s'agit  de  savoir  si  le  Gouvernement 
veut  renoncer  à  cette  victoire.  On  peut  donc  prononcer  que 
l'enseignement  privé  est  libre,  mais  que  cette  liberté  n'appar- 
tient pas  à  des  congrégations.  On  peut  exiger  de  ceux  qui 
veulent  enseigner  la  déclaration  qu'ils  n'appartiennent  pas  à 
ces  congrégations.  Ou  objecte  qu'ils  mentiront.  C'est  l'alTaire 
des  tribunaux.  On  a  dit  que  le  clergé  français  est  ultramontain  ; 
il  l'est  devenu  par  les  Jésuites  qui  ont  obtenu  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  en  1685...  [Exclamations  ironiques  à  droite), 
et  qui  exercèrent  tant  d'influence  sur  les  dernières  années  de 
Louis  XIV.  » 
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M.  Cuvier  intervient  alors  pour  rappeler  un  souvenir 
personnel  : 

«  Voici  ce  que  l'empereur  a  dit  une  fois,  en  séance  du  Conseil 
d'État  :  —  J'ai  fait  demander  au  pape  si  les  Pères  de  la  Foi 
étaient  des  jésuites,  et  il  m'a  répondu  que  non...  »  [Interruptions 
à  droite.) 

M.  Rocher.  —  Cette  citation  est  de  M.  de  Vatimesnil  ! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  Cuvier  qui  rapporte  un  propos 
tenu  par  l'empereur  Napoléon  au  Conseil  d'État  : 

«  ...  11  m'a  répondu  que  non;  j'ai  fait  saisir  leurs  papiers, 
j'ai  trouvé  les  preuves  du  contraire.  Comment  voulez-vous 
croire  à  des  gens  qui  se  donnent  mutuellement  dispense  pour 
mentir?  »  {Rires  et  applmidissements  à  gauche.) 

M.  Henry  Fournier  (Cher).  —  C'est  indigne!  C'est  le  pape  qui  est 
outragé  !  {Bruit  à  gauche.) 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  alors,  messieurs,  que  cette  com- 
mission, des  délibérations  de  laquelle  sortit  un  projet  de  loi 
qu'on  peut  qualifier  d'ultra-libéral  —  il  est  plus  libéral  que  tous 
les  projets  qui  ont  suivi,  —  inséra  une  solution  ainsi  conçue  : 

«  Les  corporations  religieuses  non  autorisées  par  les  lois 
ne  seront  pas  capables  d'exercer  les  fonctions  de  l'ensei- 
gnement, 

«  Tout  instituteur  libre  devra  faire  la  déclaration  quil 
n'appartient  à  aucune  congrégation  religieuse  non  autorisée 
par  la  loi.  » 

M.  Bûcher.  —  Et  la  loi  de  1836  ! 

M.  LE  Ministre.  —  La  loi  de  1836  ne  contenait  pas,  en 
effet,  cette  disposition;  mais  M.  Villemain,  s'expliquant  sur  ce 
point,  disait  qu'elle  y  était  sous-entendue. 

M.  Bocher.  —  Est-ce  le  projet  de  loi  de  M.  Guizot? 
A  gauche.  —  N'interrompez  pas  ! 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Bocher,  veuillez  laisser  parler 
l'orateur. 

M.  LE  Ministre.  —  Du  reste,  la  disposition  sous-entendue 
ayant  été  introduite  dans  le  projet  de  loi,  à  la  session  de  1837, 
par  un  amendement  de  la  Chambre  des  députés,  subsista  dès 
cette  époque  dans  tous  les  projets  de  loi  relatifs  à  la  liberté 
d'enseignement  présentés  par  le  gouvernement  de  Juillet. 
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M.  BocHER.  —  Le  projet  de  Joi  ir»''lait  pas  présenté  par  M.  Guizot. 
M.  Pelletan.  —  Il  il  été  défendu  |iar  lui,  mais  il  a  été  proposé  par 
M.  de  Broglie,  qui  valait  bien  M.  (iuizot. 

M.  LE  Ministre.  —  Si  vous  voulez  que  je  vous  cite  les 
paroles  textuelles  de  M.  Guizot  sur  cette  disposition,  je  vais  le 
faire  ;  il  s'en  est  expliqué  à  cette  tribune  même,  devant  la 
Chambre  des  pairs,  en  1844  : 

«  Le  droit  légal,  il  n'est  pas  contesté.  L'article  attaqué  ne 
fait  qu'appliquer  la  législation  actuelle.  Les  congrégations  qui 
ne  sont  pas  spécialement  autorisées  par  ces  lois  sont  interdites. 
On  adresse  à  tout  liomme  qui  veut  entrer  dans  l'enseignement, 
qui  veut  devenir  chef  d'institution ,  cette  simple  question  : 
Êtes-vous  ou  n'étes-vous  pas  membre  d'une  congrégation?  Il 
répond  «  oui  »  ou  «  non  ».  Il  n'y  a  pas  là  de  persécution  ;  on  ne 
lui  demande  point  de  déclaration  contraire  à  ses  principes,  on 
ne  lui  demande  pas  de  signer  un  foi-mulaire,  un  texte  :  il  n'y  a 
rien  ici  de  semblable  à  tous  ces  cas  avec  lesquels  on  a  essayé 
de  trouver  des  analogies.  On  se  borne  à  interroger  une  con- 
science sincère;  elle  répond  oui  ou  non;  et  cette  question,  la 
loi  nous  ordonne  de  la  lui  adresser,  non  pas  une  loi  que  nous 
avons  faite,  mais  la  loi  qu'ont  faite  ou  suivie  tous  les  gouver- 
nements de  la  France  depuis  cinquante  ans,  le  gouvernement 
de  la  Restauration  comme  les  autres,  Charles  X  comme  ses 
prédécesseurs.  » 

Et  lorsque  M.  Villemain  apporte  à  la  Chambre  des  députés 
cette  disposition,  défendue  par  M. Guizot  lui-même,  que  dit-il? 

«  Autre  chose,  en  ell'et,  messieurs,  est  la  force  des  individus  ; 
autre  chose  est  celle  des  associations.  Si  l'État  reconnaît  à  tout 
Français  qui  aura  rempli  certaines  conditions  la  faculté  de 
former  un  établissement  d'instruction  secondaire  et  de  se  sub- 
stituer aux  familles,  avec  leur  consentement,  il  est  vrai,  mais 
dans  une  proportion  qui  donne  une  sorte  d'influence  publique, 
cette  môme  faculté  ne  saurait  également  appartenir  aux  mem- 
bres d'une  corporation  que  l'État  n'aurait  pas  préalablement 
admise  et  autorisée.  Ce  n'est  plus  qu'une  question  de  pouvoir, 
et  l'autorité  civile  ne  peut,  sous  prétexte  de  liberté  en  matière 
d'éducation,  se  dessaisir  du  droit  général  qu'elle  a  de  ne  laisser 
se  former  sans  son  aveu  aucune  association  dans  le  royaume.  » 
{Très  bien  !  à  gauche.) 
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Voulez-vous,  messieurs,  un  autre  témoignage  que,  j'espère, 
on  ne  récusera  pas  de  ce  côté  de  l'Assemblée?  [M.  le  ministre 
désigne  la  rfroi/i?.)  Voulez-vous  savoir  comment  parlait  M.  le  duc 
de  Broglie,  rapporteur  de  la  loi  ? 

M.  LK  DUC  nii  Broglie.  —  II  a  voté,  depuis,  la  loi  de  1850  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'a  pas  voté  la  loi  de 
1850  ;  mais  vous  me  pei'mettrez  de  faire  grand  cas  d'une  opinion 
que  votre  illustre  père  a  exprimée  quand  il  avait  la  responsa- 
bilité du  pouvoir.  [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  uuc  DE  Broglie.  —  Dans  l'intervalle,  il  y  avait  eu  la  Révo- 
lution de  1848. 

M.  LE  Ministre.  — J'ai  vu  quelque  part,  dans  une  liistoirede 
ce  temps,  que  M.  le  duc  de  Broglie,  le  père,  avait  passé  légère- 
ment sur  cette  question  des  congrégations,  qu'il  l'avait  traitée 
à  regret  et  avec  dédain.  Vous  allez  en  juger  : 

«  Comme  on  le  voit,  dit  M.  le  duc  de  Broglie,  l'obligation  est 
générale,  elle  est  sans  exception  ;  elle  s'étend  à  tous  les  établis- 
sements existants,  tant  ceux  qui  dépendent  de  l'Université  que 
ceux  qui  n'en  dépendent  pas.  Cette  ordonnance,  rendue  sous 
l'autorité  d'un  prince  dont  le  zèle  pour  les  intérêts  de  la  religion 
n'était  pas  douteux,  de  l'avis  d'un  ministère  pieux,  éclairé,  et 
qui  comptait  dans  son  sein  un  membi-e  du  corps  épiscopal,  n'a 
jamais  été  révoquée. 

«  Faut-il  n'en  plus  tenir  compte  aujourd'bui?  Faut-il  dis- 
penser désormais  les  établissements  privés  de  l'obligation 
qu'elle  impose? 

«  En  d'autres  termes,  faut-il  considérer  comme  nulles  et  non 
avenues  les  lois  générales  qui  prohibent,  en  France,  l'existence 
des  congrégations  d'bommes  ;  les  lois  plus  spéciales  encore  qui 
prohibent,  en  France,  certaines  congrégations  dont  les  membres 
relèvent  d'un  supérieur  étranger  et  ne  sont,  en  tant  que  tels, 
citoyens  d'aucun  pays  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  messieurs.  » 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

<(  Ces  lois  existent,  ajoute  M.  le  duc  de  Broglie  :  les  tribunaux 
ont  maintes  et  maintes  fois  reconnu  qu'elles  sont  en  pleine 
vigueur...  » 

M.  LE  Die.  DE  Broglie.  —  C'est  antérieur  à  1848  ! 
Un  sénateur  à  gauche.  —  Écoutez  votre  père  ! 
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M.  LE  Ministre.  —  «  La  Chamluc  des  pairs,  dans  une 
occasion  solennelle,  a  prêté  anx  anvis  des  Irihiinaiix  le  concours 
de  son  autorilé. 

«  Si  l'on  considère  ces  lois  ('onniie  contraires  àrespritcl  à  la 
lettre  de  la  Charte,  (jifon  en  demande  directement  l'abrogation 
pai'  la  loi  constitutionnelle,  (ju'on  s'adresse  au  roi,  aux 
Chambres,  au  pays!  Le  pays  fera  connaître  ses  vœux,  les  pou- 
voirs publics  pi'ononceront  ;  mais,  tant  que  ces  lois  existent,  il 
faut  qu'elles  soient  observées.  Personne  en  France  n'a  qualité 
pour  s'élever  au-dessus  des  lois,  pour  les  éluder,  pour  les 
enfiTindre.  »  {Très  bien!  à  gauche.) 

M.  LE  Ministre.  —  u  Le  moment  est-il  bien  choisi  d'ailleurs 
pour  permettre  à  des  corporations  dont  le  Gouvernement  ne 
connaît,  ofliciellement  du  moins,  ni  l'existence,  ni  le  caractère, 
ni  la  règle,  ni  les  statuts,  ni  les  engagements,  ni  les  desseins, 
pour  permettre  à  ces  corporations,  disons-nous,  de  s'établir  en 
France,  publiquement,  à  ciel  ouvert,  d'y  exercei-  le  droit  de 
cité,  d'y  former  plusieurs  États  dans  l'État,  de  s'associer  à  la 
lutte  des  partis,  d'y  revendiquer,  de  droit  divin,  l'éducation  de 
la  jeunesse?  »  {Bravos  à  gauche.) 

«  Dire,  comme  on  le  soutient  dans  un  très  grand  nombre 
des  pétitions  qui  nous  sont  parvenues,  que  la  déclaration  dont 
il  s'agit  est  contraire  aux  préceptes  de  la  religion  catholique, 
qui  commande  aux  âmes  d'élite  d'aspirer  à  la  perfection 
absolue,  de  se  consacrer  à  Dieu  tout  entières,  de  vjvre  dans  le 
détachement  des  choses  de  ce  monde,  c'est  déplacer  la  question. 
La  déclaration  dont  il  s'agit  n'interdit  la  vie  contemplative  à 
personne;  elle  interdit  les  fonctions  de  l'enseignement  aux 
hommes  qui  sont,  par  choix,  engagés  dans  ses  liens  et  soumis 
à  des  obligations  que  l'État  ne  connaît  pas.  {Très  bien!  à 
gauche.)  bive  que  cette  déclaration  serait  une  atteinte  portée 
aux  droits  de  la  conscience,  une  violation  du  sanctuaire  de  la 
conscience,  c'est  se  méprendre  étrangement.  Cette  déclaration 
ne  portera  ni  sur  des  principes,  ni  sur  des  sentiments,  ni  sur 
des  doctrines  ;  cette  déclaration  n'est  point  et  ne  sera  point  un 
formulaire  à  signer.  Étes-vous  ou  n'étes-vous  pas  membre 
d'une  corporation  non  autorisée?  Quel  est  l'homme  consciencieux 
qui  peut  trouver  cette  question  embarrassante?  »  {Nouvelle 
approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 
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M.  Henry  Foirnier  (Cher).  —  En  1848,  la  législation  a  changé. 

M.  LE  BAROA'  DE  Lareinty.  —  Respectez  la  loi  aujourd'hui  comme 
on  la  respectait  alors. 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  On  respectait  la  loi  alors,  voilà  tout.  — 
Respectez-la  maintenant  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Cet  exposé  des  autorités  du  passé, 
derrière  lesquelles  les  auteurs  de  Tarticle  7  ont  le  droit,  je  pense, 
de  s'abriter,  ne  serait  pas  complet  si  je  ne  vous  lisais  enfin 
quelques  mots  du  rapport  de  M.  Thiers  sur  la  même  question  : 

«  Mais  il  y  a  d'autres  raisons  encore  et  non  moins  puis- 
santes :  les  lois  du  pays.  Ces  lois  ont  prononcé  ;  elles  ont  exclu 
certaines  congrégations  :  il  faut  oltéir  à  leur  commandement. 
On  peut  ne  pas  poursuivre  les  individus,  ne  pas  chercher  s'ils 
sont  assemblés  sur  le  territoire  de  façon  à  faire  supposer  qu'ils 
existent  en  congrégation  ;  mais  on  a  bien  le  droit  de  les  arrêter 
quand  ils  se  présentent  pour  exercer  certaines  fonctions;  on  a 
bien  le  droit  de  leur  demander  ce  qu'ils  sont,  s'ils  appartien- 
nent à  des  ordres  religieux  défendus  par  nos  lois,  et,  dans  ce 
cas,  de  leur  interdire  les  fonctions  qu'ils  voulaient  exercer  : 
c'est  assurément  la  moindre  des  exigences.  » 

Et  il  ajoute  cette  considération  que  je  vous  recommande, 
messieurs,  et  qui  répond  à  bien  des  objections  qui  se  sont  déjà 
produites  : 

«  Quant  aux  scrupules  de  certains  catholiques,  exprimés  dans 
le  sein  de  la  commission  par  un  de  ses  membres,  M.  de  Carné, 
et  qui  consistent  à  dire  que  les  congrégations  sont  de  l'essence 
du  christianisme,  que  c'est  attaquer  la  foi  que  de  les  proscrire, 
nous  répondons  que  le  Saint-Siège  d'abord  n'a  pas  raisonné 
ainsi,  car  il  n'a  jamais  fait  de  leur  suppression  un  sujet  de 
contestation  avec  la  France  ;  que  les  congrégations  ne  se  sont 
développées  dans  l'Église  qu'avec  la  suite  des  temps,  et  que,  si 
les  congrégations  ayant  pour  objet  de  procurer  à  des  âmes 
fatiguées  du  monde]  le  repos  de  la  retraite  religieuse  peuvent 
être  regardées  comme  tout  à  fait  inhérentes  à  la  religion  catho- 
lique, celles  qui  ont  été  créées  dans  les  temps  modernes,  les 
unes  pour  enseigner,  d'autres  pour  des  intérêts  presque  tempo- 
rels, pour  se  mêler  au  monde,  loin  de  s'en  éloigner,  comme  les 
Jésuites,  par  exemple,  n'ont  ni  le  caractère,  ni  le  même  droit  à 
être  assimilées  au  christianisme  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  toutes 
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les  congrégations,  mais  de  quelques-unes,  d'une  en  particulier, 
qu'on  peut  désigner,  puisque  son  nom  est  dans  (outos  les 
bouches  :  celle  des  Jésuites;  (ju'il  serait  étrange  de  dire  que  les 
Jésuites  sont  de  l'essence  du  chrislianisme,  et  que,  nos  lois 
ayant  prononcé,  depuis  la  Révolulion,  il  n'y  a  ni  oppoi'lunilé  ni 
fondement  à  élever  une  telle  oljjeclion. 

«  Nous  ajouterons,  pour  ce  qui  concerne  les  Jésuites,  que 
nous  ne  sommes  pas  animés  à  leur  égard  d'un  petit  esprit  de 
calomnie  et  de  persécution,  mais  que  leurs  maximes  morales, 
leurs  doctrines  sur  la  puissance  spirituelle  et  temporelle,  leur 
vie  agitée,  les  souvenirs  qu'ils  rappellent,  tout  cela  suffit  pour 
que  des  législateurs  prudents  les  écartent  de  l'enseignement.  Il 
nous  faut  des  docteurs  moins  contestés  pour  leur  confier  la 
jeunesse.  [Interruptions  à  droite.)  Et  puis,  on  n'exigera  pas 
apparemment  que  le  rappel  des  Jésuites  soit  prononcé,  en  1844, 
par  la  Chambre  des  députés,  et  ce  serait  leur  rappel  assurément 
que  de  leur  faire  rouvrir  aujourd'hui  en  France  la  carrière  de 
l'enseignement.  »  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  BARON  DE  Lakcy.  —  C'est  la  g-loiie  de  la  Itépublique  de  1848 
de  les  avoir  rappelés  1 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  de  toute  cette  histoire  des  anté- 
cédents et  des  origines  de  la  disposition  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre,  il  faut,  je  crois,  déduire  deux  choses  : 

La  première,  c'est  que  ce  n'est  pas,  comme  on  le  dit  volon- 
tiers, une  si  étrange  incohérence,  une  si  parfaite  extravagance, 
de  la  part  des  auteurs  du  projet  de  loi,  que  d'avoir  mêlé  une 
question  de  congrégations  à  une  question  d'enseignement. 
[Approbation  à  gauche.)  Pour  répoudre  à  ce  reproche,  je  me 
place  derrière  les  grandes  mémoires  des  hommes  dont  je  vous 
citais  tout  à  l'heure  les  belles  et  fortes  paroles.  Il  en  ressort,  en 
second  lieu,  qu'on  peut  être  des  libéraux,  des  amis  de  la  liberté 
d'enseignement  passionnés  et  lidèles,  comme  M.  Daunou,  par 
exemple,  et,  quand  on  donne  la  liberté  à  tout  le  monde,  la 
refuser  pourtant  aux  Jésuites.  [Très  bien  !  à  gauche.) 

J'estime  que  c'est  là  qu'aboutissent  les  enseignements  histo- 
riques que  je  viens  de  faire  passer  sous  vos  yeux.  Mais  celte 
condamnation,  —  et  c'est  ici  que  je  rencontre  le  dernier  grief 
de  M.  Buffet,— cette  condamnation  que  nous  prononçons,  après 
tant  d'autres  gouvernements,  contre  la  Société  de  Jésus,  celte 
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conclamnatiou  esl-elle  méritée?  —  Non,  dit  M.  Bulïet  :  rien  ne 
la  justifie;  il  n'y  a  dans  le  dossier  des  Jésuites  aucun  document 
probant.  Leur  enseignement,  goûté  des  familles,  de  beaucoup 
de  familles  chrétiennes,  n'est  sujet  à  aucun  reproche  :  il  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  Constitution,  ni  aux  lois,  car,  ajoute-t-il, 
les  congréganistes,  Jésuites  compris,  sont,  en  général,  fort  indif- 
férents en  matière  politique  :  ce  sont  des  patriotes,  ils  ne 
forment  que  des  patriotes...  —  Messieurs,  je  me  reprocherais  de 
dire  une  parole  qui  pût  laisser  cioire  à  l'homme  le  plus  malin- 
tentionné que  j'ai  la  pensée  de  contester  en  quoi  que  ce  soit  le 
respect  qui  est  dû  aux  marques  nombreuses  et  éclatantes  de 
patriotisme  qui  ont  été  données  dans  la  dernière  guerre  par  les 
catholiques,  par  les  maîtres  aussi  bien  que  par  les  élèves  des 
Jésuites. 

M.  LE  BARON  DE  I.AncY.  —  Cela  suffit. 

M.  LE  MiNisTRj].  —  J'ai  vu  ces  choses  de  près  ;  j'ai  vu,  moi 
aussi,  les  congréganistes  brancardiers  parcouiir  les  champs  de 
bataille  et  exposer  leur  poitrine  avec  une  simplicité  héroïque. 

M.   Paris.  —  Ce  sont  les  frères  que  chasse  M.  Herold  ! 

M.  LE  Ministre.  —  J'ai  eu  l'occasion  d'honorer,  j'oserai 
presque  dire  de  célébrer,  si  le  mot  n'était  ambitieux,  la 
mémoire  de  l'une  de  ces  glorieuses  victimes,  —  et  j'en  suis 
fier  !  L'honorable  M.  ButTet  faisait  remarquer,  hier,  en  arrivant 
à  cette  partie  de  son  discours,  qu'il  allait  pi'obablement  susciter, 
de  ce  côté  de  l'Assemblée,  en  rendant  hommage  à  ces  exemples 
de  patriotisme,  un  mouvement  tel  que  celui  qui  se  produit  tou- 
jours, disait-il,  en  pareille  circonstance,  dans  les  assemblées 
répul)licaines,  et  il  se  demandait  comment  ce  mouvement,  indé- 
fini et,  en  quelque  sorte,  instinctif,  pouvait  s'expliquer.  Je  me 
permets  de  lui  en  donner  l'explication.  Ce  mouvement  veut  dire 
que,  lorsque  l'on  parle  de  ces  événements  de  1870,  il  ne  faut 
faire  pour  aucun  parti,  pour  aucune  foi,  pour  aucune  classe  de 
la  nation,  un  monopole  du  patriotisme  !  {Applaudissements  n 
gauche.) 

M.  lîoFFKT.  —  Je  suis  parlaiteineut  de  votre  avis.  Je  n'ai  revendi- 
qué le  patriotisme  pour  aucuu  parti;  mais,  quand  des  hommes  sont 
accusés  de  manquer  de  patriotisme,  je   suis  autorisé  à  vous   dire 
qu'ils  ont  donné  les  plus  admirables  exemples  de  patriotisme. 
Un  sàiateiir  à  gauche.  —  Comme  tout  le  monde  ! 
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M.  LE  Ministre.  —  Prisoiiiic  ici  iraccuse  ni  1rs  rlrvcs  de 
la  (vonipajinie  de  Jésus,  ni  les  maîtres,  ni  les  congiv,uanlsles 
autorisés,  ni  ceux  qui  ne  sont  pas  autorisés,  davoir  Tuan(|ué  de 
paliiotisme  dans  la  guerre  de  1870. 

Un  sàKitcur  (ï  droUc.  —  Dtmc  il  n'y  ;i  pas  deux  Franccs  ! 

M.  LE  Ministre.  —  .lavais  llionneiir  de  diic  tout  le 
contraire  au  Sénat,  el  de  lui  faire  i'eniar(iuei-  (lue  tout  le  monde 
avait  fait  son  devoir.  Assurément,  et  vous  avez  le  droit  d'en 
être  très  fieis,  le  sanu'  patricien  ne  s'est  pas  ménaué,  mais  le 
sang  pléliéien  a  coulé,  lui  aussi,  à  longs  Ilots  sur  les  champs  de 
bataille.  {Applaudissemcnls  <)  (/anche.) 

M.  LK  coMTi;  DKS  Bassavns  dk  Uic.iiemo.nt.  —  Alors  il  ne  faiil  (Icniaii- 
(ler  de  proscriptions  pour  personne. 

M.  LE  Ministre.  —  Et  si  nous  avons  vu  et  honoré  les  ])ran- 
cardierscongréganisles,  nous  avons  vu  et  nous  avons  dirigé  nos 
propres  instituteurs,  transformés  en  brancardiers,  eux  aussi... 

M.  BoniiER.  —  Personne  ne  les  a  attaqués. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  ils  ont  été  héroïques,  eux  aussi.  El 
celui  qui  était  leur  chef  a  bien  fait  de  monter  hier  à  la  tril)une 
pour  faire  observer  qu'il  fallait  peut-être,  quand  on  rappelle  ces 
lugubres  et  glorieux  souvenirs,  avoir  une  mesure  égale  pour 
les  uns  el  pour  les  autres...  (  Vifs  applaudissemenis  à  gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Trévenecc.  —  Oïl  se  rappelle  la  bravoure  de  votre 
sous-secrétaiie  d'État. 
M.   Buffet.  —  Je  n'ai  parlé  que  de  ceux  qui  étaient  accusés. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  que,  si  l'esprit  de  sacrifice  existe 
chez  les  maîtres  congréganistes... 

MM.  LE  BARON  DE  Ravig.nan  ET  Ches.neloxg.  —  C'est  pour  cela  (jue 
vous  les  chassez  I 

M.  LE  Ministre.  — ■ ...  comme  chez  les  univei'sitaires,  les  con- 
gréganistes ont  au  moins  cet  avantage  de  trouver  des  louanges 
toujours  prêtes,  tandis  que  l'esprit  de  sacrifice  dans  l'Université... 

M.  LE  baro.n  de  Larcv.  —  On  ne  les  loue  pas,  on  les  défend  ! 

A  gauche.  —  A  l'ordre  ! 

M.  LE  PnÉsiDEXT.  —  Monsieur  de  Larcy,  si  vous  persistez  ù  inter- 
rompre, je  vous  rappellerai  à  l'ordre.  Malgré  tout  le  respect  que  j'ai 
pour  vous,  je  ne  puis  admettre  que  vous  interrompiez  continuelle- 
ment ! 
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M.  Demôle.  —  Cela  est  révoltant  à  la  fin  !  c'est  un  parti  pris  que 
ces  interruptions  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Célébrez,  messieurs,  l'esprit  de  sacri- 
fice et  de  dévouement  dont  les  maîtres  congréganistes  donnent 
le  spectacle,  mais  n'oubliez  pas  que  les  maîtres  qui  appar- 
tiennent à  l'Université... 

Voix  à  droite.  —  Nous  ne  l'avons  pas  oublié  ! 

M.  LE  Ministre.  — ...  ont  pratiqué  eux  aussi  le  dévouement 
et  le  sacrifice... 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Vous  feriez  croire  que  nous  l'avons 
oublié.  Ce  n'est  pas  exact  :  personne  de  nous  ne  l'a  oublié.  [Vives 
protestations  à  gauche.) 

M.  le  Ministre.  —  ...  que  leur  vie  est  une  vie  de  labeur... 

M.  Hervé  de  Saisy.  —  El  cependant  vous  décbainez  sur  les  uns  la 
proscription,  au  lieu  de  respecter  pour  tous  les  droits  de  la  liberté  ! 
Est-ce  là  de  la  justice  ? 

M.  le  Ministre...  —  que  leur  vie  est  une  vie  de  labeurs 
modestes,  obscurs,  sans  gloire  et  sans  empbase,  et  que,  comme 
je  l'ai  dit  dans  une  autre  enceinte,  ils  n'ont  pas  fait  vœu  de  pau- 
vreté, mais  ils  la  pratiquent.  [Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

M.  le  barois'  I^e  Guay.  — •  Pourquoi  la  gauche  n'applaudissait-elle 
pas  hier  aux  paroles  de  M.  Jules  Simon  ?  c'est  la  droite  seule  qui  a 
applaudi  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Me.ssieurs,  il  n'est  point  question,  dans  le 
procès  que  nous  faisons  à  la  Société  de  Jésus,  au  point  de  vue 
de  son  enseignement,  il  n'est  point  question  de  patriotisme,  et 
vous  ne  ferez  pas  dévier  le  débat  en  le  portant  sur  ce  terrain 
brûlant;  il  est  question  d'autre  chose  :  il  est  question  de  savoir 
si  leur  enseignement  est  conforme  à  la  Constitution  et  aux  lois, 
s'ils  forment  des  citoyens  amis  de  leur  pays,  des  institutions 
libérales  que  ce  pays  s'est  données.  C'est  la  question  que  nous 
allons  examiner. 

MM.  Chesnelong  et  le  vicomte  de  Lorgkril  prononcent  quelques 
paroles  qui  ne  parviennent  pas  au  bureau.  {Bruit  à  gauche.) 

M.  Demôle.  —  Vous  ne  voulez  donc  pas  que  le  ministre  parle  ? 
Vraiment  c'est  un  parti  pris. 

M.  LE  Président.  —  Écoulez,  messieurs!  vous  répondrez,  mais 
n'interrompez  pas  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  s'agit  de  savoir  si  la  jeunesse  conliée 
aux  mains  des  Jésuites  reçoit  dans  leurs  établissements  un 
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enseignement  véritablement  national.  [Approhaiion  n gauche.— 
Bruit  à  droite.) 

Eh  bien,  j'affirme  que  cet  enseignement  a  des  tendances 
politiques  très  accusées,  et  que  ces  tendances  sont  de  telle 
nature... 

M.  LE  VICOMTE  DE  Rainnevili.e.  —  Prouvcz-le  ! 
M.  DupOiîY.  —  Attendez  ! 

M.    LeNOËL    et   PLISIEIRS    SHNATEl  RS    A    GAICHE  à   M.    Ic.   minislrc.  — 

Reposez-vous  ! 

M.  u:  Président.  —  M.  le  niinisfre  demande  quelques  minutes  de 
repos. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  cin([  minutes,  puis,  remise  au 
lendemain.) 

Le  lendemain,  6  mars,  M.  Jules  Ferry,  après  rélection  de  .AL  Albert 
Grévy  comme  sénateur  inamovible,  en  remplacement  de  M.  Crémieux, 
reprit  la  parole  pour  continuer  son  discours*  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  V Instruction  publique  et  des 
beaux-arts.  —  Messieurs,  avant  de  reprendre  le  cours  de  ma 
discussion,  j'ai  le  devoir  de  faire  connaître  au  Sénat  un  certain 
nombre  de  documents  que  j'avais  cru  pouvoir  écarter  pour  ne 
pas  charger  ce  débat  d'un  trop  grand  nombre  de  lectures,  mais 
qui  ont  leur  importance.  C'est  d'abord  la  lettre  du  père  généi-al 
des  Jésuites,  adressée  à  Napoléon  III  à  la  suite  de  l'incident 
dont  j'ai  entretenu  hier  le  Sénat  :  la  fermeture  du  collège  de 
Saint-Michel,  à  Montaud,  près  de  Saint-Étienne.  On  m'a  demandé 
de  lire  ces  documents;  ils  étaient  dans  mon  dossier;  si  j'avais 
été  plus  adroit,  j'aurais  pu  sur  l'heure  en  donner  connaissance 
au  Sénat.  Les  voici,  messieurs.  J'ai  dit  que  le  général  de  la 
Compagnie  de  Jésus  avait  fait,  à  cette  occasion,  un  acte  de  sou- 
mission absolue  vis-à-vis  du  gouvernement  impérial.  Le 
29  décembre  1853,  le  collège  des  jésuites  de  Montaud  avait  été 
fermé.  Une  décision  gracieuse,  intervenue  après  trois  mois  de 
négociations,  l'avait  rouvert  au  mois  d'avril;  le  père  Beckx, 
général  de  la  Compagnie,  écrivait  à  l'empereur  la  lettre  sui- 
vante, datée  de  Rome,  le  29  avril  1854  : 

«  Sire, 

«  Je  viens  déposer  aux  pieds  de  Votre  Majesté  l'hommage 
de  la  reconnaissance  la  plus  juste  et  la  mieux  sentie. 

1.  J.  officiel  du  7  mars  1880. 
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«  Le  décret  du  29  décembre  dernier  nous  avait  causé  une 
vive  peine.  Mais  la  réponse  de  Votre  Majesté  à  la  députation  du 
commerce  de  Saint-Etienne,  et  ensuite  l'annonce  oflicielle  de  la 
réouverture  du  collège  de  Montaud,  ont  fait  succéder  la  joie  à 
la  tristesse. 

«  Je  me  sens  d'autant  plus  obligé  d'exprimer  à  Votre  Majesté, 
au  nom  de  la  Compagnie  de  Jésus,  les  sentiments  de  la  plus 
vive  reconnaissance,  que  c'est  à  votre  gouvernement,  sire,  que 
nous  devons  la  liberté  d'euseignement,  qui  depuis  si  longtemps 
nous  était  refusée  dans  ce  vaste  empire. 

'(  Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France,  sire,  que  nous  rece- 
vons des  gages  de  votre  bienveillance.  Dans  les  pays  les  plus 
lointains,  en  Chine  et  à  Madagascar,  c'est  le  drapeau  français 
qui  protège  la  vie,  la  liberté  et  les  travaux  apostoliques  de  nos 
missionnaii'es.  {7)-ès  bien!  à  droite.) 

(y  Nous  VOUS  témoignerons  notre  gratitude,  sire,  et  par  nos 
prières  au  pied  des  autels,  et  par  un  bon  usage  de  cette  liberté 
d'enseigner  la  jeunesse  que  vous  nous  avez  donnée,  et  par  une 
application  constante  à  seconder  les  efforts  de  Votre  Majesté 
pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  le  bonheur  de  la  France...  » 
{7rrs  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  droite.) 

J'ai  dit  simplement  que  c'était  un  acte  de  soumission,  et  je 
crois  que  c'est  bien  là  de  la  soumission.  Il  est  également  de  ma 
loyauté,  pailiculièrement  vis-à-vis  d'un  des  honorables  membres 
de  cette  Assemblée,  de  vous  faire  connaître  la  letti'e  du  père 
de  Ravignan,  du  13  mars  1854.  Elle  est  conçue  dans  un  ton  un 
peu  différent  ;  vous  allez  le  voir  : 

'(  Sire,  la  reconnaissance  est  un  devoir  que  nous  voulons 
remplir.  Les  députés  de  la  ville  de  Saint-Élienne  nous  ont  dit 
avec  quelle  bonté  Votre  Majesté  avait  accueilli  leur  demande. 
La  promesse  solennelle  de  la  réouverture  du  collège  de  Montaud 
nous  remplit  de  joie  ;  et  nous  vous  offrons,  sire,  nos  profondes 
actions  de  grâces.  Le  coup  qui  nous  avait  frappés  nous  avait 
vivement  affligés  et  préoccupés,  en  vue  des  intérêts  sacrés  aux- 
quels nous  dévouons  notre  vie.  Votre  Majesté  nous  rend  la 
confiance  et  le  courage.  Prêtres,  religieux,  trop  longtemps 
méconnus  et  persécutés,  nous  ne  pouvons,  nous  ne  devons  que 
donner  l'exemple  du  respect  et  de  la  soumission  au  pouvoir  et 
aux  lois.  »  {Très  bien!  et  applaudissements  à  droite.) 
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M.  BiFFKT.  —  Parlait  !  pailail!  Lctli-c  ln"'S  (li;,'ne. 

M.  LE  Ministre.  —  «  Telle  est  notre  règle,  lel  est  notre 
esprit,  nous  y  serons  toujours  fidèles,  daignez  le  croire,  sire.  » 
[Très  bien  !  et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Gallom  D'IsiniA.  —  Ce  n'est  |)as  là  se  jeter  aux  pieds  (riiii 
souverain  ! 

M.  i.i:  BARON  DK  llWKJNAN.  —  Maintenant  vous  pouvez  retirer  le 
niot. 

M.  J.E  Ministre.  —  Quel  mot?  J'ai  dit  que  les  congréga- 
tions... 

M.  LE  BARON  DK  RwiGNAN.  —  Vous  pouvez  retirer  le  mot. 

A  droite.  —  Oui!  Oui  ! 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  Ne  retirez  rien. 

M.  LE  Ministre.  —  11  n'y  a  personne  ici,  messieurs,  (pii 
suppose  que  le  gouvernement  impérial  aurait  autorisé  la  réou- 
verture du  collège  de  Montaud,  s'il  n'avait  pas,  dans  les  trois 
mois  de  négociations  qui  ont  suivi  le  décret  de  fermeture, 
obtenu  de  la  Compagnie  de  Jésus  des  déclarations  conformes 
aux.  intérêts  de  son  règne. 

M.  Bi  FFET.  —  Il  n'y  a  pas  d'autres  déclarations. 
M.  Dii  Ravignan.  —  C'est  une  conclusion  que  vous  n'avez   pas  le 
droit  de  tirer. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  nai  donc  absolument  rien  à  retirer. 
{Interruptions  et  bruit  à  droite.) 

Le  gouvernement  impérial  a  considéré  ces  documents... 
[Nouvelles  rumeurs  sur  les  mêmes  bancs.)  Oui,  messieurs,  et  la 
preuve,  c'est  que  je  les  ai  trouvés  dans  les  archives  du  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  avec  cette  mention  :  «  Remis  par 
l'empereur  en  Conseil,  aux  Tuileries,  le  15  mars  1854,  —  remis 
par  l'empereur,  en  Conseil,  aux  Tuileries,  le  24  mai  1854»,  et 
ils  y  ont  été  gardés  comme  un  titre... 

A  droite.  —  Très  bien  ! 

M.  Bi'FFET.  —  Ces  lettres  font  lionneur  à  ceux  qui  les  ont  écrites. 
{ËxcAd  mat  ions  à  gauche.  —  Silence  !  —   Laissez  parler!) 

M.  Pevrat  i:t  plisleurs  sénatelrs  de  la  gauche,  s'adressant  à  la 
droile.  —  Allez-vous  recommencer  à  interrompre  comme  liier?  C'est 
un  parti  pris  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Du  reste,  je  ne  suis  pas  de  ceux  que 
cette  soumission  étonne,  ni  qui  songent  à  en  faire  un  reproche 
à  l'illustre  compagnie  :  je  n'ai  fait  intervenir  cet  incident  qu'à 
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un  autre  point  de  vue,  dans  un  intérêt  beaucoup  plus  direct.  Il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  dans  quelle  mesure  et  à  quelles  condi- 
tions la  compagnie  s'est  soumise,  mais  bien  de  constater  que, 
pendant  toute  la  durée  du  gouvernement  impérial,  il  n'y  avait 
jamais  eu  prescription  acquise  ;  qu'il  y  avait  eu,  au  contraire, 
une  série  d'actes  interruptifs  de  prescription  —  comme  nous 
disons,  nous  autres  légistes,  —  à  l'endroit  de  l'interdiction  des 
congrégations  non  autorisées,  et  que,  par  conséquent,  l'argu- 
ment tiré  de  la  loi  de  1850  et  de  la  désuétude  qui  en  serait 
résultée  n'était  pas  fondé  en  fait.  [Très  bien!  à  gauche.) 

Et,  messieurs,  je  suis  bien  aise  que  le  Sénat  m'ait  permis  de 
renvoyer  à  aujourd'hui  la  suite  de  cette  discussion,  car  je  suis 
en  mesure  d'ajouter  deux  documents  à  ceux  que  j'ai  produits 
hier  à  l'appui  de  cette  thèse  :  à  savoir  que  le  gouvernement 
impérial,  malgré  la  loi  de  1850,  n'a  jamais  considéré  que  les 
congrégations  non  autorisées  eussent  le  droit  d'enseigner  en 
France,  et  que,  de  sa  part,  cela  n'a  été  qu'une  simple  tolérance. 
Je  vous  ai  indiqué  hier  la  date  du  premier  de  ces  documents, 
que  je  n'ai  pas  pu  lire.  Quant  au  second,  je  vous  l'apporte,  et 
j'appelle  sur  lui  toute  votre  attention.  C'est  une  circulaire  du 
6  mars  1860,  signée  de  M.  Rouland.  Elle  est  adressée  au  recteur 
de  Rennes  : 

«  Monsieur  le  Recteur, 

«  Votre  lettre  d'hier  m'apprend  que  les  Jésuites,  qui  pos- 
sèdent déjà  une  maison  conventuelle,  soit  à  Brest,  soit  à 
Quimper,  ont  l'intention  de  fonder  à  Brest  une  institution 
d'enseignement  secondaire  pour  les  élèves  qui  se  destinent  à 
la  marine.  On  suppose  même  que  les  acquisitions  d'immeubles 
faites  par  M.  Courtois,  qui  serait  un  prête-nom,  concernent  les 
Jésuites  et  l'établissement  projeté. 

«  L'Empereur  a  cru  devoir,  dans  un  loyal  intérêt  de  tolé- 
rance et  de  bien  public,  ne  pas  fermer  la  France  aux  congré- 
gations religieuses  d'hommes,  prohibées,  comme  telles,  par  nos 
lois  spéciales.  Mais,  en  favorisant  ainsi  le  tranquille  développe- 
ment d'œuvres  vraiment  chrétiennes,  il  n'a  pu  entendre  que 
l'hospitalité  donnée  dépasserait  la  mesure  de  ce  qui  est  conve- 
nable et  utile,  et  que  ces  congrégations  pourraient  s"étendre 
abusivement. 
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«  Je  ne  vois  en  rien  rulilité  de  la  création,  par  les  Jésuites, 
d'une  école  préparatoire  pour  les  élèves  (jui  se  destinent  à  la 
marine,  ou  de  tout  autre  établissement  d'instruction  secondaire 
à  Brest.  Le  lycée  impérial  et  les  autres  écoles  libres  du  dépar- 
tement ont  parfaitement  sufli  aux  besoins  des  familles  et  de 
l'État. 

«  Veuillez  donc,  monsieur  le  Recteur,  vous  rendre  à  Brest. 
Vous  appellerez  le  directeur  des  Jésuites  à  la  sous-préfecture  ; 
et  là,  en  présence  de  M.  le  sous-préfet,  vous  lui  déclarerez, 
avec  autant  de  fermeté  que  de  modération,  que  le  Gouverne- 
ment ne  pourrait  tolérer  le  nouvel  établissement  que  ces  reli- 
gieux paraissent  avoir  projeté.  S'ils  passaient  outre  malgré  cet 
avertissement,  qu'ils  se  tiennent  pour  prévenus  que  l'établisse- 
ment serait  fermé  par  l'administration,  et  qu'ils  n'auraient  qu'à 
imputer  à  eux-mêmes  les  conséquences  matérielles  de  cette 
interdiction.  »  {Très  bien  l  C'est  clair!  à  gauche.) 

«  La  loi  de  I80O  sur  la  liberté  d'enseignement  n'a  point  eu 
pour  but  d'éluder  les  prohibitions  qui  frappent  les  congrégations 
religieuses  d'hommes.  »  {Nouvelle  appi'obation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

«  Si  tout  citoyen  français  remplissant  les  conditions  de  cette 
loi  peut  ouvrir  une  école  publique,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
religieux  attaché,  par  ses  vœux  perpétuels,  à  une  congrégation 
dont  il  est  incontestablement  membre,  et  dont  il  est  publique- 
ment l'agent.  Dans  un  établissement  d'instruction,  les  Jésuites 
sont  ce  qu'ils  sont  par  leur  institution,  leur  serment  et  leur 
habit,  c'est-à-dire  les  membres  d'une  congrégation  religieuse 
qui  se  voue  soit  au  service  des  autels,  soit  à  l'enseignement. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  subterfuge  possible,  et,  d'ailleurs,  l'État  ne 
l'accepterait  pas. 

«  Au  reste,  veuillez  rappeler  aux  Pères,  dans  votre  conver- 
sation, que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  rétracte  nulle- 
ment ni  sa  tolérance,  ni  son  hospitalité.  Ce  qui  existe  est  et 
sera  respecté.  Il  ne  s'agit  point  de  réaction  ;  mais,  lorsqu'il  est 
question  de  nouveaux  établissements  de  la  part  des  congréga- 
tions rehgieuses,  il  est  juste  et  même  nécessaire  d'examiner  s'il 
y  a  opportunité,  soit  dans  l'intérêt  public,  soit  dans  l'intérêt  de 
ces  congrégations  elles-mêmes,  dont  une  extension  excessive 
peut  appeler  les  défiances  du  pays. 

J.  Ferry.  Discours,  III.  20 
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«  Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Recteur,  me  rendre  compte 
du  résultat  de  votre  mission.  » 

Je  vous  disais  hier,  messieurs,  qu'à  partir  de  1859,  cette  doc- 
trine avait  été  établie  et  rigoureusement  suivie.  En  voici  une 
preuve  qui  date  du  13  janvier  1869  ;  c'est  une  circulaire  de 
M.  Duruy  aux  recteurs  : 

«  Monsieur  le  Recteur,  le  Gouvernement  vient  de  prendre  au 
Mans  une  mesure  sur  laquelle  je  crois  devoir  appeler  votre 
attention  :  il  s'est  opposé  à  la  création,  dans  cette  ville,  d'une 
maison  d'éducation  tenue  par  les  Jésuites.  M.  le  garde  des 
sceaux  m'écrit  que  «  cette  interdiction  est  la  conséquence  de 
«  la  décision  générale  prise  en  18o9,  en  vertu  de  laquelle  de 
«  nouveaux  établissements,  appartenant  à  des  congrégations 
«  d'hommes  non  autorisées,  ne  doivent  plus  être  tolérés  sans 
«  que  le  Gouvernement  ait  constaté  l'utihté  de  ces  fondations  », 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  Recteur,  de  vouloir  bien  vous 
pénétrer  de  l'esprit  de  cette  décision,  et  de  m'inforraer  de 
toutes  les  tentatives  qui  pourraient  être  faites  dans  votre  res- 
sort pour  fonder,  à  côté  de  nos  collèges  ou  de  nos  lycées,  des 
établissements  de  cette  catégorie.  » 

Je  crois,  messieurs,  que,  sur  ce  point,  la  démonstration  est 
complète  :  ces  documents  me  paraissent  absolument  décisifs, 
etje  ne  crois  pas  nécessaire  d'en  produire  d'autres.  Je  crois 
vous  avoir  prouvé  qu'il  n'est  point  exact  de  dire  que  la  loi  de 
18bO  entraine,  comme  on  le  soutient  de  ce  côté  [Vorateur 
désigne  la  droite),  l'abrogation  implicite  des  lois  qui  prohibent 
les  congrégations  d'hommes  non  autorisées  ;  que  le  gouverne- 
ment qui  a  suivi  1850  ne  l'a  jamais  entendu  ainsi,  et  que, 
jusqu'à  la  veille  de  sa  chute,  ce  gouvernement  a  maintenu  sa 
jurisprudence,  jurisprudence  conforme  à  toutes  les  traditions 
nationales,  et  que  nous  vous  demandons  d'instaurer  aujour- 
d'hui, ou  plutôt  de  restaurer  dans  votre  loi. 

M.  Vétillart.  —  L'établissement  du  Mans  a  été  ouvert  en  1870, 
avant  la  guerre. 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Je  vous  ai 
cité  hier  une  lettre  de  M.  Segris  qui  date  d'un  mois  avant  la 
guerre  et  qui  confirme  ce  que  j'avance. 

M.  Vétillart.  —  L'établissement  a  ouvert  avant  la  guerre. 
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M.  LE  Ministre  de  j/ixstruction  publique.  —  Alors,  il  a 
été  ouvert  sans  permission.  Mais,  vous  voyez  la  doctrine;  je 
crois  qu'elle  est  assez  claire.  Je  suis  arrivé,  messieurs,  à  la 
troisième  partie  de  ma  tâche.  Je  prétends  vous  démontrer  que 
le  système  d'éducation  donnée  à  la  jeunesse  dans  les  écoles 
dirigées  par  les  congrégations  non  autorisées,  et  pai'ticulière- 
ment  par  la  Compagnie  de  Jésus,  a  une  direction  politique  péril- 
leuse pour  nos  institutions,  hostile  non  seulement  à  l'établisse- 
ment politique  sous  lequel  nous  vivons  et  que  nous  avons  le 
devoir  de  consolider,  mais  hostile  au  principe  même  de  ce 
qu'on  appelle  la  société  moderne,  tille  de  1789.  L'honorable 
M.  Bulïet  vous  a  dit  d'abord  qu'en  fait  cette  assertion  n'était 
pas  justiliée.  11  ajoutait  :  «  De  quelle  importance  et  de  quel 
intérêt  un  ellort  politique  de  ce  genre  pourrait-il  être,  dans  des 
établissements  destinés  ta  d'aussi  jeunes  gens?  Sont-ils  à  l'âge 
où  l'on  prend  parti  dans  les  luttes  politiques?  Peuvent-ils 
entendre  les  nuances  que  vous  n'aurez  pas  de  peine  à  extraire 
de  certains  livres  d'enseignement,  produits  par  cette  compa- 
gnie ?  Sont-ils  à  la  hauteur  de  ces  distinctions?  Ont-elles 
quelque  prise  sur  leur  esprit?  »  Que  vous  vous  préoccupiez 
de  l'enseignement  supérieur,  disait  M.  Bufïet... 

M.  Buffet.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vous  demande  pardon!  Il  me  semble 
que  je  traduis,  l'accentuant  peut-être  davantage,  une  de  vos 
allégations,  monsieur  Bulïet  :  vous  avez  dit  que,  dans  les 
lycées,  la  majorité  des  élèves  était  trop  jeune,  trop  étrangère 
aux  choses  politiques  pour  qu'on  pût  se  préoccuper  de  leur 
donner  une  direction  politique. 

Phisiewii  sénateurs  à  (jaiiche.  —  Parfaitement!  C'est  à  Y  Officiel! 

M.  le  Ministre.  —  Que  l'honorable  M.  BulTet  l'ait  dit  ou 
ne  l'ait  pas  dit,  que  j'aie  bien  ou  mal  compris  ses  paroles... 

M.  Buffet.  —  C'est  moi  qui  me  suis  mal  exprimé. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  il  n'en  reste  pas  moins  cette  obser- 
vation qui,  je  crois,  est  de  bon  sens  et  d'expérience,  que  c'est 
à  cet  âge  de  l'adolescence  précisément  que  l'esprit  de  l'enfant 
reçoit  les  impressions  les  plus  profondes  et  les  plus  durables  ; 
que  c'est  à  cet  âge  que  la  famille  —  lorsque  c'est  l'éducation 
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de  la  famille  qui  prévaut— lui  donne  son  empreinte,  empreinte 
qui  bien  rarement  s'etïace  pendant  le  reste  de  la  vie  ;  et  c'est  à 
cet  âge  que  le  système  des  internats  laïques  ou  congréganistes 
laisse  des  traces  profondes  dans  ces  esprits  vifs,  neufs,  mal- 
léables, dans  lesquels  le  vrai  ou  le  faux  s'insinue  d'autant  plus 
facilement  que  ce  sont  des  esprits  sans  défense.  Je  crois  dire  là 
une  chose  essentiellement  vraie  ;  si  cette  observation  n'était 
pas  juste,  d'où  viendrait  le  souci  que  tous  les  gouvernements 
du  monde  prennent  de  l'enseignement,  et  particulièrement  de 
l'enseignement  secondaire?  Quelle  serait  la  raison  de  cette  sur- 
veillance, de  ce  droit  de  vérifier  si  l'enseignement  n'est  pas 
contraire  à  la  Constitution  et  à  nos  lois  ?  C'est  à  cet  âge-là, 
messieurs,  qu'on  forme  les  citoyens  ;  c'est  aussi  à  cet  âge  qu'on 
les  déforme.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Maintenant,  comment  juger,  à  ce  point  de  vue,  l'enseignement 
des  Jésuites  et  par  quels  documents  ?  Nous  ne  le  pouvons,  en 
vérité,  d'une  façon  sérieuse,  et  pour  éviter  l'accusation  de  leur 
faire  un  procès  de  tendance,  qu'en  prenant  leurs  livres,  les 
livres  qu'ils  mettent  dans  les  mains  de  la  jeunesse,  et  en  parti- 
culier —  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  certaine  direction  politique, 
d'une  certaine  empreinte  politique  à  laisser  dans  les  jeunes 
esprits  —  les  livres  de  classe  qui  sont  consacrés  à  l'enseigne- 
ment de  l'histoire.  Il  y  a  donc  une  excessive  importance  à 
considérer,  lorsqu'on  veut  juger  cet  enseignement,  quels  sont 
les  livres  d'bistoire  qui  sont  mis  dans  les  mains  des  élèves. 

Dans  les  discussions  qui  ont  occupé  tant  d'années  du  gouver- 
nement de  Juillet,  entre  l'Université  et  les  évêques,  quels  étaient 
les  griefs,  quels  étaient  les  documents  incessamment  apportés  à 
la  tribune?  C'étaient  les  livres,  les  livres  de  philosophie,  mais 
surtout  les  livres  d'histoire.  Nous  employons  donc  un  procédé 
tout  à  fait  légitime,  conforme  au  bons  sens  et  à  la  justice,  en 
demandant  compte  à  la  Compagnie  de  Jésus  de  doctrines  qui,  à 
chaque  page,  à  chaque  ligne  des  livres  qu'elle  met  dans  les 
mains  de  la  jeunesse,  surgissent  et  s'accentuent  avec  une  net- 
teté dont  je  veux  tout  à  l'heure  vous  faire  juges.  L'jionorable 
M.  Chesnelong  disait,  dans  une  des  dernières  séances  :  «  Qu'a- 
t-on  trouvé,  qu'a-t-on  mis  dans  ce  menaçant  dossier  des 
Jésuites  ?  Trois  ou  quatre  livres  d'histoire,  qui  ne  sont  pas  des 
livres  de  classe,  écrits  par  des  Jésuites,  et  qui  se  trouvent  seu- 
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lement,  disait  M.  Chesnelong,  dans  les  bibliothèques  de  cinq 
ou  six  collèges  !  » 

«  Il  est  vrai,  ajoutail-il.  qu'on  a  trouvé  un  livre  de  classe, 
et  celui-là  est  d'un  jésuite  :  c'est  le  livre  du  P.  Gazeau.  » 

L'honorable  M.  Chesnelong  passait  très  légèrement  sur  les 
nombreux  extraits  que  j'ai  produits  à  la  tribune  de  l'autre 
Chambre,  et  qui  sont  précisément  tirés  des  livres  d'histoire  du 
P.  Gazeau.  Il  n'y  a  vu  que  l'usage,  tout  à  fait  légitime,  a-t-il 
dit,  de  la  liberté  d'appréciation  vis-à-vis  des  faits  et  des  doc- 
trines de  la  Révolution  française.  Nous  allons  voir,  messieurs  ! 
Je  voudrais  dire  d'abord  ce  que  sont  ces  livres  du  P.  Gazeau. 
Je  fais  remarquer  au  Sénat  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
V Histoire  de  France  du  P.  Gazeau  et  V Histoire  de  France  de 
l'abbé  Courval... 

M.  DE  LA  Sicotù:re.  —  L'abbé  Courval  n'est  pas  un  jésuite. 

M.  LE  Ministre.  — ...  Ce  n'est  pas  un  jésuite,  j'en  conviens, 
—  soient  des  livres  qui  se  rencontrent  par  hasard  dans  un  ou 
deux  collèges.  Les  inspecteurs  généraux  de  l'Instruction 
publique  les  ont  trouvés  dans  tous  les  établissements  de 
Jésuites,  et  non  seulement  dans  les  établissements  de  Jésuites, 
mais  dans  la  plupart  des  établissements  appartenant  à  des 
congrégations  non  autorisées.  Ainsi,  on  a  trouvé  ces  livres  du 
père  Gazeau  et  de  l'abbé  Courval  à  Toulouse,  chez  les  pères 
jésuites  de  l'institution  Sainte-Marie,  et  à  l'institution  de 
l'Immaculée-Conception,  que  les  habitants  de  Toulouse  con- 
naissent très  bien  sous  le  nom  de  Cahouzou.  On  les  a  trouvés, 
de  plus,  dans  l'Ariège,  à  Notre-Dame-de-Sabord  ;  chez  les 
prêtres  de  Lourdes  ;  à  Niort,  chez  les  oblats  de  Saint-Hilaire  ; 
à  Lille,  chez  les  pères  jésuites  de  l'école  de  Saint-Joseph  ;  à 
Boulogne,  chez  les  pères  jésuites  de  Notre-Dame  ;  à  Vannes, 
chez  les  pères  jésuites  de  l'école  Saint-François-Xavier  ;  à 
Poitiers,  chez  les  pères  jésuites  de  l'école  Saint-Joseph;  à  Saint- 
Omer,  au  collège  des  prêtres  de  Saint-Bertin  ;  à  Dunkerque, 
chez  les  prêtres  de  Notre-Dame-des-Dunes.  Ainsi,  ces  livres 
sont  partout: ils  sont  classiques. Ils  sont  une  œuvre  essentielle- 
ment jésuitique,  car  il  faut  vous  dire  que  l'abbé  Courval,  —  qui 
n'est  pas  un  jésuite,  qui  est,  je  crois,  attaché  au  séminaire  de 
Séez,  —  l'abbé  Courval,  comme  le  père  Gazeau,  n'est  pas  autre 
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chose  qu'un  copiste,  un  arrangeur  de  la  célèbre,  très  célèbre 
histoire  jésuitique  due  à  la  plume  du  P.  Loriquet. 

Non  seulement  le  P.  Gazeau  et  l'abbé  Courval  sont  des 
historiens  jésuitiques,  mais  ils  sont  l'historien  jésuitique  par 
excellence,  Loriquet  lui-même,  et  ils  en  conviennent.  Vous 
trouverez  dans  un  recueil  dont  je  vous  dirai  tout  à  l'heure 
quelques  mots,  et  qui  s'appelle  les  Etudes  religieuses  des 
R.  P.  jésuites,  année  1866,  page  277,  un  article  qui  annonce 
l'apparition  d'un  livre  du  P.  Gazeau,  et  qui  explique  que  son 
Histoire  de  France  n'est  pas  autre  chose  qu'une  revision  de  celle 
du  P.  Loriquet.  Seulement,  le  père  Loriquet  avait  commis  l'im- 
prudence de  malmener,  en  termes  parfois  un  peu  violents, 
même  malséants,  les  hommes  et  les  choses  de  la  Révolution  et 
de  l'Empire.  On  a  corrigé  ces  imprudences  de  langage,  dit  le 
P.  Gazeau. 

«  Le  Concordat,  dit  le  P.  Gazeau,  avait  permis  au  P.  Loriquet 
de  donner  libre  carrière  à  son  zèle,  et,  depuis  lors,  on  le  voyait, 
à  la  tête  d'un  collège  florissant  —  c'est  celui  de  la  rue  des 
Postes  ou  de  la  rue  Lhomond,  —  inculquer  à  l'élite  de  la  jeu- 
nesse française  ces  mêmes  principes  qu'il  avait  défendus  au 
prix  de  sa  liberté!  Sa  plume  féconde  savait  les  mettre  en 
lumière  dans  une  foule  d'ouvrages  classiques  qui  circulaient 
par  toute  la  France  et  à  l'étranger.  » 

«  Qui  ne  sait  »,  continue  la  préface  reproduite  par  les  Études 
de  1866,  «  qui  ne  sait  qu'en  1832  il  fallut  un  ordre  sévère  du 
ministre  et  la  surveillance  la  plus  active  pour  bannir  de  l'ensei- 
gnement ofliciel  les  livres  classiques  d'histoire  qu'y  avait  intro- 
duits et  maintenus  l'estime  intéressée  des  maîtres  et  des  élèves?  » 

Quant  à  son  travail  personnel,  le  P.  Gazeau  ajoute  : 

«  Chargé  de  reprendre  et  de  compléter  son  œuvre,  nous  ne 
pouvons  qu'essayer  de  faire  ce  qu'il  aurait  fait  lui-même. 
Quelques  mots  suffisent  pour  dire  comment  nous  voudrions 
profiter  du  seul  avantage  d'être  venu  après  lui. 

«  L'auteur  n'avait  point  eu  d'autre  ambition  que  d'être  utile 
à  la  jeunesse,  en  restant  inconnu  ;  mais  il  fut  assez  mal  inspiré 
pour  ajouter,  à  une  nouvelle  édition  de  son  Histoire  de  France, 
quelques  pages  d'histoire  contemporaine,  et  on  sait  le  retentis- 
sement donné  à  certaines  appréciations  regrettables  que  la 
calomnie  voulut  encore  aggraver,  »  (  Très  bien  !  à  droite.) 
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«  Ces  appréciations,  nous  les  faisons  disparaître,  en  nous 
bornant  à  observer  qu'en  1810  l'Iiisloire  n'était  pas  encore 
éclairée  par  cette  expérience,  jusqu'alors  sans  exemple,  qui 
nous  a  permis,  dans  un  grand  pays  comme  la  France,  de  voir 
tomber  en  soixante  ans  quatre  trônes  et  deux  républiques.  » 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'est  le  P.  Gazeau.  11  est  le  P.  Loriquet, 
le  P.  Loriquet  revisé  et  perfectionné.  El,  quand  on  compare  soit 
l'bistoire  de  France  du  P.  Gazeau,  soit  celle  de  l'abbé  Courval, 
avec  l'bistoire  du  P.  Lori(iuet,  (|ui  est  leur  père  direct  à  tous 
les  deux,  on  est  frappé  de  la  ressemldance  extivaordinaire  que 
présentent  ces  ouvrages,  et,  sauf  quelque  prudence  de  forme, 
quelques  réserves,  sauf  quelques  boutades  compi'omettantes, 
quelques  affirmations  odieuses  qui  se  trouvaient  dans  l'bistoire 
du  P.  Loriquet,  —  notamment  cette  peinture  de  la  bataille  de 
Waterloo  où  les  soldats  français  étaient  mis  en  scène  s'entre- 
tuant  sous  les  yeux  des  Anglais.  —  on  y  trouve  le  même  fonds 
d'idées  et  les  mêmes  expressions.  J'ai  fait  la  comparaison  pour 
un  très  grand  nombre  de  passages.  Dans  tous  les  cas,  le 
P.  Loriquet  revisé  et  perfectionné  me  suftit  complètement,  et  il 
suflira  complètement  au  Sénat,  comme  il  a  suffi  à  la  Cbambre, 
pour  apprécier  cet  enseignement. 

M.  LE  VICOMTE  DE  LoRGERiL.  —  Les  livres  du  p.  Loriquet  ont  été 
approuvés  par  l'Université. 

M.  LE  I^RÉsiDENT.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  de  I^orgeril  ! 
Vous  n'avez  pas  la  parole.  Vous  êtes  inscrit  :  vous  répondrez. 

M.  LE  Ministre.  —  A  cet  égard,  je  rencontre  une  objection 
dans  le  discours  de  l'bonorable  M.  Cbesnelong.  Il  nous  dit  : 
«  Mais,  entin,  la  Révolution  est-elle  une  doctrine  fermée?  une 
arclie  sainte?  Y  a-t-il  une  doctrine  d'État  sur  l'bistoire  de  la 
Révolution?  Est-ce  un  crime  de  lèse-révolution  que  de  ne  pas 
juger  les  événements  de  cette  époque  comme  vous  les  jugez 
vous-mêmes?...  Quelle  liberté,  s'écriait-il,  voulez-vous  donc 
nous  laisser?  »...  [Interruption  à  gauche.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  L.VREiKTV.  —  Ccst  la  gauche  qui  interrompt;  ce 
p'est  pas  nous. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  je  laisse  toute  liberté  d'appré- 
ciation, —  et  vraiment  on  serait  fort  eml»arrassé  d'y  assigner 
une  limite,  en  ce  qui  concerne  la  Révolution,  les  événements 
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qui  l'ont  précédée  et  qui  l'ont  suivie,  — je  laisse  toute  liberté 
d'appréciation  hors  des  écoles,  hors  des  collèges;  mais,  ou 
bien  ce  droit  de  surveillance  que  vous  nous  accordez,  —  ce 
droit  de  vérifier  si  l'enseignement  qui  se  donne  dans  les  collèges 
libres  est  conforme  à  la  Constitution,  aux  lois,  s'il  tend  à  former 
de  vrais  citoyens,  attachés  à  leur  pays,  ou  si,  au  contraire,  il 
tend  à  former  des  citoyens  hostiles,  —  ou  bien  ce  droit  n'est 
qu'un  vain  mot,  une  formule  illusoire,  une  véritable  dérision, 
ainsi  que  le  disait  l'illustre  président  Bonjean,  ou  bien  il  a  pour 
conséquence  un  examen  sévère  des  doctrines  qui  s'enseignent 
dans  les  maisons  d'éducation,  sur  celte  phase  décisive  de  notre 
histoire  nationale.  [Très  bien!  à  gauche.) 

Sur  quoi  donc  est  fondée  la  société  contemporaine?  De  quoi 
vit  l'époque  où  nous  sommes?  A  quelle  condition  retrouverons- 
nous  un  peu  de  stabilité,  un  fonds  commun  sur  lequel  les 
intérêts  et  les  idées  puissent  se  fixer?  A  la  condition  d'être  les 
fils  de  89,  de  le  dire,  et  de  nous  y  tenir  [Nouvelle  appro- 
bation à  gauche),  et  de  ne  point  élever  nos  enfants,  les 
uns  et  les  autres,  soit  dans  l'admiration  de  certains  moments 
contestés  et  contestables  de  la  Révolution,  soit  dans  le  dénigre- 
ment systématique  et  violent  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  respecté  et 
de  plus  respectable  dans  cette  œuvre  de  nos  pères  !  [Marques 
très  vives  d'adhésion  sur  les  mêmes  bancs.) 

Est-ce  que  la  société  actuelle  pourrait  vivre  sans  la  liberté 
des  cultes,  sans  la  tolérance  réciproque  des  croyances?  Eh  bien, 
supposez  qu'au  lieu  de  proposer  pour  idéal  à  ces  jeunes  intelli- 
gences ce  noble  régime  de  liberté  de  conscience  sous  lequel 
nous  vivons  [Exclamatioiis  ironiques  à  droite),  on  leur  apprenne, 
dès  leur  plus  jeune  âge,  à  détester,  à  maudire  le  protestantisme, 
par  exemple  [Interrupiion  à  droite),  est-ce  que  vous  croyez 
qu'on  ne  fera  pas  une  mauvaise  action,  une  œuvre  anti- 
sociale?... [Murmures  sur  les  muâmes  bancs.) 

Je  me  demande  quel  est  le  sens  des  exclamations  qui  se  pro- 
duisent de  ce  côté  [M.  le  ministre  désigne  la  droite)  ;  est-ce  pour 
adhérer  à  ma  proposition  ou  pour  la  combattre? 

Un  sétuiteur  à  droite.  —  On  n'a  rien  dit  ! 

M.  LE  Ministre.  —  J'affirme,  et  le  Sénat  répétera  avec  moi, 
qu'apprendre  aux  enfants  la  haine  du  protestantisme,  sous  pré- 
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lexle  de  lour  faire  aimer  la  foi  catholique,  c'est  une  mauvaise 
action  et  une  ceuvrc  antisociale  I  [Bruit  rt  crrlainatious  à 
droite.  —  Applaudissements  o  gauche.) 

Eh  bien,  c'est  ce  que  font  les  petits  livres  dont  j'ai  à  vous 
parler.  Je  crains  de  vous  fatiguer  de  lectures  [iS'on!  mm!  à 
gauche)  ;  ils  sont  pourtant  bien  édifiants. 

Sur  divers  bancs.  —  Conlimiez  !  —  Lisez  !  lisez! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  lii'ai  pas  ce  que  j'ai  déjà  lu  devant 
l'autre  Chambre,  relativement  à  lluquisition,  par  exemple 
[Exclamations  à  droite),  dans  le  livre  du  P.  Gazeau.  Je  ne  vous 
rappellerai  pas,  de  peur  de  blesser  ici  les  consciences  délicates, 
en  quels  termes  grossiers  il  est  parlé,  dans  cette  histoire,  de 
Luther  et  de  la  Réforme.  J'entends  bien  qu'il  ne  peut  être 
question,  dans  un  enseignement  que  vous  voulez  absolument 
catholique,  d'imposer  l'admii-alion  de  la  Réforme  ou  le  culte 
des  grands  réformateurs  ;  mais  ce  qui  importe  à  la  paix  publi- 
que, c'est  de  ne  pas  outrager  des  hommes  qui  s'appellent 
Luther  et  Calvin.  [Rumeurs  à  droite.) 

Nous  arrivons  à  des  questions  plus  brûlantes.  Est-ce  que 
vous  croyez  qu'il  est  bon  d'apprendre  à  la  jeunesse  de  nos 
collèges  à  penser  des  guerres  de  religion  ce  qu'en  dit  l'abbé 
Courval  dans  son  Histoire  moderne,  tome  P'',  page  21  ? 

«  Les  guerres  de  rebgion  qui  ensanglantèrent  l'Europe  au  sei- 
zième siècle  furent  aussi  légitimement  motivées  que  toutes  les 
luttes  entreprises  pour  la  défense  du  territoire.  En  etïet.  entre 
ceux  qui  voulaient  le  maintien  de  l'ordre  spirituel  et  les  nova- 
teurs qui  prétendaient  révolutionner  les  consciences,  la  paix  ne 
pouvait  se  maintenir  plus  longtemps  :  car  la  foi  est  pour  le  chré- 
tien un  bien  d'un  ordre  supérieur  qu'il  lient  à  garder  et  à 
transmettre  à  ses  enfants.  Les  catholiques  de  cette  époque  ne 
pouvaient  donc  voir  de  sang-froid  les  églises  dévastées  et  les 
choses  saintes  profanées.  »  [Très  bien!  à  droite.)  «  11  se  forma 
dans  la  société  deux  camps  :  ceux  qui  voulaient  conserver,  et 
ceux  qui  prétendaient  détruire.  »  (Nouvelle  approbation  sur  les 
mêmes  bancs.)  «  En  France,  la  victoire  demeura  aux  conserva- 
teurs et  le  catholicisme  l'emporta.  »  [Rires  à  gauche.  — 
Très   bien  !  à  droite.) 

Dans  ce  même  ordre  d'idées,  il  y  a  un  événement  qui  est 
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également  une  pierre  de  louche,  c'est  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  {Ah!  ah!  à  droite.) 

Savez-vous  ce  qu'en  dit  V Histoire  de  France  de  l'abbé  Courval, 
page  29,  tome  H? 

Un  sénateur  à  droite.  —  Et  le  P.  Gazeaii  ? 

M.  LE  Ministre.  —  Sous  ce  rapport,  le  P.  Gazeau  n'afait 
que  copier  l'abbé  Courval,  qui  n'est  lui-même,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  que  le  copiste  du  P.  Loriquet. 

«  Trois  ans  après  l'Assemblée  de  1682,  dit  l'abbé  Courval, 
le  monarque  fi'appa  la  religion  prétendue  réformée  d'un  coup 
qui  retentit  jusqu'aux  extrén)ités  de  l'Europe.  Les  calvinistes 
avaient  extorqué  de  ses  prédécesseurs,  les  armes  à  la  main,  un 
grand  nombre  de  privilèges  et  obligé  Henri  IV  à  publier,  en 
1598,  le  fameux  édit  de  Nantes,  qui  leur  donnait  une  sorte 
d'égalité  avec  les  catholiques.  »  {Sourires  à  gauche.  — Ecoutez  !  ) 
«  Malgré  ces  concessions,  ils  n'en  avaient  pas  été  moins  entre- 
prenants, et  déjà  l'on  comptait  plus  de  deux  cents  lois  portées 
contre  leurs  infractions  à  l'édit  de  Henri  IV,  lorsque  Louis  XIV 
se  détermina  à  déployer  contre  eux  son  autorité.  Il  révoqua 
l'édit  de  Nantes,  leur  interdit  l'exercice  public  de  leur  religion 
et  lit  abattre  tous  leurs  temples.  La  nation  entière  applaudit  à 
cette  mesure,  mais  Louvois  l'exécuta  avec  trop  de  rigueur.  » 

Cette  dernière  phrase  «mais  Louvois  l'exécuta  avec  trop  de 
rigueur  »,  c'est  ce  que  l'abbé  Courval  a  ajouté  au  P.  Loriquet  : 
c'est  le  progrès  des  temps  !  {Rires  à  gauche.) 

Mais  le  reste  me  paraît  suffisant  pour  caractériser  la  façon 
dont  on  enseigne  aux  enfants,  dans  les  établissements  dont  je 
parle,  la  tolérance  réciproque  et  le  respect  des  croyances. 
[Approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Le  même  auteur  rencontre,  au  siècle  suivant  —  et  vous  allez 
voir  que  c'est  toujours  la  même  pensée  d'intolérance  persis- 
tante et  malveillante,  —  il  rencontre  le  bel  édit  de  Louis  XVI 
qui  rendait  l'état  civil  aux  protestants.  Savez-vous  ce  qu'il  en 
dit,  ce  qu'il  trouve  moyen  d'en  dire  à  la  jeunesse?  Page  50  de 
son  histoire,  on  lit  : 

«  C'est  dans  le  cours  de  ces  démêlés  que  Louis,  à  la  persua- 
sion du  cardinal  de  Brienne  alors  ministre  des  finances,  crut 
pouvoir  remettre  les  calvinistes  en  possession  des  privilèges 
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dont  les  avait  privés,  cent  ans  auparavant,  la  n'-vocation  de 
l'édit  de  Nantes.  Sans  doute  il  eut  à  se  repentir  de  sa  condes- 
cendance lorsque,  (|uel(|iies  annexes  après,  il  compta,  parmi  ses 
ennemis  et  ses  bourreaux,  |)liisieurs  de  ceux  à  qui  il  avait  rendu 
le  titre  et  les  droits  de  citoyens.  »  [Ex-clamaUom  à  gnucftp.  — 
C'est  odieux  !) 

Voilà  pour  le  protestantisme.  Passons  à  la  Révolution.  Il  y  a, 
dans  les  livres  (]ont  je  produis  devant  vous  quelques  extraits, 
toute  une  série  d'opinions  qui  constituent  un  jugement  complet 
et  très  net  —  j'oserai  presque  dire  :  très  cari'é  —  sur  la  Révo- 
lution tout  entière.  Est-ce  que  cela  doit  se  trouver  dans  un 
livre  destiné  à  la  jeunesse?  Croyez-vous  qu'on  puisse  former 
une  jeunesse  capable  de  porter  à  nos  successeurs  l'iiéritage  de 
gloires  et  de  mallieurs,  d'institutions  solides,  de  grandes  pensées 
et  de  grandes  actions  que  nous  avons  reçu  nous-mêmes  de  nos 
pères  ?  croyez-vous  que  cette  jeunesse  puisse  se  former,  si  on 
lui  apprend,  à  cet  âge  si  tendre,  le  mépris  de  ce  que  vous  res- 
pectez tous  —  ou  presque  tous,  —  de  la  grande  Assemblée 
constituante,  dont  vous  avez  consacré,  sans  discussion,  le  sou- 
venir par  le  monument  que  vous  avez  élevé  à  Versailles  ?  (  Vive 
approbaiion  à  (jauche.)  Croyez-vous  que  ces  choses  doivent 
entrer  dans  une  éducation  nationale?  Croyez-vous  que  le  mépris, 
hautement  professé  et  enseigné,  de  l'Assemblée  constituante... 

M.  LE  1)1  r.  DE  Broglie.  —  Il  faut  exiler  M.  Taiiie  ! 

M.  LR  Ministre.  —  ...  non  pas  le  blâme  des  violences  révo- 
lutionnaires, mais  le  blâme  absolu,  direct,  haineux,  exprimé 
souvent  dans  les  termes  les  plus  grossiers,  de  toutes  ces  grandes 
dates,  de  tous  ces  sommets  lumineux  qui  dominent  la  période 
révolutionnaire,  et  qui  s'appellent  le  Serment  du  Jeu  de  paume, 
la  nuit  du  4  Août,  doive  inspirer  des  livres  consacrés  à  la  jeu- 
nesse? Est-il  ici  quelqu'un  qui  jetterait  un  tel  outrage  à  ces 
grands  souvenirs?  Eh  bien,  il  y  a,  dans  les  livres  destinés  à  la 
jeunesse  de  ces  établissements,  il  y  a,  dans  ces  étabhssements 
destinés  à  des  enfants,  des  Jésuites  pour  jeter  cet  outrage  ! 
{Très  bien!  Très  bien!  à  gauche.) 

Savez-vous  comment  le  P.  Gazeau,  page  268  de  son  Histoire 
de  France,  explique  à  la  jeunesse  cette  grande  scène  du  Serment 
du  Jeu  de  paume? 
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«  Louis,  qui  prévoyait  où  cette  marche  séditieuse  devait 
aboutir,  entreprit  de  l'arrêter  et  annonça  une  séance  royale 
dont  les  préparatifs  obligèrent  de  fermer  pour  quelques  jours 
la  salle  du  Tiers  État.  Mais  le  Tiers,  d'autant  plus  audacieux 
qu'il  se  sentait  plus  redouté,  refusa  de  suspendre  ses  séances. 
Le  20  juin,  son  président,  Bailly,  trouvant  la  porte  fermée,  se 
rend  dans  la  salle  du  Jeu  de  paume.  Là,  parmi  les  invectives  et 
les  calomnies  lancées  contre  les  intentions  du  roi,  Mounier 
propose  à  ce  rassemblement  illégal  de  prendre  un  engagement 
solennel.  Tous  les  députés  font  serment  de  ne  se  séparer 
qu'après  avoir  donné  une  Constitution  à  la  France,  comme  si  le 
plus  ancien  des  peuples  policés  de  l'Europe  eût  subsisté,  durant 
treize  siècles,  sans  avoir  une  Constitution  !  » 

C'est  clair,  messieurs  ;  mais  est-ce  là  une  histoire  faite  au 
point  de  vue  national,  ou  au  point  de  vue  d'un  seul  parti, 
du  plus  vaincu  de  tous  les  partis?  [Nouvelle  approbation  et 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  la  nuit  du  4  Août?  Certes,  il  y  a  là  une  scène  sublime  et 
de  quoi  confondre  les  plus  malveillants.  Messieurs,  voici  com- 
ment le  P.  Loriquet  jugeait  la  nuit  du  4  Août  ;  je  vous  dirai 
ensuite  comment  le  P.  Gazeau  la  jugeait,  et,  par  la  comparai- 
son, vous  pourrez  juger  du  travail  qui  s'est  fait  de  l'un  à  l'autre, 
et  des  atténuations  qu'a  pu  recevoir  l'appréciation  des  historiens 
jésuites,  restée  la  même  au  fond,  après  deux  générations,  et 
dans  un  temps  qui  exigeait  plus  de  ménagements  qu'en 
l'année  1817. 

Voici  comment  le  P.  Loriquet  racontait  à  la  jeunesse,  dans 
l'histoire  ad  majorem  Dei  gloriam,  la  nuit  du  4  Août. 

On  lit  dans  l'édition  de  1817,  page  132  : 

«  Au  milieu  de  ces  mouvements  convulsifs,  l'Assemblée,  après 
un  repas  splendide,  tient  la  séance  nocturne  si  connue  sous  le 
nom  de  nuit  du  4  Août.  Là,  sans  discussion,  sans  délibération, 
uniquement  inspirée  par  les  vapeurs  du  vin  ..  {Exclamations  à 
gauche)...  elle  décrète  une  foule  d'injustices  contre  les  sei- 
gneurs, contre  les  propriétaires  des  droits  féodaux,  contre  les 
provinces  privilégiées.  Le  Roi  ayant  l'epoussé  ces  décrets  anar- 
chiques,  les  conspirateurs  en  prirent  occasion  de  ranimer  le 
feu  de  la  révolte.  » 

Vous  allez  voir,  messieurs,  que  le  P.  Gazeau  a  calqué  sur  ce 
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texte  une  réilaclion  plus  atténuée.  Les  vapeurs  du  vin  n\  sont 
plus,  mais  c'est  identiquement  le  même  fond,  c'est  la  glose  du 
texte  du  P.  Loriquet  : 

«  Au  milieu  de  ces  mouvements  convulsifs,  l'Assemblée,  dans 
la  séance  nocturne  du  4  août,  eut  à  délibérer  sur  les  excès 
commis  dans  les  campagnes  ;  quelques  orateurs  prétendirent 
les  justitier  en  les  présentant  comme  une  revanche  légitime  du 
peuple  contre  les  abus  du  despotisme  et  de  la  féodalité.  Tout  à 
coup,—  comme  dans  le  P.  Loriquet,  —  tout  à  coup,  sans  discus- 
sion, uniquement  inspirés  par  les  transports  d'un  enthousiasme 
irréfléchi...  »  ( Hires  et  protestations  o  gauche.) 

—  Vous  voyez  dans  quelle  mesure  on  a  tenu  compte  du 
progrès  des  temps  et  des  mœurs. 

«  ...  des  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  se  succèdent 
à  la  tribune  et  déclarent  renoncer  à  tous  les  droits  et  privilèoes 
féodaux.  Leurs  déclarations  sont  aussitôt  converties  en  décrets  ; 
l'Assemblée,  comme  saisie  de  vertige,  vote  dans  la  même  séance 
la  suppression  de  tout  le  régime  féodal,  et  réduit  toutes  les 
personnes  et  tous  les  biens  au  régime  de  l'égalité.  A  la  tin,  elle 
décrète  qu'en  reconnaissance  d'un  tel  bienfait,  on  chantera  un 
Te  Deuni,  et  que  Louis  XVI  recevra  le  titre  de  Restaurateur  de 
la  liberté  française.  » 

M.  LE  vir.ojiTE  DE  Lareimy.  —  C'est  pour  cela  qu'on  hii  a  coupé 
le  cou. 

M.  LE  Ministre.  —  «  Mais  Louis  XVI,  elTrayé  de  ces  décrets 
anarchiques  —  toujours  comme  dans  le  P.  Loriquet  —  refusa 
d'abord  de  les  approuver;  l'Assemblée  elle-même,  passant  du 
délire  au  sentiment  de  la  réalité,  fut  dès  lors  en  proie  aux  divi- 
sions intestines,  et  la  nuit  du  4  Août  resta  dans  notre  histoire 
comme  une  preuve  éclatante  qu'il  est  plus  facile  de  détruire  que 
de  remplacer  l'œuvre  des  siècles.  »  {Eh  bien  ?  à  droite.  — 
Rumeurs  à  gauche.) 

C'est  donc  ainsi  qu'on  traite  les  origines  les  plus  pures  et  les 
plus  glorieuses  de  notre  Révolution,  qu'on  apprécie  les  événe- 
ments que  des  éducateurs  soucieux  de  leurs  devoirs,  et  qui  ne 
seraient  pas  poussés  par  un  violent  esprit  de  parti,  devraient 
présenter  à  la  jeunesse  comme  des  journées  à  mettre  en  paral- 
lèle avec  les  plus  belles  journées  de  l'ancienne  Rome  et  des 
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anciennes  républiques  grecques  !  Après  cela,  vous  pensez  bien 
que  le  développement  ultérieur  de  la  Révolution  ne  sera  pas 
apprécié  avec  indulgence. 

La  Révolution...  vous  allez  voir  comment,  en  trois  lignes,  le 
P.  Gazeau  l'exécute  dans  son  Histoire  ecclésiastique,  qui  est 
écrite  par  demandes  et  par  réponses  : 

«  1).  Quel  fut  le  régime  de  la  Révolution  ? 

«  R.  La  Révolution  établit  le  régime  de  la  Terreur.  Comme 
elle  n'était  que  la  révolte  érigée  en  principe,  elle  n'avait  pu 
amener  que  le  triompbe  de  la  force,  et  dès  lors  les  faibles 
avaient  tout  à  craindre. 

«  On  alla  jusqu'à  emprisonne)'  des  pères  de  famille,  en  ne 
laissant  à  leurs  enfants  que  la  cruelle  alternative  de  les  voir 
mourir  de  faim  ou  de  fouler  aux  pieds  le  crucitix  pour  leur 
porter  des  vivres...  » 

JJn  sénateur  à  droite.  —  C'était  la  Terreui-. 

M.  LE  Ministre.  —  Eb  bien,  messieurs,  quand,  dans  une 
histoire  destinée  à  l'enfance,  écrite  par  demandes  et  par 
réponses,  dans  une  sorte  de  catéchisme  historique  et  social,  on 
présente  à  la  jeunesse  la  Révolution  française  sous  celle  forme 
hideuse,  je  dis  qu'on  calomnie  la  Révolution  et  qu'on  corrompt 
la  jeunesse  française  !  [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  Lareintv.  —  Il  faut  alors  lui  faire  aimer  les 
massacres  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Aussi,  vous  ne  serez  pas  étonnés  d'ap- 
prendre comment,  dans  de  tels  livres,  on  apprécie  ces  principes 
de  1789  inscrits  en  tête  de  toutes  les  Constitutions,  le  point  fixe 
sur  lequel  nous  nous  appuyons,  le  seul  auquel  nous  puissions 
nous  rattacher.  Prenez-y  garde  :  si  les  principes  de  1789  sont 
livrés  au  décri,  au  mépris  des  jeunes  générations,  mais  votre 
société  s'en  va,  votre  société  se  dissout  ;  toute  espèce  d'unité 
nationale  disparaît  !  [Nouveaux  applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis  cela  non  seulement  pour  la  forme  de  gouvernement  (jue 
j'ai  l'honneur  de  servir  et  de  représenter,  mais  pour  toutes  les 
formes  modernes  de  gouvernement.  Nous  sommes  tous  soli- 
daires, et  vous  qui  siégez  à  la  gauche  et  à  l'extrême  gauche 
et  vous  qui  siégez  au  centre  de  cette  Assemblée,  nous  sommes 
tous  solidaires  dans  cette  grande  cause,  dans  cette  défense 


DEBATS   SUli    I/AirriCI.E   7.  319 

des  glorieux,  salulaires  et  solides  principes  de  89.  (7Vés  bien  ! 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  voici,  messieurs,  comme  on  les  traite  ;  voici  ce  qu'on 
apprend  à  la  jeunesse  des  principes  de  89.  Je  prends  l'Histoire 
de  France  de  l'abbé  Courval,  page  176  : 

«  Ces  cliangemeiUs  sont  ce  qu'on  api)elle  les  principes  de 
1789,  ou  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'Iiomnie  et  du  citoyen, 
placée  en  tête  de  la  Couslitution  votée  le  20  août  1789.  Ils 
consistent  dans  l'égalité  civile  et  politi(|uc,  l'adunssibilité  de 
tous  les  Français  aux  cbarges  et  fonctions  publiques,  la  répar- 
tition égale  des  impôts,  l'abolition  de  ce  qui,  en  dehors  de  la 
loi,  peut  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  Il  y  eut  dans 
la  même  Déclaration  d'autres  maximes  contre  lesquelles  nous 
ferons  de  justes  réserves. 

«  Ainsi  :  1°  il  est  évident  que  le  principe  de  l'autorité  ne 
peut  se  trouver  dans  le  peuple.  Le  peuple  a  la  faculté,  selon  les 
temps  et  les  lieux,  de  nommer  le  souverain,  si  le  trône  n'est 
pas  héréditaire  ;  mais  alors,  quand  le  vote  est  régulièrement 
fait,  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  confère  le  pouvoir  au  chef  nommé  : 
il  le  tient  directement  de  Dieu.  [Rires  à  gauche.) 

«  2°  La  liberté  absolue  de  la  presse  n'a  jamais  été  admise  par 
un  gouvernement  sage,  car  il  faut  non  seulement  que  le  mal 
soit  réprimé  quand  il  est  fait,  mais  encore  qu'il  soit  prévenu 
pour  l'empêcher  de  se  produire...  » 

M.  Buffet.  —  Eh  bien? 

M.  LE  Ministre.  —  Je  croyais,  messieurs,  que  vous  étiez 
ennemis  des  mesures  préventives  en  matière  de  presse  ! 

«  3°  La  délinition  de  la  loi  comme  l'expression  de  la  volonté 
générale  est  fausse.  Cette  loi,  même  voulue  par  la  majorité, 
doit  être  juste,  pour  que  la  conscience  du  citoyen  soit  tenue 
à  l'obéissance...  » 

M.  DE  Lx  SicoTiKRE.  —  C'est  la  définilioii  do  droit  romain. 
Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Eti  bien  ?  eli  bien  ? 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  admettez,  messieurs,  que  la  loi 
n'est  pas  obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  qu'il  est  du  droit 
d'un  citoyen  de  mettre  sa  conscience  au-dessus  des  lois? 

M,  Buffet.  —  Certaines  lois,  la  loi  des  suspects,  par  exemple. 
M.  Tailhand.  —  Si  elles  sont  injustes. 
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M.  LE  Ministre,  —  Eh  bien  !  je  ne  crois  pas  que  cela  puisse 
être  soutenu  sérieusement  à  cette  tribune.  Il  n'est  pas  surpre- 
nant après  tout  cela,  messieurs,  —  clans  une  histoire  de  la 
Révolution  ainsi  conçue,  —  de  voir  Necker  traité  de  ministre 
aveugle,  et  très  malmené,  particulièrement  par  le  P.  Gazeau. 
Et  savez-vous  pourquoi  on  l'accuse  ^(  d'incapacité  politique 
ou  de  perlidie  »?  parce  qu'il  a  refusé  obstinément  «  d'exercer 
une  légitime  influence  sur  les  élections  aux  États  généraux  »  !... 
[Rires  à  gauche.  —  Bruit  et  interruptions  à  droite.)  Il  n'est 
pas  surprenant  d'y  voir  Turgot,le  réformateur  dont  vous  aimez 
à  invoquer  le  nom  de  ce  côté  [Vorateur  désigne  la  droite), 
n'être  plus  que  l'auteur  de  «  réformes  inopportunes  ou  d'une 
utilité  contestable  ».  [Bruit  à  droite.) 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  ce  sont  là  des  livres  classiques, 
à  l'usage  de  la  jeunesse,  —  ce  ne  sont  pas  des  livres  réfugiés 
dans  la  bibliothèque  des  maîtres,  —  non,  ce  sont  des  livres  qui 
servent  à  l'enseignement,  dont  l'enseignement  n'est  que  le 
développement  ;  —  et  je  vous  donne  à  penser,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  maître  habile  et  nourri  de  ces  idées,  quelle  glose  il  peut 
faire  sur  un  pareil  texte  !  Il  y  a  aussi  des  livres  d'histoire 
contemporaine  :  YHislolre  contemjwraine ,  par  exemple,  de 
M.  Chantrel. 

M.  Buffet.  —  Qui  n'est  pas  un  jésuite. 

M.  LE  Ministre.  —  Cette  histoire  contemporaine  n'est  pas 
un  livre  de  bibliothèque,  mais  bien  un  livre  de  classe.  On  le 
trouve  à  peu  près  partout,  mais  il  est  particulièrement  à  l'usage 
des  élèves  qui  se  préparent  au  baccalauréat  et  aux  écoles  du 
Gouvernement,  parce  que,  vous  le  savez,  le  programme  de 
l'École  de  Saint-Cyr  aussi  bien  que  celui  du  baccalauréat  com- 
portent une  part  d'histoire  contemporaine.  Il  y  a  donc  de  l'his- 
toire contemporaine  à  apprendre  aux  jeunes  gens  dont  on  veut 
favoriser  l'entrée  dans  les  écoles  du  Gouvernement,  et  particu- 
lièrement dans  les  écoles  militaires  ;  or,  pour  apprendre  cette 
histoire  contemporaine,  le  livre  classique,  c'est  le  livre  de 
M.  Chantrel.  J'ai  cité  dans  l'autre  Chambre  des  passages  de  ce 
livre,  j'en  ai  donné  un  résumé  afin  de  faire  apprécier  aux  pou- 
voirs publics  l'esprit  qui  domine  dans  ce  manuel.  De  l'esprit  de 
ce  manuel  je  puis  conclure,  avec  quelque  raison  et  quelque 


DKIJATS   SUH  L'AHTICLE  7.  321 

logique,  à  rcsprit  (]u'on  veut  inciihiiier  ii  la  jeunesse  (|u'on 
prépare  pour  les  écoles  du  Gouvernement.  Voulez-vous  savoir, 
par  exemple,  comment  M.  Chanlrel  explique  les  désastres  de  la 
France  en  1870?  Savez- vous  pourquoi  Napoléon  III  a  été 
ballu  à  Sedan?  Ce  n'est  pas  parce  quil  n'était  pas  préparé; 
non,  c'est  parce  qu'il  avait  retiré  ses  troupes  de  Rome  ! 
[Hilarité  à  gauche)  : 

«  C'était  le  6  août  que  le  drai)eau  français  avait  abandonné 
Civita-Vecchia  etla  protection  d  u  Saint-Siège  ;  ce  fut  le  G  août  que 
commencèrent  les  grands  désastres.  On  prétexta  que  la  France 
avait  besoin  de  tous  ses  soldats  ;  on  reconnut  bientôt  que  ceux 
qui  gardaient  le  Pape  gardaient  en  même  temps  l'Empire  et  la 
France.  On  ne  doit  pas  oublier,  quand  on  apprécie  le  règne  de 
Napoléon  III,  les  entraves  mises  à  la  diffusion  de  l'enseigne- 
ment religieux  par  le  retour  des  faveurs  accordées  à  l'Université, 
ni  la  scandaleuse  protection  dont  jouissaient  des  impies  déclarés, 
ni  la  violation  des  promesses  les  plus  solennelles  faites  au  sujet 
du  maintien  du  pouvoir  temporel  du  Pape.  Napoléon  se  vit 
dans  la  nécessité  de  tenter  un  grand  coup  pour  alïermir  sa 
dynastie  ;  mais  il  n'était  pas  prêt,  et  la  justice  de  Dieu  l'atten- 
dait là  pour  le  punir  de  ce  qu'il  avait  fait  et  de  ce  qu'il  avait 
laissé  faire  contre  le  Saint-Siège  et  contre  rÉglise.  »  {Vives 
rumeurs  à  gauche.) 

M.  DiiJiôLE.  —  C'est  odieux  ! 

M.  FoiT.HER  DE  Careil.  —  Voilà  l'Iiistoire  ! 

M.  Demôle.  —  C'est  honteux  et  abêtissant  ! 

M.  LE  MixrsTEE.  —  Aussi,  messieurs,  le  livre  de  M.  Cliantrel, 
cette  bistoire  contemporaine  est-elle  destinée  à  montrer  à 
travers  les  événements  de  ce  siècle  la  main  divine,  la  main 
providentielle  qui  tend  à  constituer,  savez-vous  quoi  ?  une 
papauté  toute-puissante  sur  les  gouvernements  temporels,  et  la 
soumission  de  toutes  les  monarcbies  et  de  tous  les  gouverne- 
ments européens  h  l'autorité  du  Souverain  Pontife  : 

«  Le  grand  mouvement  général  des  peuples  part  de  Rome, 
qui  est  le  centre,  et  de  la  papauté  qui  est  comme  l'àme  du 
monde.  Il  se  produit  dans  l'Église  catholique  un  mouvement  de 
concentration  et  d'unité  qui  amènera,  peut-être  plus  tôt  qu'on 
ne  pense,  la  réalisation  de  la  parole  divine  :  Un  seul  troupeau, 
un  seul  pasteur.  » 

J.  Ferry,  Discours,  III.  21 
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Je  passe  sur  la  façon  dont  les  principes  de  89  sont  appréciés: 
vous  la  devinez  ;  vous  ne  serez  pas  étonnés  d'apprendre  que, 
d'après  les  principes  de  89  : 

«  La  société  n'est  plus  que  le  résultat  d'une  convention  entre 
les  hommes  :  donc,  aucun  droit  d'intervention  de  la  part  de 
Dieu.  La  loi  n'est  que  l'expression  de  la  volonté  de  tous,  c'est- 
à-dire  de  la  majorité  :  donc,  oppression  des  minorités  et  obli- 
gation d'obéir  à  des  lois  injustes,  quand  elles  sont  constitution- 
nellemenl  promulguées  ;  la  loi  humaine  ne  reconnaît  pas  la  loi 
divine  ;  la  conscience  est  opprimée  :  il  n'y  a  plus  que  le  droit 
du  plus  fort;  en  un  mot,  il  n'existe  plus  de  droit  divin.  » 
(Page  58.)  Aussi  l'émigration  est  justifiée  (page  47)  ;  la  suppres- 
sion des  provinces  blâmée  (page  48)  ;  les  privilèges  défendus 
(page  59)  ;  le  mariage  civil  ainsi  qualifié  :  «  malheureuse  distinc- 
tion qui  menait  à  l'abandon  du  vrai  mariage  et  qui  établissait 
une  espèce  de  concubinage  légal  »  {Exclamations  à  gauche). 
Vous  apprendrez  également  sans  surprise  que,  quant  à  la  tolé- 
rance religieuse,  voici  la  vraie  doctrine  :  «  L'Église,  s'écrie 
M.  Chantrel,  n'admet  que  la  tolérance  ;  le  mot  liberté  employé 
pour  le  mal  et  pour  l'erreur,  est  un  abus  de  langage.  » 

Aussi,  messieurs,  est-ce  un  des  principaux  griefs  de  l'auteur 
contre  la  monarchie  de  Juillet  :  «  Tous  les  cultes  étaient  égale- 
ment protégés,  ce  qui  était  une  espèce  d'injure  au  seul  culte 
véritable  qui  ait  droit  à  cette  protection.  »  Aussi  M.  Chantrel 
répète-t-il  maintes  fois  que  «  l'idéal  d'un  État,  c'est  celui  où  il 
n'y  a  de  libre  que  le  bien  ». 

«  Louis  XVIII,  suivant  le  même  auteur,  aurait  pu  restaurer 
la  royauté  chrétienne...  Il  préféra  les  applaudissements  des 
philosophes  aux  bénédictions  de  la  religion.  » 

Charles  X  est  traité  avec  un  peu  plus  d'indulgence  : 

«  Il  a  eu  de  bonnes  intentions  ;  ses  ordonnances  doivent  être 
appréciées  favorablement,  mais  elles  l'ont  perdu  parce  qu'il  ne 
s'était  pas  assez  préoccupé  des  moyens  de  les  faire  réussh*...  » 

M.  Demôle.  —  Cela  est  réussi  !  {Rires  et  applaudissements  répétés 
à  tjauche.) 

M.  FoucHER  DE  Careil.  —  G'cst  joH  ! 

M.  LE  Ministre.  —  «...  Il  fut  d'ailleurs  mal  servi  par  ses 
ministres,  même  par  Ms''  de  Frayssinous  qui  ré tabUssail  l'ensei- 
gnement de  cette  déclaration  de  1682  qui  avait  fait  tant  de  mal 
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à  l'Église  de  France.  »  Quant  à  la  nionai-cliie  (leJiiilIcl,  elle 
encourt  le  blâme  le  plus  sévère  : 

«  Les  catholiques  de  France  avaient  le  droit  de  se  plaindre 
de  voir  TÉglise  toujours  soumise  aux  mêmes  entraves  que  sous 
les  gouvernements  absolus,  et,  en  présence  de  l'enseignement 
plus  ou  moins  irréligieux,  hérétique  et  matérialiste  donné  par 
l'Université,  surtout  dans  les  hautes  chaires  de  l'instruction 
publique,  il  leur  était  impossible  de  ne  pas  croire  à  un  parti 
pris  d'abaisser  la  i-eligion.  » 

Aussi ,  messieurs,  devons-nous  envisager  la  révolution  de 
Février  comme  un  acte  de  la  justice  divine!  [Exclamations  à 
gauche.  ) 

«  Le  roi  des  barricades  tomba  sous  les  barricades  et  s'enfuit 
honteusement  devant  l'émeute  triomphante,  tandis  que  le  roi 
Charles  X  avait  été  traité  en  roi  tant  qu'il  resta  sur  la  terre  de 
France.  » 

Cette  histoire  contemporaine  ne  s'arrête  pas  \h:  on  ne  trouve 
pas  suffisant  de  donner  aux  enfants,  aux  jeunes  gens  qu'on 
prépare  aux  écoles  militaires,  des  notions  sur  la  révolution  de 
1830,  sur  celle  de  1848;  on  les  initie,  dans  ce  môme  ouvrage 
classique,  aux  événements  contemporains  les  plus  récents. 
Voulez-vous  savoir  ce  qu'on  leur  apprend  du  24  Mai?  [Rires  à 
gauche.) 

Voix  nombreuses.  —  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Demôle.  —  C'est  instructif!  Voyons  cela  :  ces  messieurs 
[désignant  la  droite)  ne  seront  pas  faciles  de  le  savoir  ! 

M.  LE  Ministre,  lisant:  «.  M.  Thiers  voulait  continuer  une 
politique  qui  favorisait  le  progrès  des  doctrines  anarchiques  et 
prétendait,  contre  le  sentiment  de  la  majorité,  que  la  fondation 
de  la  République  était  le  seul  moyen  de  sauver  la  société.  Au 
24  mai,  il  donna  sa  démission,  espérant  qu'elle  ne  serait  pas 
acceptée,  comme  cela  était  arrivé  plusieurs  fois.  Mais  cette  fois 
les  hommes  d'ordre...  » 

MM.  OrDET,  Demôle,  Foit.her  de  Careil  et  plusielrs  sénateurs  de 
LA  galche.  —  D'ordre  moral  ! 

M.  LE  Ministre.  —  «  ...  étaient  résolus  à  aller  jusqu'au  bout. 
On  sentait  qu'il  n'y  avait  pas  à  hésiter  et  qu'il  y  allait  du  salut 
du  pays.  L'Assemblée  nationale  nomma  aussitôt,  pour  remplacei* 
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M.  ïliiers,  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  dont  le  nom  seul  était 
une  garantie  d'ordi'e  et  de  loyauté.  » 

Le  16  Mai  —  dans  un  livre  de  classe,  messieurs  ' Rumeurs  à 
droite) —  est  justifié,  «  comme  un  acte  d'énergie  provoqué  par 
une  Chambre  hostile  k  la  religion,  et  qui,  dans  sa  majorité, 
était  trop  fidèlement  inspirée  par  ce  cri,  devenu  le  mot  d'ordre 
de  son  chef  le  plus  influent  :  Le  cléricalisme,  c'est-à-dire  le 
catholicisme,  c'est  l'ennemi! 

«  ...  L'ordre  du  jour  du  4  mai  combla  la  mesure.  M.  Jules 
Simon,  président  du  cabinet,  alla  jusqu'à  dire  que  le  Pape 
dépeignait  sa  situation  sous  de  fausses  couleurs,  ce  qui  voulait 
dire  que  le  Pape  avait  menli...  »  [Rires ^  bravos  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  DE  Gavardie.  —  Il  y  en  a  d'autres  qui  mentent. 
M.  OuDET.  —  C'est  la  liberté  de  penser  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Le  ministère  du  16  mai  n'échappe  pas  à 
cette  critique  impitoyable.  {Lisez!  lisez! à  gauche.)  Voici  comme 
il  est  apprécié  :  «  Le  ministère  du  16  mai  avait  de  bonnes 
intentions...  {Bruyante  hilarité  à  gauche);  mais,  gêné  par  les 
doctrines  libérales  de  la  plupart  des  ministres...  {Nouveaux 
rires)...  il  ne  luttait  qu'à  armes  inégales  contre  des  adversaires 
qui  ne  reculaient  ni  devant  le  mensonge  ni  devant  la  calomnie, 
laissant  le  champ  libre  au  mal,  et  croyant  ne  pas  avoir  le  droit 
d'arrêter  une  protestation  qui  livrait  les  masses  à  l'action  d'une 
presse  sans  principes  et  sans  frein. 

«  On  se  tenait  dans  l'égale  liberté  du  bien  et  du  mal,  de  la 
vérité  et  de  l'erreur;  une  nouvelle  expérience  devait  montrer 
que  l'un  des  plus  pressants  devoirs  de  l'autorité  sociale  est  de 
soutenir  la  vérité  et  le  bien,  et  de  restreindre  le  plus  possible 
l'action  de  l'erreur  et  du  mal. 

«  Après  les  élections,  on  s'attendait  à  un  nouvel  acte  d'énergie 
du  chef  de  l'État  et  de  son  ministère.  Cet  acte  ne  vint  pas.  » 
{Bravos  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Demôle.  —  Le  coup  d'État!  Enseignez  donc  cela  dans  vos 
écoles  !... 

M.  Eugène  Pelletan.  —  C'est  une  conspiration  permanente  ! 

M.  Demôle.  —  C'est  un  crime  !  {isouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.  —  Agitation.) 
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M.  LE  Ministre.  —  Le  livre  se  lerminc  pourlaiil  pac  une 
parole  (respérance.  La  voici  : 

u  Le  crime  de  la  Révolution  (l'occupation  de  Romej  est 
aujourd'hui  consommù,  mais  il  laisse  une  espérance  à  tous  les 
catholiques  :  c'est  que  la  France,  humiliée  au  moment  où  elle 
ahandonnait  la  protection  du  Saint-Siège,  se  relèvera  un  jour 
et  reprendra  sa  force  en  reprenant  ses  glorieuses  traditions.  » 

Une  voijc  à  droite .  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  ne  serez  pas  surpris,  messieurs, 
quand  je  vous  dirai  qu'à  côté  de  ce  livre  on  trouve,  dans  les 
mêmes  établissements,  une  petite  géographie  historique  ([ui 
est  aussi  de  l'abijé  Courval,  la(iuelle  a  été  interdite  même  par 
le  ministère  du  16  mai  et  qui  pourtant  continue  à  circuler  dans 
les  établissements  congréganistes.  On  y  lit,  au  mot  de  Rome, 
ce  qui  suit  :  «  Siège  du  Pape  et  capitale  du  monde  catholique; 
aujourd'hui,  prétendue  capitale  du  royaume  d'Italie.  »  [Excla- 
mations à.  gauche.  ) 

Messieurs,  plusieurs  des  livres  que  je  viens  de  vous  citer  ne 
sont  pas  faits  pour  les  jeunes  élèves  :  ils  sont  faits  pour  les  aînés, 
pour  ceux  que  l'on  prépare  au  baccalauréat,  à  lÈcole  poly- 
technique, à  l'École  de  Saint- Cyr,  à  l'École  de  marine.  Je  ne  dis 
rien  de  plus.  Vous  êtes  édifiés  sur  la  qualité  des  aliments 
intellectuels  que,  dans  certains  établissements,  on  donne  à  la 
jeunesse.  Je  vous  rappelle  seulement  que,  depuis  1854,  l'école 
de  Sainte-Geneviève,  l'école  de  la  rue  des  Postes  a  fait  admettre 
2  283  élèves  à  l'École  de  Saint-Cyr  et  à  l'École  polytechnique... 

M.    LE    VICOMTE     DE     lUlNNEYlLLE.       —    Vollà      pOUiquoi      VOUS     leS 

proscrivez  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  depuis  1871,  5ol  à  Saint-Cyr  et 
239  à  l'École  polytechnique. 

A  droite.  —  Eh  Jnen  ! 

M.  le  Ministre.  —  Eh  bien  !  quand  un  gouvernement  vigilant 
vous  dit  qu'il  y  a  là  un  péril  et  qu'il  y  faut  regarder  de  près,  je 
crois...  [Applaudissements  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  Chesnelong.  —  Monsieur  le  Ministre,  voulez-vous  me  per- 
mettre de  dire  un  mot  pour  rectifier  un  fait? 

A  gauche.  —  Non  !  non  ! 

M.  LE  Président.  —  M.  le  ministre  le  permet.  (A  gauclie  :  ISonf 
non  !)  M.  le  ministre  est  maître  de  sa  discussion,  messieurs. 
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M.  CiiESNELONG.  —  Je  voulais  demander  à  M.  le  ministre  s'il  est 
bien  sûr  que  le  livre  de  M.  Chaiilrel  serve,  dans  l'école  de  la  rue  des 
Postes,  à  l'enseignement  de  l'histoire  contemporaine? 

Je  crois  que,  s'il  se  renseignait  avec  exactitude,  il  constaterait  au 
contraire  que  l'histoire  mise,  dans  cette  école,  entre  les  mains  des 
élèves  est  celle  d'un  honorable  et  savant  professeur  du  lycée  Charle- 
magne,  M.  Brissaud.  Voilà  le  fait  que  je  crois  pouvoir  affirmer, 
{Applaudissements  à  droite.) 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  ce  qui  sert  de  base  à  l'ensei- 
gnement, à  côté  du  livre  de  M.  Chantre),  dans  les  établissements 
dirigés  par  la  Compagnie  de  Jésus,  ce  sont  des  cahiers  d'histoire 
moderne,  dont  j'ai  eu  en  main  deux  exemplaires.  Ces  cahiers 
s'arrêtent  à  1848,  comme  le  programme  lui-même. 

M.  Buffet.  —  L'enseignement  s'arrête  à  1848. 

M.  LE  Ministre.  —  Quant  à  l'enseignement,  messieurs, 
j'affirme,  après  examen  de  ces  cahiers  et  d'après  les  rapports 
très  minutieux  qui  m'en  ont  été  faits,  que,  sous  des  formes 
réservées,  puisqu'il  s'agit  de  cahiers  dans  lesquels  la  rhétorique 
n'est  pas  de  mise,  il  y  a  identité  absolue  de  doctrine  entre  les 
cahiers  qui  sont  mis  dans  les  mains  des  élèves  de  Sainte-Gene- 
viève et  l'histoire  de  M.  Chantrel.  C'est  identiquement  le  même 
point  de  vue.  Et  l'inspecteur  de  l'Université  que  j'ai  chargé  de 
me  faire  un  rapport  sur  ces  cahiers,  — j'ai  là  ce  rapport  tout 
entier,  je  le  communiquerai  à  l'honorable  M.  Chcsnelong,  s'il 
le  désire,  —  résume  ainsi  son  impression  : 

«  Voilà  donc  où  vont  réellement  ces  maîtres  qu'on  vante, 
même  dans  un  résumé  fait  en  vue  des  examens  à  subir  devant 
les  juges  de  l'État,  même  alors  qu'ils  ont  annoncé  le  dessein  de 
renvoyer  à  l'enseignement  oral  le  développement  de  leurs 
appréciations!  Ils  apprécient  à  tout  instant,  avec  une  fixité  d(> 
vues  qui  ne  se  dénient  jamais,  au  milieu  de  contradictions 
choquantes  pour  des  esprits  mûrs,  inaperçues  d'esprits  en  voie 
de  formation.  Et,  comme  les  faits  sont  parfois  gênants,  ils  en 
suppriment  ce  qui  les  gêne  ;  ils  n'en  font  voir,  ainsi  que  des 
hommes,  que  ce  qui  vient  à  l'appui  de  leur  thèse,  faisant  peut- 
être  œuvre  de  politique,  mais  non  assurément  une  œuvre  de 
bonne  foi.  En  résumé,  la  Compagnie  de  Jésus,  dans  l'exposition 
de  l'histoire  moderne,  vilipende  et  flétrit  ce  que  nous  respec- 
tons, maudit  ce  que  nous  bénissons,  déteste  ce  que  nous  aimons, 
aime  ce  que  nous  détestons.  Son  vœ.u,  non  avoué,  mais  mani- 
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feste,  c'est  le  renversement  de  la  société  moderne.  »  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.  —  Bruit  et  protestations  à  droite.) 

Plusimirs  sénateurs  à  droite.  —  Le  nom  de  ]"auteur  du  rapport?  — 
Le  nom  de  l'inspecteur? 

M.  LE  Ministre.  —  Le  nom  de  rinspccteur?  je  me  gai'dci'ai 
bien  de  vous  le  faire  connaître.  {Exclamations  à  droite.) 

M.  Galloni  d'Istria.  —  l'onrquoi  reçoit-on  les  élèves  aux  examens, 
alors  ?  Pourquoi  les  reçoit-on  dans  les  écoles  ? 

M.  LE  PRÉsn)i:NT.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur  (ialloni. 

M.  CiiKSM-LoxG.  —  M.  le  ministre  ne  fait  aucune  citation  extraite 
des  cahiers  d'histoire  ;  ce  qu'il  vient  de  nous  lire,  c'est  une  appré- 
ciation qui  ne  détruit  en  rien  le  fait  que  j'avais  avancé,  que  je 
confirme,  et  à  l'occasion  ducpiel  M.  le  ministre  ne  m'a  pas  répondu. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur  Chesne- 
lonp  ;  laissez  continuer  M.  le  ministre. 

M.  LK  Ministre,  s' adressant  à  M.  Chesnelong.  —  Je  vous  ai 
répondu,  puisque  je  vous  ai  dit  que  les  cahiers  d'après  lesquels 
les  cours  sont  faits  et  qui  servent  de  base  à  l'enseignement, 
sont  animés  du  même  esprit,  des  mêmes  doctrines  légitimistes 
et  tliéocratiques...  [Interruptions  à  droite.)  Je  ne  peux  pas 
tout  lire... 

Un  sénateur  à  droite.  —  De  (jui  est  le  rapport? 

M.  LE  Ministre.  —  D'un  inspecteur  tie  l'Académie  de  Paris, 
des  plus  autorisés. 

A  droite.  —  Qui  ?  son  nom  ? 

M.  LE  Ministre.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  le  nommer... 

M.  Testelin.  —  C'est  pour  le  faire  insulter  dans  vos  journaux, 
probablement  ! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  un  rapport  adressé  à  une  commis- 
sion du  ministère  ;  un  rapport  officiel  fait  sur  pièces. 

M.  Baragnon.  —  C'est  une  appréciation  personnelle. 
Voix  à  gaucfie.  —  N'interrompez  pas  ! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  une  appréciation  qui  certainement 
ne  vous  convainc  pas,  mais  qui,  je  le  crois,  convaincra  la 
majorité  du  Sénat.  [Approbation  à  gauche.) 

Je  rencontre  ici  une  objection,  celle  qui  a  déjà  été  faite  par 
riionorable  M.  Cbesnelong;  il  nous  a  dit  :  Si  ce  sont  de  mau- 
vais livres,  supprimez  les  livres!  Messieurs,  je  l'aurais  déjà  fait 
depuis  longtemps,  si  je  n'avais  pas  dii  attendre  depuis  plus 
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criiiio  année  le  Conseil  supérieur  de  rinstruclion  publique  que 
les  pouvoirs  publics  ont  bien  voulu  organiser... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Mais  il  y  avait  un  Conseil  supérieiu'. 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  savez  bien  qu'il  n'y  avait  plus  de 
Conseil  supérieur  à  la  fin  de  décembre  1878. 

Le  même  sénateur  à  droite.  —  Parce  que  vous  ne  l'avez  pas  fait 
renouveler!  [Exclamations  à  yaucfie.) 

M.  LE  MiNisTEE.  —  Supprimer  les  livres!...  Mais,  en  pré- 
sence de  livres  faits  dans  cet  esprit,  croyez-vous  que  la 
suppression,  que  l'interdiction  de  ces  livres  soient  un  remède? 
A  l'heure  qu'il  est,  soyez  persuadés  que  les  livres  ont  disparu, 
et  qu'une  seconde  inspection  ne  nous  fera  plus  mettre  la  main 
sur  ces  ouvrages  détestables.  [Noucelles  marques  d' approhaiion 
à  gauche.) 

C'est  que,  messieurs,  derrière  les  livres,  à  côté  des  livres,  il 
y  a  les  maîtres... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Oui  !  les  suspects  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  que  pensez-vous  —  je  parle  aux 
hommes  de  la  société  moderne,  à  ceux  qui,  dans  cette  enceinte, 
pensent  comme  moi  sur  les  grandes  choses  de  89,  —  que 
pensez-vous  et  que  pouvez-vons  penser  des  maîtres  qui  non 
seulement  commentent  ces  livres,  commentent  et  expliquent 
ces  cahiers,  mais  qui  les  font?  Je  vous  ai,  en  effet,  montré  que 
ces  livres  et  ces  cahiers  sont  de  production  et  de  fabrication 
essentiellement  jésuitiques.  [Interruptions  à  droite.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  Non  pas  M.  Chantrel. 

Un  aiUre  sénateur  à  droite.  —  Ni  M.  l'abbé  Courval. 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  une  véritable  dérision,  lorsqu'on 
se  trouve  en  face  d'une  congrégation  aussi  fortement  constituée 
que  celle  que  je  mets  en  accusation  devant  vous  [Ah!  ah!  à 
droite),  de  dire  qu'il  suffit  de  lui  interdire  des  livres  pour 
changer  le  caractère  de  son  enseignement.  Mais  enfin,  est-ce 
que  vous  êtes  surpris  que  l'enseignement  de  riiistoire  dans  les 
écoles  des  Jésuites  ait  ce  caractère?  est-ce  que  les  Jésuites 
datent  d'hier?  Ne  mettent-ils  pas  leur  honneur  à  rester  tels 
qu'ils  sont  et  tels  qu'ils  ont  toujours  été?  Est-ce  que  leur 
devise  '.Sini  ut  mnt,  aui  non  sint,  n'est  pas  toujours  la  même? 
leurs  doctrines  se  sont-elles  modifiées?  C'est  là  la  force  et  la 
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grandeur  de  cet  ordre  illustre;  c'est  là  sa  puissance;  c'est  la 
raison  de  ses  pro.ïrès.  de  ses  succès,  dont  je  m'alarme  pour  la 
société  et  pour  la  liberté  modernes.  C'est  la  perpéliiilé  de  ses 
doctrines!  de  ces  doctrines  qui,  je  le  répète,  n'ont  pas  changé, 
qui  sont  restées  la  négation  de  la  société  dans  laquelle  nous 
vivons,  de  sa  grandeur,  de  sa  sécurité,  de  son  avenir,  auxquels 
vous  vous  consacrez  tous.  Ces  doctrines  sont,  par  leur  e.ssence, 
toujours  les  mêmes,  oui!  ce  sont  toujours  les  mêmes  Jésuites 
que  le  Parlement  de  Paris  frappait  en  17G2...  (Exclamations  à 
droite)...  non  pas,  messieurs,  pour  tous  ces  griefs  de  théologie, 
plus  ou  moins  fantastiques,  sur  lesquels  vous  pouvez,  à  l'heure 
qu'il  est,  vous  égayer,  et  que  je  n'ai  garde  de  relever  ici.  Mais 
pourquoi  les  frappait-on? 

C'est  l'arrêt  de  1826,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  le  rap- 
pelait, reliant  ainsi  le  dix-huitième  siècle  au  dix-neuvième 
siècle,  et  déclarait  que  ces  arrêts  et  ces  édits  étaient  fondés  sur 
l'incompatibilité  reconnue  entre  les  principes  professés  parcelle 
société  et  l'indépendance  de  tous  les  gouvernements,  principes 
bien  plus  incompatibles  encore  avec  la  Charte!  Eh  bien, 
messieurs,  je  dis  que  ces  principes  qui  mirent  en  émoi  la 
société  au  dernier  siècle,  qui  ont  été  combattus  avec  une  si 
louable  et  si  glorieuse  énergie  par  les  légistes  depuis  trois 
cents  ans,  et  que  la  monarchie  n'a  pu  tolérer  ni  avant,  ni 
depuis  1789,  sont  restés  immuables;  ils  sont  professés,  je  ne 
dirai  pas  avec  la  môme  audace,  mais  avec  plus  d'audace  qu'au 
dernier  siècle.  (  Vive  approbation  à  gauche.) 

L'honorable  M.  Bulïet  disait  dans  son  discours  : 

«  Mais  ([u'est-ce  donc  que  le  parti  clérical,  comment  l'enten- 
dez-vous?  Ah!  si  vous  entendez  par  parti  clérical  le  parti 
théocratique,  c'est-à-dire  un  parti  qui  voudrait  donner  le  gou- 
vernement de  l'État  au  clergé!...  Mais  il  n'y  a  pas  un  seul 
catholique  dans  ce  parti-là.  » 

Le  parti  théocratique,  messieurs,  soit,  j'admets  cette  appella- 
tion, cette  définition  du  parti  clérical.  Oui,  le  parti  clérical,  c'est 
le  parti  de  la  théocratie,  mais  non  point  de  cette  théocratie 
grossière  que  vous  définissiez  en  disant  :  Le  clergé  gouvernant 
l'État,  le  pape  prenant  la  place  des  rois  ou  des  chefs  de  répu- 
blique, le  curé  à  la  place  du  maire  et  les  évoques  à  la  place 
des  préfets.  Oh!  la  théocratie  de  notre  temps!  la  théocratie 
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même  (les  temps  anciens  n'a  jamais  pris  pareille  figure.  Voire 
ironie,  monsieur  Bulïel,  s'est  raillée  un  peu  de  notre  inexpé- 
rience. {Sourires  approbaûfs  à  gauche.)  Nous  connaissons 
riiistoire  du  passé,  et  nous  savons  Thistoire  du  présent  :  c'est 
une  autre  théocratie  que  nous  redoulous.  non  pas  une  théocratie 
directe,  mais  celle  que  les  Jésuites  eux-mêmes  ont  parfaitement 
définie,  dans  la  thèse  du  pouvoir  indirect. 

M.  LE  BARON  DE  I.AREiNTV.  —  l'rocès  de  tendance  !  toujours  la 
même  chose. 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  là  la  prétention  théocratique  ;  c'est 
là  l'ambition  théocratique;  c'est  là  la  doctrine  que  la  Cour  de 
Paris,  en  1826,  déclarait  incompatible  avec  le  principe  de  tout 
gouvernement.  C'est  une  thèse  qui  supprime  et  dénie  au  gou- 
vernement temporel  sa  légitime  indépendance.  [Très  bien!  et 
applaudissements  à  Çj anche.) 

Messieurs,  cette  thèse  est  infiniment  plus  subtile  et,  par 
conséquent,  plus  redoutable  que  celle  que  l'on  s'est  plu  à 
combattre  si  dédaigneusement  l'autre  jour.  La  cour  de  Rome, 
qui  a  les  plus  grandes  et  les  plus  savantes  traditions  politiques 
et  diplomatiques  du  monde,  n'a  jamais,  même  au  temps  des 
Boniface  et  des  Grégoire  VIT,  soutenu  la  thèse  du  pouvoir 
direct.  Vous  parler  de  tout  cela,  il  semble  que  ce  soit  vous 
entretenir  de  distinctions  usées  et  d'anciennes  querelles. 
Pourtant,  cette  thèse  du  pouvoir  indirect,  elle  s'étale  dans  la 
presse  qui  prend  directement  ses  inspirations  auprès  de  la 
Compagnie  de  Jésus.  Elle  s'étale  dans  le  fameux  journal  que 
vous  connaissez  tous,  la  Civittà  catioUca  de  Rome;  elle  s'y 
étale  dans  des  termes  qui  m'autorisent  à  dire  qu'on  n'osait  pas 
aller  si  loin  autrefois  et  qu'on  y  mettait  plus  de  mesure. 

Voici,  par  exemple,  un  article  de  ce  journal,  qui  est  de  1869, 
et  que  M.  Buffet  ne  vous  a  pas  cité.  Vous  allez  voir  avec  quelle 
netteté  la  doctrine  se  pi'oduit,  et  vous  verrez  tout  à  l'heure 
qu'il  n'est  pas  indiiïérent  de  vous  lire  un  article  d'un  journal 
italien  : 

Voix  à  droite.  —  Lisez  !  lisez  ! 

M.  LE  Ministre.  —  «  L'on  ne  peut  dire  que  le  pouvoir  tem- 
porel ait  qualité  pour  s'immiscer  dans  les  affaires  rehgieuses, 
lorsque  celles-ci  sont  en  contradiction  avec  l'ordre  civil  et  poli- 
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tique...  car  ce  n'est  pas  l'Église  qui  est  subordonnes^  à  l'Étal, 
mais  au  contraire  c'est  TÉlal  qui  est  subordonné  à  rEo,lise. 

«  I. 'Etat  ne  saurait  donc  exercer  un  pouvoii-,  même  indirect, 
sur  l'Église;  au  contraire,  l'Eglise  a  une  autorité  indirecte  sin- 
l'État,  en  ce  qui  concerne  l'ordre  purement  civil.  Elle  peut 
réformer  ou  annuler  les  lois  civiles  et  les  sentences  des  tribu- 
naux, dans  l'ordre  temporel,  lorsque  ces  lois  et  ces  sentences 
sont  contraires  au  bien  spirituel;  elle  peut  réprimer  l'abus  du 
pouvoir  exécutif  et  militaire,  ou  en  interdire  l'exercice  si  la 
défense  de  la  religion  cbrétienne  le  commande  Le  trilinnai  de 
l'Église  est  supérieur  aux  tribunaux  temporels;  or,  un  tribunal 
supérieur  peut  reviser  les  sentences  d'un  tribunal  inférieur, 
tandis  que  celui-ci  ne  pouri-a.  en  aucun  cas,  reviser  les 
sentences  d'un  tribunal  supérieur;  à  l'égard  des  sentences  des 
tribunaux,  l'on  doit  observer  la  règle  établie  par  Boniface  VIII, 
dans  la  bulle  dogmatique  Unam  sanciam.  » 

Messieurs,  la  Civittà  catlolica,  cet  organe  ultramontain,  ne 
peut  vous  être  étrangère,  car  ses  rédacteurs  sont  en  passe  de 
devenir,  les  uns  après  les  autres,  professeurs  en  France;  oui, 
messieurs,  professeurs  dans  nos  facultés  de  tbéologie,  et  l'un 
des  principaux  rédacteurs  de  laCivittà  cattoUca,  le  R.  P.  Bottala, 
était  encore  dernièi-ement  i)rofesseur  à  la  faculté  libre  de  tbéo- 
logie de  Poitiers.  Il  y  a  fait  traduire  un  livre  dont  je  recom- 
mande la  lecture  à  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  ces 
questions. 

Ce  livre  est  intitulé  :  De  la  souveraine  et  infaUUhle.  autorité 
du  Pape  daus  V Eglise  et  dans  ses  rapports  avec  l'État^  et  c'est  le 
développement,  en  deux  forts  volumes,  des  doctrines  que  vous 
venez  d'entendre  résumées  dans  un  court  extrait  de  la  Civittà. 

Le  R.  P.  Bottala  est  en  situation,  avec  plusieurs  autres  Pères, 
de  former,  à  l'beure  qu'il  est,  et  d'élever  dans  ces  doctrines 
ultramontaines,  une  grande  partie  du  jeune  clergé  français. 

Du  reste,  pourquoi  cbercher  dans  des  documents  étrangers 
à  cette  enceinte,  étrangers  à  nos  débats?  Est-ce  que  vous  n'avez 
pas  vu  se  produire,  ici  même,  il  y  a  quelques  jours,  cette  thèse 
du  pouvoir  indirect,  avec  une  franchise,  une  sincérité  —  je 
dirais  presque  avec  une  caiuleur,  —  qui  vous  a  tous  frappés, 
dans  un  discours  de  l'honorable  M.  Lucien  Brun?... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Vous  ne  l'avez  pas  compris. 
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M.  LE  Ministre.  —  Oh  !  je  n'ai  pas  compris  !...  nous  allons 
voir  1 

J'ai  repris  ce  discours,  j'en  ai  extrait  —  en  les  dépouillant 
des  formes  éloquentes  dont  elles  sont  revêtues  —  les  princi- 
pales propositions.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  en  faire 
toucher  du  doigt  la  portée  extrêmement  redoutahle  ?  [Oui  !  oui! 
—  Parlez!  à  gauche.) 

«  Nous  parlons  des  droits  de  l'État,  mais  nous  parlons  aussi 
des  droits  de  l'Église,  —  dit  l'honorable  M.  Brun.  —  Ne  les 
poussons-nous  pas  trop  loin?  Nous  disons  que  l'État  doit  à 
l'Église  sa  pleine  indépendance  pour  l'exercice  de  sa  mission 
spirituelle...  »  —  d'accord  !  —  «  qu'il  lui  doit,  pour  cet  exercice, 
non  seulement  la  liberté,  mais  la  protection  ;  qu'il  ne  peut  rien 
faire  légitimement  de  contradictoire  non  seulement  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel,  mais  encore  aux  vérités  révélées  ;  que 
les  déistes,  les  prolestants,  les  catholiques  égarés  par  l'utopie 
libérale,  se  trompent  quand  ils  ne  veulent  d'aucun  privilège 
pour  l'Église  et  ne  demandent  pour  elle  que  le  droit  commun 
des  associations  auxquelles  l'État  donne  ou  refuse  le  caractère 
public.  » 

«  L'Église  —  vous  l'avez  dit  encore  —  n'est  pas  seulement 
égale  à  l'État,  mais  elle  est  dirigeante,  l'État  subordonné;  et, 
lorsqu'une  question  touche  au  domaine  spirituel,  à  la  hberté 
de  conscience,  à  la  loi  morale,  l'autorité  spirituelle  la  juge  seule 
et  sans  appel.  »  {Approbation  ironique  à  gauche.) 

Voilà  le  point  délicat  et  décisif;  voilà  la  caractéristique  de  la 
théocratie,  voilà  la  vraie  doctrine  uUramonlaine  et  cléricale. 
[Protestations  à  droite.  —  Ce  n'est  c/uune  doctrine!) 
Cela  a  l'air  d'une  abstraction  ;  c'est  de  la  métaphysique. 

M.  Lrr.iEN"  Bnix.  —  C'est  de  la  philosophie  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  les  conséquences  pratiques  arri- 
vent d'elles-mêmes.  Vous  avez  entendu  ici  une  étrange  théorie 
sur  la  validité  du  mariage,  théorie  qui  aboutit  tout  simplement 
à  arracher  ce  contrat  fondamental  de  la  famille  à  l'autorité  civile 
pour  en  remettre  la  libre  disposition  à  l'autorité  religieuse. 
[Protestations  à  droite.  —  A  gauche  :  Parfaitement!  —  C'est 
très  vrai!) 

M.  Forr.HEU  de  Careil.  —  Vous  ne  pouvez  pas  le  nier! 
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M.  LucrEN  Bri!.\.  —  ,J"ai  ilil  (liroctomcnt  le  ooiiliviiic. 

M.  LE  Ministre.  —  C'(^;^t  coU(^  lliéoric  qu'on  appi^lail  autre- 
fois et  qu'on  pourrait  appeler  de  nouveau  celle  de  i'nliramon- 
lanisme  indirect. 

J'ai  trouvé,  messieurs,  un  écrit  peu  connu,  mais  très  distin- 
gué, signé  par  un  des  memhies  les  plus  éniiiienls  de  cette 
Chambre,  qui  était  très  jeune  alors,  qui  pronifiiait  beaucoup  et 
qui  a  tenu  tout  ce  qu'il  avait  promis. 

Parlant,  dans  la  Revue  nouvelle  de  1845,  des  idées  ullranioii- 
taines  et  des  formes  nouvelles  qu'elles  revêtaient,  s'élevant  avec 
beaucoup  d'énergie  contre  les  philosophes  sceptiques  qui 
disaient  :  «  Que  nous  importent  ces  vieilleries  tliéologiques  ?  » 
M.  le  prince  Albert  de  Broglie  —  car  c'était  bien  lui  —  quali- 
fiait comme  il  suit,  en  véritable  politique,  la  théorie  de  l'ultra- 
monlanisme  indirect,  apportée  à  la  tribune  par  M.  Lucien  Brun. 

Il  appelait  cela  «  une  tentative  pour  introduire,  en  quelque 
sorte,  la  religion  dans  le  domaine  temporel  par  une  porte  de 
derrière  ». 

«  L'ultramontanisme  indirect,  disait-il,  commençait  par  pro- 
tester de  son  respect  pour  le  pouvoir  temporel,  puis,  ([uand  il 
fallait  en  venir  à  déterminer  ses  attributions,  il  tenait  toujours 
une  subtilité  en  réserve  pour  faire  rentrer,  l'un  après  l'autre, 
sous  la  main  du  pouvoir  spirituel  tous  les  actes  des  citoyens, 
toutes  les  dispositions  législatives...  Quel  est,  en  ce  monde,  le 
débat  imaginable  où  une  question  de  conscience  ne  puisse  être 
introduite  ?De  cette  manière,  le  pouvoirtemporel,  incessamment 
réduit,  finissait  par  s'en  aller  en  fumée.  Tout,  sous  sa  main, 
devenait  matière  spirituelle,  comme  tout  devenait  or  sous  la 
main  de  Midas.  Portails  flétrissait  cessophismes  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  lumières  que  nous  recevons  de  la  morale  chrétienne  ne 
sont  certainement  pas  un  principe  de  juridiction  pour  TÉglise  ; 
sinon,  il  faudrait  dire  que  l'Église  a  le  droit  de  tout  gouverner, 
puisqu'elle  a  une  morale  universelle  qui  s'étend  à  tout  et  qui 
ne  laisse  rien  d'indifférent  dans  les  actes  humains.  Ce  serait 
renouveler  les  anciennes  erreurs  qui,  sur  le  fondement  que 
toutes  les  actions  avaient  des  rapports  avec  la  conscience,  fai- 
saient de  cette  relation  un  principe  d'attraction  universelle  pour 
tout  transporter  à  l'Église.  » 
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«  C'est  précisément,  ajoutait  M.  le  prince  Albert  de  Broglie, 
ce  qu'on  essaie  encore  de  nos  jours.  Le  prétexte,  c'est  de  laisser 
à  la  reli.aion  le  soin  de  déterminer  ses  propres  conséquences. 
Puisqu'on  renouvelle  les  anciennes  eri-eurs,  on  peut  bien  trou- 
ver bon  que,  de  notre  côté,  nous  renouvelions  les  anciennes 
défenses.  » 

Eh  bien,  je  crois  qu'il  est  plus  que  jamais  temps,  pour  la 
vigilance  de  M.  de  Broglie,  de  songer  à  renouveler  et  à  forti- 
lier  les  anciennes  défenses,  car  ces  doctrines,  qui  paraissent 
inoffensives  quand  on  les  voit  sur  les  hauteurs  de  la  métaphy- 
sique et  de  la  théologie,  ont  des  applications  directes  à  l'étal 
social.  Vous  en  avez  vu  la  première  application,  capitale  celle- 
là,  aux  lois  qui  règlent  le  mariage. 

M.  LiciE.N  Brun.  —  J'ai  flemaiidé  la  liberté. 

M.  LE  MiNisTKE.  —  Vous  avez  vu  ce  que  dans  la  faculté 
catholique  de  Lyon  on  enseigne,  conformément  à  la  tradition 
ultramontaine  et  jésuitique...  [Interruptions  à  droite.) 

M.  LE  l*iuisu)ENT.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  :  vous  répon- 
drez. 

M.  LE  MiNisTEE.  —  ...  et  vous  avez  VU  à  quelle  école  on  est  en 
train  de  former  vos  magistrats!  Mais,  messieurs,  les  idées  font 
leur  chemin.  J'ai  pu  vous  citer  quehjues  pages  d'un  cours  fait 
à  Lyon  par  l'honorable  M.  Lucien  Brun  ;  c'est  pour  les  aspi- 
rants magistrats.  Mais  voici  «luelque  chose  de  plus  pratique, 
à  l'usage  de  l'enseignement  primaire  supérieur  ;  il  est  destiné  à 
modifier  les  idées  de  la  classe  moyenne.  C'est  un  livre  intitulé  : 
Cours  de  législation  usuelle... 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Quel  est  l'auteur? 

M.  LE  Ministre.  —  Ce  cours  de  législation  usuelle  appar- 
tient aux  publications... 

Voix  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  d'un  jésuite  ! 

M.  LE  Ministre.  — Non,  ce  n'est  pas  d'un  jésuite,  mais  d'un 
écrivain  qui  professe  les  doctrines  de  la  Compagnie  de  Jésus... 
[Exclamations  sur  les  mêmes  bancs)...  et  qui  est  chargé 
d'initier  la  jeunesse  h  ces  doctrines. 

Un  sénateur  au  centre.  —  Il  pourra  encore  professer,  môme  après 
le  vote  de  l'article  7. 
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M.  Paius.  —  Alors,  après  les  Jésuites,  vous  sujiprimei'ez  les 
écrivains! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  l'époncis  en  ce  moment  ù  une  ohjection 
qui  consisterait  à  dire  :  «  C'est  de  la  niélaphysique,  c'est  de  la 
théologie,  cela  n'entre  point  dans  rintérèt  de  l'État,  et  vous 
n'avez  pas  à  nous  en  entretenir.  »  Je  réponds  à  cette  objection 
par  des  faits  :  je  prouve  que  ces  doctrines  sont  entrées  en 
France,  qu'elles  ont  pris  possession  de  vos  facultés  catholiques, 
et  qu'elles  sont  en  train  de  prendre  possession  de  ces  nom- 
breux établissements  d'enseigncmenl  spécial  que  les  Jésuites, 
ou  les  corporations  qui  leur  sont  afliliées,  font  lleiii'ir  sur  une 
grande  partie  du  territoire.  [Rumews  à  droite.) 

Pour  ces  établissements,  il  y  a  à  Paris  une  entreprise  consi- 
dérable, que  l'honorable  M.  Chesnelong  connaît  bien  :  c'est 
VAUiance  des  maisons  d^éducation  chrétienne.  Chez  le  libraire, 
si  connu  aussi,  qui  est  l'organe  et  l'instrument  de  cette  alliance 
des  maisons  d'éducation  chrétienne,  se  trouve  ce  cours  de 
législation  usuelle  «  conforme  au  programme  du  6  avril  1866  ». 
Dans  ce  manuel  de  droit,  destiné  aux  classes  moyennes,  aux 
ouvriers  en  train  de  venir  à  la  bourgeoisie,  voici,  par  exemple, 
la  doctrine  sur  le  mariage  : 

«  Le  mariage  est  la  source  de  la  famille  et  la  famille  est  la 
base  de  la  société.  Le  mariage  est  donc  une  grande  chose,  et 
Jésus-Christ  en  a  fait  un  sacrement  qui  sanctifie  l'alhance  de 
l'homme  et  de  la  femme.  La  Révolution,  qui  s'est  fait  gloire  de 
se  séparer  de  Dieu,  n'a  pas  craint  de  déclarer  que  la  loi  ne 
devait  considérer  le  mariage  que  comme  un  contrat  purement 
civil,  où  la  religion  n'a  rien  h  voir  :  elle  a  établi  une  séparation 
complète  entre  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse,  séparation 
condamnée  par  l'Église  et  dont  les  conséquences  sont  désas- 
treuses. 

i<  Nous  définirons,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  du  Code 
civil,  le  mariage  :  «  la  société  de  l'homme  et  de  la  femme  qui 
«  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce,  pour  s'aider,  par  des 
«  secours  mutuels,  à  supporter  le  poids  de  la  vie,  et  pour  par- 
ce tager  leur  commune  destinée.  » 

Et  l'auteur  ajoute  : 

«  Cette  définition  tout  animale...  {Rires  à  gauche)  est  de 
Portails,  l'un  des  rédacteurs  du  Code  civil.  Espérons  que,  dans 
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peu  de  temps,  il  viendra  un  gouvernement  chrétien  qui  aura 
le  courage  de  susbtituer  à  nos  lois  païennes  un  Code  civil  en 
harmonie  avec  l'enseignement  de  FÉglise  et  avec  la  raison  1  » 
[Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.  —  Protestations  à  droite.) 

Quant  à  la  puissance  paternelle,  il  est  naturel  que  l'écrivain 
ultramontain  la  trouve  beaucoup  trop  restreinte.  Écoutez  ce 
qu'il  dit  des  successions. 

Ce  qui  caractérise  le  péril  de  ces  doctrines,  messieurs,  c'est 
qu'elles  s'insinuent,  avec  timidité,  avec  simplicité,  si  vous 
voulez,  à  l'abri  de  principes  de  droit  qui  sont  véritablement  la 
banalité  de  la  science,  comme  des  gouttes  d'eau  qui  tombent 
l'une  après  l'autre  et  qui  finissent  par  laisser  leur  trace.  [Inicr- 
ruptions  à  droite.  —  A  gauche  :  Écoutez  !  écoutez  !) 

«  La  succession  est  la  transmission  de  l'universalité  des 
biens  et  dettes  du  défunt,  d'une  personne  décédée,  à  une 
personne  survivante,  que  la  loi  appelle  à  les  recueillir.  La  suc- 
cession est  testamentaire  lorsque  cette  transmission  se  fait  en 
exécution  du  testament  du  défunt  qui  la  règle  ;  la  succession 
est  ab  intestat  lorsque  le  défunt  n'a  pas  fait  de  testament  ;  alors 
cette  transmission  est  réglée  par  la  loi. 

«  Nous  ne  nous  occupons  dans  tout  ce  chapitre  que  des 
successions  ab  intestat,  et  nous  examinerons  dans  le  chapitre 
des  testaments  les  successions  testamentaires. 

«  Le  programme  ministériel,  auquel  nous  nous  conformons 
au  point  de  vue  de  l'ordre  à  suivre  dans  ce  livre,  aflirme  que 
le  principe  de  l'égalité  dans  les  partages  est  la  base  sur  laquelle 
repose  le  droit  de  succession  en  France,  —  ce  qui  est  vrai.  — 
et  que  l'égalité  est  conforme  au  vcu  de  la  nature.  —  ce  qui  est 
faux  :  loin  de  nous  la  pensée  de  commencer  ici  une  discussion 
sur  cette  grave  question  ;  le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  le 
permet  pas.  Nous  nous  contenterons  de  constater  que  le  prin- 
cipe de  la  liberté  testamentaire  fait  son  chemin,  lentement, 
mais  .sûrement,  comme  toutes  les  idées  justes.  »  [Bruit  à 
droite.) 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Alors,  fermez  la  boiiclie  à  M.  Le  Play  ! 
[Nouveau  bruit.) 
M.  Demôle.  —  C'est  une  liberté  de  plus  ! 
M.  Eugène  Pelletan.  —  La  liberté  du  père  de  famille  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Et  puis,  comme  le  programme  de  droit 
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usuel  s'eHcnd  non  sculoiuenl  au  droit  privé,  mais  au  droit  poli- 
tique, voici  ce  iiu'on  dit,  à  l'atticlc  «  Souveraineté  nationale  », 
par  exemple  : 

«  Nous  avons  étudié,  en  coiumenrant,  l'origine  du  pouvoir; 
nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  point  de  puissance  (jui  ne  vienne  de 
Dieu,  que  ce  pouvoir  mis  par  Dieu  dans  la  nation  est  dévolu  par 
la  nation  à  tel  roi,  à  tel  empereur,  à  tel  président  de  République. 

«■  Voilà  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  tel  que 
l'entend  l'Église  catholique  :  comme  le  dit  très  justement 
M.  Auguste  Nicolas,  pour  le  pouvoir,  le  peuple  nomme,  mais 
la  vertu  qui  valide  le  commandement  et  qui  honore  l'obéis- 
sance, est  de  Dieu;  le  peuple  plante,  Dieu  fournit  la  vertu  qui 
fait  croître  l'arbre.  » 

Voix  à  droite.  —  Eh  bien  ? 

M.  LE  Ministre.  —  «  Les  révolutionnaires  entendent  autre- 
ment ce  principe  :  pour  eux,  .<  le  peuple  est  souverain  »  ;  il 
n'a  pas  besoin  d'avoir  raison  pour  valider  ses  actes  :  il  a  toujours 
le  droit  de  changer  ses  lois  et  ses  princes,  même  les  meilleurs, 
par  cela  seul  qu'il  le  veut  ;  c'est  la  Révolution  en  permanence. 

«  Les  lois  rendues  depuis  1789  en  ont  lire  deux  consé- 
quences : 

«  1°  Gouvernement  du  pays  par  le  pays  lui-même,  principe 
appliqué  à  l'institution  du  sulTrage  universel,  que  nous  sommes 
tentés  d'appeler  une  institution  fâcheuse  [Bruit  à  droite.  — 
Bires  à  gauche)  ;  2°  jugement  du  pays  par  le  pays,  mis  à 
exécution  par  l'institution  du  jury,  plus  fâcheuse  encore  [Nou- 
veaux rires  à  gauche)  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  tous  les 
révolutionnaires  en  demandent  l'application  à  tous  les  degrés 
de  juridiction.  » 

Voici  maintenant  pour  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes  ; 
elle  a  aussi  sa  part  : 

«  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses, 
pourvu  que  leurs  manifestations  ne  troublent  pas  l'ordre 
public  ;  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et 
obtient  pour  son  culte  la  même  protection,  » 

Tel  est  le  principe. 

Il  en  découle  quatre  règles,  que  le  savant  doyen  de  la  faculté 
de  Poitiers  formule  ainsi  : 

J.  Ferry,  Discours,  III.  22 
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a  1°  La  liberté  absolue  de  conscience,  ou  liberté  illimitée  en 
matière  de  foi 

«  2°  Sécularisation  de  l'état  des  personnes. 

«  Il  en  résulte: 

«  1°  Que  les  actes  de  l'état  civil  sont  tenus  par  des  fonction- 
naires laïques  ; 

«  2"  Que  le  mariage,  aux  yeux  de  la  loi,  n'est  qu'un  contrat 
purement  civil,  absolument  comme  une  vente,  un  bail  ou  une 
hypothèque,  et  que  le  mariage  religieux  n'est  rien  pour  le  Code 
civil . 

«  3°  Droit  de  police  de  l'État  sur  l'exercice  public  des  cultes, 
ou  liberté  limitée  du  culte  extérieur. 

a  A°  Intervention  de  l'État  dans  l'organisation  des  cultes. 
De  là  le  Concordat  et  les  articles  organiques  sur  lesquels  nous 
reviendrons. 

«  Ce  principe  de  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes  est 
condamné  par  l'Église  :  «  Un  catholique  »,  ditM^''  de  Parisis, 
évêque  d'Amiens,  «  peut-il,  sans  manquer  à  sa  foi,  vouloir  affran- 
chir les  consciences  de  l'autorité  de  l'Église  ?  Non,  jamais. 
Peut-il  professer  ou  croire  que  les  différents  cultes,  dans  leurs 
rapports  avec  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  méritent  une  égale 
protection?  Non,  jamais. 

«  L'État,  en  accordant  à  tous  les  cultes  la  même  protection, 
en  accordant  à  l'erreur  les  mêmes  droits  qu'à  la  vérité,  se 
montre  officiellement  athée.  Il  devait  déclarer  que  la  religion 
cathohque  est  la  religion  de  l'État,  et  que  les  cultes  (ou  du 
moins  certains  autres  cultes)  seraient  tolérés.  »  [Agitation  à 
droite). 

A  gauche.  —  Voilà  l'idéal! 

M.  LE  MiNiSTKE.  —  Enlin,  un  peu  plus  loin,  il  est  traité  du 
Concordat,  des  articles  organiques  et  de  l'appel  comme  d'abus  ; 
vous  savez  quelles  sont,  sur  ces  divers  points,  les  doctrines  qui 
régnent  dans  l'école.  Elles  sont  très  soigneusement,  énergique- 
ment  et  habilement  exposées  dans  ce  petit  livre. 

A  droite.  —  Lequel  ? 

M.  LE  Ministre.  —  Ce  livre  est  de  M.  Fernand  Paulmiei", 
avocat,  professeur  de  législation  usuelle  à  l'institution  libre  de 
Notre-Dame-des-Dunes,  à  Dunkerque. 
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Il  professe  ces  doctrines  dans  un  établissement  congréganiste 
du  département  du  Nord. 

Il  n'est  pas  permis  de  traiter  pai'  le  dédain  du  sceptique  celte 
invasion  nouvelle,  ce  siège  en  règle  des  principes  fondamentaux 
de  la  société  moderne  par  la  Compagnie  de  Jésus  et  par  ses 
disciples. 

Ce  sont  choses  graves,  messieurs  !  Ce  sont  des  idées  qui 
pénètrent,  qui,  à  la  faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  font 
leur  chemin.  Ce  sont  de  véritables  ]^évih{Exlamalions  à  droite) 
dans  l'éducation  de  la  jeunesse  catholique.  Je  serais  très  surpris, 
je  l'avoue,  d'entendre  contester  cette  assertion  par  l'honorable 
sénateur  auquel  je  réponds,  par  M.  Buffet  :  car  je  serais  obligé 
de  lui  rappeler  qu'il  a  appartenue  un  ministère  qui  a  peu  duré, 
mais  qui  a  jeté  de  l'éclat,  et  dont  l'bonorable  M.  Bullet  s'est 
d'ailleurs  retiré  à  temps,  le  ministère  du  2  janvier  1870,  et  que 
ce  ministère  s'est  trouvé,  dans  les  premières  semaines  de  son 
existence,  en  présence  des  mêmes  doctrines  que  je  signale  ici 
et  dont  je  cherche  à  vous  faire  apercevoir  le  danger. 

Un  jour,  le  cabinet  des  Tuileries,  dans  lequel  l'honorable 
M.  Butïet  occupait  alors  une  place  éminente,  apprit,  par  les 
indiscrétions  des  journaux  allemands,  que  la  doctrine  du  pouvoir 
indirect,  de  l'ultramontanisme  indirect,  que  j'ai  cherché  à  définir 
tout  à  l'heure,  était  sur  le  point  d'être  proposée  comme  article  de 
foi  au  Concile  alors  réuni  au  Vatican.  Elle  constituait  en  etTet  le 
lo"  chapitre  du  Schéma  de  Ecclesia,  qui  avait  été  distribué  aux 
Pères  du  Concile  par  les  soins  de  la  sainte  congrégation  du 
Concile,  à  laquelle  appartiennent,  comme  vous  le  savez,  un 
très  grand  nombre  de  membres  éminents  de  la  Société  de 
Jésus. 

Est-ce  que,  à  ce  moment,  le  gouvernement  impérial,  qui 
était  un  gouvernement  fort,  et  ce  cabinet,  qui  était  un  cabinet 
libéral  et  catholique,  firent  la  sourde  oreille?  Est-ce  qu'ils 
songèrent  à  se  croiser  les  bras,  à  laisser  faire  cette  métaphy- 
sique, cette  théologie  ? 

Non,  messieurs  :  le  Gouvernement  intervint  avec  la  plus 
grande  énergie,  et  il  ne  fut  pas  le  seul  :  car,  aussitôt  que 
parurent  les  articles  du  Schéma  de  Ecdesia,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  la  formule  jésuitique  de  l'ultramontanisme  indirect, 
aussitôt  qu'ils  furent  connus  par  les  indiscrétions  des  journaux 
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bavarois,  tous  les  gouvernements,  tous  les  hommes  d'État 
d'Europe,  depuis  lord  Clarendon  jusqu'à  M.  de  Beust  (l'homme 
éminent  qui  a  rendu  deux  fois  service  ù  la  monarchie  autri- 
chienne, d'abord  en  la  délivrant  du  Concordat  de  18o5,  et 
ensuite  en  la  dotant  d'une  Constitution)  et  jusqu'au  premier 
ministre  de  Bavière,  M.  le  prince  de  Hohenlohe  ;  tous  enten- 
dirent ce  coup  de  cloche,  si  vous  me  permettez  cette  expression, 
qui  annonçait  le  retour  otïensif  de  doctrines  qu'on  croyait 
condamnées  et  vaincues,  et  qui  allaient  se  manifester  avec  tout 
l'éclat,  l'appareil  et  la  puissance  d'un  concile  œcuménique. 

Et  qu'avez-vous  fait  alors,  messieurs  les  membres  du  cabinet 
du  "2  janvier?  Vous  avez  envoyé  à  la  cour  de  Rome  un  mémo- 
randum qui  est  à  votre  honneur.  Dans  ce  mémorandum,  d'une 
part,  vous  résumiez,  avec  la  plus  grande  clarté,  la  plus  grande 
force,  la  doctrine  nouvelle  et,  d'autre  part,  vous  montriez,  par 
des  raisonnements  saisissants,  en  quoi  cette  doctrine  avait  trait 
à  la  liberté  et  à  la  prospérité  de  l'État. 

Le  mémorandum  de  M.  Daru  est  peu  connu.  Il  a  été,  je  crois, 
publié  pour  la  première  fois  dans  le  livre  de  M.  Emile  Ollivier 
sur  le  concile  du  Vatican  ;  c'est  un  des  documents  des  plus  inté- 
ressants de  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment-ci,  et  qui 
n'est  pas  autre  chose,  entendez-le  bien,  qu'une  branche  de  la 
question  des  rapports  entre  l'État  et  l'Église  {Interruption  à 
droite.  —  Lisez  !  lisez  !  à  gauche)  : 

«  C'est  pour  conserver  ces  rapports  que  nous  demandons 
instamment  à  la  sagesse  du  Souverain  Pontife  et  des  Pères  du 
Concile,  d'écarter  du  Schéma  de  Ecclesia  tout  ce  qui,  dans  le 
texte  puhlié  et  non  désavoué,  aurait,  nous  le  craignons,  les  plus 
graves  conséquences  sur  l'ordre  légal  et  sur  l'ordre  social  de 
tous  les  États  de  l'Europe.  Plus  on  examine,  en  etîet,  la  doctrine 
résumée  dans  ce  document,  moins  il  est  possible  de  mécon- 
naître que  cette  doctrine,  au  fond,  équivaut  à  la  subordination 
complète  de  la  société  civile  à  la  société  religieuse. 

«  Nous  désirons  que  des  explications  plausibles  ou  des  modi- 
fications heureuses  nous  permettent  de  donner  à  ces  projets  de 
résolution  une  interprétation  différente.  Mais,  dans  l'état  présent 
des  choses,  à  moins  de  l'efuser  aux  mots  leur  sens  naturel  et 
vrai,  on  ne  peut  se  soustraire  à  cette  conviction  que  le  Schéma 
de  Ecclesia  aurait  pour  but  et  pour  objet  de  rétablir  dans  le 
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monde  entier  l'ascendant  de  dociriiies  subordonnant  à  l'empire 
du  clergé  la  société  civile. 

«  En  elïet,  suivant  les  dispositions  que  ce  Schrma  renferme, 
et  sous  la  sanction  redoutable  df  runatbème,  rinfailMbilité 
et  l'autorité  de  l'Église  doivent  s'étendre  non  seulement  aux 
vérités  transmises  par  la  révélation,  mais  à  toutes  celles  qui 
peuvent  paraître  nécessaires  pour  défendre  le  dépôt  delà  tradi- 
tion. En  d'autres  termes,  cette  infaillibilité  et  cette  autorité 
n'ont  de  limites  que  celles  que  l'Église  leur  assigne,  et  tous 
les  principes  de  l'ordre  civil,  politique,  scientifique  rentrent 
directement  ou  indirectement  dans  leur  compétence. 

«  C'est  dans  ce  champ,  à  peu  près  illimité,  que  s'exercerait  le 
droit  pour  l'Église  de  rendre  des  décisions  et  de  promulguer 
des  lois  obligeant  la  conscience  des  fidèles,  indépendamment 
de  toute  confirmation  de  l'autorité  politique,  et  même  en  oppo- 
sition directe  avec  les  lois  émanées  de  l'autorité  politique. 

«  C'est  dans  ce  domaine,  dont  l'Église  seule  paraît  devoir 
fixer  les  bornes,  que  les  canons  lui  attribuent  un  pouvoir 
complet,  à  la  fois  législatif,  judiciaire  et  coercitif,  applicable 
aussi  bien  au  for  extérieur  qu'au  for  intérieur,  pouvoir  dont  il 
serait  même  permis  à  l'Église  d'assurer  l'exercice  par  des  peines 
matérielles,  et  auquel  les  princes  et  les  gouvernements  chrétiens 
seraient  tenus  de  prêter  leur  concours  en  châtiant  tous  ceux 
qui  essayeraient  de  s'y  soustraii'e. 

«  Il  est  évident  que,  si  de  tels  principes  étaient  appliqués,  les 
gouvernements  ne  conserveraient  de  puissance  et  les  sociétés 
civiles  de  liberté  que  la  puissance  et  la  liberté  qu'il  convien- 
drait à  l'Église  de  leur  laisser.  Leurs  droits  les  plus  essentiels, 
les  fo]ulements  de  leur  législation  civile,  en  matière  de  propriété, 
de  famille,  d'enseignement,  pourraient  éti-e  mis  tous  les  jours 
en  question  par  l'autorité  ecclésiastique.  »  [Cest  cela! —  lYès 
bien  f  à  gauche.) 

Et  comme  vous  répondiez  mieux  que  je  ne  le  pourrais  faire  à 
cette  objection,  facile  et  banale,  qui  se  formule  ainsi  :  Que  nous 
font  tout  ce  dogmatisme  et  toute  cette  théologie?  La  société 
moderne  est  assez  puissante  pour  se  défendre  par  ses  propres 
forces  !  Ce  sont  là  des  principes  abstraits. —  C'est  ce  que  disait 
l'autre  jour  M.  Chesnelong,  et  ce  qu'a  répété  M.  Lucien  Brun. 
Or,  voici  comment  vous  l'épondiez  à  l'objection  : 
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«  On  nous  a  dit,  il  est  vrai,  ajoutait  M.  Daru,  que  l'Église 
déclare  des  vérités  abstraites,  mais  n'exige  pas  qu'on  les 
applique.  Si  ces  doctrines  sont  en  désaccord  avec  les  lois 
existantes,  ce  désaccord,  dit-on,  porte  uniquement  sur  les  prin- 
cipes ;  en  fait,  elles  s'accommodent  de  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  de  toutes  les  législations. 

«  Une  pareille  déclaration  ne  suffirait  pas  pour  nous  rassurer. 
Peut-on,  en  elîet,  admettre  que,  demain,  dans  40  000  paroisses 
de  France,  on  enseignera  aux  hommes  qu'ils  sont  libres  de 
faire  ce  qu'ils  ne  sont  pas  libres  de  croire  :  qu'on  doit  penser 
d'une  manière,  que  l'on  peut  agir  de  l'autre  ?  Cette  distinction 
infligerait  aux  consciences  délicates  les  plus  douloureuses  tor- 
tures. Nous  avons  trop  de  respect  pour  l'Église,  nous  avons 
une  trop  haute  idée  de  sa  puissance  pour  admettre  un  tel 
argument. 

«  Nous  sommes  convaincus  qu'elle  fait  et  veut  faire  une 
œuvre  sérieuse,  et  que,  par  conséquent,  elle  tendra  toujours  à 
faire  entrer  dans  la  pratique  les  maximes  qu'elle  aura  inscrites 
dans  les  croyances  comme  des  vérités  immuables.  Nous  ne 
saurions  admettre  que  le  plus  vénérable  des  pontifes  ait  réuni 
autour  de  son  trône  tous  les  évéques  de  la  catholicité  pour 
rédiger  et  promulguer  des  lois  stériles,  pour  prendre  des 
résolutions  vaines.  (A  gauche  :  Cest  très  juste!) 

«  On  ajoute  que  ces  maximes  ne  sont  pas  nouvelles...  {Bndt 
fi  droite)...  qu'elles  reproduisent  simplement  les  dogmes  d'un 
enseignement  théologique  ancien...  »  {Réclamations  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  LE  BARON  DE  Rayignan.  —  C'est  de  la  tliéologie! 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  me  faites  l'objection  prévue  :  C'est 
de  la  théologie  !  Voici  la  réponse  : 

«...  que  le  monde  ne  doit  pas  en  être  étonné,  puisque  l'Église 
a  toujours  le  même  langage.  Nous  le  reconnaissons:  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  ces  doctrines  font  leur  apparition  au 
milieu  des  sociétés  ;  elles  y  ont  été  présentées  à  d'autres 
époques,  à  plusieurs  reprises.  Mais  toute  l'histoire  atteste 
qu  elles  n'ont  jamais  été  acceptées  sous  cette  forme  et  dans 
leur  ensemble  par  aucun  souverain  ni  par  aucune  nation,  même 
dans  les  temps  où  la  foi  catholique  régnait  sans  partage.  Tou- 
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jours  et  partout,  rindépcndance  absolue  du  domaine  temporel 
et  de  l'autorité  souveraine  a  été  énergiquement  revendiquée 
par  un  clergé  national.  » 

Messieurs,  il  faut,  en  elfet,  dans  cet  ordre  d'idées,  prendre 
un  grand  parti  :  ou  bien  il  faut  considéi'or  la  théologie  comme 
absolument  indifférente,  les  décrets  promulgués  par  les  conciles 
et  par  la  papauté  comme  n'ayant  aucune  espèce  d'intérêt  pour 
l'Étal,  et,  se  confiant  dans  la  force  de  l'État,  dans  la  force  du 
sulfrage  populaire,  appli(pier  alors  dans  toute  sa  largeur  un 
principe  qui  n'est  pas  le  mien,  mais  qui  est  celui  d'une  école 
démocratique  :  le  principe  de  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État. 

Si  Ton  est  indifférent  à  ces  choses,  si  l'on  Irouve  que  les  doc- 
triiu^s  professées,  restaurées,  enseignées  avec  l'autorité  d'une 
compagnie  puissante  et  qui  est  en  train  d'accaparer  une  grande 
partie  de  la  jeunesse  française  ;  si  l'on  croit  que  l'installation,  la 
prédication  de  ces  doctrines,  au  sein  de  notre  société,  est  chose 
indillérente  et  que  l'État  n'a  pas  à  s'en  préoccuper,  alors  il  faut 
aller  jusqu'au  bout  de  son  principe,  et  proclamer  résolument  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 

Mais,  quand  on  estime,  comme  l'auteur  du  Mémorandum, 
qu'il  n'est  pas  indifférent  à  l'État  de  savoir  ce  qu'on  prêche, 
tous  les  jours,  dans  les  40  000  églises  de  France  [Très  bien!  à 
gauche),  alors,  il  faut  suivre  les  traditions  de  ceux  qui  nous  ont 
précédés. 

On  peut,  je  le  répète,  ne  pas  gouverner  cet  ordre  de  choses, 
c'est-à-dire,  laisser  dire,  laisser  aller.  C'est  là  un  système.  C'est 
celui  qui  a  prévalu  chez  nos  voisins,  dans  la  libérale  et  noble 
Belgique,  si  agitée,  si  profondément  troublée  parle  conflit  — 
sur  une  matière  d'enseignement,  messieurs  !  —  entre  l'autorité 
civile  et  l'autorité  ecclésiastique,  conflit  si  profond,  si  redou- 
table que  la  sagesse  d'un  pape  qui  est  le  plus  sage  des  pontifes... 
[Interruptions  à  droite)  et  d'un  gouvernement,  admirablement 
sage  aussi,  s'épuise  à  éteindre  l'incendie  et  n'y  réussit  pas. 
Dans  ce  système,  il  faut  se  résigner  au  sort  de  la  Belgique,  que 
je  ne  veux  à  aucun  prix  pour  mon  pays.  [Très  bien!  très  bien! 
applaudissements  à  gauche.) 

Que  si,  au  contraire,  vous  voulez  vous  défendre,  il  ne  faut 
pas  dédaigner  les  anciennes  armes,  et  ne  pas  dire  qu'elles  sont 
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rouillées  ou  qu'elles  ne  sont  plus  à  noire  usage  ;  il  faut  les 
reprendre  et,  en  face  d'ennemis  plus  redoutables,  plus  auda- 
cieux que  jamais,  ne  pas  hésiter  à  user  de  ces  aimes  que  la 
monarchie  de  Juillet  et  le  gouvernement  de  Charles  X  avaient 
jugé  bon  d'employer  contre  eux.  (Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

J'aurais  encore  beaucoup  à  dire  sur  ce  sujet  [Parlez  !  parlez  I)  : 
j'aurais  à  vous  montrer  la  doctrine  des  Jésuites,  non  point  dans 
les  vieux  livres  latins  où  on  est  allé  souvent  la  chercher,  mais 
dans  ses  productions  contemporaines.  Les  Jésuites,  pour  lem' 
malheur,  je  le  crois,  ont  cessé  d'écrire  en  latin  [Rires  à  gauche): 
ils  écrivent  aujourd'hui  en  français,  et  ils  ont,  depuis  vingt- 
quatre  ans,  une  revue  qui  s'appelle  :  Études  religieuses, 
philosophiques,  historiques  et  littéraires,  par  des  pères  de  la 
Compagnie  de  Jésus. 

Là,  en  toutes  lettres;  visage  découvert,  avec  une  grande 
dépense  d'arguments,  sinon  de  talent,  les  pères  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  ceux-là  mêmes  qui  sont  à  la  tête  des  grands 
établissements  d'enseignement  secondaire,  qui  siègent  dans  les 
facultés  catholiques,  par  exemple  le  P.  Ramière,  le  P. 
Desjardins,  qui  étaient,  l'année  dernière,  professeurs  de  droit  à 
la  faculté  catholique  de  Toulouse;  le  P.  Marquigny,  qui  est 
l'orateur  préféré  des  congrès  et  des  comités  catholiques,  — 
tous  enfin,  —  le  directeur  de  la  grande  école  de  Lille,  tous  les 
hommes  les  plus  éminents  de  la  Compagnie  de  Jésus,  viennent 
là  tous  les  mois,  périodiquement,  à  jour  fixe,  consigner  les 
doctrines  de  la  Compagnie,  c'est-à-dire  la  haine  profonde  de  la 
Révolution  de  1789,  du  libéralisme,  de  tout  ce  que  vous  aimez, 
tout  ce  que  nous  défendons,  tout  ce  que  nous  avons  reçu  mission 
de  défendre.  [Lisez!  lisez!  à  droite.  —  Exclamations  à  gauche.) 

Je  vous  lirais,  si  je  ne  craignais  de  prolonger  ce  débat... 
[Lisez!  à  droite)...  leur  opinion  sur  la  liberté  de  l'enseignement, 
leurs  doctrines  sur  l'éducation.. .  [Lisez!  à  droite.)  Le  voulez- 
vous?  {Oui,  oui!  sur  les  mêmes  bancs.  —  Bruit  prolongé.) 

M.  LE  Ministre,  lisant.  —  «  Résumons,  et,  en  formulant 
dans  cinq  ou  six  propositions  toute  cette  doctrine  des  droits 
de  l'Église  sur  l'éducation,  nous  mettrons  le  lecteur  mieux  en 
état  de  juger  de  sa  force  et  de  son  étendue  : 

«  Premièrement...  »  Je  dédie  ceci  aux  partisans  de  la  liberté 
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de  l'enseignement. —  «  Premièremrnt.  l/cdiicalion  des  clercs 
ilt'slinés  aux  fondions  ecclésiastiques  est  le  ilroit  excliisirde 
l'Eglise. 

«  Elle  règle  seiilf  (oui  ro  (|iii  a  l'apjiort,  soit  à  réreclion  des 
séminaires,  soit  à  leiii'  discipline  intérieure, à  la  nomination 
des  maîtres,  à  l'enseignement  des  lettres  et  des  sciences,  à  une 
bonne  éducation  des  élèves  et  à  leur  admission  dans  le  corps 
ecclésiastique. 

«  2"  L'Église  respecte  absolument  le  droit  des  familles  de 
donner  à  leurs  enfants  une  éducation  particulière,  par  (jui  et 
de  la  manière  qui  leur  semble  préférable.  Elle  fait  seulement 
aux  parents  chrétiens  une  obligation  de  conscience  de  veiller  à 
ce  que  cette  éducation  soit  religieuse  et  conforme  à  la  foi 
qu'ils  professent. 

«  3'  La  surveillance  et  la  direction  des  écoles  publiques,  tant 
de  celles  où  l'on  instruit  la  masse  du  peuple  des  premiers 
éléments  des  connaissances  bumaines  que  des  autres  où  se 
donne  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur,  appartiennent 
en  propre  à  l'Église  catbolique.  Elle  seule  a  le  droit  de 
veiller  à  une  bonne  tenue  de  ces  écoles  sous  le  rapport  moral, 
d'approuver  les  maîtres  qui  y  instruisent  la  jeunesse,  de  contrô- 
ler leur  enseignement  et  d'écarter,  sans  recours  possible  à  une 
autre  autorité,  ceux  dont  la  doctrine  et  les  mœurs  seraient 
contraires  à  la  pureté  de  la  doctrine  chrétienne. 

«  4°  A  la  condition  de  pouvoir  garantir  une  foi  pure,  des 
mœurs  irréprochables,  et  la  science  suffisante,  toute  liberté  est 
laissée  aux  particuliers,  ecclésiastiques  et  la'iques,  séculiers  et 
réguliers,  de  se  dévouer  au  ministère  de  l'enseignement  et  de 
l'éducation  de  la  jeunesse,  de  former  des  associations  dans  ce 
but,  de  fonderdes  académies  etdes  universités,  où  l'on  enseigne 
toutes  les  sciences  et  qui  se  gouvernent  elles-mêmes  pour  leur 
discipline  intérieure,  le  choix  des  maîtres  et  le  règlement  des 
éludes,  programmes,  examens,  etc..  L'Église  n'entend  exercer 
à  leur  égard  que  son  droit  de  surveillance,  au  point  de  vue  de 
la  morale  et  de  l'intégrité  de  la  foi.  » 

M.  Buffet.  —  Ce  n'est  pas  du  nouveau  ;  ils  tiennent  tous  le  même 
langage. 

M.  LE  Ministre.  —  «0°  L'Église,  non  seulement  ne  refuse 
pas  le  concours  de  l'État  dans  l'éducation,  mais  elle  le  sollicite, 
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;ui  conlmire,  toutes  les  fois  que  l'initiative  privée  et  ses  propres 
ressources  ne  suffisent  pas  à  étendre  l'enseignement,  à  vulga- 
riser l'instruction,  autant  qu'elle  le  souhaite  et  qu'il  est  utile 
pour  le  bien  des  peuples.  Elle  fait  alors  appel  aux  communes, 
aux  provinces,  à  la  nation,  pour  (jue  partout  l'accord  des  deux 
pouvoirs,  par  l'union  du  pouvoir  de  l'État  et  de  l'autorité  spiri- 
tuelle de  l'Église,  soit  en  mesure  de  fonder  des  écoles,  de 
multiplier  les  maîtres  et  de  venir  en  aide  à  l'indigence  d'un 
trop  grand  nombre  de  parents.  Mais,  môme  dans  ces  écoles 
établies  avec  le  concours  du  pouvoir  civil,  si  l'État  peut  surveil- 
ler la  gestion  des  intérêts  matériels,  le  droit  de  direction  et  de 
surveillance  sur  l'enseignement  demeure  à  l'Église.  »  [Appro- 
hation  à  gauche.) 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  Voilà  la  liberté  ! 
M.  LE  BARON  m  Lareimy.  —  Ail  poliit  de  vue  moral  et  religieux, 
il  n'y  a  rien  de  répréhensible. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vous  demande  bien  pardon  ;  ce  que 
je  viens  de  lire  n'est  pas  écrit  uniquement  au  point  de  vue 
moral  :  c'est  une  doctrine  sociale  que  l'on  prêche  et  que  l'on 
professe,  que  l'on  veut  répandre,  et  de  laquelle  nous  avons  le 
droit  de  dire  que  c'est  là  votre  vraie  doctrine. 

Mais  la  liberté  de  l'enseignement  est  peu  de  chose,  voici 
maintenant  le  libéralisme.  Écoutez  cet  article  du  R.  P.  Félix 
—  ce  n'est  pas  assurément  le  premier  venu  dans  cette  docte 
compagnie  —  ... 

M.  Pelletan.  —  C'est  le  plus  fort  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  qui  a  paru  dans  les  Études  religieuses 
de  janvier  1872.  Le  P.  Félix  s'exprime  ainsi  : 

«...  Plusieurs  se  faisaient  trop  facilement  ce  que  l'on  a  bien 
nommé  l'illusion  libérale  :  ils  ne  se  contraignaient  pas  à  voir 
tout  ce  qui  se  cachait  sous  ce  nom  fascinateur;  ils  oubliaient 
trop  que  ce  mot  libéralisme  a  servi  partout  dans  le  passé,  et 
sert  encore,  dans  le  présent,  de  masque  à  la  Révolution  et 
même  à  l'anti-christianisme. 

«  Le  libéralisme  !  est-ce  que  ce  n'est  pas  lui  qui,  il  y  a  qua- 
rante ans,  une  troisième  fois,  chassait  du  sol  de  la  France  la 
dynastie  de  nos  rois?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  lui  qui,  depuis,  a 
partout  plus  ou  moins  relevé  ou  déployé  le  drapeau  de  la  Révo- 
lution? Est-ce  que  ce  n'est  pas  lui  qui,  aujourd'hui  encore,  fait 
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la  gueiToà  l'Église  en  Belgique  el  en  Hollaiule,  en  Espagne  et 
en  Italie,  en  Suisse  r(  en  Mavièie,  en  Autriche  et  en  Portugal, 
partout  enfin  dans  notre  vieille  Europe  et  jusque  dans  le  nouveau 
monde  lui-même? 

«  Comment,  nous,  catliolirpies  et  conservateui's  que  nous 
sommes,  pourrions-nous  encore  nous  tromper,  à  plaisir,  sur  la 
signification  de  celte  chose  qui.  partout  et  toujours,  couvre  de 
son  drapeau  et  de  son  prestige  toute  entreprise  de  la  Révolu- 
tion et  toute  persécution  conire  l'Église?  El  comment,  sans 
une  contradiction  flagrante,  nous  parer  de  ce  mol  (pii  ment, 
sur  toute  la  ligne  et  dans  toutes  les  splières,  à  tout  ce  que  nous 
croyons  el  à  tout  ce  (pie  nous  aimons?  Et  comment  consentir 
encore  à  faire  nôtre  un  nom  qui,  partout,  est  devenu  un  mot 
de  passe  de  la  Révolu  lion?  Comment  enfin  ne  pas  reconnaître, 
en  pleine  lumière  de  l'évidence,  que  ce  mol  est  calholiquement 
un  mot  à  réprouver  et  à  laisser  désormais  à  l'adversaire?  » 

Et  le  P.  Ramière  !  messieurs.,.  (Interruptions.  —  Parlez! 
parlez!)...  dans  le  numéro  de  janvier  1874  des  mêmes  Études 
religieuses,  sous  ce  titre:  «La  banqueroute  du  libéralisme  «, 
le  P.  Ramière,  qui  était  professeur  de  droit  el  (|ui  est  aujour- 
d'hui professeur  de  théologie  à  la  faculté  catholique  de  Toulouse, 
publie  les  lignes  suivantes  : 

«  Le  libéralisme  est  la  docirine  de  la  Révolution...  » 

Un  sénateur  au  centre.  —  C'est  une  opinion  individuelle  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  demande  bien  pardon  à  l'honorable 
M.  Rocher  :  il  sait  très  bien  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  Compagnie  de 
Jésus  d'opinions  individuelles.  (/*ro/es/aaons  à  droite.  — Si  !  si!) 

M.  BocHER.  —  Je  ne  vous  ai  adressé  aucune  observation. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  dis  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  d'opinions 
individuelles,  dans  la  Compagnie  de  Jésus.  [Nouvelles  protesta- 
tions adroite.  —  Très  bien!  à  gauche.)  J'ajoute  que  lorsqu'une 
corporation... 

M.  Bor.HER.  —  Supprimez  alors  toutes  les  revues,  supprimez  la 
presse  ! 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Bocher  :  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  LE  Ministre.  — R  n'estqueslion de  rien  supprimer,  mais 
seulement  de  voir  clair  dans  ce  qui  se  fait  et  qui  se  trame  à 
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côté   de   nous.    [Violentes   interruptions   à  droite.  —   Parlez! 
parlez!  à  cjauche.) 

M.  LE  BARON  DE  I.AREiNTY.  —  II  S'agit  de  voir  clair  à  la  lumière 

rouj,'e  ! 

M.  LE  MiNisTKE.  —  «  Le  libéralisme  est  la  doctrine  de  la 
Révolution,  et  la  Révolution  est  l'application  pratique  du  libé- 
ralisme. Cette  pratique,  comme  la  tbéorie  elle-même,  peut  être 
plus  ou  moins  logique  :  il  y  a  la  révolution  modérée  et  la  révo- 
lution radicale  ;  mais,  entre  l'une  et  l'autre,  il  n'y  a  pas  d'autre 
différence  que  celle  qui  distingue  le  torrent,  au  moment  où  il 
rompt  sa  digue,  de  ce  même  toi-rent  lorsqu'il  ravage  les  cam- 
pagnes :  la  difïérence  du  principe  et  de  ses  conséquences.  Nous 
le  comprendions  bien  mieux  encore  en  considérant  l'inexorable 
nécessité  en  vertu  de  laquelle  les  peuples  qui  se  sont  laissé 
séduire  par  le  mensonge  du  pi-incipe  libéral,  sont  contraints  de 
dévorer  toute  l'amertume  des  conséquences.  » 

Je  dis  que  c'est  un  fait  à  retenir  que  l'existence  et  la  publica- 
tion de  cette  revue;  qu'il  n'est  pas  possible  de  dire,  lorsqu'une 
corporation  comme  la  Compagnie  de  Jésus  fonde  à  Paris  une 
revue  et  y  rédige  tous  les  mois  sa  doctrine  politique  et  reli- 
gieuse, que  nous  n'avons  affaire  qu'à  des  opinions  individuelles. 

Piiisieurs  sénateurs  à  gauche.  ■ —  C'est  clair  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Non,  nous  avons  affaire  à  la  doctrine 
vivante  de  la  Compagnie  et  nous  pouvons  en  tirer  bien  d'autres 
arguments  —  et  autrement  solides  que  tous  ceux  qui  sont 
contenus  dans  toutes  les  publications  de  ses  casuistes.  Vous 
trouverez  sous  les  mêmes  plumes  la  condamnation  absolue, 
violente,  injurieuse  du  suffrage  universel,  de  la  souveraineté 
du  peuple,  qu'on  tiaite  de  déraison  et  de  monstruosité,  —  des 
articles  organiques,  bien  entendu,  — du  Code  civil,  du  mariage 
civil,  ai-je  besoin  de  le  dire? 

L'bonorable  M.  Lucien  Brun  est  tancé  pour  n'avoir  pas  été 
assez  loin.  (  Vives  protestations  à  droite.) 

M.  Lucien  Brun.  —  Vous  n'avez  rien  compris  à  ce  que  j'ai  dit. 

M.  LE  Président.  —  ^'interrompez  pas,  monsieur  Lucien  Brun. 

M.  Lucien  Bhun.  —  Quand  on  est  attaqué  on  a  le  droit  de  répondre. 

A  gauche.  —  A  fordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Quand  vous  aviez  la  parole,  mon- 
sieur Lucien  Brun,  Je  ne  vous  ai  pas  interrompu. 
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M.  LiT.iKX  Brun.  —  J'ai  (L-mandt;  l;i  liherU'  cl  vous  n'avez  rien 
compris  à  ce  que  j'ai  dit. 

A  (/(tuchc.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  LK  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Lucien  IJrun! 
vous  n'avez  pas  la  parole  et  je  serai  obligé,  si  vous  continuez,  de 
vous  rappeler  à  l'ordre. 

A  gauche.  —  A  l'ordre!  à  l'oi'tlre! 

M.  L\:  MixisTKK.  —  Je  n'oserais  pas  apporter  à  ctMIe  li-ibune 
les  expressions  ollensantes  et  gi-ossii'res,  ni  les  épitlièles  inqua- 
lifiables (ju'on  inllige,  dans  les  Kludes  religieuses  des  pères 
jésuites,  au  mariage  civil. 

Vous  y  pourriez  trouver  aussi,  si  vous  êtes  curieux  de  ces 
choses,  sur  la  capacité  de  recevoir  et  sur  les  cas  de  conscience, 
en  matière  de  fidéicommis,  des  théories  des  plus  curieuses  et 
des  plus  intéressantes;  c'est  la  théorie  de  la  captation  illuvieurs 
à  droite),  à  l'usage  de  ceux  qui  emploient  de  tels  moyens,  pour 
enrichir,  non  pas  eux-mêmes,  sans  doute,  mais  la  compagnie  à 
laquelle  ils  appartiennent.  Enfin,  vous  y  veniez,  s'il  est  vrai  de 
le  dire,  comme  on  l'affirme  trop  légèrement,  que  les  Jésuites  ne 
font  pas  de  politique.  [Rires  à  gauche.) 

Il  n'y  a  pas,  sachez-le  bien  !  un  seul  des  incidents  de  nos 
luttes  politiques,  depuis  1871  jusqu'à  1877,  pas  un  seul!  qui 
n'ait  été  dans  les  Etudes  religieuses  l'objet  d'une  polémique  des 
plus  significatives.  [Bruit  à  droite.) 

J'ai  le  droit  de  dire,  les  preuves  en  main,  que  la  doctrine  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  la  doctrine  des  Jésuites  d'aujourdhui, 
de  tous  ceux  qui  sont  établis  en  France  et  qui  ont  sous  leur 
direction  une  partie  de  la  jeunesse,  est  cette  même  doctrine  de 
légitimité  et  de  théocratie  qui  a  tenu  en  échec,  pendant  plus 
de  sept  ans,  la  République  française,  et  dont  la  France  n'a 
triomphé  qu'à  force  d'énergie  et  de  patience.  [Applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Protestations  à  droite.) 

Messieurs,  il  me  semble  pourtant  qu'il  ne  faut  pas  un  si 
grand  étalage  de  documents  pour  le  démontrer.  Il  suffît  de  faire 
appel  à  la  conscience  de  tous,  à  votre  expérience  à  tous,  à  vos 
souvenirs  les  plus  récents. 

Est-ce  que  vous  n'avez  pas  vu  les  congrégations  non  recon- 
nues, cette  partie  de  l'Église  militante  qui  tient  une  si  grande 
place  dans  la  politique  ecclésiastique  de  ce  temps,  et  notamment 
la  Compagnie  de  Jésus,  est-ce  que  vous  ne  les  avez  pas  retrou- 
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vées  dans  tous  les  événements,  dans  tous  les  mouvements  poli- 
tiques contre  lesquels  vous  avez  lutté  pendant  huit  ans?  Et  qui 
donc  a  donné  au  pai-ti  clérical  en  France  cette  organisation 
formidable  ?  qui  donc  a  institué,  groupé  les  comités  catho- 
liques, qui  en  a  fait  un  vaste  réseau  étendu  sur  la  France 
entière?... 

M.  CuESNELONG.  —  Les  Jésuites  n'y  sont  pour  rien. 

M.  LE  VICOMTE  DE  LoRGERiL.  —  VoLis  savez  bien  que  cela  n'est  pas 
exact  !  {Rumeurs  à  gauche.  —  A  V ordre  !  à  V ordre  J) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Chesnelong,  vous  n'avez  pas  la 
parole  ;  je  vous  prie  de  garder  le  silence. 

M.  LE  Ministre. —  Qui  donc  a  donné  le  mot  d'ordre?... 

M.  Chesnelong.  —  C'est  nous  qui  avons  formé  les  comités  catho- 
liques. Si  vous  les  incriminez,  nous  sommes  là  pour  répondre  de 
leurs  acles,  nous  en  revendiquons  et  nous  eu  acceptons  la  respon- 
sabilité. Je  répète  que  les  Jésuites  n'y  sont  pour  rien  I  [Bruit.) 

M.  LE  I'résident.  —  Monsieur  Chesnelong,  je  vais  être  obligé  de 
vous  rappeler  à  l'ordre  si  vous  continuez. 

M.  LE  Ministre.  —  Les  Jésuites,  mais  ce  sont  eux  qui  pro- 
voquent, qui  prêchent  cette  organisation;  elle  est  leur  œuvre, 
ils  en  sont  l'âme,  ils  en  sont  les  chefs.  (  Violentes  interruptions 
à  droite.)  Et  qui  donc  a  groupé  avec  une  telle  puissance,  avec 
une  telle  habileté,  avec  un  apostolat  si  énergique  et  si  per- 
sistant, tous  les  cercles  catholiques  ouvriers,  V Œuvre  de  Jésus 
ouvrier,  par  exemple,  si  ce  ne  sont  pas  les  Jésuites  et  leurs 
élèves?  [Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Chesnelong.  —  Les  Jésuites  sont  complètement  en  dehors  de 
l'œuvre  des  cercles  catholiques.  Laissez  à  ces  œuvres  leur  respon- 
sabilité ;  elles  ne  la  répudient  pas.  N'imputez  pas  aux  Jésuites  des 
solidarités  qui  ne  leur  appartiennent  point. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Chesnelong,  si  vous  continuez  à 
interrompre,  je  serai  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  LE  Ministre.  —  Qui  donc  a  mené  toute  celte  campagne? 

M.  Baragnon.  —  Vous  calomniez  les  organisateurs  des  comités 
catholiques. 

M.  le  Présujknt.  —  Monsieur  Baragnon,  je  vous  rappelle  à  l'ordie  : 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'interrompre. 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  dites  que  je  calomnie  les  organi- 
sateurs de  ces  comités,  de  ces  œuvres  pieuses  ;  qu'ils  n'ont  pas 
de  pensées  politiques,  d'intentions  politiques,  qu'il  n'y  a  aucune 
politique  là  dedans  ! 
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Qui  donc  a  prononcé  ces  paroles  : 

«  Voici  qu'aujourd'hui,  après  cinq  ans  de  travail  et  de  luîtes, 
forts  de  nos  3(J()  associations  ré[)andues  dans  toute  la  France,  de 
la  discipline  qui  les  unit  et  de  la  foi  qui  les  anime,  nous  avons 
le  droit  de  répéter  avec  confiance  le  nom  de  celle  œuvr(>  née 
dans  l'obscurité,  et  de  proclamer  (ju'elle  est,  dans  notre  temps, 
l'œuvre  sociale  par  excellence  »  ?  Cette  œuvre,  messieurs,  c'est 
VŒiivre  de  Jésus  ouvrier.  Et  qui  donc  s'écriait  encore  : 

«  Ah  !  c'est  que  nous  ne  sommes  pas  seulement  les  serviteurs 
d'une  œuvre  :  nous  sommes  les  soldats  d'une  idée  !  C'est  que, 
dès  le  premier  jour,  cette  idée  était  au  fond  de  nos  cœurs  et 
s'en  était  emparée  pour  nous  précipiter  au  combat  ;  idée  que 
peut-être  nous  n'aurions  pas  su  définir,  mais  qui,  cependant, 
avait  éclaté  dans  notre  premier  cri,  qui  nous  accompagnait  sur 
la  colline  de  Belleville,  et  qui,  depuis,  ne  nous  a  abandonnés 
ni  un  jour  ni  une  heure,  qui  a  rempli  notre  \u\  jusqu'à  n'y 
laisser  place  pour  aucune  autre  pensée,  et  qui  a  illuminé  notre 
route  d'un  éclat  toujours  nouveau  :  cette  idée,  c'est  la  Contre- 
révolution  faite  au  nom  du  Syllahus!  »  [Bruyantes  exclamations. 
—  Bravos  et  applaudissements  ironiques  à  gauche.) 

M.  Ghesnelong  se  lève  et  prononce  avec  véhémence  quelques 
paroles  qui  ne  parviennent  pas  au  bureau. 

M.  LE  MixisTRE.  —  Et  pour  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  l'apôtre 
enflammé,  l'ardent  disciple  des  Jésuites,  qui  prononce  ces 
paroles,  M.  le  comte  Albert  de  Mun,  continue  en  ces  termes... 

M.  DE  Gavardie.  —  Vous  savez  bien  qu'il  ne  peut  pas  vous 
répondre!  [Bruit  prolongé.) 

M.  LE  Ministre,  Usant. —  «  La  Révolution,  messieurs,  je  ne 
veux  pas  dire  tel  ou  tel  accident  de  la  fortune  des  peuples, 
mais  cette  doctrine  funeste  qui  trouve  dans  le  cœur  de  l'homme 
des  racines  aussi  anciennes  que  lui-même,  parce  qu'elle  s'appuie 
sur  son  orgueil,  doctrine  de  révolte  et  de  négation,  qui  s'attaque 
au  droit  et  à  l'autorité  et  qui  les  remplace  par  la  force  et  par  le 
nombre;  c'est  là  qu'est  la  Révolution,  bien  plutôt  que  dans  les 
tempêtes  qui  viennent,  à  certains  jours,  bouleverser  notre 
société. 

«  Après  avoir  conquis,  par  des  assauts  violents  et  multipliés,  le 
sol  de  France,  elle  y  atout  envahi,  l'esprit  d'abord  et  les  pensées 
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de  la  multitude,  empruntant,  pour  mieux  séduire  les  hommes, 
les  visages  les  plus  divers  et  se  faisant,  pour  plaire,  douce  et 
souriante.  La  voyant  pacifique,  les  hommes  ont  cru  qu'ils 
l'avaient  domptée,  et,  tandis  qu'ils  s'apprêtaient  à  lui  donner 
des  chaînes,  ils  se  laissaient  eux-mêmes  attacher  à  son  char  et 
traîner  derrière  elle.  » 

Enfin,  messieurs,  qui  a  donné  aux  pèlerinages  {lixclamaiions 
à  droite)  ce  caractère  politique... 

M.  LE  COMTE  DE  ÏRÉVENEic.  —  Ce  n'est  pas  là  le  langage  d'un 
ministre,  d'un  représentant  du  Gouvernement  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  qui  en  a  fait  des  manifestations 
politiques  ? 

M.  LE  COAITE  DE  Tréveneuc. —  Vous  excitez  les  passions,  au  lieu  de 
les  calmer  !  vous  ne  cessez  de  faire  appel  aux  plus  mauvaises! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Tréveneuc,  vous  n'avez  pas  la 
parole.  Je  vous  rappellerai  à  l'ordre,  si  vous  continuez. 

M.  LE  COMTE  de  Tréveneuc  —  Non  !  Ce  n'est  pas  là  le  langage  d'un 
ministre  ! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Tréveneuc,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre  ! 

M.  Monnet.  —  Rappelez  l'orateur  à  l'ordre  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Et  qui  a  dit  cette  chose  du  pèlerinage  de 
Lourdes,  par  exemple  :  «  Lourdes,  c'est  par  excellence  le  pèleri- 
nage de  la  Contre-révolution,  parce  que  c'est  l'expiation  même 
de  l'œuvre  sociale  que  nous  avons  à  faire  »  ?  Le  même  orateur, 
M.  de  Mun. 

M.  le  Ministre,  —  Messieurs,  la  question  qui  est  posée 
devant  vous  se  rattache  par  des  liens  intimes  h  la  lutte  entamée 
par  le  parti  clérical,  par  le  parti  de  la  Théocratie,  sous  l'inspi- 
ration des  doctrines  de  la  (compagnie  de  Jésus,  contre  la  société 
moderne.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Et  c'est  pour  cela  que  le  pays  ne  s'y  trompe  pas,  c'est  pour 
cela  qu'il  n'y  a,  en  quelque  sorte,  qu'à  frapper  la  terre  du  pied 
pour  en  faire  jaiUir... 

Voix  à  droite.  —  Des  pétitions  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  les  sentiments  d'aversion  que  la 
France  éprouve  pour  ces  doctrines  funestes,  condamnées  par  nos 
institutions,  par  tous  les  gouvernements  successifs,  et  que  vous, 
messieurs,  si  vous  êtes  des  législateurs  prudents,  vous  ne  lais- 
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serez  pas  s'installer  cl  se  développer  dans  l'éducation  de  la 
jeunesse  !  [Très  bien  !  trèa  bien  !  à  rimiclie.) 

L'honorable  M.  Jules  Simon  a  dit  dans  son  j'ai)[»ort  (jiie  la 
lutte  aujourd'hui  est  devenue,  par  notre  imprudence,  le  combat 
entre  le  calholicisme  et  la  Républiqu(\  [.\on  !  non!  à  (fauche  !) 
Il  s'est  trompé. 

M.  Baragno.n.  —  C'est  la  vérité! 

M.  LE  Mi-xrsTRE.  —  Non,  il  s'est  trompé  :  elle  est  entre 
l'esprit  laïtpie  et  l'esprit  théocrali(pie.  [Ouï!  oui!  Très  bien  !  à 
gauche.) 

M.    LE   BAno.v    DE    Havignan   pionoiico   quelques    paroles   (jui    »e 
parvieiiiienl  pas  au  bureau. 
M.  i.E  l*RÉsiDi;\T.  —  Monsieur  de  Ilavignan,  n'interrompez  pas  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  Elle  est  entre  le  Syllabus  et  la  Révo- 
lution! [Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  répétés  à 
gauche.) 

Et  c'est  pour  cela  que  nous  convions  à  soutenir  avec  nous  ce 
combat,  qui  esll'œuvre  de  l'heure  présente,  et  qui  est  vraiment 
le  bon  combat,  tous  ceux  qui  procèdent  de  la  Révolution  fran- 
çaise, tous  ceux  qui  ont  recueilli  son  héritage,  tous  ceux  qui  révè- 
rent ses  principes  et  qui  se  consacrent  à  son  service,  tous  ceux 
qui  cioient  que  nous  avons  de  grands  devoirs  vis-à-vis  des  géné- 
rations qui  nous  ont  précédés  comme  vis-à-vis  des  générations 
futures,  et  que  le  premier  de  ces  devoirs,  c'est  d'arracher  aux 
contempteurs  de  la  société  moderne,  de  l'ordre  social  et  poli- 
tique dans  lequel  nous  vivons,  l'âme  de  la  jeunesse  française. 
[Triple  salve  (T applaudissements  à  gauche.  —  M.  le  ministre, 
en  retournant  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  sénateurs.) 

Cet  écrasant  réquisitoire  avait  un  peu  étourdi  les  partisans  des 
congrégations  et  causé  sur  les  bancs  du  Sénat  une  ag-itation  extra- 
ordinaire. Le  rapporteur,  M.  Jules  Simon,  après  quelques  paroles 
émues  sur  les  périls  que  Tarticle  7  faisait  courir  à  la  liberté  de  la 
pensée  et  à  la  liberté  de  renseignement,  déclara  que  les  doctrines 
condamnées  et  poursuivies  par  le  ministre  «  ne  s'enseignent  pas 
seulement  dans  les  écoles  de  Jésuites,  mais  partout  où  il  y  a  un 
clergé  catholique  »,  et  que,  quand  on  aurait  chassé  les  Jésuites,  ces 
doctrines  seraient  encore  dans  les  écoles.  Or,  suivant  lui,  on  ne 
pouvait  venir  à  bout  des  doctrines  par  la  proscription.  Puis,  M.  Jules 
Simon  demanda  la  remise  de  la  discussion  au  lundi  8  mars. 

J.  Ferry,  Discours,  III.  23 
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Dans  cette  séance  du  8  mars',  le  rapporteur  (après  avoir  tracé  un 
tableau  de  la  situation  légale  des  congrégations  non  autorisées, 
et  exprimé  le  regret  que  le  Gouvernement,  s'il  voulait  la  régler  à 
nouveau,  n'eût  pas  présenté  un  projet  de  loi  spécial)  aborda  la  dis- 
cussion de  l'article  7  en  lui-même  et  le  présenta  comme  une  restric- 
tion à  la  liberté  d'enseignement  et  aux  doctrines  libérales.  On  ne 
pouvait  distraire  le  droit  d'enseigner  des  autres  droits  qui  appar- 
tiennent au  citoyen,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  l'esprit 
des  institutions  républicaines,  sans  faire  des  membres  des  congré- 
gations une  catégorie  de  suspecli^,  sans  revenir  aux  traditions  du 
despotisme.  Suivant  l'orateur,  l'article  7  était  inutile,  inefficace, 
injuste  et  souverainement  inipolitique.  Les  lois  anciennes  étaient 
suffisantes  :  on  pouvait  s'en  servir,  et  M.  .Iules  Ferry,  qui  avait  «  non 
seulement  le  courage  qui  affronte  l'émeute,  mais  aussi  le  courage 
de  ses  opinions  et  de  ses  doctrines  »,  ne  pouvait  sentir  le  besoin  de 
faire  partager  sa  propre  l'esponsabilité  aux  deux  Cbambres.  Quant 
aux  congrégations  enseignantes,  si  elles  faisaient  courir  quelque  péril 
au  respect  de  la  moralité,  à  la  Constitution  et  aux  lois,  on  avait 
contre  elles  l'enseignement  de  l'État  et  aussi  la  surveillance  par 
l'État.  On  possédait  encore  une  autre  arme  :  le  nouveau  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  composé  presque  exclusive- 
ment d'universitaires.  L'État  se  trouvait  donc  en  mesure  de  lutter, 
et  le  devoir  du  Gouvernement  était  de  donner  le  premier  l'exemple 
de  la  liberté,  et  de  lui  rester  fidèle. 

Après  ce  manifeste,  qui  détacbait  de  la  masse  des  sénateurs 
républicains  le  centre  gaucbe  dissident  et  provoqua  une  violente 
interruption  de  M.  Testelin,  M.  Ronjat,  dans  un  discours  très  serré, 
établit  que  la  liberté  d'enseigner  n'avait  rien  de  commun  avec  la 
liberté  d'écrire  ou  de  parler,  et  que,  de  l'aveu  de  tout  le  monde, 
même  de  M.  Jules  Simon,  si  le  maître,  officiel  ou  libre,  distribuai! 
un  enseignement  contraire  à  la  morale  ou  aux  lois,  il  faudrait  fermer 
l'école  et  supprimer  la  liberté  d'enseignement  du  maître,  car  le 
droit  d'enseigner  était  non  un  droit  naturel,  mais  une  faveur  de  la 
loi.  De  là  l'interdiclion  d'enseigner  qui  est  imposée  aux  mineurs  de 
vingt-cinq  ans,  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  diplômes.  Il  était  légitime 
de  surveiller  les  congréganistes  pour  deux  raisons  :  d'abord  parce 
qu'ils  enseignent,  ensuite  parce  qu'ils  forment  une  association.  Or 
les  associations  commerciales  elles-mêmes  sont  soumises  à  une 
certaine  surveillance.  A  plus  forte  raison,  cette  surveillance  doit-elle 
s'exercer  sur  des  congrégations  qui  sont  des  instruments  beaucoup 
plus  puissants  que  des  sociétés  commerciales  périssables  et  provi- 
soires, des  sociétés  oi!i  s'absorbe  la  personnalité  humaine.  C'est  la 
congrégation,  prise  comme  corps,  qui  enseigne  ;  ce  n'est  pas  le 
congréganiste,  en  tant  que  citoyen.  Mais  la  congrégation  non  auto- 
risée n'existe  pas  légalement;  elle  déjoue  la  surveillance  et  l'État 
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est  dans  l'impossihilité  de  roiifiViler  son  eiisoijiiienient.  Si  la  confié- 
dation  n'a  pas  le  droit  d'exister,  elle  n'a  pas  le  droit  d'ensei^'nor. 
De  ])liis,  elle  est  en  révolte  perpétuelle  contre  les  lois  de  son  [lays. 
Elle  viole  les  lois  ({iii  prohibent  les  congrégalions;  elle  n'admet  (jue 
l'aulorilé  de  son  supérieur;  elle  est  «  comme  un  bâton  ipie  tient  à  la 
main  un  vieillard  et  (pii  lui  sert  à  son  gré  »,  suivant  les  expressions 
de  saint  Ignace.  Donc,  en  Tabsence  d'une  loi  générale  sur  les  asso- 
ciations, les  congrégations  non  autorisées  vivaient  sous  le  régime 
d'une  tolérance  illégale,  et  il  était  impolilique  de  leur  accorder  le 
droit  d'enseigner  en  tant  qu'associations. 

I.o  0  mars',  M.  de  Freycinet,  président  du  conseil,  monta  à  la 
Iribiine  pour  résumer  les  débats  et  indiquer  la  véritable  portée  de 
l'article  7,  dans  lapensée  du  Gouvernement.  11  soutint  que  cet  article 
ne  violait  pas  la  liberté,  parce  que  les  associations  non  autorisées 
n'ont  pas  [dus  le  droit  d'enseigner  en  commun  qu'elles  n'ont  le 
di'oit  de  posséder  et  d'administrer  en  commun. 

M.  de  Freycinet  ajoutait  (jue  l'article  ne  portait  nulle  atteinte  à  la 
religion,  dont  lu  cause  n'avait  lien  de  commun  avec  des  congn-ga- 
tions  passagères  que  les  Thiers,  les  Pasquier,  les  de  Broglie,  les 
Dupin  avaient  voulu  exclure  du  sol  de  la  France!  Il  rappela  l'inter- 
pellation de  M.  Thiers  en  1845,  la  négociation  de  M.  Guizot  avec  le 
Saint-Siège  et  l'intervention  du  pape  lui-même  pour  obtenir  des 
Jésuites  qu'ils  cessassent  de  vivre  en  France  à  l'état  de  congrégation, 
(rétait  aller  bien  plus  loin  que  M.  Jules  Ferry  qui  se  bornait  à  leur 
retirer  le  droit  d'enseigner.  L'orateur  exposa  ensuite  les  ménage- 
ments dont  serait  entourée  rapplication  de  l'article  7,  si  le  Sénat  le 
votait,  et  mit  en  relief  la  conséquence  qu'aurait  un  vote  contraire, 
c'est-à-dire  l'éventualité  d'une  expulsion  des  congrégations  non 
autorisées  par  le  Gouvernement.  L'article  7  n'était  que  le  produit 
direct  du  conilit  qui,  depuis  1870,  existait  entre  le  paiti  républicain 
et  la  contre-révolution.  La  [tarticipation  des  Jésuites  à  l'entreprise 
du  16  mai  n'était  pas  douteuse  :  dès  1876,  leur  enseignement  avait 
paru  si  dangereux  à  M.  Dul'aure  qu'il  avait  présenté  une  loi  pour  le 
restreindre,  et  le  Sénat,  alors  en  partie  réactionnaire,  n'avait  rejeté 
ce  projet  que  par  quelques  voix  de  majorité.  Quant  à  l'article  7,  il 
avait  été  présenté  par  M.  Waddington,  l'ancien  collaborateur  de 
M.  Dufaure  et  le  chef  d'un  cabinet  essentiellement  modéré.  Le 
ministère  du  28  décembre  avait  donc  trouvé  la  question  engagée  et 
dénaturée  par  la  polémique  passionnée  de  tous  les  ennemis  de  la 
République.  Supprimer  l'article  1,  c'eût  été  offenser  la  Chambre,  qui 
lui  avait  donné  340  voix,  et  exposer  le  pouvoir  exécutif  à  recevoir  la 
sommation  d'appliquer  dos  lois  beaucoup  plus  dures  :  donc  la  loi 
proposée  devait  être  considérée  par  le  Sénat  comme  «  une  mesure  de 
prudence  et  de  transaction  ». 

Cette  habile  intervention  du  président  du  conseil  avait  fortement 
ému  le  Sénat.  M.  Dulaure  prit  la  parole  à  son  tour  pour  en  effacer 
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rinipression.  Il  nia  l'antinomie  de  la  religion  et  des  idées  républi- 
caines, affirma  que  les  conj?régations  n'avaient  pris  aucune  part 
aux  discussions  politiques  de  la  période  du  16  mai.  Suivant  lui,  la 
loi  qui  restituait  à  l'État  la  collation  des  grades  que  lui  avait  enlevée 
la  loi  de  18~:>,  n'avait  aucune  portée  politique. 

M.  Dufaure  accusa  M.  de  Freycinet  de  ne  pas  avoir  combattu 
l'article  7  au  conseil  des  ministres  quand  M.  Jules  Ferry,  quinze  jours 
après  son  entrée  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  y  apporta 
cette  disposition  comme  une  déclaration  de  guerre  contre  «  la  puisr 
sauce  cléricale  »,  comme  disait  la  République  française  (n"  du  5  octo- 
bre 1879).  Dans  ses  discours  de  Perpignan,  de  Béziers,  de  Marseille, 
prononcés  entre  le  vote  de  la  Chambre  des  députés  et  la  discussion 
du  Sénat,  M.  Jules  Ferry,  avait  l'ait  de  l'article  7  le  symbole  «  de  la 
résistance  à  l'esprit  clérical  ».  Si  cet  article  était  adopté,  M.  Dufaure 
estimait  que  rien  ne  garantissait  que  les  futurs  ministères  l'appli- 
queraient avec  modération.  Il  prêcha  au  Sénat  la  résistance  à  un 
projet  qui  déclarait  déchus  du  droit  d'enseigner  1  600  religieux  et 
16  corporations  religieuses,  à  la  tête  de  65  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire.  La  loi  était  une  loi  politique,  suivant  l'orateur, 
qui  la  qualifiait,  en  outre,  de  loi  réactionnaire  et  inique,  contraire  à 
l'esprit  de  la  Constitution  de  1848  et  à  ses  lois  organiques.  L'ensei- 
gnement congréganiste  ne  semblait  à  l'orateur  être  pour  rien  dans 
les  divisions  qui  séparent  les  Français.  Il  les  attribuait  aux  discours 
des  hommes  politiques  et  aux  déclarations  de  la  presse;  il  innocen- 
tait l'enseignement  des  Jésuites.  Il  conclut  en  déclarant  que  l'exécu- 
tion de  l'article  7,  s'il  était  voté,  entraînerait  plus  de  difficultés  pour 
le  ministère  que  le  rejet  de  cet  article. 

A  la  suite  de  ce  discours,  le  Sénat,  par  148  voix  contre  129  sur 
277  votants,  prononça  le  rejet  de  l'article  7;  il  adopta  ensuite  le  reste 
de  la  loi  et  décida  de  passer  à  une  seconde  délibération  qui  s'ouvri- 
rait le  lundi  suivant,  15  mars.  La  seconde  lecture  ne  fit  qu'accentuer 
la  résolution  du  Sénat.  Après  la  déclaration  du  président  du  conseil, 
M.  de  Freycinet,  qui  l'efusa  d'apporter  une  formule  nouvelle  parce 
que,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  «  l'article  7  était  lui-même  la 
transaction  »,  le  rejet  de  l'article  fut  de  nouveau  prononcé,  à  la  majo- 
rité de  187  voix  contre  103.  Encouragé  par  l'ordre  du  jour  Devès,  que 
vota  la  Chambre  par  324  voix  contre  135  •,  en  rendant  définitive,  à 
la  majorité  de  364  voix  contre  92,  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur, 
telle  qu'elle  revenait  du  Sénat,  c'est-à-dire  moins  l'article  7,  le  cabinet, 
sur  un  rapport  du  garde  des  sceaux,  M.  Cazot,  et  du  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Lepère,  fit  promulguer  au  Journal  officiel  des  29  et  30 
mars  1880  deux  décrets  qui  réalisaient  le  désir  de  la  Chambre  d'ap- 
pliquer avec  fermeté  «  les  lois  relatives  aux  congrégations  non  auto- 
risées ».  Le  premier  fixait  «  à  l'agrégation  ou  association  non 
autorisée  de  Jésus  un  délai  de  trois  mois  pour  se  dissoudre  et  évacuer 
les  établissements  qu'elle  occupe  sur  la  surface  du  territoire  de  la 

1.  Séance  du  16  mars,  Officiel  du  17. 


DEBATS   SUIl   LES   DÉCRETS.  357 

R(''piihli({iio  ')  ;  I(;  second  dt'ciet  iiivilail  toule  congrégation  on  iiuii- 
miinniité  non  autoiisce  à  l'iiiic,  dans  le  nicine  délai  do  (rois  iiinis, 
les  diligences  nécessaires  à  l'eilet  d'obtenir  la  vérilication  et  lappio- 
balioii  de  ses  statuts.  Faute  de  se  confornier  anxdites  prescriptions, 
les  congrégations  visées  «  encourraient  l'aitplication  des  lois  en 
vigueur»,  dont  le  prénnd)ide  du  décret  contenait  l'énuméi'alion.  La 
circulaire  du  niinislre  de  l'intérieur,  en  date  du  2  avril  1880,  justi- 
fiait le  (louvernenient  de  l'accusation  de  porter  atteinte  aux  droits 
de  l'K^lise  catholicjue,  car  les  congrégations  «  ne  sont  pas  de  l'es- 
sence de  l'Kglise.  Leur  présence  ou  leur  absence  ne  présente  aucune 
conncxité  avec  le  lilne  exercice  du  culte  ».  Il  appaitenait  à  la 
puissance  temporelle  seule,  comme  le  disait  Dupin,  de  maintenir 
un  oidre  religieux  dans  l'Etat;  et  les  associations  de  plus  do  vingt 
membres  étant  interdites,  il  ne  serait  plus  permis  aux  membres  des 
congrégations  dissoutes  de  faire  ce  qui  est  défendu  aux  autres 
citoyens.  Il  n'y  aurait  là  aucune  violation  de  la  liberté  individuelle, 
mais  un  simple  retour  au  droit  commun. 

Ainsi  se  termina  cette  grande  discussion  sur  l'article  7  dans  laquelle 
M.  Jules  Ferry,  soutenu  par  tout  le  cabinet,  y  compris  son  chef 
M.  de  Freycinet,  n'avait  été  que  l'écho  de  l'immense  majorité  du 
pays  et  des  élus  du  suffrage  universel. 

Débats  sur  l'application  des  décrets  et  la  crise  ministérielle. 

On  ne  fera  que  rappeler  ici  qu'à  l'échéance  du  délai  imparti  par 
les  décrets  du  29  mars  aux  congrégal ions  non  aulorisées  pour  obte- 
nir la  vérilication  et  l'approbalion  de  leurs  statuts,  c'est-à-dire  le 
30juin,  le  parti  clérical  se  mit  en  insurrection  ouverte.  Une  agita- 
tion immense,  savamment  préparée  parla  consultation  de  M'  Rousse, 
dont  le  caractère  était  beaucoup  plus  politique  que  juridique,  el  par 
des  avalanches  de  pétitions  dont  le  Sénat  repoussa  cependant  le 
renvoi  au  Gouvernement,  essaya  de  donner  le  change  à  l'opinion 
publique,  et  de  représenter  les  congréganistes  factieux  comme  des 
martyrs  du  droit.  Conformément  à  une  circulaire  du  garde  des 
sceaux,  les  préfets,  assistés  des  commissaires  de  police,  se  présen- 
tèrent devant  les  édifices  occupés  par  les  congrégations, qui  refusèrent 
d'ouvrir  leurs  portes  et  obligèrent  les  agents  du  pouvoir  adminis- 
tratif à  employer  un  simulacre  d'expulsion  manu  militari.  On  apposa 
les  scellés  sur  les  portes  des  chapelles  et  des  bâtiments,  et  les 
préfets  élevèrent  des  déclinatoires  chariue  fois  que  les  juges  des 
référés  se  déclarèrent  compétents  pour  statuer  sur  les  demandes 
en  réintégration  formées  par  les  congrégations  expulsées.  Une  autre 
conséquence  de  l'exécution  des  décrets  fut  la  démission  d'environ 
200  membres  des  païquets  qui  crurent  l'occasion  favorable  pour 
afficher  les  opinions  cléricales  auxquelles  ils  devaient  leur  entrée 
dans  la  magistrature.  M.  Freppel,  le  nouveau  député  de  Brest, 
affirma  à  la  tribune  de  la  Chambre  l'hostilité  du  clergé  aux  institu- 
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lions  républicaines  et,  sa  ferme  volonté  de  se  mêler  avec  plus  d'ardeur 
(jue  jamais  aux  luttes  politiques.  Mais  le  pays  montra  par  des  élec- 
Uons  multiples  qu'il  réprouvait  les  passions  cléricales.  MM.  Mathieu, 
Penicaut,  Pouliol,  républicains,  furent  élus  députés,  au   mois  de 
juin,  à  Lorient,  Limoges  et  Rochecliouart  et,  en  juillet,  M.  Parent, 
député,  fut  nommé  sénateur  de  la  Savoie.  Or,  tous  ces  nouveaux 
élus  du  suffrage  universel  ou  du  suffrage  à  deux  degrés  avaient, 
dans  leurs  professions  de  foi,  donné  une  approbation  sans  réserve  à 
l'attitude  du  Gouvernement.  Knfiu,  la  fête  du  14  juillet  1880,  dont  la 
distribution  de  nouveaux  drapeaux  à  l'armée  augmenta  l'éclat,  fut 
célébrée  au  milieu  d'un  enthousiasme  général,  et  les  élections  du 
1"  août  pour  le  renouvellement  du  mandat  de  la  moitié  des  conseil- 
lers généraux,  élections  qui  se  firent  sur  la  question  des  décrets  et 
sur  la  revision  constitutionnelle,  constituèrent  un  éclatant  triomphe 
pour  les  républicains  modérés.  Sur  i  43.3  conseillers  à  nommer,  il  y 
eut  1  026  républicains.   Ils  gagnèrent  298  sièges,  dont  9o  dans  les 
31  départements  où  les  décrets  du  29  mars  avaient  reçu  leur  appli- 
cation. Ces  résultats  plongèrent  le  jtaiti  clérical  dans  une  consterna- 
lion  profonde  et  le  décidèrent  à  changer  de  tactique.  Tandis  que 
le  comte  Chanibord  cherchait  à  se  concilier  les  bonapartistes  de  la 
nuance  du  baron  Tristan  Lambert,  certains  orléanistes  et  des  mem- 
bres influents  du  clergé  ébauchaient  des  avances  au  gouvernement 
républicain.  Elles  ne  restèrent  pas  absolument  infructueuses  puis- 
que M.  de  Freycinet,  président  du  conseil,  dans  un  discours  prononcé 
le   18  août  1880  à  Montauban,  indiqua,  d'une  manière  formelle,  son 
intention  de  se  borner  à  la  dissolution  des  Jésuites,  et,  à  l'égard  des 
autres  congrégations,  «  de  se  régler  sur  les  nécessités   que  ferait 
naître  leur  attitude  ».  11  leur  promettait  très  nettement  de  tolérer 
leur  existence  jusqu'au  vote  d'une  loi  en  préparation  sur  les  asso- 
ciations tant  laïques  que  religieuses.  A  quoi  les  chefs  des  congréga- 
tions non  autorisées  répondirent  par  une  déclaration  du  28  août 
qui,  tout  en  éludant  la  mise  en  demeure  de  solliciter  l'autorisation 
administrative,    protestait  «   du   respect   et   de    la  soumission   des 
congrégations  à  l'égard  des  institutions   actuelles  du  pays  ».  On 
soupçonnait   entre    le  chef  du   cabinet  et  le  chef  de    l'Église  des 
accords  et  despourpai'lers  qui  inquiétaient  la  majorité  républicaine*. 
La  congrégation  enseignante  des  Jésuites  fut  dissoute,  sans  incident 
grave,  le  31  août;  mais  allait-on  baisser  pavillon  devant  les  autres 
congrégations  non  autorisées?  Aux  conseils  de  cabinet  qui  eurent 
lieu  les  16  et  17  septembre,  certains  ministres  appuyèrent  les  vues 
temporisatrices  de  M.  de  Fi-eycinet;  les  autres,  comme  M.  Constans, 
ministre  de  l'intérieur  et  des   cultes,  se  prononcèrent   pour  l'exé- 
cution  stricte  des  décrets   et  olfrirent  leurs  démissions.    L'accord 
parut  se   faire,  mais   le  ministre    de  l'intérieur,  par   circulaire  du 

1.  L'intervention  du  pape  est  avouée  par  une  circulaire  des  archevêques 
(le  Paris  et  de  Rouen  aux  évoques  qui  porte  la  date  du  19  août  1880.  Quoique 
confidentielle,  elle  fut  publiée  par  la  Gazelle  du  Midi. 
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dS  septembre,  ayant  déclaré  aux  supérieurs  des  congrégations  que 
le  Gouvernement  ne  leur  pernietlrait  pas  de  continuer  leurs 
œuvres  et  appliquerait  le  second  des  décrets  du  29  mars,  M.  de 
Freycinet,  qui  s'était  sans  doute  enj^ayé  trop  avant  avec  le  Saint- 
Sièj^'e,  crut  devoir  donner  à  son  tour  sa  démission  (19  septembre)', 
ce  qui  enUaiiia  la  reconstitution  du  cabinet  sous  la  présidence  de 
M.  Jules  Kerry  (23  septembre).  Les  anciens  ministres  conservèrent 
d'ailleurs  leurs  portefeuilles,  sauf  MM.  de  Freycinet,  Jauré;j;uiberry 
et  Varroy  qui  furent  rem]ilacés  par  MM.  lîartbélemy  Saint-liilaire. 
Cloué  et  Sadi  Carnot.  Le  clief  du  nouveau  cabinet  procéda,  vers  la 
fin  d'octobre,  à  la  dissolution  des  conf,'régations  non  autorisées,  qui 
org-anisèrent  des  simulacres,  plus  ou  moins  sérieux,  de  résistance. 
Il  déféra  aux  conseils  académiques  les  directeurs  des  collèges  de 
Jésuites  qui  s'étaient  liabilement  transformés  en  sociétés  civiles. 
Enfin,  le  Tribunal  des  conflits  se  réunit  le  4  novembre  pour  examiner 
les  arrêtés  de  conflit  pris  par  les  préfels  dans  les  instances  entamées 
par  les  Jésuites. 


Jules  Ferry  président  du  Conseil. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s\iuvrit,  le  9  novembre  1880,  la 
session  extraordinaire  des  Chambres.  Dès  la  première  séance, 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  au  Sénat,  et  M.  Jules  Ferry  à  la 
Chambre  lurent  une  déclaration  qui  fut  violemment  interi'ompue 
par  la  droite  des  deux  assemblées.  Voici,  d'après  VOfficiel^,  les 
incidents  auxquels  cette  lecture  donna  lieu  à  la  Cliamljre  : 

M.  Jules  Ferry,  pi^ésident  du  conseil^  ministre  de  llnstruc- 
iion  publique  et  des  beaux-arts.  —  «  Messieurs,  le  changement  de 
ministère  qui  s'est  effectué  pendant  votre  séparation  n'est  pas 
de  ceux  qui  modilient  la  direction  générale  des  affaires  publi- 
ques. La  politique  que  nous  vous  soumettons  n'est  pas  pour 
vous  nouvelle.  C'est  vous-mêmes  qui  l'avez  inspirée.  Nous 
sommes  demeurés  lidèles  à  la  ligne  de  conduite  qui  s'est  clai- 
rement dégagée  des  débats  de  la  session  dernière  dans  les 
deux  Chambres.  Nous  n'avons  pas  cru  possible  de  suspendre 
l'action  des  lois  à  cause  des  difticnllés  et  des  résistances  que 
soulevait  leur  application...»  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  ait 

1.  V.  dans  VOfficiel  du  20  septembre  1830  la  lettre  de  M.  de  Freycinet  à 
M.  Grévy,  président  (Je  la  République.  En  voici  la  phrase  essentielle  :  «...  Il 
existe  entre  plusieurs  de  mes  collègues  et  moi  des  divergences  de  vue  qui  ne 
permettent  pas  d'espérer  que  l'accord  puisse  se  maintenir,  même  au  prix  de 
concessions  mutuelles...  » 

2.  Numéro  du  10  novembre  1880. 
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centre),  «  ni  jugé  nécessaire  de  solliciter  da  Parlement  un 
changement  de  législation. 

«  Les  lois  qui  régissent  en  France  la  condition  des  congré- 
gations religieuses  ne  sont  pas  des  lois  de  hasard  et  de  vio- 
lence...» [Exclamations  ironiques  à  droite.  —  Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  Rauline.  —  Au  contraire! 

M.  DE  Bal'dry-d'Asson.  — Ce  sont  des  lois  de  croclieteiirs!  (K.i'c/a- 
mations  diverses.) 

M.  LE  Présidem.  — N'interrompez  pas! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Ce  sont  des  lois  de 
sagesse...  »  [Exclamations  à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche),  «  de  nécessité  et  de  tradition.  »  (7'm  Ifi'en  !  très  bien! 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  PRINCE  DE  LÉON,  ironiquement.  —  Et  de  modération!  [Rires 
approbatifs  à  droite.) 

M.  LE  Président  du  conseil. —  «  ...  Elles  font  partie  de  ce 
faisceau  de  garanties  établies  par  la  prévoyance  de  nos  devan- 
ciers pour  la  défense  de  la  société  civile  et  des  droits  de 
l'État...  »  {Applaudissements  à  gauche),  «  garanties  dont  le 
Gouvernement  républicain  ne  peut  pas  plus  se  passer  qu'aucun 
autre  et  qu'il  serait  souverainement  imprudent  de  dédaigner 
ou  d'alTaiblir.  »  [Très  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

«  Ces  lois  sont  fondamentales.  On  les  retrouve  en  tout  temps 
et  en  tout  pays.  Elles  ne  touchent  ni  au  dogme  ni  à  la  con- 
science. »  [Approbation  à  gauche.  —  Exclamations  ironiques  à 
droite.) 

M.  DE  Baidry-d'Asson.  —  Ni  au  viol  du  domicile!  [Exclamniions  à 
gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

M.  LE  Président.  —  Pour  la  seconde  fois,  monsieur  de  Baudry- 
d'Asson,  je  vous  prie  de  ne  pas  interi'onipre. 

M.  LE  Président  bu  conseil.  —  «...  Elles  ne  touchent  ni  au 
dogme,  ni  à  la  conscience...  »  [Nouvelles  interruptions  adroite.) 
«  Les  nier,  c'est  nier  l'État.  »  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  de  LA  Bassetière.  —  Quel  I-llaf? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Tel  est    cependant  le 
spectacle  auquel  nous  assistons...  » 
Plusieurs  membres  à  droite.  —  Il  est  beau  ! 
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M.  LE  Président  du  coxsEiri.  —  «  Poussées  par  des  passions 
plus  politiques  que  religieuses...  »  {Vifs  apylaudinnemenls  à 
gauche  et  au  centre.  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  DK   I.V    Uor.UEFOliC.M'LI),   DUC.   DK   lîISAC.C.IA..  —  IViilez  poiuvotis! 
M.  LK  Prksidknt.  —  MoiisitMtr  de  la  Roclieroiicauld,  vous  [)arloroz 
pour  vous  tout  à  l'heure,  mais  laissez  d'abord  parler  M.  le  niiiiistri'. 

M.  LE  Présidext  du  conskil.  —  «  ...  et  avec  la  collaboration 
signilicative  des  partis  que  le  pays  a  repoussés...  »  {Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs),  «...  un  certain  nombre 
de  congrégations  irrégulièrement  établies  ont  organisé  à  grand 
bruit  la  rébellion  contre  les  lois...  »  {Apjdaudïssements  à 
gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

M.  DE  LA  lîocHKFOrcAi'LD,  Di'c.  DE  BisAf.c.iA.  —  Failcs-lcs  juger,  alors  ! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  la  Rocliefoucauld,  je  vous  invile 
au  silence. 

M.  DE  LA  RocHETTE.  —  Oui,  dounez-ieur  des  juges! 

M.  DE  LA  Roc.HEForcAULD,  DIT.  DE  BisAcciA.  —  Ne  leur  relusez  pas 
leurs  juges  naturels! 

M.  LE  Phésu)Ent.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre,  messieurs  ! 
Veuillez  continuer,  monsieur  le  .Ministre. 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Il  importait  de  mettre  fin, 
par  des  mesures  générales,  à  une  situation  otïensante  pour  la 
paix  publique.  »  {Rires  ironiques  à  droite.) 

«  ...  261  établissements  non  autorisés  ont  été  dispersés.  La 
dissolution  s'est  étendue  à  toutes  les  congrégations  d'hommes 
dépourvues  d'un  titre  légal.  Elle  a  été  effectuée  par  les  voies 
administratives...  »  [Interruptions  à  droite),  «  comme  c'est  le 
droit  reconnu  du  Gouvernement...  »  {Dénégations  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Plichon.  —  Non!  non! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «...  partout  où  les  voies 
d'exécution  sont  efllcaces  ou  praticables.  » 

M.  Rlin  de  BoiRDON.  —  Vous  voulez  faire  de  l'ordre  avec  du 
désordre  ! 

M.  LE  Président.  —  .Je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre.  La 
tribune  vous  est  ouverte,  [limncurs  à  droite.) 

M.  DE  Baidry-d'Asson.  —  Vous  enipAcliez  souvent  la  liberté  de  la 
tribune.  [Exclamalions  à  gaucJic.) 

M.  Loiis  I.E  Provost  de  Lainay  (Côtes-du-Nord).  —  La  tribune 
n'est  pas  libre! 

M.  LE  Président.  —  Vous  prouvez  qu'elle  n'est  pas  libre,  puisque 
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vous  empêchez  qu'on  s'y  fasse  entendre.  [Xouvellcs  rumeurs  à  droite.) 

M.   LE   Président   du  conseil.    —    «  Nous   n'avons   pas 

l'intention  de  les  appliquer  aux  congrégations  de  femmes.  » 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  Pourquoi?  pourquoi? 
Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Tant  pis  ! 

M.   LE    Président  du    conseil.  —  «  ...  Leur  situation  se 

réglera  par  d'autres  procédés.  » 

M.  Janvier  de  la  Motte  (Eure).  —  Le  comte  Ory!  [Rires  et  bruit.) 
M.  DE  Bauduv-d'Asson.  —  C'est  une  capitulation! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Vous  pouvez  en  laisser 
le  soin  au  gouvernement  qui  aura  reçu  votre  confiance,  et  vous 
aborderez  avec  calme  votre  œuvre  parlementaire. 

«  Nous  sommes,  messieurs,  ta  un  moment  décisif.  La  législa- 
ture élue  le  14  octobre  1877  vient  d'entrer  dans  la  dernière 
année  de  son  existence.  Elle  doit  tenir  à  se  représenter  devant 
la  nation,  non  avec  des  travaux  ébauchés  dont  la  variété  et 
l'abondance  témoignent  seulement  de  notre  bon  vouloir,  mais 
avec  des  œuvres  législatives  achevées,  et,  fussent-elles  en  petit 
nombre,  avec  des  solutions  acquises.  »  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

«  Au  premier  rang  des  projets  de  loi  qui  peuvent  et  qui 
doivent  recevoir  avant  d'autres  la  conséci'ation  des  deux 
Chambres,  vous  placerez  certainement  ceux  qui  sont  relatifs  à 
l'enseignement.  »  [Marques  d'assentiment  à  gaurbe  et  au  centre.) 

«  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  la  législature  actuelle  a 
le  plus  fortement  marqué  sa  volonté  et  ses  tendances.  Vous 
n'avez  pas  seulement  doté,  avec  une  générosité  incomparable, 
l'enseignement  public  à  tous  ses  degrés,  vous  avez  de  plus,  et 
ce  sera  un  de  vos  titres  devant  l'histoire,  résolument  entrepris 
de  restituer  à  l'État  républicain  ses  droits  et  ses  responsabilités 
essentielles  en  matière  d'éducation.  » 

M.  DE  i.A  BASSETn;RE.  —  En  enlevant  la  liherlé  aux  autres. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  «  Grâce  à  vous,  nous 
remontons  la  pente  si  imprudemment  descendue  depuis  trente 
ans.  »  [Marques  cl  approbation  à  gauche.) 

M.  LE  VICOMTE  Blln  i)k  Bourdon.  —  La  pente  de  la  liberté! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  «  La  loi  sur  la  collation 
des  grades,  la  loi  sur  les  deux  conseils  de  l'Instruction  publi- 
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qiK?,  d(''jîi  volées  par  les  deux  Chambres,  les  lois  sur  les  lettres 
d'obédience  et  sur  l'enseignement  secondaii'e  des  lilles,  qui 
obtiendront  procbainement  l'adhésion  du  Sénat...»  {/tu^neurs 
à  droite),  a  celles  (|ui  assureront  la  neutralilé  ndigieuse  de 
l'école  primaire  publi(|ue,  l'obligalion  et  la  gratuité,  enlin  un 
projet  de  loi  que  nous  avons  préparé  et  qui  peut  être  l'apide- 
ment  voté,  afin  d'exiger  des  établissements  libres  d'enseigne- 
ment secondaire  des  garanties  sérieuses...  » 

M.  DE  Clkrcq.  —  Vive  la  liberté! 

M.  i)F,  B.\ii)UY-i)'Asso\.  —  Sans  concurreDoe!   C'est  le  moiiopolol 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  ...  des  garanties  sérieuses 
d'aptitude  et  de  grades...  »  {/lires  ironiquos  d  droiie.  — 
Applaudissements  ()  gnucho.) 

.M.  V.KVL  Bkrt.  —  Très  bien!  C'est  là  Je  nonul  de  la  (iiieslion! 

M.  LE  Président  du  conseil. —  «  ...  et  d'y  fortifier  la  surveil- 
lance de  l'État  ;  toutes  ces  mesures  se  lient  et  s'enchaînent, 
elles  sont  attendues  par  l'opinion...  » 

A  droite.  —  Oh  !  oli  ! 

A  (jauclLC.  —  Oui,  oui,  c'est  pai  failemeiil  vrai! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  ...  par  l'opinion,  si  ardem- 
ment soucieuse  parmi  nous  de  tout  ce  qui  touche  au  relève- 
ment des  esprits  et  à  l'unité  de  la  patrie.  »  [Apphnidissemcnis 
à  gauche.) 

((  A  côté  des  lois  sur  l'enseignement,  la  dernière  session 
nous  a  légué  un  projet  de  loi  relatif  à  la  magistrature.  »  {Ah! 
ah!  à  droite.  —  Ti'ès  bien  !  à  gaucfie.) 

a  L'accord  était  fait  sur  les  points  principaux  entre  le  cabinet 
que  nous  remplaçons  et  la  commission  chargée  de  celte  étude. 

«  Nous  avons  l'intention  de  nous  en  tenir  à  cet  accord.  La 
constitution  du  personnel  judiciaire  e.st  une  question  vitale  pour 
tout  gouvernement  qui  se  fonde...  »  {Très  bien!  très  bien  !  à 
gauche.) 

«  Directement  ou  indirectement,  tous  les  pouvoirs  nouveaux, 
depuis  un  siècle,  ont  pris  à  cet  égard  leurs  garanties.  »  {Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

«  La  République  ne  saurait  échapper  à  la  loi  commune.  On 
ne  peut  faire  que  les  mesures  de  cet  ordre  ne  touchent  à  des 
choses  souverainement  respectables  ;  mais,  quand  ces  mesures 
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sonl  lomporaires,  modérées,  équitables,  quand  elles  peuvent 
mettre  fin  à  une  situation  troublée...»  [Nouvelles  approbations.) 

M.  LE  VICOMTE  Blix  DE  Bo  lit  DON.  —  Celle  du  niinislt're. 

M.  LE  Président  DU  CONSEIL. — «...  (jui  n'est  bonne  ni  pour  la 
justice  ni  pour  le  pouvoir...»  {Applaudissements  à  gauche),  «  on 
fait  œuvre  de  sagesse  en  les  acceptant.  »  {Très  bien  !  1res  bien!) 

M.  LE  DUC  DE  L\  RocHEFOL'CArLD-BisAcciA.  —  Voiis  sacriliez  la 
magisliature  parce  qu'elle  vous  a  condamnés! 

Un  membre  à  gauche  s'adressanl  à  la  droite.  —  C'est  vous  qui  êtes 
condamnés  ! 

M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  «  Il  est  d'autres  projets 
qui  ne  peuvent  attendre  :  deux  lois  fondamentales,  deux  lois 
libérales,  sont  pendantes  devant  les  Chambres...  » 

M.  DE  L\  I^ocHEFOUCAiLD-BiSACciA.  — Il  uv  a  plus  de  lilierté! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  «  ...  la  loi  sur  les  réunions, 
la  nouvelle  loi  sur  la  presse...  »  {Exclamations  à  droite.) 

«  Vous  tiendrez  à  honneur  de  les  mener  à  bonne  fin  l'une  et 
l'autre.  Vous  le  devez  à  la  liberté...  » 

M.  DE  LA  BiLiAis.  —  Ne  parlez  donc  pas  de  libellé!  Vous  ne 
l'aimez  pas  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «...  nous  vous  le 
demandons  au  nom  du  pouvoir. 

«  Nous  pratiquons  les  lois  anciennes  dans  l'esprit  le  plus 
large,  mais  nous  n'admettrons  jamais,  sous  la  République, 
l'interrègne  de  la  loi.  »  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au 
centre.) 

«  Tant  que  subsistera  le  régime  de  l'autorisation  préalable, 
il  y  aura  pour  le  Gouvernement  des  responsabilités  devant 
lesquelles  nous  ne  reculerons  pas.  Nous  ne  pensons  pas 
d'ailleurs  que  le  Parlement  s'accommode  plus  que  nous  d'un 
système  qui  laisserait  le  pouvoir  désarmé  ou  inditïérent  en 
présence  de  la  provocation  au  crime,  ou  de  l'appel  ù  la  guerre 
civile.  »  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  «  Nos  mœui's  publi- 
ques se  révoltent  contre  celte  impunité  paradoxale,  et  l'opinion 
se  détache  aisément  des  gouvernements  qui  ne  se  défendent 
pas.  »  {Marques  d'assentiment.) 

«  Faut-il  inscrire  au  programme  de  l'année  qui  commence 
une  loi  générale  sur  les  associations?  Nous  croyons  que  ni  le 
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temps  qui  nous  reste,  ni  Tétat  des  esprits...  »  {Exclamations 
ù-oniqxes  à  droite)  «  ...  ne  permetlent  de  poni'siiivre  clans  les 
deux.  Chambres,  avec  quelque  espoir  de  succès,  la  solution 
d'un  problème  si  diflicile  et  si  complexe.  » 

M.  DE  LA  UASSKTiiiti:.  —  C'csl  pins  ooiiiniode! 

M.  LE  Président  du  cox.sku..  —  «  Nous  en  avons  seulement 
détaché  un  chapitre,  surle(jiicl  l'accord  paraît  lacile  :  un  projet 
de  loi  sur  les  associations  ou  syndicats  professionnels...  »  [Tt-ès 
bien!  très  bien!)  «  ...  légalisera  simplement  un  état  de  fait 
déjà  ancien,  et  mettra  dans  les  mains  de  la  démocratie  labo- 
rieuse un  instrument  de  libre  initiative  et  de  progrès  social 
d'une  importance  considérable.  «  [Approbation  à  gauche.) 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  rappeler,  messieurs,  que 
la  loi  générale  des  tarifs  de  douanes  n'attend  plus  que  l'examen 
et  le  vote  du  Sénat,  et  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  à  la 
prospérité  publique  que  la  situation  économique  de  la  France 
vis-à-vis  de  ses  voisins  ait  été  réglée  par  de  sages  traités  avant 
le  terme  de  la  présente  législature. 

«  En  matière  de  travaux  publics,  toutes  les  grandes  lois  sont 
faites  et  le  beau  plan  de  M.  de  Freycinet...  »  [Bruit  à  droite) 
«  ...  se  poursuit  résolument.  » 

M.  DE  JA  lÎASSETiKRE.  —  C'est  poiir  cela  que  vous  l'avez  renvoyé! 
M.  LE  MARQUIS  DE  Rretei  IL.   • —  C'est  une  marque  de  votre  recon- 
naissance ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Nous  le  compléterons 
par  des  projets  importants  qui  concernent  soit  la  réfection 
des  routes  nationales,  soit  les  grandes  améliorations  agricoles, 
notamment  celui  qui  hâtera  Texécutioii  du  canal  dérivé  des  eaux 
du  Rhône,  si  vivement  désiré  par  le  midi  de  la  France,  si  néces- 
saire aux  régions  les  plus  cruellement  atteintes  de  notre  pays. 
[Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

«  Enfin,  notre  organisation  militaire  a  besoin  d'être  com- 
plétée par  une  loi  sur  l'administration,  depuis  longtemps  à 
l'étude  dans  le  Parlement,  et  par  une  loi  sur  l'avancement  des 
officiers  de  terre  et  de  mer,  impatiemment  attendue  par  l'armée. 

«  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  y  joindront  des 
dispositions  nouvelles  qui  ont  trait  au  rengagement  des  sous- 
ofticiers;  ces  dispositions  répondent  à  des  besoins  impérieux 
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et  s'imposent,  comme  les  lois  sur  ravcancement.  avec  un  grand 
caractère  d'ui"gence. 

«  Enfin,  runificalion  des  taiifs  de  solde  a  été  étudiée  de 
façon  à  introduire  des  modilîcalions  sérieuses  dans  la  situation 
des  hommes  de  troupe  et  des  cadres  de  sous-officiers. 

«  Le  Gouvernement  communiriuera  au  Parlement  les  docu- 
ments diplomatiques  lelatifs  aux  négociations  qui  ont  suivi  la 
signature  du  traité  de  Berlin,  et  particulièrement  ceux  qui  se 
réfèrent  aux  incidents  les  plus  récents  des  atfaires  orientales.  » 

M.  LE  vicoMTK  Blin  I)E  Bourdox  (ironiquement).  —  Si  lieurense- 
ment  terminés! 

M.  LE  Président  du  coNSEiri.  —  «  Vous  y  trouverez  les 
preuves  de  nos  bonnes  relations  avec  toutes  les  puissances,  de 
l'esprit  pacifique  qui  les  anime  toutes  et  des  etTorts  constants 
de  l'entente  européenne  pour  prévenir  de  nouvelles  colli- 
sions, 

«  Dans  la  question  monlénégiine,  malgré  les  longueurs  et 
les  hésitations,  nous  avons  la  persuasion  que  la  volonté  des 
grandes  puissances  finii'a  par  prévaloir.  Le  maintien  des  déli- 
bérations communes  est  la  plus  sûre  garantie  du  repos  de 
l'Europe  :  le  gouvernement  de  la  République  n'a  cessé  d'y 
apporter  cet  esprit  de  désintéressement  et  de  paix  dont  per- 
sonne ne  doute  au  dehoi's  et  qui  vaut  à  la  France  républicaine 
l'estime  et  la  confiance  du  monde.  »  [Très  bien!  très  bien  !) 

M.  DE  Baidry-d'Asson.  —  Et  l'insiiUe  du  consul  de  Varna!  Vous 
n'en  parlez  pas! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Messieurs,  nous  vous 
avons  dit  comment  nous  entendons  la  tâche  de  notre  dernière 
année.  Ce  programme  ne  ressemble  pas  sans  doute  à  ces  mani- 
festes ambitieux  et  retentissants  qui  touchent  à  tout  sans  rien 
résoudre,  et  dans  lesquels  les  détracteurs  de  la  majorité  actuelle 
enveloppent  volontiers  leur  impuissance. 

«  Mais  nous  avons  pour  juge  une  nation  laborieuse  et  sage, 
qui  voit  à  l'œuvre,  depuis  dix  ans,  la  politique  des  i-éaJilés, 
et  qui  n'est  pas  prête  à  la  déserter.  Pour  mener  à  bien  tant 
d'œuvres  utiles,  deux  choses,  messieurs,  sont  nécessaires  :  de 
la  méthode  et  de  l'esprit  de  suite. 

«  La  méthode  poui'  défendre  l'ordre  général  de  vos  travaux 
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contre  la  miilliplicitc  ties  propositions  individiiflles  et  l'invasioii 
des  débats  stériles  ;  Tesprit  de  suite,  alla  de  donner  à  la  situa- 
tion parlementaire  cette  stabilité  sans  laquelle  il  n'y  a  ni 
travail  durable,  ni  session  féconde.  Il  faut  que  le  ministère  que 
vous  accepterez  jouisse  de  votre  entière  conliance.  Il  faut  que 
l'entente  soit  complète  entre  la  majorité  et  le  cabinet  qui  va 
présider  à  ses  travaux.  Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  nous 
contenter  d'une  confiance  apparente  et  d'une  approbation 
précaire. 

«  Vous  savez  qui  nous  sommes,  et  où  nous  allons.  Nous  ne 
voulons  pas  que  la  majorité  nous  subisse  ou  nous  tolère  :  nous 
lui  demandons  de  nous  donner  ou  de  nous  refuser  résolument 
son  concours.  «  {Applaudissements  sur  ini  (jrand  nombre  de 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Celte  séance  du  U  novembre  1880  eut  des  conséquences  assez 
graves,  en  ce  sens  qu'elle  faillit  provoquer  une  nouvelle  crise  minis- 
térielle sur  une  question  d'ordre  du  jour,  le  Gouvernement  ayant 
demandé  la  priorité  pour  la  discussion  de  la  loi  sur  rinstruclioii 
primaire,  et  la  Chambre  ayant  préféré  discuter  d'abord  le  projet  de 
loi  sur  la  magistrature.  La  Chambre  assista  le  même  Jour  aux  vio- 
lents accès  de  M.  de  Baudry-d'Asson  qui  traita  le  Gouvernement  de 
«  gouvernement  de  crocheteurs  »,  et  qui  fut  frappé  do  la  censure 
avec  exclusion  temporaire. 

Daus  la  séance  du  11  novembre',  dont  le  début  fut  trouldé  par 
l'entrée,  puis  par  rexpulsion  manu  militari  de  M.  de  Baudry-d'Asson, 
on  discuta  l'interpellation  de  M.  Louis  Legrand  sur  la  déclaration 
ministérielle  du  9  novembre,  pour  mettre  la  Chambre  en  demeure 
de  manifester  clairement  sa  confiance  ou  sa  défiance  à  l'égard  du 
cabinet.  Comme  cet  important  débat  se  rattache  étroitement  à  l'exé- 
cution des  décrets,  il  y  a  lieu  d'insérer  ici  les  explications  fournies 
par  le  président  du  conseil  sur  l'origine  et  la  nature  de  la  crise 
ministérielle  : 

M.  Jules  Feruy,  président  du  conseil,  ministre  de  l'/nstruclio)! 
publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs,  je  remercie  les  hono- 
rables collègues  et  amis  qui,  par  amour  de  la  clarté,  ont  résolu 
d'apporter  àcette  tribune  une  demande  d'interpellation.  J'estime, 
comme  eux,  que  ce  pays  de  France,  qui  n'aime  pas  les  crises 
politiques,  a  surtout  horreur  de  celles  quMl  ne  comprend  pas 
clairement,  et,  comme  eux,  je  suis  d'avis  qu'il  n'est  jamais  bon 

1.  V.  YOfficiel  du  12  novembre  1880. 
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qu'une  crise  ministérielle  se  dénoue  ailleurs  que  dans  la  pleine 
lumière  de  la  tribune,  en  face  du  pays.  [Vif  assentiment  au 
centre  et  à  gauche.) 

C'est  donc  ici,  aujourd'hui  même,  devant  la  nation  qui  nous  a 
élus,  que  le  sort  du  ministère  du  23  septembre  doit  se  décider. 

L'amour  de  la  clarté  qui  a  conduit  à  la  tribune  l'honorable 
représentant  de  la  gauche  républicaine,  nous  l'éprouvons  nous- 
mêmes,  messieurs,  nous  le  ressentons  au  plus  haut  degré.  C'est 
cet  amour  des  situations  claires  qui  a  dicté  la  déclaration  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  avant-hier,  et  qui  en  a 
inspiré  l'esprit  et  les  termes. 

Nous  avons  voulu  donner  à  cette  déclaration  la  clarté  et  la 
précision  d'un  véritable  contrat,  estimant  que  plus  le  contrat 
sera  clairement  défini,  plus  le  ministère  sera  durable.  Or,  il 
importe  essentiellement  à  la  République  qu'en  ce  moment-ci  un 
ministère  durable...  [Sourires  à  droite.) 

Oh!  messieurs,  non  pas  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  le 
composent... 

Un  membre  à  droite.  —  Oh!  non  ;  au  conlraiie! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vous  assure  que 
l'exercice  dn  pouvoir  qui,  en  d'autres  temps,  je  crois,  a  pu 
passer  pour  une  jouissance,  n'est  aujourd'hui  qu'une  source 
de  responsabilités. 

Je  n'ai  jamais  connu,  quant  à  moi,  du  pouvoir  que  les  respon- 
sabilités qu'il  impose.  Ce  n'est  donc  pas  pour  nous,  messieurs, 
c'est  pour  la  République,  c'est  pour  nos  institutions  qu'il  faut 
faire  un  ministère  viable.  Pourquoi?  Parce  que  l'instabilité 
gouvernementale,  qui  n'est  bonne  pour  aucun  régime,  est 
mortelle  pour  le  gouvernement  parlementaire.  Elle  serait  un 
très  grand  péril  pour  le  gouvernement  i"épublicain  que  nous 
possédons  et  qui  est  de  forme  parlementaire. 

Oui,  messieurs,  ce  givand  pays  a  trop  de  travail,  trop  de 
richesses;  il  est  à  la  fois  trop  centralisé  et  trop  impressionnable 
pour  s'iiabiluer  à  des  crises  fréquentes;  il  est,  en  outre,  un 
membre  trop  important  et  trop  nécessaire  de  la  famille  euro- 
péenne, il  entretient  avec  les  États  qui  l'entourent  des  relations 
trop  nombreuses  et  trop  considérables,  tant  commerciales  que 
politiques,  pour  offrir  à  l'Europe  la  figure  incessamment  chan- 
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géante  de  ministères  sans  crûdil  et  sans  durée.  {Applaudisse- 
menis  à  gauchi  et  au  centre.) 

Et  combien,  messieurs,  ce  danger  ne  serait-il  pas  plus  grand 
dans  une  année  qui  nous  amènera  si  vite,  parle  seul  fait  de  sa 
courte  durée,  aux  élections  générales?  Car,  ne  l'oubliez  pas,  à 
l'heure  qu'il  est,  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  donner  conliance 
aux  populations  dans  la  République:  il  faut  encore  leur  inspirer 
conliance  dans  les  républicains. 

C'est  dans  ce  sentiment  que  j'ai  accepté  la  lourde  tâche  que 
je  n'avais  assurément —  et  j'ai  mes  témoins  —  ni  recherchée, 
ni  désirée,  de  composer  un  nouveau  cabinet,  après  la  retraite 
de  l'honorable  M.  de  Freycinet. 

Pour  faire  un  ministère  durable,  il  m'a  paru  que  deux  condi- 
tions sont  nécessaires.  La  première,  c'est  que  ce  ministère  soit 
homogène,  c'est  qu'il  n'ait  pas  une  droite  et  une  gauche,  c'est 
qu'il  ne  soit  pas  divisé  contre  lui-même,  c'est  que  les  membres 
qui  le  composent  soient  réunis,  non  seulement  par  la  sympathie 
des  personnes,  mais  par  la  communauté  des  vues.  La  seconde 
condition,  c'est  que  ce  ministère  ait  un  programme,  un  pro- 
gramme précis,  un  programme  débattu,  un  programme  accepté 
après  avoir  été  clairement  défini,  alîn  que  nous  cessions  de  voir 
la  majorité  devançant  éternellement  le  ministère,  et  qu'il  nous 
arrive,  comme  dans  tous  les  pays,  de  voir  quelquefois  aussi 
le  ministère  écouté  et  suivi. 

Eh  bien,  messieurs,  notre  homogénéité,  ai-je  besoin  de  le 
dire  ici  qu'elle  est  entière,  que  notre  accord  est  complet  sur 
toutes  les  questions,  et  que  ceux  qui  feignent,  ou  qui  feignaient, 
avant  même  de  nous  avoir  vus  à  l'œuvre,  de  ne  pas  y  croire, 
usent  d'une  tactique  déjà  vieille,  mais  qui  n'aura  pas  de  prise 
sur  le  cabinet,  car  tout  entier  il  est  entré  aux  atïaires  et  tout 
entier,  s'il  tombe,  il  en  sortira.  [Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Notre  programme,  messieurs,  je  vous  en  ai  donné  lecture.  Je 
le  crois  explicite,  et  je  suis,  d'ailleurs,  tout  à  la  disposition  de 
la  Chambre  pour  répondre  aux  ditïérentes  questions  qui 
pourraient  m'être  posées. 

M.  Janvier  de  l.v  Motte  (Eure).  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  programme  vous  indique 
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comment  nous  entendons  le  gouvernement  du  pays,  et  comment 
nous  entendons  le  travail  législatif. 

Quant  au  gouvernement  du  pays,  quant  h  l'administration 
quotidienne,  nous  vous  l'avons  dit  clairement  et  fermement  : 
nous  sommes  absolument  résolus  à  tenir  tête  à  toutes  les  viola- 
tions des  lois...  [Applaudissements  à  gauche  et  au  centre),  à 
toutes  les  anarchies...  [Nouveaiix  applaudissements),  à  toutes  les 
anarchies,  aussi  bien  à  l'anarchie  monarchique  et  cléricale  qu'à 
l'anarchie  révolutionnaire.  {Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

Mais,  messieurs,  à  côté  de  ces  deux  anarchies,  il  en  est  une 
troisième,  moins  dangereuse  assurément,  mais  peut-être  plus 
difficile  à  traiter  :  c'est  l'anarchie  du  travail  parlementaii-e.  C'est 
là  la  grande  difficulté  de  la  situation  parlementaire  actuelle,  et 
ce  serait  un  véritable  péril  pour  cette  majorité,  pour  cette 
Assemblée,  la  mieux  intentionnée,  la  plus  laborieuse  et,  je  puis 
bien  le  dire,  la  plus  courageuse  des  Assemblées,  si,  après  avoir 
remué  tant  d'idées,  après  avoir  rendu  tant  de  services,  vous 
arriviez  devant  le  pays  en  laissant  à  quelques  détracteurs 
prétexte  à  vous  accuser  de  n'avoir  abouti  qu'à  l'impuissance. 
[Approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

Or,  messieurs,  je  ne  vous  l'apprends  pas,  vous  êtes  attaqués, 
violemment  attaqués,  comme  toutes  les  Chambres  qui  touchent 
à  la  fin  de  leur  mandat,  comme  tous  les  pouvoirs  qui  ont  beau- 
coup agi  et  qui  ont  beaucoup  servi  la  patrie.  [Rumeurs  à  droite. 
—  Applaudissements  à  gauche.)  Oui,  vous  avez  des  adversaires, 
plus  bruyants,  sans  doute,  que  nombreux  ;  mais  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue  que  c'est  à  eux  que  vous  aurez  atïaire  devant 
les  grandes  assises  du  sulïrage  universel.  On  vous  demandera  — 
non  le  pays,  mais  vos  adversaires,  —  on  vous  demandera, 
oubliant  tout  ce  que  vous  avez  fait  de  grand,  de  mémorable, 
oubliant  que  vous  avez  abattu  le  gouvernement  personnel,  que 
vous  avez  tué  la  candidature  officielle...  [Exclamations  ironiques 
à  droite.  —  Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Loris  Le  Provost  de  Launay  (Cùles-du-Nord).  —  On  ne  s'en 
douterait  pas! 

M,  Cli':menceau.  —  C'est  le  pays  qui  a  renversé  le  gouvernement 
personnel  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  m'attendais  pas,  je 
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ravoue,  à  ciUeiulie  Tlionorable  M.  Clemenceau  contester  aux 
363  la  part  (|u'ils  ont  prise  dans  la  chute  du  gouvf'rnf'nirnl 
personnel.  [Vifs  applaudissements  à  f/auche  et  an  centre.) 

M.  Clemenceau.  —  Conleslez-votis  que  ce  soil  le  i);iys  qui  ;iiL 
abaltu  le  goiiveriieiuent  personnel?... 

M.  LE  Présij)ent  bu  conseil.  —  Non,  certes! 

M.  CLÉMENCKAr.  —  Coiitestez-vous... 
M.  LE  PnÉsiDE.NT.  —  Monsieur  Clémcnceau !... 
M.  CLÉMENCEAr.    —    Conleslcz-vous    que   c'est   le    p.iys    (jui,    en 
réélisant  les  .'303,  ait  abaltu  le  frouvernement  personnel? 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Non  certes! 

M.  Cléme-NCeai".  —  Vous  n'avez  été  ([ue  «les  instruments!...  {Excla- 
mations et  murmures  sur  divers  bancs  à  ijaxwhe  et  au  centre.  — 
Aiyprobaiion  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Georges  Perin,  au  milieu  du  bruit.  —  Vous  et  vos  amis,  vous 
avez  fait  tout  ce  que  vous  avez  pu  pour  empêcher  qu'on  poursuivit 
les  criminels  du  16  mai.  (Ayitation.) 

M.  LE  l*RÉsii)EXT.  —  Messieurs,  veuillez  f,'arder  le  silence! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Monsieur  Perin,  je  ne  peux 
vous  répondre,  je  ne  vous  entends  pas! 

M.  Georges  Perin.  —  J'ai  dit  que  vous  et  vos  amis  vous  aviez  fait 
tout  pour  empêcher  qu'on  poursuivit  les  criminels  du  16  mai.  {Vives 
réclamât  ions  au  centre  et  sur  divers  tjancs  à  gauche.) 

M.  LE  Président,  —  Monsieur  Perin,  je  ne  peux  pas  admettre... 

M.  Clemenceau.  —  C'est  M.  le  ministre  qui  nous  a  intei'pellés... 

M.  LE  Président.  —  M.  Clemenceau  est  inscrit  :  il  prendra  la  parole 
tout  à  l'heure,  mais  je  le  prie  de  réserver  son  discours  pour  le 
moment  où  il  occupera  la  tribune. 

M.  Georges  Perin.  —  Que  le  ministère  soit  plus  modeste!... 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Perin,  vous  n'avez  pas  la  parole! 

M.  Georges  Perin.  ^  ...  il  n'a  pas  à  monter  au  Capitole!...  {Vives 
exclamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Perin,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Georges  Perin.  —  Monsieur  le  président,  je  m'incline  devant 
votre  autorité. 

M.  LE  Président.  —  Mais  enfin,  monsieur  Perin,  vous  devez 
respecter  le  droit  de  parole  de  vos  collègues... 

M.  Georges  Perin.  —  C'est  vrai,  mais  c'est  M.  le  ministre  qui 
nous  a  interpellés. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  vous  trompez  :  je  ne 
vous  ai  point  interpellé,  monsieur!  C'est  vous  qui  m'interrompez 
violemment  depuis  que  je  suis  à  la  tribune. 

M.  Georges  Perin.  —  M.  le  ministre  nous  a  désis-nés... 
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M.  LE  PniisiDEM.  —  Monsieur  Periii,  M.  le  ministre  ne  vous  a  pas 
interpellé.  Vous  avez  plusieurs  fois  interrompu;  je  vous  ai  rappelé 
à  l'ordre;  je  ref,'rette  que  vous  m'y  ayez  forcé,  car  vous  pourrez  fort 
bien  venir  tout  à  l'heure  vous  expliquer  à  cette  tribune.  Je  vous  prie 
de  ne  plus  interrompre. 

Monsieur  le  Président  du  conseil,  veuillez  bien  continuer. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'entendais  dire  tout  à 
l'heui'e  que  le  ministère  montait  au  Capitole.  Ce  n'est  assuré- 
ment pas  l'altitude  qu'il  prétend  prendre  en  ce  moment;  mais 
ce  qui  a  bien  eu  le  droit  de  monter  au  Capitole  <à  un  certain 
jour,  c'est,  quoi  que  vous  en  disiez,  la  majorité  des  363.  {Bravos 
au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Oui!  c'est  celle  qui,  avec  le  concours  du  pays,  a  abattu  le 
gouvernement  personnel;  c'est  elle  —  et  c'est  ici  son  œuvre 
propre,  due  à  sa  clairvoyance,  —  c'est  elle  qui  a  engagé  la  poli- 
tique du  pays  dans  une  ligne  de  conduite  qui  était  celle  de  la 
résistance  décidée  aux  empiétements  de  cette  force,  à  moitié 
politique  et  à  moitié  religieuse,  qu'on  appelle  le  cléricalisme. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

Eh  bien!  messieurs,  vos  détracteurs  oublient  cela  et  ils  vous 
demandent  de  faire  des  lois.  Il  faut  les  faire,  messieurs,  et  c'est 
pourquoi  nous  avons  jugé  indispensable  de  faire  entrer  dans  le 
programme  de  celte  dernière  année  parlementaire  le  programme 
même  du  travail  législatif  que  nous  vous  avons  proposé. 

Dans  ce  nombre  considérable  de  propositions  de  loi  émanées 
de  l'initiative  parlementaire  et  de  projets  de  loi  émanés  de 
l'initiative  du  Gouvernement,  il  y  a  à  faire  un  choix.  Qui  serait 
autorisé  pour  le  faire?  Assurément,  le  cabinet  investi  de  votre 
confiance.  Eh  bieni  nous  avons  fait  ce  choix  et  nous  vous 
disons  : 

«  Il  y  a  trois  grands  objets  qui  tiennent  au  cœur  du  pays  :  il  y 
a  les  lois  sur  l'enseignement,  il  y  a  la  loi  sur  la  magistrature, 
il  y  a  la  loi  sur  la  liberté  de  réunion  et  sur  la  liberté  de  la 
presse.  » 

Yolx  diverses  à  droite.  —  Et  la  loi  municipale"? —  Et  la  loi  sur  le* 
associations? 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  «  Voilà  trois  lois  qui.  dans 
notre  sentiment,  ont  ce  dou])le  caractère  —  qui  les  recommande- 
à  votre  attention  et  à  votre  activité,  qui  leur  mérite  la  priorité 
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dans  VOS  travaux  parlementaires  — dOti-e  d'abord  très  urgentes, 
et  ensuite  d'avoir  l'éuni  raccord  du  Gouvernement  et  de  la 
majorité,  sur  leurs  principales  dispositions.  Voilà  ce  que  nous 
appelons  un  programme  d'année  parlementaire.  »  Nous  vous 
disons  :  «  Ces  lois  d'abord,  ces  lois  avant  tout  »  ;  et,  (juand  nous 
y  aurons  ajouté  une  loi  sur  les  associations  ou  syndicats  pro- 
fessionnels, la  réforme  de  quelques  articles  do  la  loi  du 
15  mars  1850,  le  budget,  la  loi  militaire  sur  l'administration  et 
une  loi  sur  l'avancement,  qui  sont  notre  dette  vis-à-vis  des 
défenseurs  du  pays,  quand  nous  aurons  fait  cela,  nous  aurons 
fourni  à  la  course  qui  nous  reste  à  parcourir  une  ampleur  sufli- 
sante,  et  alors,  si  l'on  veut,  nous  aborderons,  car  nous  n'y 
résistons  en  rien,  les  points  que  l'iionorable  M.  Ballue  citait 
dans  son  programme  :  nous  pourrons  nous  livrer,  si  la  Cliambre 
le  veut,  à  une  discussion,  que  nous  ne  redoutons  pas,  sur  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  mais  tout  à  fait  académique, 
vous  en  conviendrez,  car  vous  savez  qu'elle  ne  peut  pas  aboutir. 

Sur  plusieurs  bancs  à  (jauche.  —  Pourquoi? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  ferons  cela,  messieurs, 
quand  vous  le  voudrez,  nous  le  ferons,  mais  après  les  affaires, 
après  les  trois  grandes  affaires  dont  je  viens  de  faire  l'énumé- 
ration. 

C'est  animé  de  ces  sentiments  que  — -  il  y  a  deux  jours  — 
j'ai  eu  l'honneur  d'apporter  et  de  lire  ici  la  déclaration  du 
nouveau  ministère.  Cette  déclaration,  si  je  ne  me  trompe,  fut 
applaudie  par  la  majorité. 

TJn  membre  à  droite.  —  Une  petite  m<ajorité! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Elle  contenait  un  plan 
d'ordre  du  jour;  j'apportai  immédiatement  ce  plan  d'ordre  du 
jour  à  la  tribune  :  la  Chambre  préféra  un  ordre  du  jour 
contraire. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  ici  pour  vous  demander  de  changer 
l'ordre  du  jour.  Dans  notre  pensée,  la  priorité  à  donner  soit  à 
la  discussion  de  la  loi  sur  la  magistrature,  soit  à  la  discussion 
des  lois  sur  l'enseignement,  n'a  jamais  été  une  question  de 
principe  :  c'est  une  question  de  semaines.  [Ah!  ah!  à  droite.  — < 
Très  bien!    très    bien!  à  gauche    et    au  centre.)   Je    ne   vous 
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demande  donc  pas  de  donner  aux  lois  sur  l'enseignement, 
malgré  le  grand  désir  que  j'en  aurais  et  la  conviction  que  j'ai 
encore  que  ces  lois  courent  peut-être  à  cet  ajournement  quelque 
péril,  le  péril  de  ne  pas  aboutir  avant  le  terme  de  la  législature, 
je  ne  vous  demande  pas,  dis-je,deleur  donner  un  tour  de  faveur. 

Je  ne  viens  pas  non  plus  ici  pour  récriminer;  je  veux  seule- 
ment expliquer  à  la  Chambre  le  sentiment  que  nous  a  fait 
éprouver  et  que  devait  nous  faire  éprouver  sa  résolution,  inat- 
tendue pour  nous.  Nous  avons  cru  voir,  messieurs,  —  et  je  suis 
ici  pour  parler  avec  une  absolue  franchise,  —  nous  avons  cru 
voir  dans  cette  priorité  intentionnelle,  donnée  à  la  loi  sur  la 
magistrature,  une  marque,  je  ne  dirai  pas  de  défiance  profonde, 
mais  une  marque  de  légère  défiance  {Ah!  ahl  à  droite),  une 
précaution  prise  contre  les  défaillances  ou  les  divisions  que 
quelques-uns  pouvaient  être  enclins  à  nous  imputer. 

Messieurs,  je  fais  appel  à  la  francliise  de  mes  collègues  et  je 
leur  demande  si  ce  sentiment  n'est  pas  entré  dans  leur  cœur? 
[Non!  non!  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Pas  de  tous...  [Rires 
ironiques  à  droite  et  interruptions  diverses.) 

Tel  est  le  sentiment,  je  veux  croire  très  mal  fondé,  que  nous 
avons  ressenti. 

Or,  il  nous  paraissait  qu'un  sentiment  de  défiance,  même 
légère,  était  souverainement  injuste,  à  un  moment  où  le  Gouver- 
nement venait  de  faire  sur  la  question  de  la  magistrature  une 
déclaration  si  péremptoire  et  si  grave. 

Oui,  messieurs,  le  Gouvernement  vous  a  dit  sur  cette  grande 
question  des  choses  d'une  extrême  gravité  et  qu'aucun  gouver- 
nement n'avait  jamais  dites  avant  lui. 

A  gauche.  ■ —  C'est  vrai! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  les  avons  dites  en 
honnêtes  gens  que  nous  sommes,  habitués  à  tenir  notre  parole, 
et  bien  décidés  à  porter  devant  le  Sénat,  malgré  les  difficultés 
considérables  que  nous  y  rencontrerons,  la  situation  actuelle, 
décidés  à  dire  à  ces  hommes  d'État,  à  ces  politiques  expéri- 
mentés auxquels  nous  parlerons  :  «  Malgré  vos  répugnances, 
voilà  une  situation,  examinez-la,  est-elle  tolérable?  Et,  si  elle 
n'est  pas  tolérable,  il  faut  la  changer.  >:  {Très  bien!  très  bien! 
()  gauche.) 
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Eh  bien,  a  ce  inoineiil-là,  la  plus  légère,  hi  plus  passagère 
défiance  ne  nous  paraissait  i)as  juste. 

On  nous  dit  aujourd'hui  (pi'il  n'y  a  eu  entie  la  ('.hanibre  et  le 
cabinet  (pTun  malentendu. 

Plusiiurs  ineiiiht'i's  fincciitrc.  —  C'est  vrai  !  iSoiifires  à  droite.) 

M.  LE  PiiÉsioEXT  DU  CONSEIL.  —  Je  suls  heui'cux  (le  recueillir 
l'expi'ession  de  vos  sentiments,  et  votre  vote  pourra  la  confirmer 
tout  à  l'heure.  C'est  à  ce  vote,  messieurs,  que  je  vous  convie  : 
le  ministère  ne  peut  s'en  passer.  On  lui  a  reproché  d'être  mal 
né;  eh  bien!  il  veut  naître  à  cette  heure,  {/tires  ironiqw's  à 
droite.  —  Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à 
gauche.) 

Il  veuf  naître  dans  la  clarté,  il  veut  naître  honorablement,  et 
permettez-moi  d'ajouter,  car  nous  serons  vos  mandataires,  il 
veut  naître  fièrement.  [Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  () 
gauche). 

On  lui  a  reproché  d'être  le  fruit  de  je  ne  sais  quelle  équi- 
voque :  qu'on  indique,  soit  dans  nos  actes  soit  dans  nos  paroles, 
où  est  l'équivoque! 

Quant  à  vous,  messieurs,  nous  vous  demandons,  de  votre  côté, 
de  ne  laisser,  dans  le  vote  qui  va  intervenir,  ni  équivoque  ni 
réticence  :  il  faut  que  chacun  ici  prenne  position  et  accepte  la 
responsabilité  de  son  vote;  il  faut  que  le  ministère  sache  qui  est 
avec  lui,  ou  qui  est  contre  lui,  ahn  que  le  pays  lui-même  et  le 
Président  de  la  République  sachent,  à  ne  pas  s'y  méprendre,  où 
est  la  majorité  et  ce  qu'elle  veut.  [Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Ciéiuenceau  monta  ensuite  à  la  tribune  pour  réclamer  de  nou- 
veaux écluircissenienls  sur  les  inolit's  qui  avaient  porté  le  ministère 
îi  offrir  sa  démission  au  Président  de  fa  Républi(iue,  à  la  suite  de  la 
dernière  séance,  puis  à  se  représenter  devant  la  Chambre.  Il  insista 
également  pour  savoir  ce  qui  avait  déterminé  M.  de  Freycinet  à  se 
retirer,  et  invita  M.  .fuies  l'erry  à  «  safuer  sa  majorité  obéissante, 
car  if  ne  la  reverrait  j)lus  ».  Après  un  discours  très  habile  de 
M.  Naquet,  qui  i^ésuma  l'œuvre  de  la  majorité  républicaine  depuis 
février  1876  et  promit  son  vote  de  confiance  au  cabinet;  après  fes 
harangues  hostiles  de  M.  Iveller  et  de  M.  Georges  l^erin,  M.  Jules 
Ferry  remonta  à  fa  tribune  et  s'exprima  ainsi  qu'if  suit  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  ne  puis 
pas  ratifier,  même  par  le  silence,  même  en  présence  de  l'infime 
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minorité  que  ralliera,  j'en  suis  sûr,  le  vote  sur  l'ordre  du  jour 
motivé  qui  vient  d'être  déposé  à  la  tribune,  les  paroles  que 
vous  venez  d'entendre  ;  je  ne  puis  pas  laisser  dire,  contrairement 
à  la  réalité,  que  j'ai  refusé  de  m'expliquer  sur  quoi  que  ce  soit. 

Je  suis  monté  à  la  ti'ibune  et  ce  débat  n'a  été  ouvert  qu'afin 
de  vous  faire  entendre  des  explications  sur  toutes  les  questions 
qui  me  seraient  posées. 

Messieurs,  dans  le  discours  de  l'honorable  M.  Perin.  comme 
dans  le  discours  de  l'honorable  M.  Clemenceau,  il  y  a  deux 
parties,  et  je  crois  les  résumer  toutes  les  deux  en  disant  que 
ces  discours  se  composent  de  prophéties,  de  prophéties 
lugubres  sur  l'avenir  du  cabinet,  et  de  questions,  ou  plutôt 
d'une  question  à  laquelle  je  n'ai  pas  encore  répondu. 

Quant  aux  prophéties,  cela  ne  se  discute  pas.  La  durée  du 
cabinet,  si  vous  la  consacrez,  elle  sera  telle  que  le  voudront 
votre  confiance  et  vos  suffrages.  Celte  durée,  c'est  vous  qui  la 
déterminerez,  et,  le  jour  où  il  vous  semblera  que  le  cabinet  a 
assez  duré,  croyez-le  bien  —  et  vous  avez  pu  vous  en  assurer 
dès  avant-hier,  —  il  ne  se  fera  pas  prier  pour  avoir  assez  vécu. 
[Exclamations  à  droite.)  Nous  n'avons  pas  besoin  qu'on  nous 
donne  des  leçons  de  dignité. 

M.  LE  VICOMTE  Bli>"  DE  BoinDON.  —   Vous  suppllez  humblement 
qu'on  vous  mainlienne! 
M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  trouve  étrange,  en 
vérité,  que,  malgré  tout  ce  que  l'esprit  de  parti  peut  jeter  d'incer- 
titude dans  les  esprits  et  dans  la  discussion,  on  puisse  entendre 
de  ce  côté  [l'orateur  désigne  la  droite)  partir  ces  interruptions  : 
Vous  suppliez  la  Chambre  de  vous  laisser  vivre  ! 

Vous  dites  cela  à  un  cabinet  qui,  animé  d'un  sentiment  de 
susceptibilité  que  la  majorité  a  trouvé  excessif,  a  donné  sa 
démission.  [Exclamations  adroite.) 

M.  LE  PflOvosT  DE  Lau.nay  FILS.  —  C'était  une  fausse  sortie! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  cabinet  a  offert  sa 
démission  pour  rentrer  dans  la  vérité  des  faits  sur  cette  question 
d'ordre  du  jour. 

M.  LE  PRLNCE  DE  LÉON.  —  Vous  l'avez  nié  tout  à  l'heure... 
M.  LE  Président.  —  Je  vous  invite  de  nouveau  à  ne  pas  inter- 
rompre. 
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M.  LE  PRINCE  DE  LÉON.  —M.  Tir.iitl  a  (lil  <jiu.'  le  cabinet  n'avait 
pas  donné  sa  démission. 

M.  LE  Président.  —  Puisque  vous  peisistoz  à  inleironipie,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Nous  avons  oITcrl  noire 
démission  à  M.  le  Président  de  la  République.  (|iii  nous  a 
demandé  de  suspendre  l'elTet  de  cette  résolution  juscju'à  ce  que 
la  réunion  des  groupes  de  la  majorité  en  fit  jaillir  sa  volonté 
d'une  façon  bien  claire,  et  permît  de  sortir  d'une  coalition  dont 
il  est  impossijjle  de  mesurer  la  portée.  [Trrts  hii-n!  sur  jibii^wurs 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  l'avons  fait,  messieurs,  et,  de  même  que  nous  a\ions 
donné  nos  démissions  parce  que  nous  sommes  fiers,  nous  les 
avons  reprises  parce  que  nous  sommes  patriotes...  [Excla- 
mations ironiques  à  ./Iroi(e),  et  que  ce  n'est  pas  la  coalition  de 
M.  le  duc  de  la  Hocliefoucauld  et  de  M.  Geor.oes  Perin  qui  peut 
faii'e  une  administration  viable.  [IS'ouveUes  exclamations  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Un  membre  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  là  un  langage  de  ministre! 
M.  Georges  Perin.  —  Ne  recourez  donc  pas  à  de  pareils  arguments  1 
Voix  à  droite.  —  Comment  le  cabinet  est-il  né? 

M.  LE  Président  du  coNSEir..  —  Quant  à  la  naissance  du 
cabinet,  c'est  le  seul  point  sur  lequel  Je  ne  me  suis  point  encore 
expliqué  aujourd'bui,  car  je  prendrai  la  liberté  de  rappeler  à 
mes  honorables  inlerpellateurs,  MM.  Clemenceau  et  Perin,  que 
la  discussion  sur  la  question  de  savoir  pourquoi  la  démission  a 
été  offerte  et  pourquoi  elle  a  été  prise  dure  ici  depuis  plusieurs 
heures  :  je  n'ai  donc  pas  à  répondi-e  sur  ce  second  point.  J'ai  à 
répondre  sur  cette  seule  question  :  Comment  le  cabinet  est-il 
né;  pourquoi  le  cabinet  Freycinet  a-t-il  disparu'? 

Messieurs,  je  n'aime  pas  la  politique  anecdolique.  Je  trouve 
qu'elle  prend,  dans  les  préoccupations  de  ce  pays  et  dans 
certaines  discussions  qui  se  produisent  à  cette  tribune,  — 
M.  Clemenceau  me  permettra  celte  observation.  • —  une  place 
qui  ne  lui  appartient  pas.  [Rumeurs.)  On  ne  fait  pas  de  la 
politique  avec  des  racontars  [Interruptions  et  rires  à  droite)  ;  on 
ne  fait  pas  de  la  politique  avec  des  anecdotes,  —  ce  ne  sont  pas 
même  des  anecdotes,  ce  sont  des  commérages  de  couloirs  et  de 
journaux; —  on  ne  fait  pas  de  la  poliliijue  avec  des  comme- 
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rages  :   on  fail  de  la  politique  avec  des  idées   et  avec  des 
faits. 

La  seule  portiou  des  faits  qui  soit  saisissable  et  puisse  être 
apportée  ici,  —  car  je  n'ai  pas  la  prétention,  je  ne  puis  pas 
avoir  le  di'oit  et  je  n'aurais  pas  la  témérité  de  mettre  ici  en 
scène  l'honorable  chef  du  précédent  cabinet;  il  appartient  à  une 
autre  assemblée,  il  parlera  là,  et  il  donnera  de  sa  retraite  les 
exphcations  qu'il  n'appartient  qu'à  lui  de  donner...  {Marques 
d'opprobation  sur  divers  bancs.) 

M.  Georges  Perix.  —  Il  fallait  réunir  le  Parlement  pour  donner 
de  suite  des  explications. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  à  nous,  nous  avons, 
permettez-moi  de  vous  le  faire  remarquer,  —  dans  cette  décla- 
ration que  M.  Perin  a  bien  voulu  trouver  à  la  fois  bien 
écrite  et  trop  longue,  mais  qu'il  n'a  pas  lue  avec  beaucoup 
d'attention  (c'est  évidemment  la  faute  de  l'auteur),  car  il  aurait 
trouvé  la  seule  explication  que  ce  débat  puisse  permettre,  — 
nous  avons  dit  dans  cette  déclaration  : 

«  Nous  n'avons  pas  cru  possible  de  suspendre  l'exécution 
des  lois  à  cause  des  diftîcultés  et  des  résistances  que  soulevait 
leur  apphcation,  ni  jugé  nécessaire  de  solliciter  du  Parlement 
un  changement  de  législation.  » 

L'honorable  chef  du  précédent  cabinet  n'était  pas  du  même 
sentiment  :  il  était  d'avis  de  demander  une  nouvelle  législation 
et  de  suspendre  l'application  des  décrets. 

Voilà  l'histoire  de  la  crise;  tout  le  monde  la  connaît,  et  il  n'y 
a  pas  autre  chose  à  y  chercher.  [Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

Celte  violente  discussion,  coupée  d'incidents  divers,  comme  la  phi- 
lippique  de  M.  La  Vieille  contre  lamiral  Cloué,  ministiede  la  marine 
(qu'on  accusait  d'avoir  joué  un  rôle  militant  pendant  le  16  Mai 
à  la  préfecture  maritime  de  Cherbourg),  comme  la  protestation  de 
M.  de  la  Rocliefoucauld  contre  l'invasion  de  la  force  armée  dans 
l'enceinte  législative,  se  termina  par  un  vote  de  confiance,  donné 
au  cabinet  à  la  majorité  de  280  vois  contre  149,  dont  26  seulement 
de  la  cauche. 
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L'interpellation  Buffet  au  Sénat. 

Mais,  soili  vaiiKincur  de  cille  nidi'  passe  d'armos  avec  l'exlrème 
gauche  el,  la  droih'  di-  la  Cliainhie,  le  nouveau  eal)inot  eiil  à  faire 
face  immédiateiiiciit,  dans  renoeinte  du  Sénat,  à  des  adversaires 
non  moins  redoiilaiiles.  Le  li)  noveniijre ',  M.  lUillel,  (h'veloppa  une 
interpellalion  sur  la  crise  minisiérielle  du  mois  de  sepleinhre  el, 
sur  l'exécution  des  décrels  du  20  mars. 

I.'oraleur  de  la  droite,  après  avoir  rappelé  renf^a^^M'inmil  jiris  par 
M.  de  Freyoinet,  dans  son  discours  de  Monlauban,  de  suspendit' 
l'exécution  du  second  décret  du  2'.)  mars  jusqu'au  vote  d'une  loi  sur 
les  associations  relifficuses,  soutint  (|u"en  j)résence  de  cet  engaf,'e- 
ment,  les  congrégations  ne  pouvaient  former  des  demandes  d'auto- 
risation que  la  loi  promise  eût  rendues  peut-être  inutiles.  II  rappela 
qu'avant  de  prononcer  son  discours,  le  président  du  conseil  avait 
nég-ocié  avec  la  cour  de  Rome,  qu'il  connaissait  le  sens  de  la 
déclaration  autorisée  par  le  pape  et  envoyée  aux  évoques,  après 
entente  entre  le  cardinal-secrétaire  d'État  el  notre  ambassadeur  à 
Rome.  Pourquoi,  demandait  M.  ButTet,  les  collègues  de  M.  de  Krey- 
cinet,  qui  ne  devaient  pas  ignorer  ces  négociations,  n'ont-ils  pas 
protesté?  L'orateur  était  oldigé  de  reconnaître  que  ces  protestations 
s'étaient  produites  dès  que  les  ministres  s'étaient  trouvés  réunis  1(! 
16  septembre,  et  qu'elles  avaient  abouti  à  une  scission  entre  M.  de 
Freycinet  et  plusieurs  de  ses  collègues,  puis  finalement  à  la  retraite 
du  chef  du  cabinet.  M.  Bullét  se  lança  ensuite  dans  une  critique 
violente  des  décrets  et  de  leur  application.  Il  se  plaignit  d'avoir  été 
lui-même  arrêté  dans  la  maison  des  dominicains  de  la  rue  Jean-de 
Beauvais;  dit  que  les  agents  de  l'autorité  s'étaient  introduits  dans 
les  immeubles  des  congrégations  «  avec  des  procédés  de  nuilfai- 
teurs,  par  etIVaction  »;  fit,  une  fois  de  plus,  l'apologie  des  «  .lésuites 
«  dont  le  dévouement  avait  arraché  des  larmes  de  reconnaissance 
aux  forçats  eux-mêmes  »,  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  qu'on 
avait  chassés  des  écoles,  des  sœurs  f|u'on  avait  renvoyées  des  hôpi- 
taux, etc.,  et  termina  en  reprochant  au  parti  républicain  de  vouloir 
la  «  destruction  de  tout  sentiment  religieux  ». 

Après  une  suspension  de  séance,  M.  Jules  Ferry  répondit,  en  ces 
termes,  à  l'auteur  de  l'interpellation  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  mhustre  de  l" Instruction 
publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs,  j'ai  l'intention  de  me 
renfermer  scrupuleusement  dans  les  termes  mêmes  de  l'inter- 
pellation, qui  porte  à  la  fois  sur  les  causes  de  la  crise  ministé- 
rielle et  sur  l'exécution  des  décrels. 

1.  V.  ÏOfficiel.  du  16  novembre  1880. 
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L'honorable  M.  Biiiïet,  dans  un  langage  très  pressant,  a 
demandé  au  président  du  nouveau  cabinet  la  cause  et  le  détail, 
le  détail  même  par  le  menu,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  de 
l'événement  qui  a  mis  fin  à  l'administration  présidée  par 
l'honorable  M.  de  Freycinet. 

Ce  genre  de  discussion  a  toujours  paru,  sous  le  régime 
parlementaire,  sous  les  divers  gouvernements  parlementaires 
qui  se  sont  succédé,  de  la  nature  la  plus  délicate.  J'estime, 
quant  à  moi,  que,  dans  cette  matière,  ni  les  ministres  ni  les 
Chambres  ne  sont  chargés  d'ajouter  au  bagage  de  la  politique 
anecdolique  [Bruit  <)  droile);  qu'ils  n'ont  pas  à  fournir  des 
l'évélations  que  les  mémoires  du  temps  se  réservent  d'apporter, 
un  peu  plus  tard,  sur  des  événements  qui  resteraient  entourés 
de  quelque  obscurité.  J'estime  qu'on  ne  peut  demander  au  chef 
d'une  nouvelle  administration  de  dire  aux  Chambres  que  ce 
qui  importe  vraiment  à  la  chose  publique  ;  on  ne  peut  lui 
demander  non  plus  de  dire  que  les  choses  qui  sont  h  sa 
connaissance  personnelle. 

De  cette  grande  réserve,  que  je  considère  comme  indispen- 
sable à  un  bon  fonctionnement  de  gouvernement  parlementaire, 
je  pourrais  citer  beaucoup  d'exemples;  je  me  permettrai  d'en 
citer  un  à  l'honorable  M.  BulTet,  qui  lui  est  tout  à  fait  personnel. 
Lorsque,  dans  le  cours  de  la  fatale  année  1870,  et  à  bien  peu 
de  distance  des  catastrophes  qui  l'ont  signalée,  l'honorable 
M.  Buiïet,  quelques  mois  avant  le  plébiscite,  quitta  le  ministère 
avec  l'honorable  M.  Daru,  ce  fut  en  vain  que  l'opposition  de 
gauche  se  llatta  d'arracher  un  mot  à  sa  discrétion... 

Plusieurs  séiuttcurs  à  gauche.  —  Très  bien  !  —  C'est  vrai  ! 

M.  LE  Présibenï  nu  conseil.  — Peut-être,  à  ce  moment-là, 
y  aurait-il  eu  pour  le  pays  plus  d'intérêt  qu'aujourd'hui  à 
connaître  les  secrets  de  la  politique  confidentielle.  {Applaudis- 
sements pA  rires  approbatifs  à  gauche.) 

M.  Bi  FFirr.  —  Pas  le  moins  du  monde  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  A  cette  heure  où  nous 
sommes  devant  vous,  où  le  pays  est  absolument  maître  de  ses 
destinées,  où  le  nouveau  cabinet  vous  apporte  un  programme 
entièrement  clair,  c'est  surtout  la  curiosité  du  public  —  si 
friande  de  petits  scandales  et  de  petits  récits,  si  amoureuse.de 
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personnalités,  par  le  temps  qui  court  —  qui,  beaucoup  plus  que 
le  pays  lui-même,  s'intéresse  à  ces  sortes  de  révélations,  iTvès 
bien!  très  bien!  —  Applaudissements  à  gauche.). 

Messieurs,  je  dirai  de  celte  crise  trois  choses;  je  ferai  trois 
observations  qui  me  paraissent  suflisautes.  La  première,  c'est 
que  la  crise,  le  dissentiment  que  l'iiouorable  M.  de  Freycinet 
a  accusé  dans  sa  lettre  de  démission,  ne  portait  en  rien  sur  le 
fond  des  choses.  L'honorable  M.  de  Freycinet  présidait  le 
cabinet  qui  a  fait  les  décrets;  bien  plus,  il  avait  présidé,  comme 
le  Gouvei-nement  tout  entier,  à  leui'  exécution  par  voie  admi- 
nistrative vis-à-vis  de  la  congrégation  des  Jésuites. 

Ainsi,  ce  n'est  ni  sur  la  question  de  la  légalité  des  décrets, 
ni  sur  la  question  du  mode  le  plus  convenable  d'exécution,  que 
le  déchirement  ministériel  est  intervenu. 

Ma  seconde  observation  est  une  protestation  très  énergique 
contre  certains  propos  qui  ont  eu  cours  dans  les  cercles  poli- 
tiques, contre  certaines  insinuations  qu'il  faut  relever  partout 
où  on  les  rencontre,  parce  qu'il  s'agit  ici,  messieurs,  de  quelque 
chose  de  plus  grave  que  les  rivalités  parlementaires  ou  que  les 
discussions  des  partis  h  l'intérieur:  il  s'agit  de  la  sécui'ité  de  la 
France  au  dehors.  (  Vive  approbation  à  gauche.) 

On  a  insinué  —  et  cette  insinuation  a  été,  je  crois,  apportée 
de  nouveau  à  la  tribune  par  l'honorable  M.  Buffet  —  qu'il 
avait  pu  se  former,  dans  le  cabinet,  des  partis,  des  opinions 
diverses  sur  la  direction  à  donner  aux  alfaires  extérieures  de  la 
France.  Je  donne  à  celte  assertion  le  démenti  le  plus  absolu. 
[Très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.).  Il  ne  s'est  passé  rien 
de  pareil  entre  l'honorable  M.  de  Freycinet  et  ses  collègues. 
Que  des  journaux  sans  patriotisme  aient  pu  s'emparer  de  ce 
prétexte  —  car  tout  prétexte  est  bon  à  ces  journauxdà...  [Très 
bien!  à  gauche)  —  pour  jeter  quelque  inquiétude  sur  notre 
altitude  dans  la  politique  étrangère,  et  qu'on  ait  retrouvé 
l'écho  de  ces  imprudentes  paroles  —  en  les  qualiliant  d'impru- 
dentes, je  suis  très  parlementaire...  [Nouvelle  approbation  à 
gauche), —  qu'on  en  ait  retrouvé  l'écho  jusque  dans  les  feuilles 
étrangèi'es,  c'est  une  chose  déplorable  et  détestable  :  je  tenais 
à  apporter  ici  une  fois  de  plus  une  protestation  énergique  et 
absolue,  que  l'honorable  M.  de  Freycinet  sera  le  premier  à 
confirmer.  [Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
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Ma  Iroisième  observation  est  celle-ci.  Évidemment,  puisqu'une 
crise  s'est  produite,  c'est  qu'il  y  a  eu  un  dissentiment.  Ce  dis- 
sentiment portait  sur  une  question  d'opportunité  politique. 

J'ose  dire  —  et  l'honorable  .M.  de  Freycinet,  dont  personne 
n'a  plus  cruellement  que  moi  regretté  le  départ,  m'en  rendra, 
je  crois,  le  témoignage  —  que  je  n'ai  recherché,  ni  désiré,  ni 
provoqué,  directement  ou  indirectement,  notre  séparation 
d'avec  un  homme  d'État  que  je  tiens  pour  un  des  esprits  les 
plus  clairvoyants  et  les  plus  honnêtes  de  ce  temps-ci...  [Très 
bien!  à  gauche);  j'ose  dire  au  Sénat  que  moi  aussi  j'eusse  vive- 
ment désiré  qu'une  transaction  pût  réunir,  pût  laisser  réunis 
dans  le  cabinet  les  éléments  qui  le  composaient. 

L'honorable  M.  de  Freycinet  ne  l'a  pas  cru  possible;  ceci  est 
affaire  de  volonté,  de  liberté,  de  scrupules  personnels.  J'ajou- 
terai seulement  que,  si  l'honorable  M.  de  Freycinet,  se  prêtant 
à  la  transaction,  était  resté  dans  le  cabinet,  il  eût  été  conduit, 
comme  nous,  à  l'exécution  plus  prompte  qu'il  ne  l'eût  désiré, 
des  décrets  du  29  mars;  il  eût  senti,  comme  nous,  que  la  situa- 
tion n'était  pas  de  celles  qu'on  peut  tenir  en  bride  et  avec 
lesquelles  on  peut  temporiser,  et  qu'il  fallait  agir  et  vaincre  les 
ennemis  de  la  République,  embusqués  derrière  les  congréga- 
tions. {Bravos  et  applaudissements  à  gauche.  —  Protestations 
à  droite.) 

M.  DE  FiiKYCiNET.  —  .Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'arrive  ainsi  tout  naturel- 
lement à  la  seconde  partie  de  la  demande  d'interpellation. 

On  m'interroge  sur  l'exécution  des  décrets.  Sur  quels  points 
au  juste  porte  la  vive  attaque  de  l'honorable  M.  Budél?  Sur 
tous  les  points  sans  doute;  mais  porte-t-elle  sur  des  points  que 
vous  n'ayez  déjà  décidés,  sur  des  questions  que  des  autorités, 
je  ne  dirai  pas  supérieures  à  la  vôtre,  mais  différentes,  n'aient 
tranchées  de  leur  côté? 

M'interpelle-t-on  ou  interpelle-l-on  le  Gouvernement  sur  la 
légalité  des  décrets?  Mais  il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point. 
{Exclamations  à  droite.) 

Il  y  a  chose  jugée  au  point  de  vue  parlementaire,  il  y  a  chose 
jugée  au  point  de  vue  judiciaire.  {Très  bien!  à  gauche.  —  Rires 
ironiques  à  droite.) 
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Au  iioiiit  (le  vue  paileiiiriilairc.  imagincz-voiis  une  (|iii'slioii 
qui  ail  t'Ié  plus  iu.'ll('uu.'nl  jiosrc  à  un  Parlement,  une  (|in'slion  à 
laquelle  un  Parleuienl  ail  plus  claireuieiil  ié[)OM(Ui?  Dans  la 
Chambre  des  députés,  un  jiiemier  ordre  du  jour,  celui  du 
16  mars  ;  puis,  un  second  ordre  du  jour,  portant  pircisément  sur 
cette  même  (piestion  de  léiialité  des  décrets  quon  voudrait 
renouveler  el  i-ajeunir  à  cette  tribune.  Mais,  ici  même,  sur  quoi 
donc  a  porté  le  débat  si  élevé,  si  retentissant  qu'a  vu  celte 
enceinte  le  26  juin  dernier?  Sur  la  légalité  des  décrets!  A 
cette  date,  les  pétitionnaires  vous  les  avaient  déférés;  ils  vous 
avaient  demandé  de  les  frapper  d'une  décision  de  votre  haute 
juridiction  politique.  La  commission  des  pétitions,  dont  je  vois 
riionorable  rapporteur  assis  à  son  l)anc,  qu'a-t-elle  fait  autre 
chose  que  de  soutenir  ici  c[ue  les  décrets  étaient  légaux;  que 
les  lois  existaient  et  que  les  décrets  en  étaient  la  légitime 
application?  Et  qu'a  fait  autre  chose  le  Sénat  lorsque,  à  la 
majorité  de  140  voix  contre  124,  il  a  voté  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple? 

Voix  à  droite.  —  Il  vous  a  dit  d'aller  devant  la  justice! 

M.  LE  Prkside.xt.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre,  messieurs. 

M.  LE  Président  nu  conseil.  —  Voilà,  messieurs,  ce  que 
j'appelle  la  chose  jugée  parlementaire.  Mais  la  chose  jugée 
judiciaire?  L'honorable  M.  Buffet,  s'efforçant  de  remettre  dans 
le  débat  cette  question  déjà  tranchée,  a  fait  surtout  porter  ses 
critiques  et  ses  attaques,  aussi  bien  au  point  de  vue  légal  qu'au 
point  de  vue  politique,  sur  le  mode  d'exécution  employé,  qui 
est  la  voie  administrative  ;  et  je  dii-ai,  en  passant,  que,  parmi  les 
jurisconsultes  qu'il  a  fait  apparaître  à  cette  tribune,  il  y  en  a 
un  dont  l'autorité  assurément  est  grande  et  parait  à  l'honorable 
M.  Buffet  importante  à  l'ecueillir  :  c'est  l'honorable  procureur 
général  à  la  Cour  de  cassation,  qui  siège  sur  ses  bancs;  mais  je 
me  permets  de  lui  dire,  autorisé  et  prié  de  le  faire  par  l'hono- 
rable M.  Bertauld  lui-même,  qu'il  a  ti'ès  inexactement  rendu 
l'opinion  du  savant  sénateur.  M.  Bertauld,  en  effet,  n'a  jamais 
contesté  que  les  congrégations  religieuses  pussent  être  l'objet 
d'une  dissolution  par  voie  administrative.  La  discussion  juri- 
dique à  laquelle  il  s'est  livré,  ii  y  a  quelque  trente  ans,  portait 
sur  l'application  des  pénalités,  et,  dans  la  discussion  qui  a  eu 
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lieu  au  Sénat,  le  5  mars  1880,  il  vous  disait,  de  la  façon  la  plus 
nette  et  la  plus  claire,  —  il  est  bon  de  remettre  sous  les  yeux 
de  rinlerpellateur  celte  assertion  si  ferme  et  si  précise  : 

«  M.  Berlauld.  —  Oui,  le  fait  de  la  cohabitation,  même 
au-dessus  de  vingt  personnes,  n'entraîne  pas  l'application  des 
articles  291  et  292  du  Code  pénal;  mais  n'en  concluez  pas  que 
ce  fait  soit  légitime,  légal,  que  l'administration  n'ait  pas  le  di'oit 
de  dispersion  et  de  dissolution.  [Vives  exclamaiions  à  droite.  — 
Très  bien!  à  gauche.) 

«  M.  Paris.  —  La  loi  permet  ce  qu'elle  n'interdit  pas.  [Bruit 
à  gauche.) 

u  M.  Berlauld.  —  La  réi)onse  à  l'interruption  de  mon  savant 
collègue  est  facile. 

«  De  ce  qu'une  disposition  prohibitive  n'est  pas  garantie  par 
une  sanction  pénale,  il  n'en  résulte  pas  que  l'administration 
soit  désarmée  et  que  le  droit  de  dispersion  soit  interdit.  » 
[Interruptions  à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  la  vraie  doctrine,  et  cette  doctrine,  elle  est 
conforme  à  la  nature  même  des  choses  et  à  tous  les  précédents. 
Sans  rentrer  dans  le  débat,  qui  me  paraît  épuisé  autant  que 
jugé,  je  me  permettrai  seulement  de  dire  que,  dans  les  recherches 
attentives  et  scrupuleuses  auxquelles  le  Gouvernement  a  dû  se 
livrer,  en  face  des  contradictions  si  nombreuses,  si  redoutables, 
si  bien  combinées  qu'il  trouvait  sur  son  chemin,  les  précédents 
s'y  rencontrent  absolument  écrasants  pour  la  thèse  contraire. 

Et  j'ajoute  que  les  précédents,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
les  créer,  nous  les  trouvons  aux  meilleures  époques  parlemen- 
taires; nous  pouvons,  au  point  de  vue  de  l'exécution  adminis- 
trative des  décrets  qui  frappent  les  congrégations  religieuses 
non  autorisées,  nous  réclamer  de  deux  grands  prédécesseurs, 
MM.  de  Marlignac  et  Casimir  Perler. 

M.  de  Martignac  a  fait  pi-ononcer  par  la  voie  administrative 
la  dispersion  des  capucins  de  Marseille  et  d'Aix,  en  1829.  et 
M.  Casimir  Perier  a  fait  dissoudre,  en  1831,  la  communauté 
des  Trappistes  de  la  Meilleraye,  par  des  gendai-mes,  sabre  au 
poing.  [Ah!  ah!  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

Voulez-vous  queje  vous  lise  ce  curieux  document,  voulez-vous 
que  je  vous  reporte  par  la  pensée  à  celte  séance  de  la  Chambre 
de  1831... 
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M.  Fresneau.  —  Cela  ne  leur  a  pas  réussi. 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  ...  à  ce  beau  rapporl  de 
M.  Bèrenger  de  la  Drôme,  rilliislrc  père  de  notre  éininciit 
collègue  ? 

Ces  faits,  messieurs,  et  les  protestations  qu'ils  soulevèrent, 
tout  cela  semble  d'hier  quand  nous  parcourons  les  pièces 
annexées  au  i'api)ort.  Voici,  par  exemple,  la  prolestation  du 
supérieur  de  la  congrégation  : 

«  Le  sieur  Antoine  Saulnier,  prêtre,  propriétaire,  a  l'honneur 
de  vous  exposer  : 

«  Qu'en  1816,  il  acquit  de  ses  deniers  l'ancienne  abbaye  de 
la  Meilleraye  et  les  terres  incultes  qui  l'environnaient;  que, 
depuis  cette  époque,  il  y  vivait  avec  plusieurs  citoyens  français 
et  plusieurs  étrangers,  réunis  sous  son  autorité,  comme  proprié- 
taire, en  communauté  de  travail,  de  croyances  et  de  pratiques 
religieuses; 

«  Que  cet  établissement  était  devenu,  au  milieu  d'un  pays 
dont  l'agriculture  appelle  tant  d'améhorations,  une  véritable 
ferme-modèle,  où  l'exposant  et  ses  collaborateurs  avaient 
introduit  les  nouvelles  méthodes  et  tous  les  perfectionnemenis 
agricoles  que  l'industrie  étrangère  nous  a  fait  connaître; 

«  Qu'ils  y  cultivaient  en  paix  les  landes  qu'ils  avaient  défri- 
chées, et  faisaient  valoir  de  nombreuses  usines,  travaillant  et 
priant  Dieu,  sous  la  sauvegarde  et  les  lois  protectrices  de  la 
propriété  et  de  la  liberté  civile  et  rehgieuse; 

«  Que  cependant,  le  28  septembre  dernier,  M.  le  sous-préfet 
de  Chàteaubriant,  suivi  d'un  commissaire  central  de  police  et 
d'environ  quatre  cents  hommes  de  ligne  et  deux  cents  de 
gendarmerie...  »  [Interruptions  à  droite),  «  se  présenta  muni 
d'un  ordre  de  M.  Casimir  Perler,  ministre  de  l'Intérieur,  et 
d'un  arrêté  de  M.  de  Saint-Aignan,  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, pour  faire  évacuer  ladite  maison  de  la  Meilleraye; 

«  Que,  sur  les  réclamations  de  l'exposant,  M.  le  sous-préfet 
de  Chàteaubriant  sursit  à  l'exécution  desdits  ordre  et  arrêté  ; 
que,  pendant  la  durée  dudit  sursis,  ladite  maison  de  la  Meille- 
raye fut  cernée  par  les  soldats  qui  ne  laissaient  entrer  ni  sortir 
personne,  comme  si  on  leur  eût  confié  la  garde  d'une  prison; 

«  Que,  le  4  octobre,  le  sous-préfet  et  M.  le  commissaire 
central  revinrent  et  lurent  à  l'exposant  une  lettre  de  M.  Casimir 
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Perier  et  une  autre  de  M.  le  préfet,  qui  déclaraient  ne  pas 
admettre  les  susdites  réclamations  de  l'exposant; 

«  Qu'alors,  et  malgré  ses  protestations  formelles  et  réitérées, 
on  ordonna  brutalement  aux  habitants  de  la  susdite  maison  de 
la  Meilleraye  de  quitter  leur  domicile,  avec  injonction  de  se 
rendre  dans  leurs  communes  respectives,  pour  y  être  placés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police...  »  {Mouvements  divers); 

«  Que  le  lendemain,  5  octobre,  à  sept  heures  et  demie  du 
matin,  seize  gendarmes  à  cheval  se  présentèrent  dans  la  cour 
de  l'abbaye,  le  sabre  nu,  et  annonçaient,  en  jurant,  que,  si  tous 
ceux  qui  avaient  reçu  des  passeports  la  veille  n'étaient  pas 
sortis  à  neuf  heures  du  matin,  ils  les  feraient  sortir  à  coups  de 
plat  de  sabre...  »  [Itires  à  gauche); 

«  Que  c'est  au  milieu  de  ces  scènes  de  violence,  sans  formes 
judiciaires,  sans  jugement  préalable,  que  l'exposant  a  vu  jeter 
hors  de  sa  maison  ceux  qu'il  appelait  ses  frères,  et  qui,  pour  la 
plupart,  n'ont  ni  famille,  ni  fortune;  que  les  fermes  de  la 
Meilleraye  sont  abandonnées,  les  travaux  des  moines  suspendus, 
et  que  la  maison  n'oftVe  plus  que  l'image  d'une  caserne  ; 

«  Que  c'est  en  vertu  des  ordres  formels  de  M.  Casimir  Perier 
que  ses  subordonnés  dans  l'ordre  hiérarchique  de  l'administra- 
tion ont  consommé  des  actes  si  contraires  aux  dispositions  de 
la  Charte  conslitutionnelle,  qui  attentent  à  la  fois  au  droit  de 
propriété,  à  la  liberté  individuelle,  à  la  liberté  rehgieuse,  à 
l'inviolabilité  du  domicile...» 

M.  Tailua>'o.  —  C'est  vrai. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «...  Que  l'exposant  est 
dans  la  ferme  intention  de  poursuivre  M.  Casimir  Perier,  en 
vertu  des  articles  114,  115,  116  et  117  du  Code  pénal; 

«  Mais  que,  M.  Casimir  Perier  étant  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  l'exposant  doit,  préalablement  à  toute  poursuite 
devant  une  juridiction  quelconque,  et  conformément  à  l'ar- 
ticle 44  de  la  Charte  constitutionnelle,  obtenir  de  la  Chambre 
la  permission  d'intenter  contre  M.  Casimir  Perier  lesdites 
poursuites  criminelles...  » 

Et  en  effet,  M.  Casimir  Perier  était  l'auteur  de  ces  mesures 
de  haute  police,  car  les  mêmes  documents  renferment  la  lettre 
du  célèbre  et  énergique  ministre  —  elle  est  datée  du  2  août 
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1831  —  à  M.  de  Sainl-Aij^nan,  piéfcl  de  la  Loire-Iiifùrieiire  : 
«  La  mesure  dont  il  s"a,uit  no  pouvant  être  ordonnée  que  par 
l'autoi'ité  civile,  vous  devez  pi-ondre  un  arrètO  pour  la  prescrire, 
en  vertu  de  la  décision  de  M.  le  ministre  des  Cultes  et  de  la 
mienne,  et  charger  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  démettre 
cet  arrêté  à  exécution.  Quant  au  mode  à  suivre,  aux  précautions 
à  [)rendre,  je  ne  puis  que  me  référer  au  contenu  de  ma  lettrtj 
du  6  juin  dernier,  et  vous  inviter  de  nouveau  à  vous  concerter 
avec  M.  le  général  Bonnet  pour  aviser  aux  moyens  les  plus 
pi-opres  à  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient  naître  de 
la  dispersion  des  trappistes,  et  assurer  le  succès  d'une  opération 
qui  se  lie  essentiellement  au  système  de  parilication  des  dé- 
partements de  l'Ouest,  objet  de  la  mission  conliée  à  cet  officier 
général...  »  {Exclamations  à  droite.)  —  Attendez,  messieurs! 

M.  Liir.iKN  Hju  N.  — Continuez! 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  «  En  dispersant  une  congré- 
gation qui  n'a  pas  été  autorisée,  le  Gouvernement  use  de  son 
droit,  et  déjà  deux  maisons  semblables  ont  été  évacuées;  mais 
les  droits  de  propriété  n'en  doivent  pas  moins  être  respectés. 
A  cet  égard,  vous  userez  de  tous  les  tempéraments  conve- 
nables. » 

Ce  sont  ces  tempéraments  que  nous  avons  apportés  dans 
l'exécution  des  décrets.  [Oh!  oh!  à  droite.)  Nous  avons  été 
infiniment  plus  respectueux  des  droits  individuels  que  le 
ministre  de  l'intérieur  de  1831,  car  le  même  volume  contient 
les  procès-verbaux  d'exécution. 

M.  LE  VICOMTE  UE  LoRGERiL.  —  Il  avait  tort  et  vous  aussi, 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  vous  fatiguerai  pas 
de  cette  lecture;  je  vous  dirai  seulement  que  les  trappistes  de 
la  Meilleraye,  au  nombre  de  150,  ne  furent  pas  seulement  priés 
de  s'en  aller  et  recueillis  par  leurs  amis,  comme  il  arrive  à 
tous  ces  moines  dont  nous  sommes,  paraît-il,  les  persécuteurs 
abominables.  [Oui!  oui!  à  droite.) 

Non!  Casimir  Perler  et  ses  agents  les  traitèrent...  — j'ose  à 
peine  le  dire,  je  vais  exciter  de  grandes  rumeurs  de  ce  côté  du 
Sénat  [roraieur  se  tourne  vers  la  droite)  —  ils  leur  appliquèrent 
la  loi  sur  les  vagabonds,  et,  après  avoir  chassé  les  trappistes, 
on  les  conduisit  à  Nantes,  et  là  on  les  embarqua. 
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M.  Buffet.  —  C'étaient  des  étrangers. 

M.  Delsol.  —  ...  Des  Iilandais. 

M.  LE  BARON  DE  Lareimy.  —  C'est  pour  cela  qu'on  a  fait  la  révo- 
lution de  1848. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur  de 
Lareinty. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quand  à  ces  procédés  on 
compare  les  mesures  que  j'ose  appeler  bénignes  (Rires  ironiques 
à  droite)^  prises  par  le  gouvernement  actuel  pour  mettre  fin  à 
une  véritable  rébellion,  dont  je  vous  montrerai  tout  à  l'heure 
[Applaudissements  à  gauche)  les  caractères  et  les  complicités 
politiques  [Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs),  quand 
un  gouvernement  prend  de  telles  mesures,  et  qu'il  a  derrière 
lui  de  tels  précédents,  il  est  bien  fort  vis-à-vis  de  ceux  qui 
l'accusent  d'avoir  inauguré  dans  le  monde  une  politique  de 
brutalités  sans  exemple.  [Nouvelle  marque  d'approbation  à 
gauche.) 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Avec  OU  sans  précédents,  elle  n'est 
pas  moins  blâmable. 

Un  sénateur  à  droite.  —  ...  Ni  brutale! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Lareinty,  veuillez  ne  pas  inter- 
rompre ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais,  messieurs,  nous  avons 
plus  que  les  précédents,  nous  avons  la  légalité,  certaine, 
indiscutable,  irréfragable,  inattaquable,  en  ce  qui  regarde 
l'exécution  par  voie  administrative. 

La  question  s'est  posée  devant  son  juge  naturel,  le  Tribunal 
des  conflits.  [Réclamations  à  droite.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  Devant  M.  Cazot! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Ah!  messieurs  les  conser- 
vateurs qui  m'interrompez,  si  vous  portez  la  main  sur  le  respect 
qui  est  dû  à  la  plus  haute  autorité  juridique  de  ce  pays,  vous 
êtes  d'étranges  conservateurs!  [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Gavardie.  —  Nous  sommes  conservateurs  du  bien;  vous, 
vous  êtes  conservateurs  du  mal  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  dis  —  et  aucun  juris- 
consulte ne  me  démentira,  et  M.  Buffet  ne  me  démentira  pas 
non  plus,  — je  dis  qu'en  matière  de  compétence,  il  n'y  a  pas  de 
juge  plus  élevé  que  ce  Tribunal  des  conflits.  Et  je  demande  si 
le  Tribunal  des  conflits  n'a  pas  statué  tout  à  la  fois... 
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M.  DE  GAVAnniE.  —  Il  n'en  avait  pas  le  droit. 

M.  LE  Président  du  Coxseil.  —  ...  sur  l'existence  des  lois... 

M.  Buffet.  —  Non  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  si  faussement,  si  légère- 
ment contestée,  etsur  la  légitimitéde  l'exécution  administrative? 
Eh  bien,  s'il  a  fait  cela,  inclinons-nous  et  qu'il  reste  au  moins 
dans  ce  pays  une  juridiction  devant  laquelle  on  se  souniette. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  On  ne  peut  pas  être  à  la  fois  juge  et 
partie. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  me  demande  donc, 
messieurs... 

M.  LE  VICOMTE  DE  LouGEUiL.  —  Vous  l'avez  rendu  odieux. 
M.  LE  Président.   —   Monsieui-  de   Lorg-eril,  je   vous   rappelle   à 
l'ordre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  me  demande  donc  de 
nouveau  ce  que  nous  veut  l'interpellation.  Elle  ne  peut  pas 
porter  sur  des  questions  de  légalité  qui  ont  désormais  par  devers 
elles  l'autorité  de  la  chose  jugée.  [Réclamations  à  droite.)  Elle 
ne  peut  porter  ni  sur  la  légalité  des  décrets,  ni  sur  l'existence 
des  lois,  ni  sur  la  procédure  administrative  qui  a  été  suivie. 
Elle  porte,  j'imagine,  sur  une  question  de  politique  et  d'oppor- 
tunité, et  l'honorable  M.  Buffet,  reprenant  ce  qu'il  pensait  être 
le  système  préféré  par  l'honorable  M.  de  Freycinet,  nous  a  dit  : 
«  Mais  il  fallait  arrêter  l'exécution  et  il  fallait  demander  aux 
Chambres  une  loi  sur  les  associations.  »  Je  m'expliquerai  très 
franchement  sur  cette  question  d'une  loi  nouvelle. 

Nous  avons  obéi  à  deux  raisons  également  fortes,  également 
gouvernementales,  en  nous  refusant  à  suspendre  l'exécution 
des  lois  existantes  jusqu'à  la  confection  d'une  nouvelle  loi  sur 
les  associations. 

La  première  raison,  messieurs,  c'est  que  je  trouve  les  lois 
actuelles  bonnes.  [Mouvement  à  droite.)  Je  ne  partage  pas,  en 
effet,  les  défiances  et  les  colères  qu'elles  excitent.  Je  ne  dirai 
pas  :  «  Ces  lois  sont  éternelles  »,  comme  le  disait  M.  Portails  : 
ni  un  législateur,  ni  un  homme  politique  ne  doit  jamais 
décerner  l'éternité  à  une  institution  quelconque. 

Un  sénateur  à  droite.  —  Heureusement  ! 
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M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Mais  je  ilis  que  ces  lois 
existantes  sont  admirablement  appropriées  et  qu'elles  sont  les 
seules  qui  puissent  convenir  au  régime  qui  préside  aux  rapports 
de  l'Église  et  de  l'État  dans  notre  pays.  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.)  Elles  ont  leur  source  et  leur  point  d'appui  dans  la  loi 
organique  du  Concordat,  et  cela  pour  une  bonne  raison  :  c'est 
qu'elles  sont  les  seules  compatibles  avec  le  régime  concorda- 
taire, avec  les  garanties  que  la  sagesse  de  nos  pères  a  chei'ché 
à  réunir  dans  le  Concordat.  [Nouvelle  approbation  s«r  les  mêmes 
bancs.) 

Lorsque  la  nation  a  fait  de  si  grands  efforts  pour  constituer 
un  clergé  sur  lequel  l'État  puisse  avoir  une  légitime  action,  il 
ne  faut  pas  que  ce  clergé  se  trouve  tout  à  coup  submergé, 
noyé,  par  l'invasion  d'un  clergé  régulier  innombrable  [Très 
bien!  applaudissements  à  gauche),  et  que  l'on  voie  passer  l'auto- 
rité, la  ricbesse,  la  direction  des  consciences,  des  mains  du 
clergé  séculier,  du  clergé  d'État  [Exclamations  à.  droite.  — 
Vifs  applaudissements  à  gauche),  lié  avec  l'État  par  un  contrat, 
aux  mains  d'un  clergé  irresponsable  et  généralement  étranger. 
[Nouveaux  applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  ce  serait  la  façon  la  plus  commode  sans  doute, 
mais  la  plus  dérisoire  pour  les  pouvoirs  publics,  de  tourner  le 
Concordat  qui  —  je  l'ai  dit  souvent,  mais  je  ne  crains  pas  de 
le  répéter,  je  l'affirme  au  nom  du  Gouvernement,  —  qui  est, 
dans  notre  pays,  la  base  la  plus  solide  qu'ait  posée  la  sagesse 
politique,  et  qui  doit  demeurer  dans  l'avenir,  comme  il  l'est 
dans  le  présent,  la  règle  de  nos  rapports  avec  l'Église. 
[Approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Oui,  messieurs,  si  cette  base  parait  attaquée,  si  elle  est 
ébranlée,  c'est  que,  depuis  de  longues  années,  on  a  laissé 
tomber  en  désuétude  les  prescriptions  de  ce  contrat...  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche),  c'est  qu'on  a  abandonné  les  droits 
légitimes  de  l'État  [JVès  bien!  à  ^a«c/te),  c'est  qu'on  a  laissé 
s'établir  ces  2G3  communautés  d'bommes  que  nous  avons  été 
obligés  de  dissoudre.  Oui,  nous  avons  eu  cette  lourde  tâche; 
cette  lourde  responsabilité,  nous  l'avons  prise,  nous  avons  dû 
la  prendre.  Non  pas,  messieurs,  pour  faire  acte  de  force... 
[Murmures  à,  droite.)  Oh!  non,  du  tout!  Ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  nous  étions  bravés,  parce  que  l'on  se  riait  ouverte- 
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ment,  publiquement,  de  la  loi  française,  c'est  parce  qu'il  y  avait, 
dans  l'existence  de  ces  communautés  d'hommes,  une  atteinte 
profonde  portée  au  régime  concordataire,  et  (pie  toutes  les 
atteintes  qu'on  voudra  porter  à  ce  régime,  nous  les  ferons 
cesser  et  de  tout  notre  pouvoir.  {Applaudisso/teuls  à  gaudie.) 

Je  prie  mes  honorables  collègues  de  la  droite  de  prendre  en 
considération  ces  observations  que  je  crois  graves,  et  je  leur 
demande  de  prendre  garde  de  ne  point  faire,  malgi'é  eux  sans 
doute,  les  all'aires  d'une  autre  école  (|ui  a  pris  pour  foi-nude  la 
séparation  de  l'Église  et  de  VÊ\.?il  {Très  bien!  à  gauche. )yoVi?, 
n'êtes  pas  pour  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  :  restez 
dans  le  régime  concordataire,  mais  ne  vous  llaltez  pas  de 
cumuler  les  avantages  de  l'Église  d'État  avec  les  libertés  de  la 
séparation.  (Applaudissenienh-  prolongés  à  gauche.) 

Ainsi,  messieurs,  voilà  la  première  raison  qui  nous  comman- 
dait d'agir,  et  d'agir  sans  attendre  autant  que  l'aurait  désiré 
notre  honorable  prédécesseur. 

Il  y  en  avait  une  seconde.  Au  point  de  vue  de  la  paix 
publique,  le  statu  que  n'était  plus  tenable.  Les  esprits  s'en- 
flamment trop  vite,  dans  notre  pays  de  France,  pour  que  le 
pouvoir  de  l'État  et  la  prétendue  indépendance  des  congréga- 
tions puissent  rester  si  longtemps  en  face  l'un  de  l'autre.  Le 
conflit  devait  éclater,  il  éclatait.  Tandis  que  le  Gouvernement, 
usant  il'une  longue  patience,  ménageait  ses  coups,  prêchait  la 
sagesse... 

M.  DE  (lAvARDu:.  —  Il  faut  être  sage  pour  prêcher  la  sagesse  ! 
M.  LE  PRKsn)ENT.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  prie  de  ne  pas 
interrompre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  suivi  dans  cette  voie 
salutaire  par  un  nombre  malheureusement  trop  petit  de  prélats  ; 
tandis  que  le  Gouvernement  attendait  les  congrégations,  ou 
ceux  qui,  pour  emprunter  une  expression  à  l'honorable  M.  de 
Freycinet,  dans  son  discours  du  26  juin  dernier,  exploitaient  les 
congrégations  au  profit  de  leurs  passions  politiques...  [Jrès 
bien!  très  bien!  à  gauche)...  les  congrégations,  ainsi  poussées  ou 
exploitées,  s'armaient,  on  peut  le  dire,  comme  au  temps  de  la 
Ligue,  [lixclamations à  droite.) 

Le  pouvoir  était  provoqué...  {Dénégations  sur  les  mêmes 
bancs.) 
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M.  uii  Carayon-Lâtoir,  —  Par  qui? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  on  se  barricadait  dans 
les  co\i\enl&.  [Nouvelles  exclamations  et  bruit  à  droite. —  Oui! 
oui!  à  gauche.) 

M.  DE  Gavardie.  —  On  ne  s'est  point  barricadé  d'avance  ;  on  aurait 
eu  tort  ! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  veuillez  garder  le 
silence. 

M.  DE  Gavardie.  —  Vous  n'avez  pas  le  courage  de  la  vérité! 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole  :  je  vous  rappelle 
à  l'ordre. 

M.  le  Président  du  conseil,  —  Et  c'étaient  là  des  barri- 
cades plus  politiques  que  religieuses,  car,  derrière  ces  barri- 
cades, qu'on  n'a  pas  d'ailleurs  défendues  —  je  m'en  félicite,  — 
qu'avons-nous  trouvé?  Nous  avons  trouvé  les  cbefs  de  la  coali- 
tion monarchique,  les  hommes  du  16  Mai.  [Applaudissernents  à 
gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Barante.  —  Et  des  républicains  :  votre  ancien 
préfet  de  police  y  était! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Barante,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  suis  bien  forcé  de  dire 
au  Sénat  et  au  pays  que  le  caractère  de  cette  résistance,  de 
cette  rébellion  organisée...  {Murmures  à  droite.  —  C'est  vrai  ! 
—  T)'ès  bieni  à  gauche.) 

M.  de  Gavardie.  —  On  n'a  pas  le  droit  de  dire  qu'on  a  organisé 
la  rébellion. 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  de  Gavardie;  ne 
vous  exposez  pas  à  un  second  rappel  à  l'ordre  dans  la  même  séance. 

M.  DE  Gavardie.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  on  ne  peut  pas 
laisser  passer  une  telle  expression  à  la  tribune! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  que  cette  rébellion, 
organisée  dans  tous  les  couvents  d'hommes,  par  toute  la 
France...  [Bruit  et  exclamations  à  droite.) 

M.  Henri  Fournier.  —  Vous  nous  accusez  tous  de  rébellion;  ce 
n'est  pas  parlementaire. 

Quelques  membres  de  la  droite  prononcent  des  paroles  qui  se 
perdent  au  milieu  du  bruit. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs  de  Rainneviile  et  de  Ravignan, 
veuillez  garder  le  silence.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  interrupteurs. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Rainneville.  —  Je  n'ai  pas  dit  un  mot,  monsieur 
le  Président.  [Rires  à  droite.) 
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M.  LE  PuÉsiDKXT  DU  CONSEIL.  —  ...  (jue  celtc  iiVsislance... 

Voix  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose  ! 
M.  LE  VICOMTE  DE  R.MiN.NEVii.LE.  —  C'est  plus  jiiste. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'en  est  bien  une,  je 
pense...  [A  droite  :  Ah!  ah  !) 

Vuix  à  gauche.  —  Rébellion. 

M.  Ni.NARD.  —  Dites  une  rébellion.  Le  tribunal  correctionnel  l'a 
caractérisée  ainsi. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  avait  un  caractère 
avant  tout  politique. 

II  suffit  d'avoir  sous  les  yeux  l'ensemble  de  tous  ces  récits 
pour  reconnaître,  à  des  traits  certains,  un  mot  d'ordre  politique, 
une  action  politique  combinée  et  très  exactement  suivie. 

Il  y  a  les  chefs;  partout  ce  sont  les  mêmes;  partout,  c'est  le 
personnel  du  parti  légitimiste  militant.  (Inte^Tuptions  à  droite.) 

M.  LE  BAnoN  DE  Lareimy.  —  Et  à  Nantes? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Dans  l'Ouest,  dont  vous 
parlez,  les  barricades  placées  aux  portes  des  couvents  répon- 
daient, comme  à  point  nommé,  au  discours  factieux  du  général 
de  Charelte.  {Très  bien  !  à  gauche.) 

Les  procédés  sont  partout  les  mêmes!  Les  délits  commis,  par 
leur  nature  même,  accusent  le  caractère  politique  de  la  lutte- 
Ce  sont  ou  des  délits  de  cris  séditieux  ou  des  délits  d'outrages 
aux  agents  :  car,  toute  la  Heur  du  parti  conservateur,  groupée 
derrière  les  barricades  des  couvents,  quand  elle  ne  subornait 
pas  les  commissaires  de  police,  ne  savait  que  les  outrager. 
(  Violentes  rumeurs  et  protestations  à  droite.  —  Cris  :  A  l ordre  ! 
à  V ordre!  —  A pplaudissements  à.  gauche.) 

M.  LE  BARON  DE  Labeinty.  —  Monsieur  le  Président,  vous  ne  pouvez 
pas  laisser  dire  qu'on  a  suborné  des  agents.  [Nouveaux  cris:  A 
V ordre!  -^  Longue  agitation.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  Rain.neville  prononce  des  paroles  que  le  bruit 
empêche  d'entendre. 

M.  LE  PnÉsiDEiNT.  —  Si  M.  le  président  du  conseil  avait  accusé 
des  membres  de  celte  Chambre  d'avoir  suborné  des  commissaires 
de  police,  je  n'aurais  pas  toléré  cette  expression,  mais  il  ne  l'a  pas 
appliquée  à  des  membres  du  Sénat. 

A  droite.  —  Si  !  si  !  —  Nouvelles  rumeurs. 

M.  LE  VICOMTE  DE  liAiNNEviLLE.  —  Le  ministre  a  dit  que  nous  avions 
suborné  on  injurié  les  agents  de  police!  c'est  complètement  taux! 
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M.  LE  Président.  —  Veuillez  garder  le  silence,  monsieur  de 
Raijineville. 

M.  LE  \icoMTE  DE  Hainneville  continuc  à  protester  avec  animation 
au  milieu  du  bruit. 

M.  LK  Président.  —  Monsieur  de  Rainneville,  je  vous  rappelle  à 
Tordre.  (Bruit  prolongé.) 

-M.  LE  RARON  DE  Ravignan.  —  Je  demande  que  M.  le  ministre  retire 
son  mot  de  suborner. 

A  droite.  —  A  l'ordre!  à  Tordre! 

-M.  LE  Président.  —  J'ai  dit  que  M.  le  président  du  conseil  n'avait 
pas  appliqué  aux  membres  de  cette  Chambre  l'expression  dont  il 
s'est  servi  :  par  conséquent,  je  n'ai  pas  eu  à  le  rappeler  à  Tordre. 

Veuillez  continuer,  monsieur  le  Ministre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Jai  dit  qu'il  y  avait  eu 
des  tentatives  de  subornation  exercées  sur  les  commissaires  de 
police  de  la  République.  Je  n'ai  point  accuse  de  tentatives  de 
ce  genre  personne  qui  soit  ici. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Rainneville.  —  Moi,  j'élais  là,  derrière  les  portes... 
{Rires  à  gauche.)  Nous  n'avons  ni  suborné  ni  injurié  les  agents; 
mais  nous  les  avons  plaints  d'accomplir  une  si  vilaine  besogne. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Rainneville,  vous  n'avez  pas 
la  parole. 

M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  Messieurs,  je  ne  dis  rien 
sans  preuves.  Voilà  le  commissaire  central  de  Clermont  qui 
déclare  qu'on  lui  avait  proposé  une  somme  de  oOOO  francs  et 
une  position...  [Applaudissements  à  gauche.) 

Plimcurs  séiiatctim  à  droite.  —  Qui,  on"? 

M.  LE  RARON  DE  Lareinty.  —  Quelle  preuve  en  donnez-vous"? 

MM.  DK  LoRGERiL  ET  DE  Barante  prononcent  quelques  paroles  (jui 
ne  parviennent  pas  jusqu'au  bureau. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  de  Barante,  veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

.M.  PoRiQiET.  —  S'il  y  a  eu  des  tentatives  criminelles,  cilez-en  les 
auteurs  devant  les  tribunaux  :  c'est  votre  devoir. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  veuillez  garderie  silence. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Qui  vous  dit  qu'on  ne  les 
poursuivra  pas?...  On  a  donc  proposé  à  ce  fonctionnaire  une 
somme  de  5  000  francs... 

M.  LE  vicomte  de  Lorgeril.  —  Qui"?  quand?  Avant  ou  après? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  «  et  une  position  lui 
assurant  un  traitement  annuel  égal,  dans  une  des  usines  les 
plus  importantes  de  Saint-Etienne,  à  la  condition  de  donner, 
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au  tlernier  raomenl,  el  de  iniljlier  dans  la  Gazelle  (TAurergne 
sa  démission  motivée  ». 

M.  Iacien  Bmx.  —  Poursuivez  ces  f,'('ns-là  ! 

M.  LE  Peésidext  dit  conseil.  —  Un  autre  commissaire,  à 
Calîors...  {Bruyantes  interruptions  à  droite.) 

M.  DE  IUrante.  —  CVst  lionleiix! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  pensais  que  les  hono- 
rables sénateuis  qui  attribuaient  ce  mot  de  tentative  de  subor- 
nation à  je  ne  sais  quelle  imi>niilence  oratoire,  seraient  aises 
de  voir  que  je  n'ai  rien  afliiiné  ici  dont  je  n'apporte  un 
commencement  de  preuve. (.4 /</  a/i!  à  droite.) 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Uii  commencement! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Un  autre  commissaire, 
dont  on  connaît  la  nombreuse  famille  et  les  charges  qu'elle 
lui  impose,  a  refusé  le  montant  d'une  année  de  son  Irailement 
et  la  position  honorable  et  lucrative  (disait-on)  qu'on  lui  aurait 
procui-ée  très  prochainement,  s'il  refusait  de  participer  à 
l'exécution  des  décrets.  [Murmures  à  droite.) 

Dans  le  procès-verbal  de  l'expulsion...  [Le  bruit  continue.) 

Mais  vous  n'empêcherez  pas  la  vérité  de  se  faire  jour, 
messieurs.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Dans  le  procès-verbal  de  l'expulsion  des  Récollets  à  Màcon, 
qu'est-ce  que  nous  trouvons  face  à  face  avec  le  commissaire  et 
l'interpellant?  Un  de  vos  anciens  préfets,  monsieur  BulTet, 
qui,  après  avoir  menacé  le  commissaire  de  l'application  des 
peines  prévues  par  la  loi,  a  essayé  auprès  de  lui  de  l'action  des 
promesses,  et  l'a  engagé  —  c'est  le  procès- verbal  qui  le  dit  — 
il  suivre  l'exemple  de  ceux  de  Rennes,  qui  ont  déjà,  à  l'heure 
qu'il  est,  de  belles  positions.  [Exclamations  à  gauche.  — 
Protestations  à  droite.) 

M.  LE  Président.  —  Faites  silence,  messieurs! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  il  y  a  eu  deux 
parts  dans  la  résistance  des  congrégations.  Je  classe  les  actes 
de  résistance  en  deux  parts.  11  y  a  eu  la  part  du  parti  légiti- 
miste ardent,  du  parti  légitimiste  d'action  :  je  n'ai  pas  besoin 
de  citer  ici  les  noms  de  ses  chefs  :  ils  sont  connus  de  tout  le 
monde... 


390  DISCOURS   DE  JULES   FEUHY. 

iM.  LE  BARON  UE  L.VREiNTV.  —  Dieu  meici,  il  y  a  beaucoup  de  soldats 
avec  ces  chefs  ! 

M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  ...  et  ils  se  font  connaître 
à  la  France  entière,  dans  des  banquets  publics  où  ils  ne 
prennent  la  peine  de  dissimuler  ni  leurs  espérances,  ni  leurs 
projets,  ce  qui  est  plus  grave. 

Ce  sont  eux  qu'on  a  trouvés  dans  les  principales  villes  de 
France,  particulièrement  dans  le  Midi;  ce  sont  eux  dont  les 
émissaires  ont  porté  le  mot  d'ordre,  et  c'est  ainsi  que  tous 
ces  faits  ont  pris  un  caractère  de  gravité  et  d'analogie  si 
remarquable. 

Quelle  est  la  tactique  recommandée  et  comment  les  choses 
se  passent-elles?  Sans  doute,  c'est  un  soin  pieux  que  de  passer 
auprès  de  ses  amis  les  dernières  heures  qui  doivent  précéder 
leur  persécution  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  veiller,  il 
s'agit  surtout  d'avertir,  de  sonner  le  tocsin,  de  tirer,  comme  à 
Avignon,  des  bombes  sur  la  terrasse  du  couvent,  de  faire  enfin 
tout  le  nécessaire  pour  ameuter  la  foule,  car,  ce  n'est  pas 
douteux,  tel  fut  le  dessein  des  auxiliaires  laïques  des  congréga- 
tions :  ameuter  la  foule  et  porter  la  question  dans  la  rue... 

M.  Tëstelin.  —  A  Tourcoiii,2-,  on  a  sonné  le  tocsin  malgré  les 
religieux  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  L'histoire  de  Tourcoing,  à 
laquelle  fait  allusion  l'honorable  M.  Tëstelin,  est,  en  elTet,  une 
des  plus  curieuses  qui  se  puissent  raconter. 

Il  y  avait  à  Tourcoing  une  petite  communauté  de  quatre 
prêtres  sur  laquelle  le  préfet  du  département,  cédant  à  un 
désir  de  l'archevêque,  avait  attiré  l'attention  bienveillante  du 
Gouvernement.  Ces  quatre  prêtres  faisaient  si  peu  parler  d'eux 
qu'il  avait  été  convenu  qu'on  ne  leur  appliquerait  pas  les 
décrets... 

Plusieurs  voix  à  droite.  —  Pourquoi? 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Vous  vous  en  plaignez, 
messieurs?  [Rires  à  gauche.) 

iM.  LE  VICOMTE  DE  Rainneville.  —  Alors  c'est  le  bon  plaisir  du 
Gouvernement!  —  c'est  l'arbitraire! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Pourquoi ,  messieurs  ? 
Parce  que  —  c'était  la  raison  principale  —  parce  que  ces 
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prêtres  ne  se  latlacliaient  à  aucune  des  jrrandes  congrégations 
qui  ont  leur  supérieur  à  l'étranger,  et  qu'ils  étaient  sérieuse- 
ment, réellement  —  le  fait  a  été  constaté  —  sous  la  puissance 
de  l'ordinaire.  Enlin  !  il  fut  résolu  qu'on  n'y  toucherait  pas. 

Mais,  messieurs,  les  amis  laïques  en  avaient  décidé  auti'e- 
ment.  Ils  veillaient  dans  le  couvent  depuis  plusieurs  nuits,  et 
ils  ne  voulaient  pas  avoir  perdu  leurs  peines.  {Sourires  à 
gauche.)  Qu'arrive-t-il  alors?  Eh!  messieurs,  tous  ces  faits  sont 
incontestables:  je  n'apporte  rien  que  je  n'aie  vérilié.  Qu'arrive- 
t-il?  Cette  foule  de  surveillants  était  si  désireuse  de  faire 
preuve  et  de  faire  montre  de  son  dévouement,  était  si  allérée 
de  persécutions,  que,  voyant  passeï*  au  matin  un  sergent  de 
ville  tout  seul  dans  la  rue,  on  prit  ce  sergent  de  ville  pour 
l'avant-garde  de  l'armée  des  persécuteurs,  et  l'on  se  mit  à 
sonner  le  tocsin. 

Le  sergent  de  ville  allait  à  d'autres  affaires,  et,  comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  ni  le  préfet,  ni  le  sous-préfet  ne 
songeaient  à  troubler  la  tranquillité  de  ces  quatre  prêtres. 
Mais  la  foule  s'émeut,  et  comme  c'est  une  foule  flamande,  qui 
en  vient  vite  aux  coups,  et  comme,  — je  me  borne  ici  à  consta- 
ter également  un  fait,  —  par  une  singulière  rencontre,  quelques 
grands  établissements  industriels  de  Tourcoing  avaient  jugé  h 
propos,  ce  jour-là  et  à  cette  heure,  d'ouvrir  plus  tôt  leurs 
ateliers,  le  conflit  s'engage  dans  la  rue,  et  quelques  coups  sont 
échangés. 

On  a  beaucoup  exagéré  cet  incident,  messieurs,  mais  il  est 
caractéristique  et  vous  montre  quelle  a  été  la  véritable  inspi- 
ration de  toutes  ces  résistances...  [Exclamai ions  à  droite.  — 
Très  bien!  à  gauche.) 

M.  Oldet.  —  C'est  évident! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Sur  plusieurs  points,  les 
religieux  en  conviennent.  Je  pourrais  extraire  d'un  certain 
nombre  de  procès-verbaux  de  commissaires  de  police  que  j'ai 
sous  les  yeux,  les  déclarations  faites  par  quelques-uns  de  ces 
prêtres.  A  Paris,  notamment  aux  Capucins,  un  commissaire  dit 
à  un  religieux  :  «Vous  nous  faites  faire  là  une  besogne  absurde  : 
puisque  vous  savez  bien  que  force  doit  restera  la  loi,  pourquoi 
tout  cet  attirail?  —  Eh!  monsieur  le  commissaire,  répondit  le 
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religieux,  ce  n'esl  pas  nous  qui  l'avons  voulu  :  les  ordres  sont 
venus  d'en  haut.  »  {Sourires  à  gauche.  —  Humeurs  à  droile.) 

Un  sénateur  au  centre.  —  Et  vous  dites  que  vous  n'aimez  pas  les 
anecdotes  ! 

Voix  à  droite.  —  Dites  les  noms  ! 

M.  ])E  (jAVAitDiE.  —  Citez  au  moins  les  noms. 

M.  LE  Présu)ent.  —  Monsieur  de  Gavardie,  veuillez  f^arder  le 
silence  :  vous  n'avez  pas  la  paT'ole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Je  soutiens  donc  que  c'est 
à  une  entreprise  politique  que  nous  avons  alïaire  ;  que  c'est 
une  action  politique,  commencée  dans  l'intérieur  de  ces  cou- 
vents, qui  se  poursuit  à  cette  tribune;  et  que,  à  la  tête  de  cette 
campagne,  nous  l'etrouvons  les  chefs  des  principaux  partis... 

M.  DE  Gavardie.  —  Vous  y  trouverez  tous  les  honnêtes  gens! 
M.  le  baron  de  Lareimy.—  a  Nantes,  ce  sont  les  républicains  qui 
ont  été  arrêtés  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  qui  n'ont  laissé  à  la 
République,  depuis  qu'elle  est  fondée,  ni  trêve  ni  repos... 
[Interruptions à. droite);e\](i  suis  désolé  d'avoir  àdire  àun  homme 
aussi  considérable  que  l'oi'ateur  auquel  je  réponds,  que  ni  cette 
place  ni  ce  rôle  n'étaient  dignes  de  lui.  {Vives  approbations 
à  gauche.) 

Voix  à  droite.  —  A  l'ordre! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  me  permets  de  lui 
rappeler  qu'il  a  dit  des  agents  de  police  qui  se  présentaient  en 
exécuteurs  de  la  loi,  qu'ils  étaient  des  misérables  !  C'était  là 
un  outrage... 

M.  BiFFET.  —  Je  ne  leur  ai  pas  dit  cela:  je  n'aurais  pas  parlé 
ainsi  au  commissaire  de  police. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oui.  comme  vous  disiez 
tout  à  l'heure  que  vous  ne  vous  adressiez  pas  au  Gouvernement. 

M.  ÏOLAiN.  —  A  qui  donc? 

M.  Buffet.  —  Pardon,  ce  n'est  pas  la  même  chose.  On  a  pu  saisir 
une  conversation  que  j'avais  avec  des  personnes  présentes.  Ce  n'est 
pas  au.v  agents  que  je  m'adressais. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Si  cela  ne  s'appliquait  pas 
aux  agents,  aux  exécuteurs  de  la  loi,  alors  cela  s'adressait 
aux  dépositaires  de  l'autorité,  et  le  délit  était  le  même  dans  les 
deux  cas. 
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Un  si'niftcur  à  druilc.  —  I,e  dt'lit  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  crois  que  des  hommes 
aussi  graves  que  ceux  qui  siègent  sur  ces  bancs  [l'orateur  désigne 
la  droite)  pourraient  prendre  un  autre  rôle  que  celui  de 
commandants  de  ces  troupes  légères  de  jeunes  Macchabées... 
[Proleslations  à,  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  C'est  bien  cela  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  que  le  tribunal  de  la 
Seine  condamnait  l'autre  jour  à  quinze  jours  et  à  huit  jours 
d'emprisonnement  pour  avoir  outragé  les  agents  dans  de^ 
termes  moins  vifs,  disiez-vous,  monsieur  Buiïet,  que  ceux  que 
vous  aviez  employés  vous-même.  [Rires  à  gauche.) 

M.  lîi'FFET.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela.  Vous  n'avez  pas  ma  déposition 
sous  les  yeux. 

y\.  Mayuan.  —  Ce  n'est  pas  de  la  discussion,  cela  ! 

M.  Bi'FFET.  —  11  n'y  a  rien  de  semblable  dans  nui  déposition! 
{Bruit). 

M.   le   Président  du   conseil.  —  Messieurs,   la  passion 

politique  peut  seule  donner  la  raison  de  ces  excès  étranges... 

M.  Bûcher.  —  Et  la  vôtre?  [Nouveau  bruit.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  passion  politique 
peut  seule  les  expliquer,  et  la  preuve,  monsieur  Bocher,  que 
la  passion  politique  en  est  le  véritable  inspirateur,  c'est  que, 
partout  où  il  n'y  a  pas  de  laïques  assistant  les  moines  dans  leur 
résistance,  les  choses  se  passent  le  plus  régulièrement,  le  plus 
convenablement,  le  plus  pacifiquement  du  monde!  [Interrup- 
tions à  droite.) 

M.  Bocher.  —  Oh  !  les  libéraux  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  voudrais,  messieurs, 
ajouter  un  dernier  trait,  un  trait  consolant,  à  ce  tableau. 
Je  dois  rappeler  avec  une  grande  satisfaction  —  à  laquelle,  je 
l'espère,  tout  le  monde  ici  se  joindra  —  que,  dans  les  agita- 
tions des  jours  derniers,  désormais  terminées,  on  a  fort  heureu- 
sement constaté,  à  Paris,  l'absence  complète  de  tous  les  membres 
du  clergé  séculier,  et  que  le  vénérable  archevêque  qui  préside 
au  diocèse  n'a  jamais  approuvé  ces  manœuvres  politiques, 
déguisées  sous  le  manteau  de  la  religion.  (Fj/s  applaudissements 
à  gauche.  —  Rumeurs  et  bruit  à  droite.) 
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M.  Mayran.  —  L'arcbevèqiie  sera  flalté  du  compliment. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Je  dois  également,  mes- 
sieurs, rendre  liommage  à  un  autre  prélat,  au  vénérable  évêque 
dun  diocèse  voisin,  qui  lui  aussi  n'a  pas  donné  de  conseils  de 
violence,  mais  s'est  prêté,  comme  le  doil  un  prince  de  l'Église 
en  pareille  circonstance,  à  ce  rôle  de  persuasion  et  de  douceur 
qui  est  le  sien  :  M?  T évêque  de  Meaux  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  dissoudre  par  la  persuasion,  par  l'exécution  volontaire, 
les  congrégations  de  son  département.  J'en  ai  la  preuve  écrite. 
Mais  les  congrégations  n'obéissaient  pas  à  l'évêque  :  elles 
obéissaient  à  plus  haut  que  lui.  [Rumeurs  à  droite.) 

M.  Mayran.  —  Vous  lui  donnerez  de  l'avancement.  Xommez-le 
archevêque  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  tout  ce  que  j'ai  à 
dire  pour  le  moment  sur  l'interpellation  qui  nous  est  adressée. 

Je  terminerai  par  une  réflexion. 

Messieurs,  si  vous  voulez  apaiser  tous  ces  incidents,  si  vous 
ne  voulez  pas  attiser  l'incendie  et  rallumer  les  passions,  votez 
l'ordre  du  jour  sur  l'interpellation.  Une  autre  décision  ne 
conviendrait  ni  à  votre  sagesse,  ni  à  votre  expérience  de  la 
politique,  ni  à  votre  prudence.  [Rumeurs  à  droite.) 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  —  Ah  !  ah  !  des  menaces  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  vous  voulez  pro- 
longer dans  ce  pays  une  situation  troublée;  si  vous  voulez  que 
les  passions  continuent  à  être  excitées... 

A  droite.  —  Par  qui? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  si  vous  voulez  établir 
parmi  nous  une  véritable  anarcbie,  accueillez  l'interpellation. 
Mais  il  n'y  a  pas  un  seul  homme  sage  qui  puisse  en  prendre  la 
responsabilité!  [Applaudissements  prolongés  à  gauche.  —  M.  le 
ministre  reçoit  de  nombreuses  félicitations  en  descendant  de  la 
tribune.) 

Appelé  à  la  tribune  par  la  mise  en  demeure  de  M.  Buffet  et  par 
la  curiosité  du  Sénat,  M.  de  Freycinet  vint  à  son  tour  préciser  les 
causes  de  sa  retraite.  Il  exposa  qu'il  était  personnellement  déter- 
miné à  exécuter  les  décrets  dans  l'esprit  où  ils  avaient  été  conçus. 
Or,  le  premier  décret  ne  souffrait  aucun  délai,  puisqu'il  portait  que 
les  établissements  religieux  de  l'ordre  des  Jésuites  seraient  évacués 
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avant  le  20  juin,  et  les  maisons  d'édiieatioii  avant  le  31  août.  Quant 
au  second  décret,  il  laissait  à  la  discrétion  du  Gouvernement  la 
date  des  mesures  éventuelles  de  rigueur  à  [)rendre  conlie  les  autres 
conf,'réi,'ations  qui  n'auraient  pas  rempli  un  certain  nombre  de 
formalités  léftales  avant  le  29  juin.  I, 'ex-président  du  conseil  avoua 
qu'il  avait  néf^ocié  avec  la  cour  de  Home  pour  prévenir  l'ayitation 
religieuse.  Avec  des  nuances  délicates,  il  expliqua  les  circonstances 
d'où  était  née  la  déclaration  conseillée  par  le  Pape  aux  congréga- 
tions, sous  la  douce  pression  du  chef  du  cabinet;  il  la  qualifia 
d'insuflisanle,  dit  qu'il  avait  prévu  «  qu'elle  froisserait  justement 
le  parti  républicain  ».  C'était  la  faute  des  congrégations  qui  ne  lui 
en  avaient  pas  soumis  le  texte;  c'était  la  faute  des  commi-nlaires 
d'une  ceitaine  presse  «  ijui  avait  sans  cesse  attisé  la  guerre  et,  sous 
prétexte  de  religion,  n'avait  cherché  qu'un  moyen  de  faire  opposition 
à  la  République  ».  L'orateur  laissa  entendre  que,  s'il  était  resté  au 
ministère  non  pas  quelques  mois,  mais  deux  ou  trois  semaines  de 
plus,  il  eût  tout  arrangé  et  fait  la  paix  avec  l'Église  en  présentant 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  général  sur  les  associations  laïques 
et  religieuses,  car,  suivant  lui,  la  législation  en  vigueur  était 
«  vicieuse  ».  Mais  la  majorité  des  ministres  avait  estimé  qu'il  était 
nécessaire  «  de  procéder  à  des  mesures  immédiates  de  dissolution  » 
que  lui,  M.  de  Freycinet,  «  ne  considérait  pas  comme  bonnes  ».  Il 
les  trouvait  légales  cependant,  mais  impolitiques  et  de  nature  à 
rendre  impossible  l'union  des  partis  qui  donnerait  à  la  République 
des  bases  inébranlables. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  16  novembre',  M.  Chesnelong,  qui 
prit  le  premier  la  parole,  se  chargea  de  démontrer  combien  ce 
rêve  de  M.  de  Freycinet  —  l'union  de  tous  les  Français  —  était 
irréalisable.  Il  refit  le  procès  «  de  la  politique  de  l'exécution 
des  décrets  »  et  la  qualifia  de  politique  jacobine,  oubliant  sans 
doute  les  vigoureux  articles  de  M.  Jules  Ferry  contre  les  Jaco- 
bins et  le  régime  de  la  Terreur.  Puis,  M.  Laboulaye  accusa  le  minis- 
tère de  «  restaurer  le  premier  Empire  »  et  M.  Jules  Simon  déve- 
loppa un  ordre  du  jour  consistant  à  déclarer  que  «  le  Sénat  refusait 
de  s'associer  à  une  politique  arbitraire  qui  troublait  la  paix  ».  Il 
se  déclara  le  champion  «  de  la  République,  des  principes  conserva- 
teurs, de  la  liberté  ». 

M.  Jules  Ferry,  pour  donner  enfin  une  conclusion  au  débat, 
réclama  en  ces  termes  le  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil.  —  Messieurs,  vous 
êtes  en  présence  de  deux  ordres  du  jour,  et  vous  ne  serez  pas 
surpris  d'entendre  le  Gouvernement  déclarer  qu'il  ne  peut,  à 
aucun  prix,  accepter  ni  l'ordre  du  jour  présenté  par  M.  Jules 
Simon,  ni  l'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Eymard-Duvernay, 

1.  V.  VOf/îcielûa  17  novembre  1880. 
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et  qu'il  vous  demande  de  voter  Tordre  du  jour  pur  el  simple. 

M.  Paris.  —  C'est  modeste!  [Protestatiotis  à  gauche.) 
Plusieurs  scnalews  à  droite.  —  Et  la  confiance? 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  En  votant  l'un  des  deux 
ordres  du  jour  motivés,  vous  porteriez  contre  la  politique  du 
Gouvernement... 

M.  LE  GÉM'nAL  Robert.  —  Du  ministère! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Permettez-moi  de  vous 
dire  que  je  représente  ici  le  Gouvernement,  que  j'ai  le  droit  de 
parler  ici  au  nom  du  Gouvernement  (/Vè*  bien!  à  gauche)  et 
de  dire  que  l'acceptation  d'un  de  ces  ordi-es  du  jour  serait  un 
blâme  explicite  de  la  politique  du  Gouvernement,  et  qu'il  en 
faut  exactement  mesurer  les  conséquences.  {Ah!  ah!  et  bruit  à 
droite.) 

En  blâmant,  à  cette  lieure,  la  politique  du  Gouvernement,  en 
adoptant  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  ordres  du  jour  motivés, 
vous  frapperiez  du  même  coup  et  la  majorité  de  140  voix  qui, 
au  26  juin  dernier,  a  ratilîé  la  politique  gouvernementale 
[Dénégations  à  droite),  ei  l'honorable  M.  de  Freycinet  lui-même, 
que  l'honorable  M.  Jules  Simon  couronnait  tout  à  l'heure  de 
fleurs  à  cette  tribune.  [Rires  à,  gauche.) 

C'est  au  nom  de  la  lidélité  à  vos  propres  traditions  [Exclama- 
tions à  droite)  et  de  l'esprit  de  suite  qui  règne  dans  votre  poli- 
tique, que  je  vous  demande  de  repousser  les  deux  ordres  du 
jour  motivés.  [Interruptions  à  droite.) 

Et  quel  est  cet  esprit  de  suite  ?  C'est  un  esprit  politique,  c'est 
un  esprit  sagement  conservateur.  [Rires  ironiques  à  droite.  — 
Vives  protestations.)  Les  vrais  conservateurs  ne  sont  pas  tou- 
jours ceux  qui  se  targuent  de  ce  beau  nom.  [Applaudissements 
à  gauche.)  Je  ne  puis,  quant  à  moi,  tenir  pour  conservateurs 
ceux  qui  cherchent,  en  toute  occasion,  à  soulever  des  conflits 
entre  les  deux  Chambres.  [Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.)  Je  ne  puis  tenir  pour  conservateurs  les  politiques 
assez  imprudents  et  assez  aveugles  pour  avoir  approuvé  l'exé- 
cution de  la  première  partie  des  décrets,  lorsqu'elle  était 
faite  par  M.  de  Freycinet  [Réclamations  adroite),  et  pour  venir 
ici  condamner  l'application  de  la  seconde  partie,  parce  qu'elle 
est  faite  par  ses  successeurs.  [7rès  bien!  à  gauche.)  Il  n'y  aurait 
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l;ï  ni  t'S[)i-il  de  suite,  ni  t's|tril  |i(ilili(|iie,  car,  si  les  décrets 
étaient  si  mauvais,  s'ils  contenaient  dans  leurs  lianes  des  consé- 
(jucnces  si  funestes,  la  logique  ne  consistait  pas  à  s'arr^Her  à 
nii-cliemin  de  leur  exécution,  mais,  peimettez-moi  de  vous  le 
dire,  la  logique  était  de  ne  pas  les  faire.  {Oui!  oui  !  à  droite.) 

Eh  bien,  je  fais  appel  à  ceux  qui  les  ont  faits  comme  à  ceux 
qui  les  ont  laissé  faire  et  qui  en  ont  ratilié  l'exécution  partielle,  et 
je  leur  dis  quà  moins  de  manquer  de  logique  et  de  sagesse,  ils 
doivent  donner  au  Gouvernement  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
qu'il  demande  au  Sénat.  [Nouvelle  approballon  ù  gauche.) 

Quand  on  s'efïbi'ce  d'ébranlerpar  des  manœuvres  parlemen- 
taires... (  Vives  protestations  à  droite  et  au  centre.  —  A  l'ordre  ! 
à  l" ordre .') 

Voix  nombreuses  à  (jauche.  —  C'est  cela!  c'(!sl  oela  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil, —  ...  par  des  manœuvres  de 
stratégie  parlementaire...  [Nouvelles  protestations  ù  droite)... 
je  dis,  messieurs,  que  quand  on  s'elforce  par  d'habiles  ma- 
nœuvres de  stratégie  parlementaire...  {Bruit  à  droite)  —  j'ai 
le  droit  d'employer  cette  expression  et  je  reste  ainsi  dans  le 
langage  parlementaire,  —  je  dis  que  quand  on  s'efforce  d'ébran- 
ler la  situation  d'un  cabinet  nouveau  dont  les  difficultés  sont 
connues... 

M.  Mayran.  —  Par  sa  faute! 

TJn  sénateur  à  droite.  —  Ses  actes  aussi  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — ...  il  faut  que  l'on  soit  sûr 
de  pouvoir  faire  mieux,  si  l'on  était  à  sa  place.  {E xclartiaiions 
à,  droite.) 

Voix  nombreuses  à  gauclie.  —  C'est  cela!  c'est  cela! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Ah  !  il  est  facile  de  se 
réfugier  sur  les  hauteurs  sereines  delà  République  platonique... 
[Vifs  applaudissements  à  gauche.)  Cette  République-là,  vous  le 
savez,  monsieur  Jules  Simon,  il  y  a  des  nuits  où  elle  se  réveille 
en  face  d'un  16  Mai  !  {Rumeurs  à  droite. —  Vifs  applaudissements 
et  bravos  à  gauche.) 

Eh  bien,  nous  ne  voulons  pas  tomber  dans  le  piège  où 
vous  vous  êtes  laissé  choir  !...  {Bravos  et  applaudissements 
prolongés  à  gauche.) 

M.  Jules  Simon   prononce  de   sa  place  quelques  paroles  qui  se 
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perdent   au  milieu  du  bruit.  {Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Nous  ne  voulons  plu* 
d'aventure  du  16  Mai  !  C'est  pour  cela  que,  dans  l'intérêt  de 
l'avenir,  nous  avons  voulu  couper  court  à  cette  coalition  dérico- 
monarchique...  [Exclamations  adroite.  —  Bravos  et  applaudis- 
seinenls  répétés  à  gauche.) 

Messieurs,  la  République  est  essentiellement  le  gouverne- 
ment de  la  liberté.  [Rires  ironiques  à  droite.) 

M.  Lasfrve.  —  Bravo  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Mais,  par  définition  même, 
elle  est  aussi  un  gouvernement... 

Voix  à  gauche.  —  Parfaitement  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  C'est-à-dire  qu'elle  a  le 
dépôt  d'un  certain  principe,  et  qu'elle  est  le  défenseur  naturel 
de  certaines  doctrines,  non  pas  pbilosopbiques  —  il  est  inutile 
de  cbercber  à  jeter  de  la  confusion  sur  le  caractère  de  ces  doc- 
trines, —  non  pas  pbilosopbiques,  —  mon  bonorable  contradic- 
teur le  sait  très  bien,  — mais  des  doctrines  sociales,  gouverne- 
mentales et  pobtiques,  essentielles  à  la  conservation  de  l'État. 
[T7'ès  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Ces  doctrines-là,  nous  voulons  les  défendre.  C'est  poui'  les 
défendre  que  nous  avons  accepté  le  lourd  fardeau...  [Excla- 
mations ironiques  à  droite)  que  nous  a  laissé  le  départ  de 
l'bonorable  M.  de  Freycinet. 

Eb  bien,  messieurs,  la  République  ne  serait  pas  digne  de 
s'appeler  le  Gouvernement  de  la  République,  si  elle  oubliait 
complètement  les  devoirs  qu'elle  a  vis-à-vis  des  générations 
passées,  vis-à-vis  des  grands  bommes  qui  ont  fondé  la  société 
moderne  [Triis  bien!  à  gauche.  — Protestations  à  droite)  et 
vis-à-vis  des  générations  futures,  et  si  elle  ne  savait  pas 
qu'entre  toutes  les  bbertés,  il  en  est  une  sur  laquelle  la  société 
moderne  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  :  c'est  la  liberté  de 
l'esprit  de  l'enfant.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche. —  Murmures 
jjrolongés  à  droite.) 

A  ces  observations  générales  je  voudrais  ajouter,  messieurs, 
deux  observations  particulières.  Je  ne  puis,  en  effet,  laisser 
passer  deux  assertions  que  l'bonorable  M.  Jules  Simon  a  appor- 
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tées  tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  en  croyant  ainsi  réfuter  deux 
documents  qui  avaient  paru,  à  la  séance  dernière,  faire  une 
vive  impression  sur  l'esprit  du  Sénat.  {Dénégations  à  droite.  — 
Assentiment  à  gauche.)  Nous  avions  montré  les  précédents... 

Un  sénatenf  à  droite.  —  Vous  vous  étiez  trompé! 
Voix  sur  tea  mêmes  banca.  —  Ils  étaient  mauvais  ! 

M.  LE  Prksidext  du  conseil.  —  ...  nous  avions  nommé  nos 
précurseurs  :  M.  de  Martianac  et  M.  Casimir  Perier.  {Réclama- 
lions  à  droite.) 

Quoi  qu'en  puissent  dire  des  documents  juridiques,  faits, 
comme  tous  les  documents  juridiques,  pour  les  besoins  de  la 
cause...  {Ovi!  oui!  à  gauche)  et  qui  interprètent  les  actes  et  les 
faits  à  leur  manière,  je  maintiens  que  M.  de  Martignac  a  pro- 
noncé, par  la  voie  administrative,  en  vertu  des  mêmes  lois  que 
nous  appliquons  aujourd'hui,  la  dissolution  des  Capucins  de 
Provence  ;  M.  de  Martignac  a  fait  faire  cette  dissolution  par 
arrêté  préfectoral. 

M.  LF.  BARON  DE  Lareintv.  —  11  a  cu  tort  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  l'intervention  de  la 
magistrature,  savez-vous  en  quoi  elle  a  consisté?  A  dire  (jue  la 
dissolution  devait  avoir  été  opérée  effectivement  avant  qu'on 
pût  réclamer  son  intervention. 

L'arrêt  de  la  cour  d'Aix  fit  alors  surseoir  à  des  poursuites  qui 
avaient  un  bien  autre  caractère  que  celles  que  nous  intentons 
aujourd'hui.  On  voulait  poursuivre  les  Capucins  ;  savez-vous 
pourquoi,  messieurs?  Pour  mendicité  ! 

JJn  sénateur  à  droite.  —  Aujourd'hui,  on  les  poursuit  pour  rien! 

M.  le  Président  du  conseil.  — Ainsi  étaient  traitées  les 
congrégations  par  le  gouvernement  de  M.  de  Martignac,  qui 
était  pourtant,  je  crois,  un  bon  catholique  1  La  cour  d'Aix  dit  : 
«  Non,  je  ne  puis  pas  consentir  à  punir  comme  mendiants  des 
hommes  qui  existent  en  corporation  comme  religieux.  Qu'on  les 
dissolve  au  préalable,  et  aloi's  ils  pourront  être  traités  comme 
des  mendiants.  »  Voilà  le  précédent,  confirmé  par  les  pièces  les 
plus  authentiques...  {Bruit  à  droite.) 

M.  Lucien  Rri  n.  —  Il  y  a  un  arrêt  au  fond. 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  parcouru  hier  encore 
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tous  ces  dossiers,  et  la  dernière  pièce,  non  pas  la  moins 
curieuse,  messieurs,  c'est  une  lettre  du  procureur  général  au 
supérieur  de  la  congrégation,  à  peu  près  ainsi  conçue  :  «Vous 
pouvez  désormais  être  tranquille,  car  le  ministère  est  changé.  » 
C'était  le  ministère  Polignac  qui  arrivait  !  [Très  bien  !  et  rires  à 
gauche.) 

Quant  au  second  précédent,  est-ce  que  M.  Jules  Simon  a  pu 
rien  dire  qui  en  altérât  l'autorité? 

M.  BocHER.  —  Comparez-vous  1831  ta  1880? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  y  a,  monsieur  Bocher, 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  plus  d'un  rapport  entre 
la  situation  de  1880  et  celle  de  1831,  et  nous  sommes  plus  que 
d'autres  les  héritiers  des  hommes  de  1830! 

[Exclamations  à  droite.  —  Bravos  et  applaudissements  à 
gauche.) 

Eux  aussi,  se  trouvaient  aux  prises  avec  la  coalition  de  la 
monarchie  qui  s'appelait  légitime  et  du  cléricalisme.  Eux  aussi, 
ont  employé  la  force  légitime  du  pouvoir  pour  briser  cette  coali- 
tion, et  nous  sommes,  je  le  répète,  plus  fidèles  à  leur  mémoire 
que  ceux  qui  se  prétendent  leurs  héritiers  directs!  [Applaudis- 
sements à  gauche.  —  Vives  réclamations  à  droite.) 

En  1831,  —  et  je  n'ai  pas  inventé  ce  que  j'ai  lu  liier  au 
Sénat,  —  c'est  M.  Casimir  Perler  qui  écrit  :  «  La  mesure  dont 
il  s'agit  ne  pouvant  être  ordonnée  que  par  l'autorité  civile...  » 
Vous  entendez  bien  !...  «  En  dispersant  une  congrégation  qui 
n'apas  été  autorisée,  le  Gouvernement  use  de  son  droit,  et  déjà 
deux  maisons  semblables  ont  été  évacuées  ^  ! 

Mais  que  disent  les  avocats  de  la  congrégation  ?  Que  les  Ti'ap- 
pistes  se  sont  dispersés  volontairement?  J'ai  là  des  procès-ver- 
baux —  il  y  en  a  deux  ou  trois,  —  le  hasard  fait  que  j'ouvre 
justement  la  page  au  procès-verbal  du  10  novembre  1831. 
Que  fait  donc  le  sous-préfet,  d'après  ce  procès-verbal  imprimé, 
authentique,  qui  fait  partie  des  pièces  annexées  au  rapport  de 
M.  Bérenger  de  la  Drôme  ?  Il  pose  à  chacun  des  loO  trappistes 
la  question  de  savoir  s'ils  veulent  s'en  aller?  Et  chacun  répond  : 
«  Je  resterai  avec  le  maître  de  la  maison.  »  C'est  alors  qu'on  les 
expulse  et  qu'on  les  conduit  à  Nantes,  où  un  peu  plus  tard  on 
les  embarqua. 
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M.  Bkrenger. —  Ce  n'est  pas  exact  :  les  Fiançais  étaient  déjà 
partis.  Lisez  donc  le  rapport  :  les  faits,  comme  vous  les  rapportez, 
sont  romplètement  inexacts. 

M.  Al  iiRKN  DE  Kehdiu:i..  —  La  Ti-api)e  de  la  Meilleraye  existait 
en  1834! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  ne  s'afiit  pas  ici  du 
rapport  de  M.  Béronger  :  il  s'agit  de  l'exécution  telle  qu'elle  est 
constatée  dans  les  pièces  authentiques,  dans  le  procès-verbal  du 
10  novembre  1831. 

M.  Bérexger.  —  A  la  bonne  heure! 

M.  LE  Préside.nt.  — Veuillez  i^arder  le  silence,  monsieur  Héronger  ! 
asseyez-vous  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  au  rapport  de 
l'illustre  père  de  notre  collègue,  je  regrette  qu'il  ne  l'ait  pas  là, 
car,  certes,  c'est  la  plus  belle  et  la  plus  décisive  autorité  que 
nous  puissions  invoquer  dans  ce  débat  :  il  faudrait,  pour  établir 
le  contraire,  apporter  ici  le  texte  du  rapport;  ce  rapport,  dans 
la  matière,  est  classique;  il  a  été  cité  bien  des  fois,  tout  le 
monde  le  connaît,  notre  éminent  collègue  aussi  bien  que  moi... 

Un  membre  à  droite.  —  Mieux  ! 

M.  Barthélémy  Salnt-Hilaire,  ministre  des  affaires  étrangères.  — 
Pourquoi  mieux? 

M.  le  Président  du  conseil.  — Après  nous  avoir  reproché 
d'avoir  non  pas  inventé  mais  déliguré  les  précédents,  l'hono- 
rable M.  Jules  Simon  s'est  etîorcé  de  jeter  des  doutes  sur  le 
caractère  juridique  des  mesures  que  nous  avons  prises.  Une 
expression  surtout  m'a  frappé,  et  je  veux  la  relever.  Les 
tribunaux,  a-t-il  dit,  n'ont  pas  été  saisis,  ni  les  tribunaux 
administratifs,  ni  les  tribunaux  ordinaires.  Si  les  tribunaux 
administratifs  n'ont  pas  été  saisis... 

M.  Jules  Slmon.  —  .le  n'ai  pas  dit  cela! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  car  je  le  reconnais  et 
le  déclare  très  haut,  ils  sont  les  juges  en  dernier  ressort  de 
tous  les  actes  administratifs,  et  par  conséquent  de  toutes  les 
dissolutions  prononcées... 

M.  Mo^^LT.  —  M.  Ronjat  a  dit  le  contraire! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  M.  Ronjat  est  bon  pour  se 
défendre  et  pour  rétablir  le  sens  de  ses  paroles  ;  quant  à  moi, 
au  nom  du  Gouvernement,  je  déclare  que  je  ne  sais  pas  ce  que 


408  DISCOURS   DE  JULES   FERHY. 

c'est  que  des  mesures  de  haute  police  qui  iiauraient  pas  de 
jup;es  en  France.  La  seule  question  est  de  savoir  quels  juges... 

M.  Tailhand.  —  Les  juges  que  vous  leur  donnez  ! 

M.  LE  Pkésident  du  conseil.  —  ...  doivent  connaître  de 
certaines  mesures  :  si  ce  sont  les  juges  ordinaires  ou  si  ce  sont 
les  juges  administratifs  ? 

Eh  bien,  les  juges  administratifs,  pourquoi  ne  les  a-t-on 
pas  saisis?  Pourquoi  n'a-l-on  pas  immédiatement  déféré  les 
premiers  actes  d'exécution  au  Conseil  d'État? 

M.  Tailhand.  —  Parce  qu'il  s'agit  d'une  question  de  propriété. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ah  !  messieurs,  c'est  que, 
du  moment  qu'il  n'est  plus  élu  par  la  majorité  de  droite  de 
l'Assemblée  nationale,  le  Conseil  d'État  est  bon  à  jeter  aux 
gémonies!  [Applaudissements  à  gauche.)  C'est  comme  le  Tri- 
bunal des  conflits!...  pour  l'honorable  M.  Jules  Simon,  il  ne 
vaut  plus  rien  quand  il  est  présidé  par  mon  honorable  collègue 
M.  Cazot.  [Oui!  oui!  à  droite.  —  Nouvelle  approbation  à 
gauche.)  L'honorable  M.  Jules  Simon  oublie  que  c'est  lui...  que 
c'est  sous  son  ministère,  sous  le  gouvernement  de  M.  Thiers  et 
de  M.  Dufaure,  que  la  loi  sage,  souverainement  politique,  ins- 
pirée d'un  véritable  esprit  gouvernemental,  qui  donne  au 
garde  des  sceaux  la  présidence  du  Tribunal  des  conflits  a  été 
faite. 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Le  Conseil  d'État  était  élu  par  l'Assemblée. 
M.  BocHEU.  —  Il  était  élu  alors  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  était  élu,  mais  j'ose  dire 
que  l'honorable  M.  Dufaure  comme  M.  Thiers  ont  toujours  été 
des  partisans  très  décidés  de  la  nomination  du  Conseil  d'État 
par  le  pouvoir. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  des  conseillers  d'Étal,  il  s'agit  de  la  pré- 
sidence du  Tribunal  des  conflits.  Je  dis  que  cette  institution  de 
la  présidence  a  été  justiflée  dans  les  meilleurs  termes,  par 
l'honorable  M.  Batbie,  je  crois. 

M.  Le  Royer.  —  M.  Gaslonde. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Par  M.  Gaslonde.  notre 
honorable  collègue  de  la  Chambre  des  députés,  et  les  raisons 
qu'il  a  données  sont  des  plus  solides. 

Jl  s'agit  de  conflit  de  juridictions,  de  juridictions  qui  se  trou- 
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vent  rivales  par  la  force  des  choses  :  il  faut  que  quelqu'un  les 
<1^partage.  Quel  sera  le  juj:c(1(''parlitcur?  On  a  voulu, messieurs, 
que  ce  fût  le  Gouvernement  lui-même.  [l'Jx  clamât  ions  à  droite. 

—  Très  bien  !  à  gauche.) 

Parce  que,  d'autre  part,  comme  il  s'atiit  de  proléger  le  prin- 
cipe sacré  de  la  séparation  <les  pouvoirs,  qui  a  survécu  à  l'abro- 
gation de  l'article  75  de  la  Conslilution  de  l'an  VIII,  il  faut  que 
ce  soit  le  pouvoir  qui  ait  le  derniei-  mot.  {/huneurs  à  droite.  — 
Approbation  à  ga^iche.) 

Plusieurs  sénateurs  à  <j<iuche,  s'adrrssant  à  la  flroifc.  —  Kst-ce  que 
vos  gardes  des  sceaii.v  iront  pas  présidé? 

M.  LE  PRi':sn)ENT.  —  Messieurs,  veuillez  faire  silence. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Non  pas  le  pouvoir,  vous 
m'entendez  bien,  représenté  par  les  conseillers  d'État  qui,  élus 
ou  non,  sont  irresponsables  comme  tous  les  juges,  mais  un 
ministre  responsal)le  représentant  la  responsabilité  gouverne- 
mentale. 

Voilà  les  raisons  que  j'ai  lues  dans  le  rapport  de  M.  Gaslonde  ; 
elles  sont  bonnes  dans  tous  les  temps,  sous  tous  les  régimes,  et 

—  je  ne  saurais  trop  y  revenir  —  je  n'admets  pas,  quant  à  moi, 
celte  conception  chimérique  d'une  République  qui  voudrait 
s'affranchir  des  conditions  ordinaires  du  gouvernement.  Tous 
les  gouvernements  en  Fiance  ont  un  intérêt  capital  ;'i  maintenir 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et,  pour  maintenir  ce 
principe,  il  n'y  a  jamais  eu  de  loi  plus  sage,  mieux  conçue  que 
celle  que  nous  devons  à  l'illustre  M.  Dufaure  et  à  M.  Jules 
Simon,  son  collègue,  celle  loi  que  M.  Jules  Simon  a,  tout  à 
l'heure,  si  fort  attaquée  à  celte  trilnine.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

Voilà  les  juges  qui  ont  prononcé  !  Eh  bien,  ces  juges  ont 
droit  au  respect  de  lous;  ils  ont  droit  au  respect  de  leurs  déci- 
sions, au  respect  de  leurs  délibérations,  et,  quand  je  vois  des 
homnves  sérieux  et  graves,  comme  il  s'en  est  rencontré,  jeter 
en  proie  à  tous  les  vents  de  la  publicité  les  décisions  du  tri- 
bunal et  dévoiler  le  secret  des  "délibérations,  quand  je  vois  que 
ces  hommes  sont  des  magistrats,  je  dis  :  «  Ah  !  la  passion  reli- 
gieuse est  une  triste  conseillère  et  elle  a  jeté  dans  notre  pays  un 
bien  grand  trouble!  »  [Applaudissements  à  gauche. — A  droite: 
Oui  !  oui!) 
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M.  Henuv  FoiRMER  (Cher).  — ■  A  qui  la  faute? 

M.  DE  Carayon-Latoir.  —  Pourquoi  Tavez-vous  soulevée? 

M.  LE  Président  du  coxseil. — Après  nous  avoir  reproché 
de  n'avoir  pas  été  devant  des  juges,  M.  Jules  Simon  nous  a 
reproché  une  trop  grande  précipitation  dans  l'exécution. 

Je  crois  que  si,  dans  cette  atïaire,  le  Gouvernement  pouvait 
subir  des  reproches  fondés,  ce  serait  des  reproches  tout 
contraires.  [L^ xclamations  à  droite.  —  .4  gauche  :  Cesl  vrai!) 
On  peut  blâmer  sa  patience,  sa  longanimité  [Rires  ironiques  à 
droite);  quant  à  moi,  je  ne  la  regrette  pas.  Le  Gouvernement 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  dans  notre  pays  de  France.  Il 
a  la  force,  il  a  le  droit,  il  doit  toujours  avoir  la  patience,  la 
modération,  le  tempérament. 

M.  Mayran.  —  Alors  il  fallait  écouter  M.  de  Freycinet. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  fallait  que  M.  de 
Freycinet  fût  écouté  par  ceux  à  qui  il  tendait  une  main  bien- 
veillante. Il  ne  fallait  pas  lépondre  au  discours  de  Montauban 
par  la  déclaration  dérisoire  que  les  congrégations  ont  signée. 
Cette  déclaration,  M.  de  Freycinet  vous  a  dit,  hier,  qu'il  n'en 
connaissait  pas  les  termes. 

M.  Buffet.  —  Il  en  connaissait  le  sens. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  ne  pouvait  pas  imaginer 
que  tant  d'hommes  habiles,  quêtant  de  diplomates  raflinés  abou- 
tiraient à  une  pareille  maladresse  !  (  Vives  réclamations  à  droite.) 

Voix  diverses  à  droite.  —  Il  n'a  pas  dit  ce  mot-là! 

Un  sénateur  du  même  côté.  —  Vous  traitez  bien  vos  ambassadeurs! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oui,  messieurs,  une 
souveraine  maladresse,  car  c'est  la  singulière  rédaction  de  cette 
déclaration,  ce  sont  les  prétentions  surannées  qui  s'envelopent 
dans  ses  termes...  [Interrupiions  à  droite),  ce  sont  toutes  ces 
révélations  d'un  état  mental  si  dilTérent  du  nôtre,  —  c'est  tout 
cela  —  assurément  contre  le  gré  des  auteurs  de  la  déclaration, 
—  mais  c'est  tout  cela  qui  a  profondément  ému  et  irrité  le 
public  français.  [Vives  réclamations  à  droite.)  Je  vous  parle  du 
public  que  je  connais,  je  ne  parle  pas  du  vôtre.  Le  public 
libéral,  le  public  républicain  a  été  tellement  saisi  de  celte 
impression  que  je  cherche  à  rendre  en  ce  moment,  qu'il  s'est, 
je  crois,  mépris  sur  l'intention  véritable  de  la  déclaration,  et 
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(ju'il  a  considéré  comme  une  espèce  de  défi  ce  qui  n'était  peut- 
ètro  qu'une  maladroite  diplomatie.  Il  eût  fallu  parler  tout 
autrement,  il  eût  l'allii  surtout  faire  cette  chose  si  simple,  si 
normale,  si  conforme  au  droit  commun,  de  demander  l'autori- 
sation [tJxclamationsà  droite.) 

Voix  à  f/aucho.  —  Et  pourquoi  pas? 
M.  Bi  Fi'KT.  —  11  fallail  iiih'  loi  iiouvfllc. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  non ,  les  choses 
étaient  montées  à  ce  point  (jue  la  raison  ne  gouvernait  plus  le 
parti  clérical.  {Prolestniions  à  (Iraite.)  La  solution  la  plus  simple, 
celle  qui  aurait  mis  fin  à  la  crise,  ces  demandes  d'aulorisation 
que  la  plus  élémentaire  politique  rccomuiaudait  d'apporter  en 
masse  sur  le  bureau  des  Chambres,  ces  demandes  d'autorisation 
ont  été  refusées  sans  motifs,  sans  raisons,  ou,  quand  on  (Mi 
donnait,  c'étaient  des  motifs  blessants  pour  l'indépendance  du 
gouvernement  civil.  {Très  bien!  très  bioi  !  à  gaurhe.) 

Et  alors  le  Gouvernement  a  dû  se  réveiller  de  sa  longanimité. 
Il  avait  accordé  un  temps  très  long,  ti'op  long  peut-élie,  et  il 
sentait  —  quoi  que  vous  puissiez  dire,  monsieur  Jules  Simon  ; 
car  il  est  très  facile,  quand  on  n"a  pas  le  fardeau  et  la  respon- 
sabilité du  pouvoir,  de  se  rire  des  inquiétudes,  des  préoccupa- 
tions, de  la  responsabilité  qui  pèsent  sur  ceux  qui  tiennent  le 
gouvernail... 

Voix  à  droite.  —  Il  fallait  l'abandonner! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  il  sentait,  dis-je,  qu'il 
faudrait  se  hâter...  {Inlerruptions  à  droite.  —  Approbations  à 
gauche.)  Nous  nous  sommes  donc  hâtés,  nous  n'avons  pas 
attendu  les  décisions  du  Tribunal  des  conflits  parce  que  l'intérêt 
de  la  paix  publique  le  commandait  ainsi.  [E.xdamations  et 
protestations  à  droite.) 

Elle  était  menacée,  non  par  des  barricades  intérieures,  mais 
par  l'agitation  profonde  que  le  spectacle  de  ces  provocations 
et  de  ces  défis  jetait  dans  les  masses  populaires.  [Oh!  oh!  à 
droite.) 

Nous  avons  donc  agi,  messieurs,  en  hommes  connaissant  les 
lois...  {Nouvelles  protestations  à  droite.  —  A  gauche  :  Oui  !  oui!), 
respectueux  des  droits  de  l'État...  {Sow^ii^es  ironiques  sur  les 
mêmes  bancs.] 
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Une  voix  à  droite.  —  FA  ceux  des  particuliers? 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  ...  ménagers  des  droits 
individuels,  dans  ce  qu'ils  ont  de  compatible  avec  ce  droit 
supérieur  qui  appartient  à  l'État  français  de  dissoudre  toute 
association  non  autorisée.  Nous  avons  agi,  je  le  répète,  en 
liommes  politiques,  sages  et  fermes  ;  et  ceux  qui  refuseraient 
au  Gouvernement  le  vote  qu'il  sollicite  n'agiraient  ni  en  liommes 
sages  ni  en  hommes  politiques.  {Applaudisseme?its  répétés  à 
gauche.) 

[M.  le  président  du  conseil,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit 
les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  sénateurs.) 

Le  Sénat,  par  14.3  voix  contre  137,  adopta  Tordre  du  jour  pur  et 
simple*.  M.  Fresneau,  dans  la  séance  du  18  novembre 2,  essa\a  eu 
vain  de  renouveler  une  discussion  épuisée  par  son  interpellation  sur 
l'application  de  la  loi  du  25  mars  1830,  à  propos  des  décisions  des 
conseils  académiques  de  Besançon  et  de  Douai,  qui  avaient  suspendu 
plusieurs  directeurs  d'établissements  libres,  frappés  d'incapacité 
par  la  loi. 

Interpellation  Batbie. 

Pour  terminer  notre  exposé  des  débats  sur  Tarlicle  7  et  des 
conséquences  de  l'application  des  décrets  des  29  et  30  mars  1880, 
nous  croyons  devoir  reproduire  le  discours  que  prononça  M.  Jules 
FeiTy,  ministre  de  l'Instruction  publique  et  pi'ésident  du  conseil, 
dans  la  séance  du  Sénat  en  date  du  15  mars  1881',  au  cours  de 
l'importante  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Batbie  sur  les  der- 
nières mesures  que  le  Gouvernement  avait  prises  pour  l'exécution 
des  décrets.  M.  Batbie,  après  avoir  reproclié  au  ministère  d'avoir 
dessaisi  la  justice  ordinaire  des  questions  qui  se  rattacbaient  à  la 
dissolution  des  congréf^ations  enseignantes  pour  en  saisir  les  conseils 
spéciaux  de  l'Universilé,  demandait  si  l'État  était  en  mesure  de 
recevoir  dans  ses  établissements  les  9000  élèves  des  établissements 
congréganistes  soi-disant  fermés.  Voici  la  réponse  de  M.  Jules  Ferry, 
qui,  après  un  discours  de  M.  Bocber,  fut  suivie  de  l'adoption  de 
l'ordre   du  jour    pur   et    simple    par    150    voix  contre  133  : 

1.  Dans  une  courte  réplique  personnelle  au  discours  du  président  du 
conseil,  M.  Jules  Simon,  accusé  de  "  s'être  laissé  choir  dans  un  piège  au 
16  Mai  »,  dévoila  ce  fait  curieux  que,  huit  jours  avant  son  renvoi,  <-  il  lui  fut 
proposé  (ie  rester,  et  de  rester  longtemps  au  pouvoir,  à  condition  de  faire 
abandon  (les  règles  du  gouvernement  constitutionnel  ". 

2.  V.  VOffidel  du  19  novembre  1880. 

3.  V.  VOfficiel  du  16  mars  1881. 
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M.  Jules  Ferry,  viinistrt^  de  l'Inslruclion  publique^  prési- 
dent du  conseil.  —  Messieurs,  c'est  avec  regret  que  je  me  vois 
dans  la  nécessité  de  ramener  le  Sénat  des  hauteurs  auxiiuelles 
se  sont  élevés  les  apologistes  de  la  célèbre  Société  de  Jésus... 
[Murmures  à  droite.  —  Mais  oui!  Très  bien  !  et  rires  ù  gauche)... 
aux  réalités  praticiues  et  parlementaires  de  l'interpellation 
qui  m'amène  à  cette  ti'ibune. 

Je  n'ai  ici  l'intention,  ni  d'attaquer  la  Compagnie  de  Jésus,  ni 
de  toucher,  par  quelque  point  (luece  soit,  à  son  histoire  et  à  son 
œuvre.  Cette  histoire,  nous  l'avons  faite  ici;  cette  œuvre,  nous 
l'avons  appréciée,  dans  de  longs  débats  où  les  partisans  et  les 
adversaires  de  cette  illustre  société... 

M.  LE  BARON  DE  I.ARc.v.  —  Elle  a  été  absoute  !  {E. cela  m  a  (ion  s  et 
rires  à  gauche.  ) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  ont  pu  se  faii-e  entendre  ; 
et  certes,  ce  n'est  ni  l'éloquence,  ni  l'éclat  qui  ont  manqué  à 
la  défense  de  la  Société  de  Jésus. 

Il  s'agit,  aujourd'hui,  messieurs,  d'une  interpellation;  et, 
bien  qu'on  ne  puisse  raisonnablement  attendre  de  l'opposition 
qu'elle  considère  jamais  une  question  comme  jugée  et  close,  ce 
n'en  est  pas  moins  un  strict  devoir  pour  moi  de  rappeler  au 
Sénat  —  et  il  n'a  pas  besoin  d'avoir  la  mémoire  longue  pour 
que  ce  souvenir  lui  revienne  —  que  l'interpellation  que  l'ho- 
norable M.  Batbie  vient  de  développer  à  cette  tribune  y  a 
déjà  été  portée,  et  qu'elle  a  été  jugée  dans  une  séance  récente, 
le  18  novembre  1880...  [Dénégations  à  droite.) 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Tivoli  n'avait  pas  encore  été 
dissous  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Dans  cette  séance,  par  la 
bouche  de  l'honorable  M.  Fresneau,  et  avec  la  brillante  façon 
oratoire  qui  est  le  caractère  de  son  talent;  par  l'organe  de 
l'honorable  M.  Bocher,  dont  j'admire,  comme  tout  le  monde 
ici,  la  vive  et  entraînante  éloquence,  la  même  thèse,  les  mêmes 
arguments,  les  mêmes  reproches,  les  mêmes  discussions  de 
droit,  les  mêmes  citations  empruntées  aux  discours  du  ministre, 
ont  été  apportés  à  cette  tribune,  discutés  et  développés  devant 
le  Sénat.  Le  Sénat  a  tout  entendu  ;  puis,  il  s'est  rendu  à  la  sage 
observation  de  l'honorable  M.  Jules  Simon,  qui  l'a  prié  de 
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(léckler  que  rinlerpellation  n'aboiilirait  pas  et  n'aui-ait  pas  de 
suite.  Le  Sénat  a  suivi  le  conseil  de  l'honoi-able  M.  Jules  Simon, 
et  il  a  pensé  comme  lui  que  ce  n'était  pas  ici  matière  parlemen- 
taire, que  c'était  matière  judiciaire...  {Murmures  à  droite.  — 
Très  bien  à  gauche)...  que  les  tribunaux  compétents  étaient 
saisis,  et  qu'ils  prononceraient... 

M.  LE  Di;c  DE  Broglie.  —  Ils  n'ont  pas  été  saisis! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  qu'en  provoquant  le 
Sénat  à  s'interposer  entre  le  juge  du  premier  degré  et  le  juge 
d'appel,  de  môme  qu'on  le  provoque  aujourd'hui  à  s'interposer 
entre  le  juge  d'appel,  juge  en  dernier  ressort,  et  le  pouvoir 
qui  est  tenu  d'exécuter  les  jugements... 

M.  Buffet.  —  Mais  vous  avez  dit  que  non  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  on  introduirait  dans  les 
habitudes  de  cette  Assemblée  un  système  absolument  contraire 
au  principe  fondamental  de  notre  Conslitulion,  au  respect  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  au  respect  des  juridictions  établies  ; 
que  le  Sénat  se  compromettrait  dans  une  lutte  stérile,  impos- 
sible. Car,  messieurs,  si  les  assemblées  délibérantes  —  ce  qui, 
grâce  à  Dieu,  n'arrive  pas  —  voulaient  entrer  en  conflit  avec 
les  juridictions  organisées  de  ce  pays,  elles  entameraient  une 
lutte  impossible  à  soutenir;  elles  ne  feraient  qu'y  perdre  de 
leur  autorité  et  de  leur  considération.  [Irès  bien!  très  bien!  à 
gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  LE  BAROiN  DE  Barante.  —  C'est  l'ère  de  la  persécution! 

Vu  sénateur  à  droite.  —  Il  n'y  a  plus  de  justice  ! 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  de  Barante! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  dis  donc  que  l'interpella- 
tion a  été  développée  par  les  mêmes  raisons  de  droit  et  de  fait  ; 
je  dis  qu'elle  a  déjà  été  jugée,  et  qu'elle  ne  peut  aboutir  ici  à 
aucune  sanction  pratique.  En  effet,  messieurs,  que  s'est-il  passé 
le  18  novembre?  Vous  avez  tous  dit  d'un  commun  accord  : 
«Ce  sont  là  des  questions  judiciaires;  un  tribunal  administratif, 
universitaire,  en  est  saisi  :  c'est  à  lui  de  les  trancher;  il  jugera 
dans  son  autorité,  dans  son  impartialité,  dans  sa  liberté.  » 

Le  Conseil  supérieur  a  été  saisi  des  dilTérentes  affaires  dont 
on  vous  a  fait  ici  l'histoire  rétrospective  ;  il  n'est  pas  encore 
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saisi   (le  l'alTaire  de  Boi'deaiix  dont  je   dirai    un    mol   lonl  à 
riieure... 

M.  LE  UI'C  DK  ItuocLiK.  — M  de  Celle  (rAiiiieiis  depuis  rexéeulio!:, 
ni  de  celle  de  Paiis  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  m'exi)li(|iiei'ai  sur  Ions 
ces  points.  Le  Conseil  supérieur  a  statué  et  il  a  tianclié  une 
question  que  plusieurs  membres  de  ce  côté  (la  droite),  par  des 
rései'ves  préalables,  avaient  lente  d'arracber  à  sa  juridiction. 

A  la  lin  de  la  discussion  du  IS  novembre,  l'bonorable 
M.  Lucien  Brun  s'était  levé  et  avait  dit  :  «  Je  fais  des  réserves  ! 
Oui,  le  Conseil  supérieur  va  statuer,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de 
juger  la  question  de  savoir  si  une  association  légalement  dis- 
soute s'est  illégalement  reconstituée.  »  Il  a  plu  à  l'bonorable 
M.  Lucien  Brun  de  faire  cette  réserve;  mais,  pas  plus  sur  le 
point  de  cette  réserve  que  sur  les  autres  points  de  droit  enga- 
gés dans  ce  débat,  il  n'était  au  pouvoir  du  Sénat  d'empêcber  le 
(Conseil  supérieur  de  considérer  à  un  autre  point  de  vue  sa 
responsabilité  et  sa  compétence. 

Le  Conseil  supérieur,  dans  les  six  atTaires  qui  lui  ont  été 
soumises  dans  la  session  de  janvier,  s'est  trouvé  en  présence 
de  cette  première  question,  je  dirais  presque  de  cette  unique 
question  :  «  Les  congrégations  établies  dans  tels  établissements 
et  qui  avaient  feint  de  se  dissoudre  à  la  date  du  30  août,  s'y 
étaient-elles  reconstituées  à  la  rentrée?  ^> 

Mes  honorables  adversaires  de  ce  côté  du  Sénat  (la  di-oite) 
ont  dit  et  diront  encore  :  «Mais  ce  n'est  pas  là  une  question  qui 
soit  du  ressort  du  Conseil  supérieur  :  c'est  une  question  exté- 
rieure à  sa  compétence.  »  Messieurs,  ce  n'est  point  ici  que  ce 
point  de  droit  peut  être  tranché.  Si  le  Conseil  supérieur,  en 
se  reconnaissant  compétent  pour  dire  :  «  Oui,  en  fait  la  congré- 
gation a  été  reconstituée;  oui,  en  droit,  ce  fait  est  une  de  ces 
violations  de  la  loi  qui  tombent  sous  la  juridiction  disciplinaire 
du  Conseil  supérieur  et  sous  l'application  de  l'article  68  de  la 
loi  del8o0  »;  si  le  Conseil  supérieur,  en  s"attribuant  cette  com- 
pétence, a  violé  quelque  loi,  ce  n'est  pas  au  Sénat,  ce  n'est  pas 
à  la  Chambre,  ce  n'est  pas  aux  pouvoirs  parlementaires  qu'on 
doit  le  déférer  :  c'est  à  une  juridiction  spéciale,  qui  est  comme 
la  Cour  de  Cassation  des  juridictions  spéciales,  c'est  au  Conseil 
d'État  qu'il  faut  s'adresser.  [Très  bien  à  gauche.)  C'est  au  Conseil 
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d'État  que  les  décisions  du  Conseil  supérieur,  si  elles  ont  été 
j-endues  en  violation  de  la  loi,  doivent  être  déférées  ;  et,  quelque 
ardeur  que  mes  honorables  contradicteurs  apportent  dans  cette 
cause,  je  crois  pouvoir  les  mettre  au  défi  d'apporter  ici  un 
ordre  du  jour  par  lequel  le  Sénat  se  permettrait  de  déclarer 
que  le  Conseil  supérieur... (  Violentes  rumeurs  à  droite.  —  Oui, 
très  bien!  à  gauche.) 

M.  Bi;ffet.  —  Vous  vous  permettez  bien  de  suspendre  ses  déci- 
sions ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  que  le  Conseil  supérieur 
a  violé  la  loi  en  proclamant  sa  compétence  ! 

Non,  messieurs,  pas  un  de  vous  ne  le  fera,  parce  que  c'est 
impossible,  parce  que  ce  serait  renverser  les  juridictions  et 
jeter  le  plus  grand  trouble  dans  l'État. 

M.  Paris.  —  Ce  n'est  pas  le  Conseil  supérieur  qui  est  en  cause  ! 
M.  PoRiQUET.  —  Il  s'agit  de  la  respousabilité  ministérielle. 
M.  Buffet.  —  Il  s'agit  de  ce  que  vous  faites  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  responsabilité  ministé- 
rielle? nous  allons  voir  à  quel  moment  elle  est  engagée. 

En  tous  cas,  la  responsabilité  ministérielle  n'est  pas  engagée 
dans  les  décisions  du  Conseil  supérieur.  Oui,  sans  doute,  le 
ministre  a  présidé  le  Conseil... 

A  droite.  —  II  l'a  saisi. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'était  son  devoir,  le 
premier  de  ses  devoirs.  Est-ce  un  cas  de  responsabilité  minis- 
térielle? 

A  droite.  —  C'est  un  cas  de  moialité  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Le  ministre,  en  dirigeant 
les  débats  de  cette  assemblée,  est-il  sorti  du  rôle  que  la  loi  et 
les  convenances  lui  traçaient?  Avez-vous  entendu  dire,  par  qui 
que  ce  soit,  qu'il  ait  exercé  sur  cette  haute  assemblée  une  pres- 
sion quelconque  ?  Ce  seraient  là  des  cas  de  responsabilité 
ministérielle  ;  mais  —  je  ne  crains  pas  de  faire  appel  aux 
témoins  de  toutes  ces  choses,  et  il  y  en  a  dans  cette  assemblée 
—  le  Conseil  supérieur  a-t-il  commis  quelque  violation  de  la 
loi  que  le  ministre  aurait  omis  de  redresser  et  qu'il  eût  été  de 
son  devoir  de  déférera  l'autorité  supérieure?  Je  ne  l'entends 
pas  alléguer  non  plus,  et  ce  serait  assurément  faire  un  grand 
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outrage  à  cette  assemblée,  dont  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle 
a  statué  sur  ces  matières  délirâtes  avec  tout  le  scrupule  de 
conscience...  (/iires  inmif/ites  à  droite)...  tout»'  Tanxiélé... 
[Nouveaux  rires  sur  les  nuhnes  bancs)...  d'un  jury  ()rol)e  et 
libre... 

M.  LV.  nie  i)K  Broglie.  —  Sur  ses  rivaux  et  ses  conciiiTeiits. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  d'un  jury  probe  et  libre, 
dans  sa  pleine  lil)erté,  dans  la  liberté  de  sa  conscience,  dans 
la  liberté  des  foi'mes  de  procédure,  réservées  et  offertes  par  le 
ministre  lui-même,  c'est-à-dire  au  scrutin  secret;  et  à  quelle 
majorité?  à  une  majorité  inaccoutumée,  à  une  majorité  inouïe 
dans  toute  autre  législation,  aux  deux  tiers,  à  plus  des  deux 
tiers  des  sulTrages.  [Très  bien!  très  bien,  à  gauche.) 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  Conseil  supéi'ieur  a  jugé, 
qu'il  a  entendu  plus  d'un  orateur,  plus  d'un  avocat;  car  tout  ce 
que  le  barreau  légitimiste  ou  conservateur,  comme  vous  vou- 
drez l'appeler,  compte  de  sommités  s'était  donné  rendez-vous 
aux  séances  du  Conseil  supérieur,  et  là,  tous  les  arguments  ont 
été  produits,  toutes  les  tbéses  ont  été  soutenues. 

Le  Conseil  a  donc  jugé;  il  a  jugé  contre  les  tbéories  de 
M.  Batbie;  il  n'a  pas  admis  cette  théorie  que,  d'après  le  dire 
de  l'honorable  interpellateur,  certains  jurisconsultes  avaient 
recommandée  à  la  Société  de  .lésus  et  à  ses  patrons,  et  qui  se 
formule  ainsi  :  «  La  Société  va  se  séparer  en  deux;  un  certain 
nombre  de  jésuites  disparaîtront,  la  moitié,  les  deux  tiers,  si 
vous  voulez;  nous  restreindrons  le  personnel  de  nos  établisse- 
ments; le  personnel  jésuite  qui  sera  conservé  gardera  les 
postes  importants,  la  direction  des  consciences...  »  {Vives 
interruptions  et  protestations  à  droite.) 

M.  Bl'ffut.  —  Comment!  Mais  vous  n'avez  aucune  autorité  sur 
ces  choses-là  ! 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  —  Vous  voulez  des  confesseurs 
laïques!  (Rires.) 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs! 

M.  LE  Pkésident  du  conseil.  —  «...  la  direction  des 
écoles...  »  Je  ne  comprends  pas,  messieurs,  cette  interruption. 
J'expose  que  ce  que  vos  amis  ont  fait... 

Voix  à  gauche.  — Attendez  le  silence! 
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M.  LE  Président.  —  Attendez  le  silence  !  Veuillez,  messieurs, 
cesser  ces  interruptions! 

M.  LE  Présidext  du  conseil,  —  ...  J'expose  ce  que  vos  amis 
ont  fait.  Ils  ont  conservé  dans  chacun  des  établissements  non  pas 
tout  le  personnel  excessif  et  débordant...  [Rires  et  exclamations 
à  droite).  Oui  !  il  y  avait  un  excès  de  personnel,  et  on  n'était 
pas  embarrassé  de  le  restreindre  ;  mais  ce  qu'on  a  eu  soin  de 
faire,  c'est  de  garder  les  membres  de  la  Société  de  Jésus,  restés 
jésuites,  entendez-le  bien,  messieurs,  car  aucun  d'eux  n'a 
essayé  d'alléguer  la  rupture  de  son  vœu.  {Exclamations  à 
d7'oite.) 

M.  Buffet.  —  Ils  n'en  avaient  pas  besoin. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  a  eu  soin,  dis-je,  de 
conserver  les  Jésuites ,  ouvertement,  officiellement  restés 
jésuites,  non  relevés  de  leur  vœu. 

M.  LE  BARO.N  DE  Barante.  —  On  reste  bien  franc-maçon. 
M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Baranle,  voilà  plusieurs  fois  que 
vous  interrompez  :  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  qu'on  voulait,  c'est  que 
ces  jésuites  conservassent  entre  leurs  mains,  comme  j'avais 
l'honneur  de  le  dire  au  Sénat,  la  direction  des  consciences, 
l'aumônerie,  si  vous  voulez,  la  direction  des  études...  {Nou- 
velles interruptions  à  droite.)  Ils  sont  tous  préfets  des  études. 

Un  sénateur  à  droite.  —  Pas  tous!  c'est  une  erreur! 
M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  — Et  le  droit  individuel  ! 
M.  LE  Président.  —  Veuillez  écouter  M.  le  ministre  comme  on  a 
écouté  .AI.  Batbie.  On  ne  l'a  pas  interrompu. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  De  plus,  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie... 

M.  ToLAiN,  debout,  prononce  quelques  paroles  qui  se  perdent  au 
milieu  du  bruit. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Tolain,  veuillez  vous  asseoir  ; 
n'interrompez  pas  !  Vous  n'avez  pas  la  direction  des  débats. 

M.  ToLAiN.  —  Je  ne  la  prends  pas  ;  j'interromps  comme  ces 
messieurs  interrompent. 

M.  LE  Président.  —  Je  prie  le  Sénat  de  garder  le  silence  et 
d'écouter  M.  le  ministre.  Je  rappellerai  à  l'ordre  les  interrupteurs. 

M.  le  Président  du  conseil,  —  ...  l'enseignement  de  la 
philosophie,  de  l'histoire,  des  hautes  humanités,  en  un  mot,  ce 
qui  fait  la  force  et  la  Heur  des  établissements  d'enseignement 
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secondaire.  Il  est  resté  assez  de  jésuites  dans  tous  ces  établis- 
sements pour  garder  ces  postes.  Ceux  qu'on  a  congédiés, 
envoyés  ailleurs,  ce  sont  les  surveillants,  les  accessoires,  les 
auxiliaires.  Ce  que  je  vous  expose  là,  c'est  ce  qui  s'est  fait... 

M.  Buffet.  —  Non,  ce  n'est  pas  ce  qui  s'est  fait. 

M.  LE  Présidext  du  coxskil.  —  Il  s'est  fait  autre  chose 
dans  certains  établissements,  monsieur  BulTet,  et  votre  inter- 
ruption me  le  rappelle.  Il  y  a  certains  établissements  à  Paris 
où  pas  un  professeur  n'a  été  changé. 

Plusieurs  s<'uateurs  à  droite.  —  l.cs(|iiels?  lesquels?  (Réclamations 
à  gauche.) 

M.  LE  Président. — Veuillez  continuer  votre  discussion,  monsieur 
le  Ministre,  sans  répondre  aux  interruptions. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  avons  retrouvé  à 
l'ouverture  de  la  présente  année  scolaire,  au  mois  d'octobre 
dernier,  à  peu  d'unités  près,  à  peu  de  personnes  prés,  le  même 
personnel  à  la  rue  des  Postes,  à  Vaugirard,  à  la  rue  de  Madrid. 
[Interruptions  à  droite.)  Il  s'est  fait  des  changements  depuis, 
sous  l'heureuse  pression  des  nécessités  légales  et  sous  l'action 
du  ministre,  qui  s'en  vante.   (  Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Or,  dans  l'établissement  de  Vaugirard  et,  comme  je  l'espère, 
aussi  dans  tous  les  autres,  je  puis  l'affirmer  et  j'en  ai  la  certi- 
tude, à  Pâques,  dans  quelques  semaines,  il  n'y  aura  plus  un 
seul  jésuite  !  [A  droite  :  Eh  bien?) 

M.  BiFFET.  —  Mtle  droit  individuel? 

M.  LE  BARo>'  DE  RaviGiNAN.  —  Quel  résultat! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Mais  ni  à  Bordeaux,  ni  à 
Amiens,  ni  à  Lille,  ni  ta  Toulouse,  ni  au  Mans  ces  précautions 
n'ont  été  prises,  ce  commencement  de  soumission  n'a  eu  lieu. 
On  s'est  borné  à  ce  travail  de  sélection  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure  ;  il  y  est  l'esté  un  nombre  suffisant  de  jésuites  pour 
occuper  les  hautes  parties,  les  parties  dirigeantes  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Et  puis,  lorsque  le  personnel  eut  été  ainsi  réduit,  ou  plutôt 
trié,  on  se  flatta  qu'en  cessant  de  les  loger  sous  le  même  toit 
on  se  mettait  en  règle  avec  la  loi.  Et  c'est  la  thèse  que  l'hono- 
rable M.  Batbie  a  soutenue  à  la  tribune;  c'est  la  thèse  qui  a  été 
plaidée  avec  tant  d'éloquence  et  tant  d'étendue  devant  le  Conseil 
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supérieur  par  des  avocats  éminents.  On  prétend  que,  du  moment 
où  les  Jésuitesnesont  plus  sous  le  môme  toit,  ils  ne  constituent 
plus  ni  une  congrégation,  ni  une  association. 

A  droite.  —  Parfaitement  !  C'est  vrai  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  Conseil  supérieur,  au 
contraire,  —  je  n'apprécie  pas,  je  rapporte  les  faits,  —  a  estimé, 
il  a  dit  avec  une  persistance  extrême,  une  précision  parfaite, 
dans  toutes  les  affaires  et  même  dans  celles  qui  se  sont  termi- 
nées par  l'acquittement  des  parties  :  «  Ce  sont  là  des  subtilités 
juridiques  !  » 

A  droite.  —  11  est  juge  et.partie! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  H  a  jugé  simplement,  hon- 
nêtement... {Oh!  oh!  à  droite.  —  Très  bien!  1res  bien!  à  gauche), 
loyalement,  que,  lorsqu'une  congrégation  a  été  légalement 
dissoute,  si  ses  membres  se  réunissent  tons  les  jours  dans  la 
même  œuvre,  pour  le  même  enseignement,  pour  le  même  tra- 
vail fondamental,  pour  le  même  but  essentiel  de  leur  constitu- 
tion (Z>é)?é^a//on  à  droite),  ils  ne  cessent  pas  d'être  affiliés, 
d'être  associés,  de  former  une  congrégation.  {JVoiivelles  marques 
d'approbation  à  gauche.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  —  Elles  francs-marons! 

M.  LE  Présiijent.  —  Monsieur  Hervé  de  Saisy,  n'interrompez  pas! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dirai  sur  ce  second  point 
ce  que  je  disais  tout  h  l'heure.  Si  vous  estimez  que  le  Conseil 
supérieur,  en  décidant  qu'on  est  encore  une  congrégation 
lorsque  l'on  vit  côte  à  côte  pour  l'œuvre  même,  pour  l'œuvre 
fondamentale,  pour  l'œuvre  particulière  de  la  congrégation,  a 
mal  jugé  en  droit,  allez  devant  la  Cour  de  cassation,  c'est-à-dire 
devant  le  Conseil  d'État.  {Rires  à  droite.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  II  est  juge  et  partie. 
Autres  voix  sur  lea  mêmes  bancs. —  Devant  M.  Cazot. 
Un  sénateur  à  gauche.  —  Quelle  est  donc  la  magistrature  qui  a 
droit  à  votre  respect? 

M.  le  Président  du  conseil.  — Mais  enfin,  voilà  sa  doctrine. 
Ce  n'est  pas  ici  qu'on  peut  se  flatter  de  l'ébranler. 

Un  sénateur  à  droite.  —  Et  l'article  7  ? 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Ce  n'est  pas  à  cette  barre 
qu'on  peut  la  traduire,  mais  devant  une  juridiction  compétente. 
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Le  Sénat  n'est  pas  compétent.  (7V/'.v  bien!  très  /n'en  !  n  ganclie.) 
Un  si^nateur  à  droite.  —  Kt  la  lespoiisahiliti'  iiiiiustiTiolIc  ? 

M.  LE  Présioext  du  coxskil  —  Oli  1  messieurs,  je  ne  penso 
pas  que  le  fait  d'avoir  présenté  la  loi  (|ui  a  constitué  le  Conseil 
supérieur  —  le  seul  fait  qui  me  soit  imputable  —  puisse  être 
traduit  ici  comme  un  fait  de  responsabilité  ministérielle,  car,  si 
j'ai  présenté  la  loi.  le  Sénat  l'a  volée  à  une  forte  majorité. 
[Nouvelles  marques  d'approbniion  à  guuclie.) 

Oui,  j'ai  fait  le  Conseil  su[)érieur;  c'est-à-dire  que  j'ai  demandé 
au  Sénat,  et  que  j'ai  obtenu  de  lui  la  constitution  du  Conseil 
supérieur. 

Mais,  messieurs,  mon  devoir  se  bornait-il  à  cela?  Puisqu'il 
y  a  un  Conseil  supérieur  qui  l'end  des  arrêts,  qui  a  une  juiis- 
prudence,  qui  veille  au  respect  des  lois,  qui  donc,  dans  ce  pays, 
a  la  responsabilité  de  l'exécution  des  lois?  Pour  qui  est-ce  un 
devoir,  le  premier  et  le  plus  impérieux  des  devoirs,  de  faire 
exécuter  les  lois,  de  faire  exécuter  les  décisions  du  Conseil 
supérieur,  qui  fixent  la  jurisprudence  et  qui  interprètent  la 
loi?...  C'est  à  moi,  c'est  au  ministre  de  l'Instruction  publique 
qu'incombe  ce  devoir.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

J'étais  donc  dans  la  rigueur  de  mon  devoir,  dans  la  plénitude 
de  mon  droit,  en  me  plaçant  en  face  de  cette  jurisprudence,  en 
l'appliquant  à  ces  six  établissements,  et  en  disant  aux  autres  : 
La  voilà  !  regardez-la  bien  1  méditez-la  et  tàcbez  de  vous  y 
soumettre,  [l^rès  bien!  h^ès  bien!  à  gauche.) 

Est-ce  que  je  pouvais  faire  autrement?  Est-ce  qu'il  y  a  quel- 
qu'un ici,  même  sur  les  bancs  de  l'opposition,  qui  puisse  dire  à 
mi  ministre  qu'il  est  de  son  devoir,  après  avoir  appliqué  la  loi 
à  six  établissements,  d'en  laisser  vingt  autres  à  leur  entière 
liberté,  de  créer  ainsi  dans  ce  pays  des  disparates,  des  diver- 
sités de  jurisprudence  qui  ont  un  double  inconvénient,  mes- 
sieurs, car  ils  font  douter  et  de  la  valeur  de  la  loi  et  de  la 
solidité  du  Gouvernement?  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  — 
Rumeurs  à  droite.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  —  C'est  l'unité  dans  la  servitude  ! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Hervé  de  Saisy,  vous  inleriornpez 
constamment  :  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Hervé  de  Saisy.  —  On  ne  m'a  peul-êlre  pas  entendu,  et  je 
répèle  ce  que  j'ai  dit  :  C'est  l'unité  dans  la  servitude! 
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M.  LE  PnÉsiiiHNT.  —  Je  vous  ai  rappelé  à  l'ordre  une  première 
fois,  pour  avoir  interrompu;  je  vous  rappelle  une  seconde  fois  à 
l'ordre  pour  avoir  renouvelé  voire  interruption. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oui,  en  agissant  ainsi  que 
je  l'ai  fait,  c'était  accomplir  le  premier  de  mes  devoirs,  et  non 
pas  seulement  envers  moi-même,  envers  mes  fonctions,  envers 
la  responsabilité  de  ma  charge,  mais  aussi  vis-à-vis  des 
étaltlissements  compromis  et  exposés  aux  atteintes  de  cette 
jurisprudence. 

Et  qu'auriez-vous  dit  si  tout  à  coup  l'action  publique  que  je 
représente,  qui  s'exerce  sous  l'autorité  du  ministre,  avait 
fondu  sur  ces  établissements  sans  les  prévenir,  sans  qu'ils 
fussent  avertis?  ..  [Interruptions  à  droite. — Très  bien!  à  gauche.) 
Vous  auriez  dit  que  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
apportait  dans  l'exécution  des  lois  une  passion  de  sectaire. 
[Approbation  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  —  C'est  bien  cela  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  je  vais  vous  mon- 
trer, par  un  document  ii-récusable  et  qui  est,  en  somme,  toute 
ma  réponse  à  l'interpellation,  je  vais  vous  montrer  avec  quels 
sentiments  bienveillants,  paternels,  oserai-je  dire...  [Itires 
ù'oniques  à  droite.) 

Oui,  car  il  est  du  devoir  d'un  ministre  de  l'Instruction 
publique  de  se  mettre  parla  pensée  et  l'intention  à  la  place  des 
pères  de  famille,  et  lorsqu'il  se  résout  à  prendre  des  mesures 
graves  contre  un  établissement  d'enseignement,  il  faut  qu'il  ait 
averti,  qu'il  ait  mis  en  demeure,  qu'il  ait  par  devers  lui  la 
preuve  et  la  conviction  qu'il  y  a  là  une  révolte  contre  la  loi  ;  il 
faut  qu'alors  l'intérêt  supérieur  du  respect  des  lois  se  place 
au-dessus  de  l'intérêt  des  pères  de  famille.  [Exclamations  à 
droite.) 

Messieurs,  si  vous  voulez  me  prêter  un  instant  d'attention, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  donner  lecture  des  instructions 
confidentielles  que  j'ai  adressées  à  tous  les  recteurs  à  la  date 
du  26  janvier  dernier,  instructions  dans  lesquelles  je  résume, 
comme  c'était  mon  devoir,  la  jurisprudence  du  Conseil  supé- 
rieur, les  conclusions  qu'il  faut  en  tirer,  les  applications  qu'on 
doit  en  faire,  et  où  je  prescris  les  mesures  qui  me  paraissaient 
en  être  la  conséquence  légitime  : 
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«  Quoique  le  Conseil  supérieur  ne  se  prononce  que  sur  def? 
cas  particuliers  et  n'ait  point  à  édicler  de  dispositions  régle- 
mentaires, il  est  manifeste  (jue  ses  décisions  s'inspirent  de  prin- 
cipes communs  et  sont  appelées  à  faire  jurisprudence.  Quand 
on  les  rapproche  des  faits  (jui  les  ont  motivées  et  des  débats 
auxquels  elles  ont  donné  lieu,  la  pensée  générale  s'en  dégage 
avec  une  entière  clarté. 

«  En  premier  lieu,  le  seul  fait  d'avoir  reconstitué  dans  un 
établissement  secondaire  une  société  ou  agrégation  interdite 
par  la  loi  est  considéré  par  le  Conseil  supérieur  comme  un 
manquement  aux  lois  de  l'État,  une  faute  grave  contre  la  disci- 
pline, qui  tombe  sous  le  coup  de  l'article  68  do  la  loi  du  15  mars 
1830.  Le  Conseil  supérieur  n'a  pas  varié  sur  ce  point  fonda- 
mental. Il  s'est  donc  cru  armé  par  la  loi  disciplinaire  contre  ces 
reconstitutions  frauduleuses,  et,  s'il  a  montré  des  ménagements 
pour  les  personnes,  il  est  absolument  résolu  h  user  de  tous  ses 
pouvoirs  pour  maintenir  le  respect  dû  aux  lois 

«  Vous  l'emarquerez",  d'un  autre  côté,  les  termes  dans  lesquels 
le  Conseil  supérieur  a  détini  les  caractères  auxquels  on  recon- 
naît la  reconstitution  frauduleuse  de  la  congrégation  dissoute. 
Il  a  constaté,  dans  chaque  espèce,  que  les  Jésuites  étaient 
rentrés  dans  l'établissement,  non  pour  y  exercer  des  droits  indi- 
viduels, mais  pour  y  poursuivre  l'action  commune,  le  but 
commun.  Les  précautions  prises  pour  éluder  la  loi,  et,  par 
exemple,  le  fait  d'avoir  mis  fin  à  l'habitation  commune  et 
d'avoir  ménagé  aux  membres  de  la  congrégation  prohibée  des 
domiciles  séparés  n'a  pu  prévaloir  contre  l'évidence  morale,  le 
bon  sens  et  la  loyauté...  »  (Rumeurs  à  droite.) 

M.  I''resneau.  —  Voilà  de  la  responsabilité  ministérielle  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  ...  véritables  guides  des 
tribunaux  de  discipline.  La  congrégation  n'est  pas  dissoute,  ses 
membres  ne  sont  pas  dispersés,  la  loi  n'est  pas  obéie,  quand 
les  religieux  enseignants  demeurent  liés  par  leurs  vœux,  réunis 
et  associés  pour  enseigner...  »  (  Vives  protestations  et  interrup- 
tions à  droite.) 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  EL  Tarticle  7? 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs! 
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M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  Vous  ne  voulez  même  pas 
entendre  la  lecture  d'une  circulaire? 

M.  Fresneau. —  Si!  si!  au  coulraire.  Ce  n'esl  plus  du  Conseil 
supérieur,  c'est  du  ministre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  la  jurisprudence  du 
Conseil  supérieur.  Je  reprends  : 

«  ...  faisant,  au  lendemain  de  la  dissolution,  la  même  chose 
qu'ils  faisaient  la  veille.  Le  Conseil  supérieur  ne  s'est  laissé 
arrêter  ni  par  les  subtilités  ni  par  les  déguisements  :  il  a  saisi 
l'action  collective  partout  où  il  l'a  rencontrée.  »  {Très  bien!  à 
gauche.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  C'est  paternel  I 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Cependant  le  fait  même 
de  s'être  prêté  à  la  reconstitution  d'une  congrégation  illégale 
n'a  pas  paru  au  Conseil  devoir  entraîner,  dans  tous  les  cas, 
l'application  immédiate  de  l'ai'licle  68.  Un  sursis  a  été  accordé 
à  MM.  les  abbés  Thibault  et  Quesiin,  non  que  le  moindre 
doute  se  fût  élevé  sur  le  caractère  de  leurs  établissements, 
mais  parce  qu'il  a  semblé  au  Conseil  supérieur  que  ces  deux 
ecclésiastiques  cherchaient  loyalement  à  se  mettre  en  règle,  à 
ressaisir  l'autorité  légale,  en  un  mot  à  se  dégager  des  liens  de 
la  congrégation.  » 

Voix  à   ilroile.  —  C'est  de  l'inquisition  ! 

M.  le  pRKsrDENT  DU  CONSEIL  —  «  Des  engagements  ont  élé 
pris,  un  commencement  d'exécution  leur  a  élé  donné; 
MM.  Quesiin  et  Thibault  sont  avertis  et  mis  en  demeure  de  se 
conformer  complètement  à  la  loi,  c'esl-ii-dire  d'éliminer  des 
établissements  dont  ils  ont  la  responsabilité  une  auloi-ilé  supé- 
rieure ou  contraire  h  la  leur.  A  leur  égard,  l'action  légale  n'est 
que  suspendue. 

«  Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  le  conseil  dans  l'arrêt 
rendu  en  faveur  de  M.  l'abbé  Crampon.  Le  Conseil  supérieur 
a  reconnu  là,  comme  ailleurs,  la  reconstitution  détournée 
de  la  Société  de  Jésus;  mais  il  a  tenu  compte  à  l'inculpé...  » 
[Protestations  à  droite.) 

TJn  sénateur  à  droite.  —  I, 'inculpé  ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  ...  qui  est,  du  reste,  un 
homme  considérable,  versé  dans  les  matières  pédagogiques, 
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très  capable  d'exercer  par  liii-niême  rautoiilr  d'iiii  dirccleur, 
de  son  altitude  et  de  ses  iiilenlioris.  11  lui  a  paru  i\ur,  M.  l'abbô 
Crampon  avait  pu  se  Iroinpei-,  cl  qu'il  mancpiait  aux  ^l'iefs 
relevés  contre  lui  la  volonté  délictueuse  (pii  fait  seule  la  respon- 
sabilité. Mais,  si  M.  l'abbé  Ci'ampon  venait  à  rétablir  son  école 
dans  les  conditions  (lui  ont  molivé  le  jugement  du  conseil 
académique  et  qui  constituent,  d'après  la  décision  même  (hi 
Conseil  supérieui",  le  fait  de  reconstitution  d'une  société  légale- 
ment dissoute,  il  serait  certainement  repris,  et,  cette  fois, 
frappé  délinilivement  par  la  jin-idiclion  acailénii(iur,  sans 
pouvoir  de  nouveau  arguer  de  sa  bonne  loi...  » 

M.  B(  FFKT.  —  Vous  en  êtes  sur? 

M.  LE  Ministre.  —  Si  j'en  suis  sûr  ?  Le  Conseil  supéi'ieur 
jugera,  mais  je  préviens  des  conséquences. 

M.  Bi:ffi;t.  —  Vous  ne  risquez  pas  de  vous  tromper  quand  vous 
faites  conuaitre  voire  opinion  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Cet  exposé  suflit,  mon- 
sieur le  Recteur,  pour  vous  édilier  d'une  manière  générale  sur 
les  règles  que  vous  aurez  à  suivre  dans  vos  rapports  avec  les 
établissements  secondaires  libres.  Toutes  les  fois  qu'une  société 
légalement  dissoute  vous  paraîtra  elTeclivement  reconstituée, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  de  ses  membres,  vous  devrez 
poursuivre  le  directeur  légal  de  la  maison  devant  le  conseil 
académique...  » 

M.  Fresneai;.  —  Quel  que  soit  le  noni!)re. 

M.  LE  Dic  DE  Broglie.  —  Quand  même  il  n'y  en  aurait  qu'un  ! 

Voix  à  droilc.  —  l.es  recteurs  l'ont  dit. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Cela  veut  dire  que  ce  n'est 
pas  une  question  de  nombre.  Je  n'ai  jamais  soutenu  nulle  part, 
et  personne  n'a  soutenu  qu'un  jésuite  fût  une  congrégation... 
[Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

M.  LE  Président,  s'adrcssant  à  la  droite.  —  Messieurs,  n'interrompez 
donc  pas  sans  cesse! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Nous  disons  seulement 
que  ce  n'est  pas  une  question  de  nombre. 

«  Le  seul  fait  d'avoir  reconstitué,  sous  prétexte  d'éducation, 
une  agrégation  interdite  par  la  loi  suflit  à  motiver  la  condam- 
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nation,  sans  même  qu'il  soit  besoin  de  viser  le  grief  de  prête- 
nom,  qui  est  implicitement  compris. 

«  Dans  la  pratique,  vous  aurez  à  rechercher  quel  est,  en 
réalité,  le  rôle  du  directeur  légal,  et,  notamment,  s'il  a  fait  effort 
pour  maintenir  ou  ressaisir  l'autoi'ité  inhérente  à  ses  fonctions. 
Toutes  les  fois  qu'il  vous  paraîtra  qu"il  a  sérieusement  tenté  de 
rentrer  dans  la  loi,  qu'il  a  l'intention  d'éliminer  de  la  maison 
l'élément  étranger  et  absorbant...  »  [Rires  approbatifs  et 
applaudissements  à  gauche.  —  Vires  protestations  à  droite)  — 
très  absorbant,  messieurs!  —  «  vous  aurez  à  lui  adresser  préa- 
lablement un  avertissement  sévère  et  à  lui  impartir  un  délai 
pour  s'exécuter.  S'il  ne  tient  pas  compte  de  vos  injonctions,  ou 
s'il  paraît  dominé  à  tel  point  par  la  situation  qu'il  a  acceptée 
ou  subie,  qu'il  ne  puisse  de  lui-même  s'en  dégager,  vous  le  défé- 
rerez au  conseil  académique.  —  A  plus  forte  raison  devrez- 
vous  saisir  sans  délai  le  conseil  académique  toutes  les  fois 
qu'il  vous  paraîtra  évident  qu'une  société  illégale  s'est  non 
seulement  reconstituée  dans  un  établissement  secondaire,  mais 
qu'elle  y  exerce  toute  l'autorité  et  ne  laisse  au  directeur  que  le 
rôle  de  prête-nom  ou  d'homme  de  paille...  »  [Exclamations  et 
rumeurs  à  droite.  —  lUi^es  à  gauche.) 

M.  AiDREN  DE  Kerdrel,  ironiquement.  —  M.  de  Carayou  est  un 
homme  de  paille  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  ...  en  gardant  pour  elle 
la  direction  morale  et  intellectuelle.  Dans  ces  conditions,  les 
tempéraments  sont  hors  de  saison,  et  les  délinquants  doivent 
être  énergiquement  rappelés  au  respect  de  la  loi.  »  [7rès  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  cette  circulaire  non  seulement 
est  absolument  conforme  au  rôle  d'un  ministre  de  l'Instruction 
publique  qui  a  le  souci  de  sa  responsabilité  ;  qu'elle  est  conforme 
à  la  loi,  à  la  jurisprudence,  telle  que  les  décisions  du  Conseil 
l'ont  détinie,  mais,  de  plus,  qu'elle  est  bienveillante...  [Excla- 
mations ironicjiies  à  droite)...  qu'elle  a  le  caractère  de  modéra- 
tion qui  est  le  premier  devoir  et  la  vertu  essentielle  des 
pouvoirs  qui  se  sentent  forts.  [Très  bien!  à  gauche.) 

D'après  les  décrets  du  29  mars,  la  Société  de  Jésus  devait 
être  dissoute,  pour  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, le  30  août.  Les  avertissements  bienveillants  du  ministère 
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de  l'Instruction  publique  représenté  par  ses  recteurs  aboutis- 
sent —  bien  que  nous  ayons  en  mains  tous  les  pouvoirs,  toute 
la  force,  car  nous  avons  pour  nous  la  jurisprudence  du  seul 
tribunal  compétent,  —  aboutissent,  dis-je,  à  donner  à  la  société 
dissoute  six  mois  de  l'épit  en  plus,  c'est-à-dire  jusiju'à  Pâques, 
et  vous  trouvez  que  ce  n'est  pas  là  de  la  bienveillance!  et  vous 
trouvez  que  ce  n'est  pas  de  la  modération!  [liruyanles  dénéga- 
tions à  dro'He.)  Et  vous  trouvez  que  nous  ne  tenons  pas  compte 
de  l'intérêt  des  études  et  de  l'intérêt  des  familles!  De  votie 
part,  messieurs,  c'est  de  l'ingratitude.  [Très  bien!  ù.  gauche. — 
Rires  et  applaudissements  ironiques  à  droite.) 

Je  passe  à  l'alfaire  de  Tivoli,  messieurs,  qui  a  pris  dans  cette 
discussion  une  si  large  place,  et  sur  laquelle  il  est  absolument 
nécessaire  que  je  m'explique  avec  quelques  détails  pour  i-épon- 
dre  à  l'bonorable  M.  de  Carayon-Latour.  La  poursuite  dirigée 
contre  l'établissement  de  Tivoli  n'est  pas  autre  cliose  que 
l'application  des  instructions... 

Un  sénateur  à  droite.  — Paternelles! 

M.  LE  Peésidknt  du  conseil.  —  ...  que  je  viens  de  faire 
passer  sous  vos  yeux. 

M.  Paris.  —  Bienveillantes! 

M.  ToLAix.  —  Trop  bienveillantes  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Qu'est-ce  qu'il  y  avait  à 
Tivoli?  Tout  ce  que  je  vais  dire  résulte  de  la  procédure  que 
nos  contradicteurs  ont  eue  dans  leurs  mains  et  qu'ils  ont  eu  le 
soin  de  livrer,  quoiqu'elle  fût  secrète,  à  la  presse  locale. 

Un  sénateur  à  droite.     —  Comment  !  secrète  ? 

M.  le  Peésidext  du  conseil.  —  Oui,  messieurs,  toute 
procédure  est  secrète. 

M.  Batbie.  —  Pas  pour  les  prévenus  ! 
M.  iNiNARD.  —  C'est  la  loi  qui  le  dit. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  communication  la  plus 
étendue  a  été  faite  aux  prévenus,  et  les  prévenus  ou  leurs 
conseils  ont  jugé  bon  de  la  jeter  dans  le  public  ou  de  la 
livrer  au  journalisme.  C'est  d'ailleurs  un  petit  détail. 

M.  Henry  Fourmer  (CLier).  —  C'était  leur  droit  incontestable.  Il 
n'y  a  rien  de  secret  dans  ces  sortes  d'afîaires  ! 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  A  Tivoli,  à  la  rentrée 
dernière,  on  n'avait  môme  pas  eu  recours  à  l'exécution  du  plan 
très  habile,  très  mesuré  que  nous  a  exposé  l'honorable  M.  Batbie, 
mais  à  un  plan  concerté  —  il  nous  l'a  appris  lui-même  —  et 
appliqué  par  oi'dre,  avec  une  très  grande  uniformité,  à  la 
plupart  des  établissements.  On  ne  s'était  pas  même  préoccupé 
d'éliminer  la  moitié  ou  les  deux  tiers  du  personnel  jésuite  :  à  la 
rentrée,  il  était  là  tout  entier.  (7'rrA'  bien! —  Cest  cela!  à 
gauche.) 

Il  est  vrai  qu'il  n"liabitait  plus  la  maison  même  [Rires  appro- 
batifs  sur  les  mêmes  bancs),  mais  il  habitait  à  côté,  dans  des 
immeubles  appartenant  à  la  Compagnie  de  Jésus  —  cela  est 
reconnu,  déclaré  par  l'avocat  de  la  Compagnie,  —  par  groupes 
de  quatre  et  de  six!  La  congrégation  était  dissoute  —  c'est  la 
théorie  de  M.  Batbie;  —  elle  habilait  ;i  côlé,  non  sans  quelque 
mystère,  comme  bien  vous  pensez,  mais  pas  avec  assez  de 
mystère  pour  qu'on  ne  pût  constater,  à  celte  époque,  qu'on 
apportait  à  ses  membres,  de  la  maison  mère,  les  repas  quotidiens. 

M.  DE  CARAYON-LATorii.  —  C'esl,  iiiexacl,  monsieur  le  Ministre; 
M,  le  prél'et  de  la  Gironde  le  sail  parlai  le  m  en  t. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  vous  demande  pardon. 
Les  choses  se  sont  ainsi  passées;  telle  était  la  situation  au 
commencement  de  l'année  scolaire,  au  mois  d'octobre  dernier. 
De  plus,  il  y  avait  dans  l'établissement  de  Tivoli  un  noviciat  de 

Jésuites.  (Ah!  ah!  Très  bien!' t't  rires  à  gauche.  —  Vives  protes- 
tations à  droite.) 

M.  DE  CAnAyoN-l.ATOLR.  —  C'esl  encore iMie grosse  erreur, monsieur 
le  Ministre. 

M.  LE  BAUON  DE  Ravig.na.n  prononi'c.  avec  animation,  quelques 
paroles  qui  se  perdent  au  milieu  du  bruil. 

A  gauc/ie.  — Silence!  A  l'ordre  ! 

M.  j.E  I^RÉsu)ENT.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  de  Ravignau  ! 

M  LE  baron  de  Raviga'An.  —  Mais  c'est  absolument  inexact...  il 
n'y  avait  pas  de  noviciat  !  Je  vous  le  prouverai. 

A  gauche.  —  N'interrompez  pas  !  —  C'est  intolérable  ! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Ravignan,  je  vous  rappelle  à 
Tordre.  [Très  bien  !  à  gaucJie.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan. —  -le  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Vous  vous  expliquerez  plus  lard  ;  vous  aurez 
la  parole  à  la  lin  de  la  séance. 

M.  LI3  Président  du  conseil. —  Eh   bien,  y   a-t-il,   dans 
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cette  Assemblée,  un  homme  de  bonne  foi  pour  dire  qu'à  cette 
époque,  on  pouv.ait  sérieusement  et  loyab^menl  soutenir 
que  la  cou.urégalion  (\i'<.  Jésuites  de  Tivoli  était  dissoute! 
C'est  une  dissolution  de  société  cela?  Il  est  vrai  qu'il 
n'y  avait  pas  habitation  commune  dans  la  maison  principale, 
mais  il  y  avait  habitation  commune,  il  y  avait  vie  commune  h 
côté  de  cette  maison,  et  il  y  avait  le  noviciat.  Qutd  était  donc, 
à  ce  moment,  notre  droit  strict?  Si  nous  avions  été  moins 
soucieux  de  l'intérêt  des  pères  de  famille  et  des  enfants,  notre 
droit  eût  été  de  saisir  la  congrégation,  telle  qu'elle  était  alors, 
dans  l'évidence,  dans  la  matérialité  de  sa  l'econstitulion,  bra- 
vant la  loi,  et  de  la  traduire,  dès  ce  mois  d'octobre,  devant  le 
conseil  académique. 

M.  PoRiQLiET.  —  Non!  devaiiL  le  liibunal  coiTectionnel! 
M.  LE  Prksmjent.  — Veuillez  écouler  en  silence,  messieurs  :  vous 
pourrez  demander  la  parole  après  !\I.  le  ministre. 

M.  LK  Président  du  coxseil.  —  Notre  droit   était  ménK; 

—  aujourd'hui  c'est  assurément  un  point  reconnu  —  de  péné- 
trer dans  l'établissement  et  de  le  fermer  administi'alivement, 
ainsi  que  le  noviciat  et  les  succursales.  {PJxclamalifDis  à  droite. 

—  Oui  !  Très  bien!  à  gauche.]  Nous  ne  l'avons  pas  fait, 
A  (jauche.  —  Vous  avez  eu  torl  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  pourquoi  ne  l'avons- 
nous  pas  fait,  messieurs? 

Un  sénateur  à  droite.  —  Parce  qu'il  n'y  avait  pas  moyen. 

M.  LE  PiiÉsiDP^NT  DU  CONSEIL.  —  Parce  que  nous  sommes 
un  gouvernement  modéi'é.  {Bruyantes  interruptions  et  rires 
ironiques  à  droite.  —  Agitation  prolongée.) 

Voix  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  sérieux! 

M.  DE  Carayon-I^atour.  —  Vous  ne  l'avez  pas  fait,  monsieur  le 
Ministre, parce  que  tous  les  rapports  de  vos  inspecteurs...  [A  l'ordre! 
à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  do  Tarayon-Latour,  n'interrompez 
pas  :  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  DE  Carayon-I.atoi  R.  — ...vous  disaient  que  nous  élions  dans  la 
légalité  la  plus  parfaite. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Carayon-Latour,  vous  persistez 
à  interrompre:  je  vous  rappelle  à  Tordre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  aurions  pu  faire  ce 
que  j'exposais  tout  à  l'heure  ;  nous  l'aurions  pu,  nous  ne  l'avons 
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pas  voulu;  et  je  dis  que  c'est  là  une  preuve  de  modération. 
[Très  bien  !  à  gauche.) 

Au  lieu  de  cela,  qu'a  fait  l'administration  du  dépai'tement  de 
la  Gironde,  que  vous  avez  accusée  à  cette  tribune  en  termes 
si  véhéments  et  si  injustes  ?  Est-ce  qu'elle  s'est  contentée  de 
regarder  faire,  de  laisser  le  délit  se  consommer?  Messieurs, 
elle  a  été  au-devant  de  la  poursuite;  elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pu 
pour  la  prévenir;  elle  a  dit  au  directeur  de  l'établissement  et 
aux  représentants  de  la  société  civile  :  «  Prenez  garde  !  vous  avez 
un  noviciat,  vous  avez  des  Jésuites  qui  demeurent  non  plus  dans 
la  maison,  mais  à  côté  ;  vous  leur  faites  passer  —  nous  le  savons 
à  n'en  pas  douter  —  quotidiennement  leur  subsistance...  » 

Un  sénateur  à  droite.  —  l'allaif-il  les  laisser  mourir  de  faim  ? 
[Interruptions  et  rires  à  gauche.) 

M.  LE  Ministre.  —  Votre  ingratitude  méconnaît  aujour- 
d'hui... [Exclamations  à  droite)...  ce  qu'il  y  avait  de  souve- 
rainement bienveillant  dans  la  démarche  d'une  autorité  qui  a 
en  main  le  droit  et  la  force... 

A  droite.  —  Oui,  le  droit  de  la  force  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  qui  dit  à  ceux  qui  bravent  la  loi  : 
«  Prenez  garde!  il  y  a  là,  pour  vous,  des  pièges,  des  périls  : 
dégagez-vous  d'une  situation  fausse,  mettez-vous  en  règle  avec 
la  loi.  »  [7'rès  bien!  à  gauche.) 

M.  Fauré,  directeur  de  l'établissement  de  Tivoli,  a  commencé 
pai"  avoir  un  sentiment  exact  de  la  bienveillance  de  ces 
procédés;  il  a  commencé  sa  soumission... 

A  droite.  —  Oti  !  sa  soumission  ! 

M.  ToLAiN.  —  Oui!  sa  soumission  à  la  loi  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  a  congédié  et  remplacé  neuf  jésuites 
sur  vingt-quatre. 

Mais,  à  ce  moment,  messieurs,  quel  incident  est  venu  empê- 
cher le  directeur  de  l'établissement  de  Tivoli  d'aller  jusqu'au 
bout  dans  cette  voie  de  soumission  et  d'obéissance  à  la  loi  ? 

M.  Buffet.  —  Jusqu'où  devail-il  aller  ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oh  !  l'incident  a  eu  des 
témoins.  J'ai  reçu  un  jour,  peu  de  temps  après  avoir  adressé 
ma  circulaire  aux  recteurs,  la  visite  de  trois  honorables  membres 
de  ce  côté  du    Sénat  [}/.  le  président  du  conseil  désigne  la 
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droite)  :  l'honorable  M.Lucien  Brun,  l'honorable  M.Chesnelong, 
etrhonorablcM.  de  Carayon-Lalour.  Ces  messieurs, considérant 
que  la  jurisprudence  du  Conseil  supérieur  était  un  fait  séi'ieux 
dont  il  fallait  tenir  compte,  venaient  me  demander  quelles 
étaient  mes  intentions.  Je  ne  leur  ai  pas  lu  la  circulaire  conli- 
dcnlielledont  vous  venez  d'entendre  les  termes;  mais  je  leui'  en 
ai  fait  connaître  l'esprit;  je  leur  ai  dit  :  «  Mes  intentions  sont  de 
faire  appliquer  à  tous  les  établissements  de  Jésuites  recon- 
stitués la  jurisprudence  du  Conseil  supérieur;  mais  la  bienveil- 
lance de  ces  intentions  est  considérable  et,  pour  ainsi  dire, 
illimitée  à  l'égard  des  établissements  qui  nionti-eront  un  sérieux 
désir  de  se  soumettre  à  la  loi;  de  ceux  qui  consentiront  sérieu- 
sement, loyalement,  à  éliminer  l'élément  jésuitique  qui  les 
domine.  » 

M.  Buffet.  —  Comment  !  qui  les  domine? 

M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  Oui,  qui  les  domine,  et  qui 
a  véritablement  la  direction  de  ces  établissements. 

A  droite.  —  Qu'en  savez-vons  ? 

M.  Fresneau.  —  Ce  sont  des  procès  de  tendance  ! 

M.  Buffet.  —  Trois  professeurs  ! 

M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  trois 
professeurs  :  il  s'agit,  dans  l'espèce  de  Bordeaux,  d'abord  de 
vingt-quatre,  puis  de  quinze  professeurs! 

Un  sénateur  à  droite.  —  Combien  en  faut-il  ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  le  langage  que  je  lins 
aux  trois  honorables  sénateurs  que  j'ai  eu  l'honneur  de  nommer; 
et,  sous  les  réserves,  sous  les  conditions  que  je  viens  d'indi- 
quer, j'ai  dit  à  l'honorable  M.  de  Carayon-Latour  que  je  donnais 
jusqu'à  Pâques,  jusqu'au  17  avril,  aux  différents  étabUssements 
dont  on  venait  de  m'exposer  les  inquiétudes,  pour  qu'ils  pussent 
se  mettre  en  règle;  et  j'ajoutai  que,  partout  où  je  constaterais 
le  désir  d'obéir  à  la  loi,  l'intention  d'opérer  une  transformation 
sérieuse,  conforme  à  la  jurisprudence  du  Conseil  supéi'ieur, 
j'attendrais,  et  que  j'attendrais  jusqu'à  la  fin  du  semestre. 

Messieurs,  ces  concessions,  ces  tempéraments  ne  sont  point 
apparemment  dans  l'humeur  de  l'honorable  M.  de  Carayon- 
Latour  {Rumeurs  à  droite),  car  il  ne  niera  pas  que,  en  sortant 
de  cette  conférence,  il  ait  envoyé  à  M.  Fauré  une  dépêche  télé- 
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graphique  que  j'ai  vue,  parce  que  je  vois  les  dépêclies,  et  qui 
était  conçue  à  peu  près  en  ces  termes... 

Plusieurs  sémiteurs  à,  droite.  —  Comment  l'avez-vous  coimue  ? 
[Réclamations  à  gauche.  —  Écoutez!) 

M.  DE  CarayoiN-Latour. — Je  vous  l'ai  lue  dans  votre  cabinet,  mon- 
sieur le  Ministre;  vous  dites  que  c'est  après  notre  conférence  que 
vous  en  avez  eu  connaissance;  mais  elle  était  partie  le  matin,  et 
c'est  après  son  départ  que  vous  vous  êtes  engagé  à  ne  pas  pour- 
suivre avant  Pâques. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  —  N'interrompez  pas  !  —  Laissez  parler! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Je  dis  que  vous  avez 
envoyé  à  M.  Fauré  une  dépêche  conçue  à  peu  près  ainsi  : 

«  Ne  faites  pas  de  concessions!  Ne  cédez  qu'à  la  force!  » 
[Exclamations  et  applaudissements  ironiques  à  gauche.)  Vous 
avez  écrit  cela. 

M.  DE  Carayon-Latour.  —  Encore  une  fois,  monsieur  le  Ministre, 
c'est  après  avoir  eu  lecture  de  ma  dépèche  que  vous  m'avez  déclaré 
qu'aucune  mesure  ne  serait  prise  contre  notre  école  avant  Pâques. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Peu  importe  que  vous 
me  l'ayez  lue  !  Je  l'ai  vue  et  elle  est  bien  telle  que  je  viens  de  le 
dire.  Elle  interdit  à  M.  Fauré  de  faire  des  concessions;  elle  lui 
prescrit  de  ne  céder  qu'à  la  force  et  de  se  faire  juger.  [Rumeurs 
à  gauche.) 

M.  Chrsnelong,  debout  à  sa  place.  —  Permettez!  monsieur  le 
Président  du  conseil...  [Non!  non!  n'interrompez  pas  !  à  gauche.) 
Je  ne  veux  dire  qu'un  mot. 

M.  LE  Président.  —  .MonsieurChesnelong,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Chesnelong.  —  C'est  une  rectification...  (A  l'ordre  !  à  l'ordre! 
à  gauche.) 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Chesnelong,  veuillez  garder  le 
silence. 

M.  Chesnelong.  —  Je  m'adresse  à  la  loyauté  de  M.  le  président  du 
conseil,  et  s'il  veut  me  le  permettre...  [Vives protestations  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Encore  une  fois,  vous  n'avez  pas  la  parole  : 
veuillez  vous  asseoir. 

M.  Chesnelong.  —  Vous  ne  voulez  pas  entendre  la  vérité!  [C'est 
cela  !  et  applaudissements  à  droite.  —  Bruit  croissant  à  gauche.) 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Chesnelong,  si  vous  persistez,  je 
vais  être  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre.  [Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  ministre  ne  vous  cède  pas  la  parole.  Vous  pourrez  la  prendre 
après  lui;  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de  troubler  la  discussion. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  que,  sur  les 
injonctions  ou  les  conseils  qu'il  a  reçus  de  Paris,  et  sur  la 
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réalllé  desquels  il  ii'\  a  pas  de  contestation,  .M.  Kaiin'',  le 
nouveau  directeur  de  rélahlissement  de  Tivoli,  a  sif^^nilié  au 
recteur  qu'il  n'irait  [)as  plus  loin,  et  qu'il  voulait  être  jugé. 
M.  Fauré  a  voulu  être  jugé  :  il  l'a  été.  (  Très  bien!  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 

Voulez-vous  que  je  vous  lise  les  considérants  du  jugement 
qui  a  été  rendu  parle  conseil  académique  de  Bordeaux?  [Oui! 
oui!  —  Lisez!  sur  les  mentes  ôaucs.) 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  constatés  qu'à  l'expi- 
ration du  délai  accordé  aux  congrégations  dissoutes  pour  aban- 
donner leui's  établissements  d'instruction,  l'école  Saint-Joseph 
de  Tivoli  s'est  rouverte  sous  le  couvert  d'une  société  civile,  avec 
un  directeur  nouveau,  sans  que  le  caractère  essentiel  de  cet 
établissement  d'instruction  ait  changé; 

«  Qu'à  la  (laie  du  18  octobre,  24  Jésuites  figuraient  dans  son 
personnel; 

«  Qu'un  noviciat  de  la  Compagnie  de  Jésus,  dit  1'  «  École 
apostolique  »,  y  était  maintenu,  sous  la  direction  de  deux 
Pèi'es  jésuites  liabitant  la  maison...  » 

M.  Buffet.  —  Il  a  été  supprimé. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  l'ai  dit.  Voulez-vous 
écouter  le  l'esle?... 

«...  Que,  depuis,  ledit  noviciat  a  été  licencié  et  le  nombre 
des  Jésuites  professeurs  ramené  de  24  à  18,  puis  de  18  à  15  ; 

«  Que,  malgré  ces  modifications  de  détail,  la  congrégation 
a  continué  à  donner  l'enseignement  à  Tivoli  dans  des  conditions 
qui  caractérisent,  non  l'exercice  d'un  droit  individuel,  mais  la 
persistance  de  l'action  commune  et  du  but  commun  : 

('  Qu'en  etïet,  si  les  membres  de  la  congrégation  dissoute 
avaient  cessé  de  coucher  et  de  manger  dans  l'étabhssement,  il 
n'en  restait  pas  moins  établi  qu'ils  faisaient  acte  de  congrégation 
en  continuant  à  y  enseigner...  » 

Un  sénateur  à  droite.  —  A  y  enseigner  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — «  Que,  dès  lors,  les  modifi- 
cations ci-dessus  doivent  être  considérées,  non  comme  un 
commencement  d'exécution  de  la  loi,  mais  comme  des  précau- 
tions prises  en  vue  d'assurer  le  maintien  dans  l'établissement 
de  la  congrégation  dissoute; 
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«  Considérant  que  M.  Fauré,  directeur  de  l'établissement,  a 
toléré  ou  n'a  pu  empêclier  ces  faits  ; 

«  Qu'au  surplus,  invité  à  prendre  l'engagement  de  licencier 
le  personnel  appartenant  à  la  congrégation  dissoute  et  à  fixer 
lui-même  la  date  de  ce  licenciement,  ledit  M.  Fauré  s'est 
refusé  à  le  faire,  manifestant  ainsi  son  intention  de  ne  pas 
obéir  à  la  loi...  »  [Exclamations  à  gauche.) 

A  droite.  —  Quelle  loi?... 

M.  DE  Carayon-Latour.  —  C'était,  son  droit  !  {Vives protcstalioiis  à 
gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  les  consiilérants  du 
jugement,  messieurs,  et,  assurément,  en  présence  de  la  situation 
nouvelle  que  M.  Fauré  s'était  faite  par  sa  résistance...  {Excla- 
mations adroite.  —  Oui!  oui!  à  gauche)...  par  sa  résistance 
constatée  par  le  jugement,  j'aurais  eu  le  droit  de  dire  à  l'hono- 
rable M.  de  Carayon-Latour  :  «  Quand  je  vous  ai  parlé  d'un 
délai  jusques  à  Pâques,  je  l'ai  entendu  dans  ce  sens  et  avec 
cette  réserve  préalable  qu'il  me  serait  démontré  que  les  chefs 
de  vos  établissements  seront  entrés  dans  la  voie  de  la 
soumission  et  auront  commencé  l'élimination  du  personnel 
jésuite...  «  {Très  bien!  à  gaucht\) 

M.  Buffet.  —  Tout  entier? 

A  droite.  —  Voilà  votre  liberté  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  comme,  dans  une 
conversation,  j'avais  engagé  ma  parole,  je  n'ai  pas  voulu,  je 
n'aurais  pas  voulu  que  M.  Fauré  subît  si  vite  la  juste  punition 
de  sa  rébellion  contre  la  loi...  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  — 
Protestations  à  droite.) 

M.  NiNARi».  —  Mais  enfin,  c'est  évident  ! 

M.  LE  Président  du  coNSEir>. — Et  de  moi-même,  le  lundi, 
je  dis  à  l'honorable  M.  de  Carayon-Latour,  qui  vous  l'a  rapporté 
tout  à  l'heure  :  «  Bien  que  j'aie  le  droit  de  faire  exécuter  le 
jugement  hic  et  j?unc,  j'attendrai  jusqu'à  Pâques,  ainsi  que  vous 
avez  pu  l'espérer  à  la  suite  d'une  conférence  que  nous  avons 
eue  ensemble...  »  Et  c'est  alors  que  M.  de  Carayon-Latour 
m'apprit  que,  dès  la  veille,  dès  le  dimanche  matin,  l'établis- 
sement s'était  de  lui-même  licencié. 

M.  Henri  Fourmer  (Cher).  —  Vous  ne  le  saviez  donc  pas? 
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M.  LK  I'kksidkxt  du  coNSEifi.  —  NoH ,  jc  iic  lo  savais 
pas. 

Quel(|U('s  liciiics  après  ma  convorsalion  avec  M.  de  Cai'ayon- 
Laloiir,  je  l'ccevais,  en  elIVl,  iinr  (léiKH-lic  du  iTcd'iir  ipii  inc, 
disait  : 

«  L'L'lablisseincnt  de  Tivoli  s'esl  licencié  hier,  sans  aucune 
injonclion  ni  invilalion  [iréalables.   » 

M.  i)i;  (]\ii.\V().\-l,\T()i  li.  — Je  r.ii  ili''clai<''  iii()i-inrim\  monsieur  le 
MiiiisUc. 

Vn  .'H'Hatcur  à  droite.  —  Oui,  mais  après  souimation  ! 
r»  (tufre  sémtleur  à  droite.  —  El,  les  ai,'ents  ? 

M.  LK  PiiÉsiDENT  DU  coNSKiL.  —  Je  vais  dire  un  mol  de  ces 
a.uents.  L'assertion  (jui  a  été  itoi'tée  à  cette  tribune,  et  (pii  peut 
être  matéi'iellemenl  exacte,  bien  qu'aucun  de  vous,  messieurs, 
n"ait  (Hé  témoin  des  faits  qu'elle  concerne,  c'est  qu'un  certain 
nombre  d'agents  entouraient  l'établissement  Tivoli  dans  la 
matinée  du  lundi.  Cette  assertion,  je  veux  la  tenir  pour  vraie, 
en  fait.  Permettez-moi  de  dire  que  la  présence  de  ces  agents... 

M.  DE  Cârayox-Latoir. —  Voulez-vous  prendre  un  article  du  journal 
la  Gironde  qui  établit  le  fait  ?  {Bruit  à  yuuche.) 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  La  présence  des  agents, 
dans  la  matinée  du  lundi,  aux  alentours  du  collège  de  Tivoli,  ne 
pouvait  avoir  aucun  rapport  avec  l'exécution  du  jugement  du 
conseil  académique,  par  la  raison  que  voici  : 

Les  jugements  des  conseils  académiques  ne  s'exécutent  pas 
avec  des  agents  de  police.  [Bruit  à  droite.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  Et  à  Toulouse,  qu'allaient-ils  l'aire  là? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vous  dis  que  les 
jugements  des  conseils  académiques  ne  s'exécutent  pas  avec  la 
force  publique  et  par  la  main  des  agents  de  police.  Il  y  a  dans 
un  décret  de  1854  toute  une  procédure  qui  est  autrement 
protectrice  de  l'intérêt  des  familles  et  de  la  sécurité  des 
enfants.  Les  deux  fonctionnaires  qui  sont  chargés  de  faire 
exécuter  les  décisions  des  conseils  académiques,  lorsque  ces 
décisions,  frappant  un  directeur  d'établissement,  ont  pour 
conséquence  immédiate  la  fermeture  de  l'établissement  lui- 
même,  ce  sont  les  deux  plus  hauts  fonctionnaires  du  dépar- 
tement :  le  préfet  et  le  procureur  de  la  République.  Ils  sont 
chargés  par  la  loi  de  faire  exécuter  la  décision,  mais  de  façon  à 
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s'assurer  que  les  enfants  ou  bien  seront  repris  par  leurs 
familles  ou  bien  seront  confiés  à  des  mains  sûres,  ou  même 
laissés  dans  Félablissement  sous  la  garde  de  personnes  avant  la 
confiance  de  radiiiiiiistration  {Ah  !  ah!  à  droite),  en  attendant 
que  leurs  familles  viennent  les  reprendre. 

Un  sétiateur  à  druilc.  —  Sous  la  i^arde  des  agents  de  police  ! 
M.  i)K  ("arayoin-I.atoir. —  Les  agents  de  police  étaient  venus  faire 
une  promenade  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  pourquoi  je  vous 
dis  que  les  agents  d."  police  ne  pouvaient  avoir  ni  mandat,  ni 
rôle  dans  l'exéculion  de  la  décision  du  conseil  académique. 
[Pro/estnllons  adroite.) 

Si  l'établissement  de  Tivoli  ne  s'était  pas  licencié  lui-même, 
que  serai l-il  arrivé?  Les  autorités  compétentes,  sur  Tordre  du 
ministre,  mais  seulement  sur  Tordre  du  ministre,  procédant 
à  Texéciition  du  jugement,  se  seraient  rendues  à  Tivoli  et 
auraient  très  probablement  cbargé  un  des  sous-mailres  ou  des 
sous-directeurs  de  garder  la  maison  et  de  veiller  sur  les  enfants, 
sur  les  internes ,  jusqu'à  ce  que  les  parents  les  eussent  fait 
prend  l'e. 

Il  n'y  a  pas  à  faire  bi'iller  ici  aux  yeux  du  Sénat  le  fantôme 
d'une  exécution  militaire,  d'une  exécution  manu  militari,  ana- 
logue à  celles  que  nous  avons  été  dans  la  nécessité  d'opérer  vis- 
à-vis  des  congrégations.  [Bruit  prolongé  à  droite.) 

Il  y  a,  je  le  répèle,  pour  veiller  à  la  sécurité  des  enfants, 
pour  les  faire  rendre  à  leurs  familles  ou  pour  les  confier  à  des 
mains  sûres  jusqu'à  ce  que  les  familles  les  reprennent,  il  y  a  les 
deux  autorités  les  plus  hautes  elles  plus  respectables  du  dépar- 
tement :  le  chef  de  la  justice  et  le  chef  de  l'administration. 
[Très  bien  !  à  gauche.) 

L'honorable  M.  Batbie,  en  terminant  son  interpellation,  a 
attiré  l'attention  du  Sénat  sur  les  conséquences  des  mesures 
que  je  viens  de  rappeler  et  auxquelles  je  crois  avoir  rendu  leur 
véritable  caractère. 

Pliisiciirti  sénatcwH  à  gauche.  —  C'esl.  vrai  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  s'est  plaint  de  celte 
administration  de  l'Instruction  publique  qui,  au  lieu  de  s'occuper 
d'ouvrir  des  collèges,  n'aurait,  suivant   lui,  souci  que  de  les 
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fermer,  cL  il  nous  a  mis  en  picsencc  de  cette  éventualité  formi- 
dable :  «  Si  on  ferme,  a-t-il  dit,  les  18  ou  20  collèges  qui  restent 
encore  oiiverls,  où  mettrez-vous  les  enfants?  Avez-vous  dos 
établissements  pour  les  recevoir?  » 

Je  suis  bien  aise  de  rassurer  le  Sénat  (out  eutiei',  aussi  bien 
ce  côté  de  la  baute  assemblée  (la  droite)  que  l'autre  (la  gaucbe), 
sur  les  consé(piences  des  mesures  que  j'ai  prises  et  dont  je 
poursuis  avec  patience  et  modération...  {Exclamations  ironiques 
à  droilc.  —  Oui!  oui!  à  gauche)...  l'entier  accomplissement. 

M.  DE  GWAiioïK.  —  Ne  parlez  donc  pas  de  modération! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  A  la  suite  de  la  session  du 
Conseil  supérieur,  5  établissements  de  Jésuites  ont  été  fermés. 
La  plupart  d'entre  eux  ont  été  rouverts  sans  Jésuites,  sans 
professeurs  Jésuites;  assurément  3  sur  5.  Quant  aux  autres,  il  y 
en  a,  je  suis  heureux  de  l'apprendre  à  tout  le  monde,  12,  à 
l'heure  qu'il  est,  qui  non  seulement  sont  en  voie  de  se 
soumettre,  mais  qui  ont  promis  leur  soumission!  (7m  bien!  à 
gauche.)  Je  pourrais  citer,  pour  rassurer  le  Sénat,  une  lettre 
du  directeur  d'une  des  maisons  les  plus  importantes,  adressée  à 
un  de  mes  recteurs.  Cet  honorable  directeur  s'exprime  à  peu 
près  ainsi  :  «  Bien  que  la  société  civile  m'ait  imposé  d'attendre  le 
résultat  de  l'interpellation  qui  va  avoir  lieu  au  Sénat...  {Hilarité 
prolongée  à  gauche)...  avant  d'exécuter  la  promesse  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  faire,  moi,  qui  ai  une  grosse  responsabilité, 
je  désire  prendre  mes  mesuivs  et  savoir  si  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  maintient  encore  le  délai  du  17  avril, 
qu'il  a  bien  voulu  me  promettre.  » 

Il  en  est,  messieurs.  Il  autres  comme  celui  que  je  viens  de 
citer,  et  j'ai  la  certitude,  je  puis  en  donner  l'assurance  au 
Sénat,  que  18  établissements  —  12  qui  n'ont  pas  été  soumis  à 
la  jui-idiction  du  Conseil  supérieur,  et  G  autres  qui  se  trouvent 
les  uns  transformés,  les  autres  en  voie  de  l'être,  au  total  18,  — 
que  18  établissements  dirigés,  occupés,  il  y  a  quelques  mois, 
par  les  Jésuites,  nuront  à  Pâques,  au  17  avril  prochain,  des 
directeurs  et  des  professeurs  qui  seront  uniquement  des 
ecclésiastiques  séculiers  ou  des  laïques. 

M.  LE  BARON  DE  Barante.  —  Ce  Sera  très  malheureux!  [Interrup- 
tions et  rires  à  gauche.) 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'inteiTuption  n'est  pas 
(latteiise  pour  les  ecclésiastiques. 

Quant  aux  6  autres  —  car  il  n'existe  à  l'heure  qu'il  est,  et  il 
n'a  existé  que  24  établissements  en  France,  —  ils  prendront  la 
même  voie  quand  tout  le  monde  sera  bien  convaincu  que  le 
Sénat  ne  veut  pas  suivre  les  auteurs  des  interpellations  dans  les 
singulières  entreprises  auxquelles  on  le  convie.  {Vives  inter- 
ruptions à  droite.  —  Très  bien  !  t7-ès  bien!  à  gauche.  ) 

M.  Buffet.  —  Comment!  une  singulière  entreprise? 
M.  DE  Gavardie.  —  S'il  y  a  quelque  chose  de  singulier  ici,  c'est 
vous  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'appelle  entreprise 
singulière  et  très  peu  parlementaire  celle  qui  consisterait  à 
mettre  le  Sénat  au-dessus  de  toutes  les  juridictions,  et  à  lui 
demander  de  casser  les  arrêts  du  Conseil  supérieur.  [Applaudis- 
sements à  gauche.)  Je  dis  donc  que  d'ici  Pâques  la  loi  sera 
exécutée,  et  que  les  Jésuites  enseignants  seront  véi'itablement 
dissous  comme  les  autres  Jésuites,  comme  les  autres  congré- 
gations, et  j'ajoute  que  ce  sera  un  résultat  heureux  [Oui !  oui!  à 
gauche),  au  double  point  de  vue  de  la  paix  des  esprits  et  de  la 
paix  des  études.  [Très  bien!  très  bien!  Applaudissements 
répétés  à  gauche.) 

La  loi  sur  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

On  a  dit  plus  liant '  que  M.  Jules  Ferry,  en  même  temps  que  le 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  avait  pré- 
senté à  la  Chambre,  sous  la  date  du  15  mars  1879,  un  autre  projet 
(le  loi  portant  réorganisation  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  le  ministre  expose  avec  précision 
l'esprit  (le  l'organisation  de  l'ancien  Conseil  supérieur.  C'était  sui- 
vant lui  «  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  si  savamment  élaboré  par  le 
législateur  de  1850  »  et  que  le  législateur  de  1873  avait  foitilié  et 
aggravé.  De  l'aveu  même  du  rapporteur,  cette  institution  avait  pour 
caractère  fondamental  de  représenter  non  pas  l'Université  ou  les 
droits  de  l'État,  mais  «  les  droits  et  les  intérêts  de  la  société  tout 
entière  ».  Aussi  avait-on  éliminé,  autant  que  possible,  du  Conseil 
supérieur  les  représentants  de  l'intéi'êt  public,  tandis  qu'on  en 
ouvrait  la  porte  toute  grande  aux   représentants  et  aux   tuteurs 

1.  V.  p.  51.  Conf.  /.  officiel  du  29  mars  1879,  p.  2657. 
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attitrés  des  enseignements  rivaux.  Alms  (|iit'  les  écoles  libres  s'admi- 
nistraient elles-mêmes  et  pouvaient,  sans  contrôle,  se  multiplier  à 
l'inlini,  l'État  cnseii^nant  ne  pouvait  créer  une  faculté,  ouvrir  un 
lycée,  fonder  un  coUèi^o  sans  le  coii<,'é  du  (iOnseil  supérieur  qui  lui- 
même  se  composait  en  majorité  d'éléments  étran^'crs  à  renseii,'ue- 
metit  et  hostiles  ;i  l'iniversité.  I"^n  présentniit  son  projet  de  loi, 
M.  Jules  l"'erry  se  ]»roposait  d'exclure  tous  ces  éléments  systémati- 
(luement  accumulés  par  le  législateur  de  iH.'iO  et  par  celui  de  1873, 
de  faire  du  Conseil  supérieur  un  viTiLibN;  conseil  d'études,  un 
comité  de  perfeclionnement  de  renseignement  nalionnl,  et  de  i(Midre 
à  l'État  enseignant  sa  pleine  indépendance. 

Dans  le  rapport  qu'il  fit  h  la  Chambre  le  24  juin  1879  sur  le  projet 
de  loi',  M.  Challamet  résuma  sous  quelques  chefs  ses  principaux 
caractères  :  1"  Kxclusiou  des  ministres  des  cultes  et  des  soi-disant 
représentants  des  intérêts  sociaux;  2°  Introduction  dans  le  Conseil, 
par  voie  d'élection,  des  délégués  de  l'enseig-uement  secondaire  et  de 
renseignement  primaire;  3"  Piédominiince  de  l'élément  électif  sur 
l'élément  administratif. 

La  discussion  s'ouvrit  à  la  Chambre  le  17  juillet  1879-,  après 
déclaiation  d'urgence.  Dans  celte  premièie  séance,  on  entendit  les 
discours  des  adversaires  de  la  loi.  MM.  Daguilhon-Pujol  et  Blachère 
se  firent  les  inlerpjètes  de  l'opposition  cléricale  et  protestèrent 
vivement  contre  l'exclusion  des  ministres  des  cultes,  en  se  livrant  à 
des  développements  plus  ou  moins  fantaisistes  sur  les  tendances 
philosophiques  du  tiouvernement,  de  Gambetta,  président  de  la 
Chambre,  et  de  Paul  Bert,  qui  voulaient  remplacer  la  religion  par  la 
science.  M.  Challamet,  rapporteur,  constata  avec  raison  qu'on 
n'apportait  aucun  argument  nouveau  contre  le  projet  et  le  rappoit 
de  la  commission.  Il  maintint  que  les  évèques  jouaient  au  Conseil 
supérieur  le  rôle  de  généraux  ennemis  qu'on  iniroduirait  dans 
l'armée  nationale;  que  ces  évèques,  membres  du  Conseil  supérieur,, 
avaient  notamment  approuvé  la  bifurcalion  pour  les  établissements 
de  l'Etat,  sachant  très  bien  qu'elle  alTaiblirait  les  études,  et  sanctionné 
le  plan  d'études  qui  mutilait  l'enseignement  de  la  philosophie,  alors 
que  les  collèges  congréganistes  s'étaient  bien  gardés  d'adopter  cette 
double  et  fatale  innovcition.  Puis,  M.  lîardoux  soutint  son  contre- 
projet  qui  tendait  à  instituer  deiw  conseils  supérieurs  :  un  Conseil 
de  l'Université,  un  Conseil  de  l'enseignement  libre,  les  concurrents 
et  les  émules  de  l'Université,  les  ministres  des  cultes,  devant  figurer 
dans  le  second  Conseil  seulement,  et  l'autre  ne  comprenant  que  les 
directeurs  et  les  doyens  des  grands  établissements  universitaires, 
auxquels  le  ministre  adjoindrait  de  sa  propre  autorité  huit  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur  et  quatre  de  l'enseignement 
secondaire.  Combattu  par  le  rapporteur,  l'amendement  de  M.  Bar- 
doux  fut  rejeté  par  298  voix  contre  169. 

1.  V.  ÏOfficiel  du  7  juillet,  p.  6285. 

2.  V.  ïOfftciel  du  18  juillet  1879. 
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M.  Edouard  Millaud  l'ut  plus  heureux  que  M.  Baidoux  et  réussit  à 
faire  renvoyer  à  la  commission  un  amendement,  signé  par  lui  et 
M.  Durand,  qui  introduisait  dans  le  seiu  du  Conseil  supérieur  trois 
délégués  des  professeurs  des  collèges  communaux.  M.  Jules  Ferry 
s'était  cependant  prononcé  contre  cette  innovation,  en  manifestant 
la  crainte  de  faire  voter  les  professeurs  des  collèges  pourvus  seule- 
ment de  la  licence,  ce  qui  leur  ôterait  Fambition  de  passer  de  la 
licence  à  l'agrégation. 

Au  début  de  la  séance  du  19  juillet  187'J^  la  Chambre  commença 
par  adopter  ramendemenl  Millaud,  que  la  commission  avait  légère- 
ment modifié  en  réduisant  à  deux  le  nombre  des  délégués  des 
collèges  communaux;  puis,  elle  entendit  un  long  jéquisitoire  de 
M.  Granier  de  Cassagnac  père  contre  l'état  de  l'enseignement 
secondaire  et  contre  les  résultats  du  baccalauréat.  M.  Jules  Ferry, 
dans  le  discours  suivant,  reporta  à  qui  de  droit  la  responsabilité  de 
l'abaissement  des  études  signalé  par  l'orateur,  à  la  suite  de  M.  Bersot 
et  des  inspecteurs  généraux  de  l'Université.  Il  rendit,  en  terminant, 
un  magnifique  hommage  aux  vertus  laïques  de  l'Université  de 
Fiance  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  V Instrnciion  publique.  —  La 
Chambre  vient  d'enlendre  un  réquisitoire  en  règle  contre  l'en- 
seignement secondaire,  tel  qu'il  est  donné,  tel  qu'il  est  organisé 
dans  notre  pays.  L'honorable  M.  Granier  de  Cassagnac  a  apporté 
ici  les  attaques  les  plus  vives,  les  reproches  les  plus  amers.  Il 
nous  a  fait  des  études  en  France  le  plus  sombre  et  le  plus 
décourageant  tableau.  J'admets  pouruninstantqueces  couleurs 
soient  vraies,  que  ce  tableau  soit  conforme  à  la  réalité,  et  j'ai 
le  droit  de  lui  dire,  reprenant  et  imitant  un  mot  historique  : 
«  Qu'avez-vous  fait  de  nos  études?  »  {Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Granikr  de  Cassagnac,  père.  —  J'ai  employé  les  miennes  à 
défendre  la  vérité!  [Très  bien!  Très  bien!  à  droite.) 

M.  LE  Ministre.  —  La  loi  que  vous  défendez  ici,  la  loi  du 
IH  mars  18S0,  vous  a  rendus  maîtres,  il  y  a  trente  ans,  de  cet 
enseignement  secondaire...  [Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche),  de  cet  enseignement  secondaire  que  vous  mettez  à  cette 
tribune  comme  h  un  pilori.  C'est  à  vous  qu'il  a  été  remis  en 
dépôt  et  c'est  vous  qui  l'avez  fait  ce  qu'il  est.  {Nouveaux  applau- 
dissements.) 

C'est  vous  qui  l'avez  réclamé  par  la  bouche  de  vos  orateurs 

1.  V.  l'Officiel  du  i^O  juillet. 
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pendant  tout  le  règne  de  Louis-Philippe;  c'est  vous  (jui  l'avez 
conquis  au  milieu  de  nos  discoi-des  polili([ues  et  du  désordre 
intellectuel  d'une  époque  fameuse  ;  c'est  vous((ui  avez  fait  la  loi 
de  183U  et  composé  le  Conseil  supérieur.  [Inievruptions  à  droite. 
—  AppUiudissrnieitts  à  gauche  ri  (tu  centre.) 

C'est  votre  Conseil  supérieur  de  la  loi  du  lu  mars  ISuU  (jui, 
pendant  trente  ans,  a  gouverné  les  études.  Ces  résultats  sont 
vôtres.  [Nouveaux  applaudissemoils  à  f/iiucln'  et  au  centre.  — 
Exclamations  à  droite.) 

Vous  avez  d'abord  parlé  de  l'enseignement  spécial.  I/ensei- 
gnement  spécial,  création  d'un  minisli'e  littéral  de  l'Enqtirf.  est, 
suivant  vous,  en  pleine  déi'oute.  Pt'rnictlrz-nioi  de  vous  faii'e 
remarquer  d'abord  que  la  création  de  l'enseignement  spécial, 
cette  honorable  et  heureuse  initiative  qui  reste  un  titre  degloii'e 
pour  M.  Duruy...  [Triis  bien!  très  bien!  à  (piuche  et  au  centre), 
n'est  pas  de  vous  ni  de  votre  Conseil  :  l'enseignement  spécial 
n'est  jamais  sorti  du  cerveau  de  vos  magistrats  ni  du  cerveau  de 
vos  évéques.  {Bracos  à  gauche.) 

M.  (liiAMER  DK  C-ASSAGiVAr.,  père.  —  Mais  Je  n'étais  pas  né  à  cette 
époque!  Je  n'y  étais  pas! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  un  universitaire  choisi  par  le  gou- 
vernement de  vos  préférences,  mais  un  universitaire  loyal,  un 
universitaire  de  tradition.  M.  Duruy,  qui  a  eu  l'idée  de  l'ensei- 
gnement spécial. 

M.  Deschanel.  —  Un  universitaire  que  le  gouvernement  impérial 
a  désavoué  ensuite.  [Exclamations  à  droite.)  M.  Routier  l'a  désavoué. 

M.  LK  I'ukside.nt.  —  Monsieur  Desclianel,  vous  n'avez  {tas  la 
parole  ! 

M.  LE  Ministre.  —  J'estime  comme  vous  qu'il  y  a  des  réfor- 
mes à  faire  dans  cet  enseignement  spécial,  non  pas  pour 
l'amoindrir,  mais  pour  le  développer.  Eh  bien,  je  demande  à  la 
Chambre  si  elle  croit  que  ce  Conseil  supérieur  de  '1830  —  carie 
Conseil  supérieur  de  1873  n'est  qu'une  variante,  ou  plutôt  une 
reproduction  très  exacte  et  très  ressemblante  du  Conseil 
supérieur  de  1830, — je  lui  demande  si  elle  croit  que  le  Conseil 
supérieur,  composé  des  «  représentants  des  grands  intérêts 
moraux  de  la  société  »  —  pour  me  servir  d'une  phi-aséologie 
fort  à  la  mode,  —  si  elle  croit  que  ce  Conseil  supérieur,  qui  n'a 
pas  eu  l'initiative  de  l'enseignement   .spécial,  qui  ne  l'a  pas 
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conçu  ni  créé,  qui  n'a  rien  fait  pour  le  développer,  est  capable 
de  le  sauver  de  la  ruine  vers  laquelle  il  marche?  [Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

Pour  le  sauver,  pour  le  réformer,  pour  l'améliorer,  nous 
appelons,  nous,  à  délibérer,  avec  les  représentants  du  corps 
universitaire,  les  représentants  des  écoles  les  plus  capables  de 
concevoir  et  de  réaliser  un  plan  d'enseignement  spécial.  Nous 
leur  faisons  appel,  précisément  dans  ce  but;  nous  introduisons 
dans  ce  grand  Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
public,  en  très  grand  nombre  —  on  feint  de  l'oublier  à  cette 
tribune,  —  des  éléments  étrangers  à  l'Université.  Nous  n'allons 
pas  nous  adresser  aux  membres  du  clergé.  Nous  n'allons  pas 
nous  adresser  aux  membres  de  la  magistrature;  ce  n'est  pas 
assurément  dans  ces  deux  corps  qu'on  a  l'habitude  de  recueillir 
et  de  racoler  les  esprits  novateurs.  {Exclamations  à  droite.) 

M.  DE  LA  RocHETTE.  —  Coiiiiiient!  i-acoler-?  Quels  sont  les  raco- 
leurs? 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Ce  n'est  pas 
là  qu'on  va  chercher  les  apôtres  des  idées  nouvelles,  et  la 
preuve,  c'est  que  ce  n'est  ni  du  banc  des  évêques  au  Conseil 
supérieur,  ni  du  banc  de  la  magistrature  qu'était  sorti  le  système 
de  l'enseignement  spécial.  {Applaudissements  à  ganche.  — 
Interruptions  à   droite.) 

M.  LE  Ministre,  se  tournant  vers  la  droite.  —  Mais  enfin, 
messieurs,  voulez-vous  m'empèclier  de  parler?  Dites-le!  Je 
descendrai  de  la  tribune. 

Voix  nombreuses.  —  Non!  non!  —  Parlez!  parlez! 

M.  LE  Ministre.  —  Pour  nous  éclairer  sur  les  réformes 
nécessaires  de  l'enseignement  spécial,  outre  les  représentants 
de  l'élément  politique  —  les  deux  sénateurs  et  les  deux  députés 
qui  peuvent,  ce  me  semble,  avoir  voix  au  chapitre  et  qui  repré- 
sentent bien  aussi,  j'aime  à  le  croire,  les  «  forces  sociales  »,  les 
«  grands  éléments  sociaux  »,  le  monde  extérieur,  — nous  allons 
nous  adresser,  non  seulement  aux  professeurs  du  Collège  de 
France  et  aux  délégués  du  Muséum,  mais  au  conseil  de  per- 
feetionnement  et  aux  professeurs  de  l'École  Polytechnique; 
mais  au  conseil  et  aux  professeurs  de  l'École  des  Beaux-Arts  ; 
mais  au  conseil  et  aux  professeurs  de  l'École  Centrale  des  arts  et 
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manufactures;  mais  an  conseil  d  aux  professeurs  de  l'Institut 
agronomique,  onlin  aux  (l(''lé,tiH(''s  di'  l'enscignonicnt  liino,  sans 
compter  les  processeurs  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes. 

Eh  bien,  de  bonne  foi.  croyez-vous  qu'on  puisse  appeler  un 
plus  grand  nombre  de  médecins,  et  de  plus  compétents,  ù 
donner  une  consultation  sur  la  maladie  de  l'enseignement 
spécial,  si  tant  est  que  l'enseignement  spécial  soit  atteint  d'une 
grave  maladie?  Est-ce  que  vous  croyez  que  cette  consultation 
n'en  vaudra  pas  une  autre?  J'aflirme,  dans  tous  les  cas,  qu'elle 
vaudra  infiniment  mieux  que  cette  consultation  ouverte  depuis 
quinze  ans,  et  qui  n'a  abouti,  d'après  M.  de  Cassagnac  lui-même, 
qu'il  la  déroute  de  l'enseignement  spécial.  [ApplaudisnenieiUs 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Coj)i:t.  —  Ou  appellera  le  clergé  pour  euterrer  le  malade. 
[Rires  à  yauche.) 

M.  LE  MiNisTEE.  —  Après  l'enseignement  spécial,  l'honoralile 
M.  Granier  de  Cassagnac  a  fait  un  triste  et  dérisoire  tableau  du 
baccalauréat,  but  et  sceau  délinilif  des  études  classiques. 
Selon  lui,  le  bachelier,  produit  unique  de  l'enseignement  clas- 
sique, qu'il  atortde confondre  avecrenseignementuniversitaire, 
le  bacbelier  est  un  produit  inulile.  Le  résultat  des  examens,  le 
nombre  des  candidats  refusés,  le  témoignage  des  examinateurs, 
quand  ils  peuvent  dire  la  vérité,  tout  accable  l'institution  du 
baccalauréat,  tout  monli-e  là  je  ne  sais  quoi  de  suranné,  de 
stérile,  qui  est  à  la  fois  un  legs  embarrassant  du  passé  et  un 
obstacle  à  la  marche  vers  l'avenir.  Eh  bien,  la  décadence  du 
baccalauréat  — tenons-la  pour  un  fait  acquis,  — je  vous  deman- 
derai d'où  elle  vient,  et  qui  en  est  responsable  ?  C'est  la  loi  de 
1850!  [Applaudissements  à  gauche. —  Itéclamations  à  droite.) 

M.  Paul  Betumoat.  —  C'est  cerlaiu! 

M.  LE  MiNiSTEE.  —  Car,  du  jour  où  le  certilicat  d'études  à 
été  supprimé,  du  jour  où,  à  la  garantie  d'études  faites  sous  un 
contrôle  sérieux,  pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  est 
venu  se  substituer  le  hasard  d'un  examen,  alors,  messieurs, 
c'est  la  préparation  mécanique,  c'est  l 'aide-mémoire,  c'est  le 
manuel  où  excelle  l'institut  jésuitique.  [Applaudissements  à 
gauche.  —  Exclamations  ironiques  à  droite.) 

M.  DE  LA  RocHETTK.  —  Toujours  la  même  cliose! 
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M.  LE  MrxLSTRE.  —  Oiii,  l'institut  clcsJésuites  v  excclle.  Cette 
supériorité  nous  la  lui  reconnaissons.  Pour  former  en  quelques 
années,  en  quelques  mois,  des  élèves  soumis  à  ce  que  les 
Anglais  appellentd'un  mot  fort  juste  le  «  bourrage  »  intellectuel, 
soumis  à  ce  régime  énervant  et  épuisant  pour  l'esprit,  à  ce 
développement  de  la  mémoire  qui  atrophie  les  autres  facultés, 
et  qui  est  le  véritable  inconvénient  et  le  véritable  péril  de 
l'examen  du  baccalauréat,  tel  qu'il  est  constitué  actuellement; 
dans  cet  ordre  d'études  et  de  préparation,  oui,  vos  établisse- 
ments montrent  une  singulière  aptitude. 

Quand  il  vous  arrive  d'entrer  dans  les  salles  d'examen,  vous 
n'y  voyez  guère  de  professeurs  laïques  prendre  des  notes; 
vous  y  voyez  toujours  un  très  grand  nombre  de  professeurs 
ecclésiastiques.  Et  qu'est-ce  qu'ils  font?  Une  très  pratique,  une 
très  utile  besogne.  Ils  collectionnent  les  demandes  et  les 
réponses,  et  peu  à  peu,  la  collection  devient  si  complète  que  le 
procédé  d'enseignement  qui  consiste  à  introduire  de  force  et 
par  le  «  bourrage  »  ces  notions  si  soigneusement  coUigées... 
{A pplaudissements  à  gauche  et  rires  à  droite.) 

M.  j.E  r.OMTK  DK  Maillk.  —  Doiitiez  donc  une  preuve  de  ce  que 
vous  dites! 

M.  DE  LA  RocHETTK.  —  Qui  est-ce  qui  l'ait  les  programmes? 

M.  LE  MixLSTRE.  —  J'y  vieiuh'ai  tout  à  l'heure. 

C'est  par  une  application  ingénieuse  de  ce  procédé,  que  je 
trouve  fort  logique  et  dont  je  n'entends  pas  faire  un  grief  aux 
établissements  dont  je  parle.  — l'examen  est  ainsi  constitué,  et 
la  libre  concurrence  leur  donne  le  droit,  leur  impose  le  devoir 
de  préparer  par  les  procédés  les  plus  ingénieux  et  les  plus 
rapides  les  élèves  à  l'examen.  —  c'est  par  l'application 
ingénieuse  de  ce  procédé  que  ces  institutions  ont  réussi. 

M.  DE  LA  Hor.HETTE.  —  Xous  souinies  heureux  de  l'aveu! 

M.  LE  Ministre.  —  Car  ce  sont  des  institutions  véritable- 
ment remarquables  pour  tout  ce  qui  est  préparation  hâtive  au 
baccalauréat  ou  aux  écoles  spéciales  du  Gouvernement.  On  me 
demandait  tout  à  l'heure  :  «  Qui  a  fait  les  programmes?  »  Mais 
c'est  le  Conseil  supérieur  de  185U! 

A  droite.  —  C'est  la  République! 

M.  LE  Ministre.  —  Et  je  vous  atteste  que,  si  j'ai  touché  au 
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Conseil  sii[)rii('iir  de  1850,  si  je  (ItMiiaiide  à  la  Chambre  d'orga- 
niser iiu  nouveau  Conseil  supérieur,  c'esl  poiw  introduire  une 
réforme  sérieuse,  profonde,  dans  les  progi-anunes  du  liacca- 
lauréat.  [AppUnidissemenls  à  rjauche.) 

Qui  donc  a  fait  d'une  certaine  éjjreuve,  enti'c  toutes  les  autres 
éprtîuves  du  i)accalauréat,  celle  du  discours  latin,  le  véritable 
signe  de  la  supériorité  de  l'élève?  Qui  en  a  fait,  par  conséquent, 
le  but  des  études?  Qui  a  concentré  dans  les  dernières  années 
d'études,  les  plus  fécondes  i)0ur  l'adolescent,  cpii  a  concentré 
toute  son  attention,  toute  sa  puissance,  toute  sa  volonté,  toute 
sa  passion,  sur  l'art,  un  peu  inféi'ieur,  permettez-moi  de  le  dire, 
d"appli(|uer  à  des  idées  quelconques  des  formes  soigneusement 
appi'ises  dans  un  livre  que  nous  avons  eu  tous  entre  les  mains, 
le  Conciunes?...  [Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Oui,  cela  est  vrai,  dans  nos  collèges,  les  études  en  sont  là  ; 
oui,  je  pourrais  vous  citer  des  lycées  où.  sur  dix-sept  discours, 
il  y  en  a  eu  quinze  en  latin  et  deux  en  français.  Pourquoi  cela? 
C'est  à  cause  du  programme.  Et  qui  a  fait  ce  programme  ?  C'est 
vous  ;  c'est  le  Conseil  supérieur,  [Marques  d'assentiment  à 
gauche  et  au  centre.) 

Et  qui  l'a  maintenu?  qui  a  consacré  dans  les  études  l'inamo- 
vibilité du  vers  latin?  Ce  sont  les  évéques  du  Conseil  supérieur! 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  C'est  l'élément  que  la  loi 
de  1850  y  avait  introduit  pour  réagir  contre  l'Université;  sur  les 
destinées  de  nos  études,  il  a  eu  l'influence,  il  a  joué  le  rôle  que 
naturellement  il  devait  prendre:  celui  d'un  élément  essentielle- 
ment conservateur,  d'un  obstacle  à  tout  progrès,  à  toute 
réforme. 

Et,  lorsqu'en  1873,  l'bonorable  M.  Jules  Simon  voulut  porter 
la  main  sur  l'arche  sainte,  vous  savez  de  quel  côté  s'élevèrent 
les  résistances  ;  il  en  triompha  un  instant  devant  la  Chambre, 
par  des  merveilles  d'habileté  de  parole  et  d'éloquence;  mais, 
lorsqu'il  se  retrouva  en  face  du  Conseil  supérieur,  le  Conseil 
tout  entier,  marchant  et,  permettez-moi  de  le  dire,  eniboilanl  le 
pas  derrière  les  évéques,  s'opposa  a  toute  réforme  des  études. 
{Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Gramer  de  Cassagxac,  père.  —  L'élément  relif,'ieux  était  eu 
minorité  dans  le  Conseil  supérieur.  C'est  le  doyen  de  la  facidté  des 
lettres  de  Paris  qui  a  repoussé  le  projet  de  M.  .Iules  Simon. 
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M.  Paul  Bkrt.  — On  lui  en  a  donné  l'absolution! 

M.  ÉMiLii  DESCHA^'EL.  —  C'était  un  chrétien,  celui-là  :  c'était 
l'honorable  M.  Patin. 

M.  Granier  de  Cassagnac,  père.  —  C'était  un  homme  instruit  et 
qui  ne  s'était  pas  occupé  seulement  des  courtisanes  grecques. 

M.  Emile  Ueschanel.  —  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les 
courtisanes  de  l'Empire. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  —  c'est  ici  le  moment  devons 
le  rappeler,  —  l'honorable  M.  Granier  de  Cassagnac  m'a  privé 
du  plaisir,  qui  ei\t  été  très  grand  pour  moi,  de  vous  montrer  que 
c'est  dans  lUniversité  et  sous  la  plimie  d'un  de  ses  chefs,  le 
directeur  de  l'École  normale,  que  se  sont  rencontrées  les 
critiques  les  plus  vives  et  les  plus  justes  des  défauts  et  des 
inconvénients  auxquels  nous  voulons,  dans  une  mesure  raison- 
nable, porter  remède  autant  que  nous  le  pourrons.  [Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  avez  parlé  également  —  je  n'en  veux  dire  qu'un  mot, 
je  trouve  le  sujet  pénible  et  délicat,  —  vous  avez  pailé  de 
l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et  vous  avez 
puisé  dans  un  rapport  de  MM.  Himly  et  Levasseur  la  preuve  du 
discrédit  dans  lequel  cet  enseignemeut  était  tombé.  Je  vous  ai 
demandé  la  date  de  ce  rapport. 

M.  GranU'R  de  Cassagnac,  père.  —  Je  vous  l'ai  donnée. 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  avez  dit  :  1871. 

Cette  date  est  celle,  en  elïet,  où  la  France  s'est  réveillée, 
après  vingt  ans  d'Empire  et  de  Conseil  supérieur,  avec  des 
généraux  qui  ne  savaient  pas  la  géographie  !  Mais  à  qui  la 
faute?...  A  vous!  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre. 
—  Réclamations  à  droite.) 

M.  DE  la  HociiETTE.  —  Il  y  en  avait  bien  d'autres  qui  ne  la 
savaient  pas. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  fait 
toucher  du  doigt  le  défaut  des  raisonnements  de  l'honorable 
préopinant.  Il  met  au  compte  de  l'Université  —  lui  faisant  un 
procès  qui  se  fût  compris  en  1850  —  toutce  qui  a  été  fuit  contre 
l'Université,  tous  les  effets,  assurément  non  prémédités,  mais 
malheureusement  logiques  et  nécessaires,  du  déplorable  système 
dans  lequel  l'Assemblée  de  1850  a  engagé  les  études  en  ce 
pays.  Oui,  cela  a  été  une  conception  fatale  aux  études  que  celle 
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qui,  SOUS  rimpiilsion  de  MM.  Diipaiiloup  et  de  Monlalomlx-il,  a 
mis — je  lai  dit  dans  mon  exposé  des  motifs  —  rUniversilé  de 
France,  la  vieille  Université  de  Fi-ance,  sous  la  haute  police  de 
ses  détracleui's  et  de  ses  ennemis  !  {l'rès  bien  !  à  yauchc.) 

Quand  vous  avez  fait  la  loi  de  1850  et  le  Conseil  supérieur, 
vous  n'avez  pas  poiu-siiivi  un  intérêt  national  et  séculaire,  vous 
n'aviez  pas  en  vue  d'oi'.uaniseï-  et  d'aniéiioi'er  les  études  :  vous 
aviez  pour  but  de  dissoudre  TUniversilé  et  de  lui  river  au  pied 
le  boulet  de  la  servitude.  (Très  bien!  tn'-s  bien!  à  (gauche  et  au 
centre.) 

Vous  n'aviez  pas  d'aulre  but  (jue  celui-là  :  détruire  l'Uni- 
versité, et,  si  nous  n'étions  si  avancés  dans  cette  discussion,  si 
l'heure  ne  me  pressait,  je  vous  montrerais...  {Parlez!  parlez! 
sur  d'u-ers  baucs.)  Le  voulez-vous?  [Oui!  oui!) 

On  m'a  reproché  avec  quelque  amertume  cette  formule  qur 
je  rappelais  tout  à  l'heure  :  «  L'Université  fut  mise  en  surveil- 
lance, sous  la  haute  police  de  ses  rivaux,  de  ses  détracteurs  et 
de  ses  ennemis.  »  Messieurs,  j'ai  eu  la  curiosité  de  remontei' 
aux  dél)ats  de  cette  époque,  qui  sont  clairs  et  décisifs  sur  ce 
point,  et  qui  montrent  assez  bien  les  intentions  de  tout  le  monde; 
mais  il  y  a  mieux  :  j'ai  trouvé  dans  les  archives  de  mon  minis- 
tère un  document  très  curieux,  très  intéressant...  {Mouvement 
d\ilte)ition),  qui  jette  le  jour  le  plus  complet  sur  ce  que  vous  me 
permettrez  d'appeler  les  coulisses  de  la  loi  de  1850. 

Lorsque  la  loi  sur  l'enseignement,  qui  ne  devait  être  votée 
que  le  15  mars  1850,  fut  sortie  de  la  commission  préparatoire 
dans  laquelle  avaient  .siégé  MM.  Dupanloup,  Thiers,  de  Monta- 
lembert.  Cousin,  etc.,  des  adversaires  et  des  amis  de  l'Université, 
lorsqu'elle  fut  arrivée  à  l'Assemblée  législative  et  que  M.  le 
comte  Beugnot  eut  déposé  le  rapport  que  vous  connaissez,  — 
c'était  en  1849,  —  il  se  produisit  dans  le  clergé  français  un 
mouvement  de  répulsion  très  vif.  très  prononcé,  et  qui  aujour- 
d'hui nous  paraît  étrange,  contre  la  loi  nouvelle. 

Une  partie  du  clergé  français,  la  plus  libérale,  la  moins 
pohtique  assurément  et  la  moins  clairvoyante,  mais  peut-être 
—  ou  le  croyait  du  moins  —  la  plus  nombreuse,  protesta  contre 
cette  loi  de  1850,  ne  trouvant  pas  que  ce  fût  une  loi  de  liberté. 

Ayant  fait,  sous  le  drapeau  de  la  liberté,  une  guerre  très  vive 
pendant  dix  ans,  bon  nombre  de  prélats  se  disaient  :  Cette  loi 
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n'est  pas  une  loi  de  liberté  :  elle  rend  l'Église  complice  du 
monopole,  en  lui  donnant  une  part  du  monopole  ;  elle  nous 
compromet.  On  veut  nous  mettre  dans  le  Conseil  supérieur  avec 
des  laïques  et  des  universitaires  :  qu'est-ce  que  nous  ferons  au 
milieu  d'eux?  Nous  y  perdrons  notre  influence  et  notre  autorité, 
nous  y  compromettrons  notre  caractère  sacerdotal. 

Alors  le  danger  parut  si  grand  que  M.  Dupanloup,  l'arche- 
vêché de  Paris,  toute  la  partie  du  clergé  qui  voyait  avec  faveur 
la  loi  nouvelle,  —  et  ils  avaient  bien  raison  à  leur  point  de  vue, 
—  tirent  composer  un  mémoire  à  l'usage  des  évéques.  Ils  le 
tirent  imprimer  et  publier,  mais  avec  cette  réserve  :  «  Ce 
mémoire,  soumis  à  notre  très  Saint  Père  le  Pape  et  à  nos- 
seigneurs les  évêques,  n'est  en  aucune  manière  destiné  à  la 
publicité.  »  Il  resta,  en  effet,  fort  secret,  et  c'est  par  une  bonne 
fortune  bibliographique  que  nous  en  avons  eu  communication. 

Eh  bien,  ce  mémoire,  c'est  la  défense  très  habile,  très  clair- 
voyante et  très  politique  de  la  loi  de  1830. 

Évidemment,  ce  document  ramena  les  hésitants,  et  l'Éghse 
presque  tout  entière  lit  une  adliésion  enthousiaste  à  la  loi 
nouvelle.  Il  faudi'ait  lire  ce  mémoire  presque  en  entier  [Lisez!]  ; 
mais  vous  allez  voir,  messieurs,  sur  le  point  qui  vous  occupe, 
sur  le  Conseil  supérieur,  quel  but  on  poursuivait  : 

«  On  nous  laisse  sous  la  surveillance  du  Conseil  supérieur  », 
disaient  les  récalcitrants  de  l'épiscopat;  et  les  auteurs  du 
mémoire  faisaient  observer  fort  judicieusement  que  «  les  écoles 
libi'es  ne  seraient  soumises  en  rien  à  Vadnnnislralion  ni  à  la 
direction  des  autorités,  mais  seulement  à  une  surveillance 
A' ordre  public,  strictement  définie,  et  rigoureusement  limitée  ». 

Les  auteurs  du  mémoire  insistent  avec  complaisance  sur  cette 
idée  : 

«  Qndii\{.'à\di  surveillance ,  dont  le  mot  n'a  pas  pu  être  retranché 
de  la  loi,  parce  qu'il  est  dans  la  Constitution,  on  a  du  moins 
obtenu  : 

«  Qu'elle  fût  purement  d'ordre  public; 

(<  Qu'elle  ne  pût  s'étendre  ni  à  l'éducation  religieuse,  ni  aux 
règlements  disciplinaires,  ni  à  renseignement  et  aux  programmes 
d'études  ; 

<'  Qu'elle  fût  restreinte  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le 
respect  des  lois,  la  moralité  publique,  et  l'hygiène  (art.  19); 
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«  Et  enfin  le  Gouvernement,  ainsi  que  le  demande  la  com- 
mission de  TAssemblée  léuislative,  devra  si'  concerter  avec  les 
évêques  pour  exercer  cette  surveillance  d'accord  avec  eux,  et  de 
manière  à  ne  froisser  en  rien  les  droits  de  l'cpiscopat.  » 

Pour  le  Conseil  sup(Mieur.  vous  allez  voir  l'extrême  habileté, 
sinon  le  machiavélisme  de  la  conception.  La  voici  tout  entière  : 

K  Mais,  demandera  quelqu'un,  pourquoi  ne  pas  détruire  com- 
plètement rUuiversilé.  et  on  finir  ainsi  avec  le  mal  d'un  seul 
coup?  —  Celte  question  peut-elle  être  posée  sérieusement  par 
un  homme  de  bon  sens  et  de  bonne  foi?  On  a  détruit  l'Université 
autant  qu'on  a  pu...  »  [Ah!  ah!  à  gauche)  «  on  la  détruisant 
comme  corporation;  mais  on  ne  pouvait  aller  plus  loin,  sans 
attaquer  brutalement  l'existence  des  individus  et  sans  faire  un 
bouleversement  énorme... 

«  Ainsi,  on  ne  pouvait  ni  détruire  l'Université,  ni  la  laisser 
subsister  telle  qu'elle  était.  Il  fallait  donc  tâcher  de  l'améliorer 
et  de  la  transformer  :  c'était  une  conséquence  nécessaire,  et 
tout  à  la  fois  un  impérieux  devoir. 

<(  Mais  comment  y  parvenir? 

«  Il  y  avait  deux  moyens,  tous  deux  nécessaires  et  qui  ne 
devaient  point  être  séparés  : 

«  Le  premier,  c'étaitd'établir  la  liberté  de  l'enseignement,  la 
libre  concurrence  ; 

«  Le  second,  de  donner  à  l'enseignement  public  une  organi- 
sation nouvelle. 

«  Quant  à  la  liberté,  le  projet  de  loi  l'établit  :  la  preuve  m'en 
a  été  surabondamment  fournie,  mais  ce  moyen  ne  pouvait 
suffire. 

«  Les  réformes  apparentes  que  la  seule  crainte  de  la  concur- 
rence eût  imposées  à  l'Université  n'auraient  eu  aucune  racine 
profonde  ;  et,  comme  celles  qui,  en  d'autres  temps,  n'eurent 
pour  principe  que  la  crainte  de  l'autorité  ministérielle,  ces 
réformes  n'auraient  abouti  qu'aune  courte  et  funeste  hypocrisie, 
suivie  d'une  longue  et  amère  déception. 

«  Il  fallait  donc  qu'un  autre  moyen  vînt  se  joindre  au  premier 
et  le  fortifier.  En  même  temps  qu'au  dehors  la  liberté  d'ensei- 
gnement servait  à  stimuler  les  membres  de  l'instruction  publique 
et  officielle,  il  fallait  qu'une  organisation  toute  nouvelle  vînt 
changer  la  nature  et  le  fond  même  de  l'institution  universitaire  ; 
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combattre  les  mauvaises  influences  qui  la  dominent;  atteindre 
profondément  et  constamment  les  vices  qu'elle  renfei'me,  y 
introduire  des  éléments  plus  sains  et  plus  purs,  délivrer  les 
professeui's  du  système  funeste  qui  pèse  sur  eux  aujourd'hui, 
corriger  l'esprit  de  corps  qui  vicie  leur  action,  briser  la  solida- 
rité des  mauvais  et  des  bons,  et  permettre  enfin  à  ceux-ci  de 
ti'availlei'  avec  le  juste  espoir  de  regagner  la  confiance  des 
familles... 

«  Ainsi  donc,  on  a  voulu  qu'il  n'y  eût  plus  ni  corporation,  ni 
hiérarcnie,  ni  gouvernement  universitaires  ;  on  avoulu  substituer 
la  société  elle-même  à  l'Université,  dans  la  haute  direction  de 
l'enseignement;  on  a  voulu  que  le  clergé  apportât  son  concours 
à  cette  grande  œuvre  ;  et  pour  réaliser  tout  cela  : 

«  1°  On  a  dissous  l'ancien  Consed  universitaire. 

«  Dans  le  nouveau  Conseil,  on  n'a  laissé  les  anciens  chefs  de 
l'Université  qu'en  une  très  faible  minorité  (8  sur  26),  entourée, 
contenue,  dominée...  »  [Exclamations  et  rires  à  gauche)  «  par 
les  représentants  librement  élus  de  la  magistrature,  du  Conseil 
d'État,  de  l'Institut,  de  l'enseignement  libre,  de  l'épiscopat. 

«  On  a  établi  ainsi  un  Conseil  supérieur  élevé  par  sa  compo- 
sition et  maintenu  tout  à  la  fois  parla  nature,  l'étendue  et  les 
limites  de  ses  attributions  au-dessus  de  toutes  les  routines,  de 
toutes  les  passions,  de  tout  esprit  de  corps,  de  tout  intérêt 
exclusif.  )) 

A  droite.  — Très  bien!  très  bien!  [Rira  ù  ijauchc.) 
M.  Paul  Bert.  —  On  a  rais  le  confessionnal  sur  lu  cliaire,  et  ces 
messieurs  trouvent  cela  très  bien! 

M.  LE  MixLSTRE.  —  «  2°  Si  on  a  accordé  une  place  aux  anciens 
chefs  de  l'Université  dans  la  section  dite  de  permanence,  c'a 
été  avec  les  précautions  les  plus  sévères  et  les  plus  propres  à 
empêcher  qu'ils  ne  reprissent  par  là  leur  influence  ;  il  a  été  réglé  : 

«  Que  les  membres  de  la  section  permanente  pourront  et 
devront  être  choisis  parmi  les  membres  de  l'enseignement  libre 
et  de  renseignement  officiel  (Rapport,  p.  20); 

a  Qu'ils  n'auront  aucune  espèce  de  rapports  avec  les  établis- 
sements libres  (art.  6)  ; 

<v  Qu'ils  n'auront  même,  quant  aux  affaires  de  l'enseignement 
ofliciel,  que  des  fonctions  de  pure  administration  matérielle,  et 
ne  seront  ainsi,  dans  un  rang  plus  élevé,  que  comme  huit  chefs 
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(If  linreau  ou  division  aii[iivs  du  iniiiisli'c  de  rinsli'ucliou 
l)ul)li(|ue  (arl.  6); 

•'  Q^u^  tout  ce  (jui  iv^ardt;  la  diivctioii,  le  gouvei'nemenl,  la 
haute  administration  de  l'instruction  publique  ne  relèverait 
que  du  Conseil  supéiirur  et  n'appartiendrait  qu'à  lui  seul 
(art.  3).  » 

—  Ai-je  raison  de  dire  que  le  Conseil  supérieui'  est  respon- 
sable de  ce  qu'il  n'a  pas  su  faire?  —  {Irèfi  bien!  irhs  bien!  à. 
gauclte  et  an  centre.) 

ic  Ainsi,  non  seulement  la  liberté  d'enseignement  primaire  et 
secondaire  est  établie  aux  conditions  les  plus  faciles  et  les  plus 
simples  ; 

«  Non  seulement  les  petits  séminaires  sont  alTranchis; 

«  Non  seulement  la  corporation  et  l'ancienne  liiéi'arcliie 
universitaires  se  dissolvent  dans  une  profonde  transfornialion; 

«  Non  seulement  la  centralisation  gouvernementale  et  admi- 
nistrative est  abolie  parla  création  des  conseils  départementaux  ; 

H  Non  seulement  c'est  la  société  elle-même  qui  se  substitue  à 
l'Université,  à  l'État,  pour  le  gouvernement  et  la  surveillance 
de  l'instruction  publique; 

«  Mais,  de  plus  : 

'(  C'est  le  clergé  de  France  tout  entier,  représenté  dans  le 
Conseil  supérieur  par  les  trois  évêques  élus  de  tous  leurs 
collègues  ; 

<(  Représenté  dans  les  conseils  départementaux  par  les 
quali-e-vingt-un  évêques  et  par  les  quatre-vingt-six  ecclésias- 
tiques de  leur  choix; 

«  Représenté  dans  toutes  les  paroisses  par  les  quarante  mille 
curés,  exerçant  sur  l'instruction  primaire  l'action  la  plus  immé- 
diate, la  plus  constante,  la  plus  salutaire...  »  (7rès  bien!  à 
droite.  —  Rires  ironiques  à  gauche); 

«  Aidé  d'ailleurs  de  tous  les  ecclésiastiques  et  de  tous  les 
laïques  lldèles,  qui  entreront  dans  l'enseignement  libre  autant 
qu'ils  le  voudront; 

«  Aidé  aussi  de  toutes  les  congrégations  religieuses  reconnues 
et  non  reconnues  par  l'État,  et  qui  entreront  également,  autant 
qu'il  conviendra  à  leur  zèle,  dans  l'enseignement  primaire  et 
secondaire...  »  {Nouveaux  rires  ironiques  à  gauche); 

'.<  C'est  le  clergé  de  France,  avec  toutes  ses  forces  les  plus 


452  DISCOURS  DE  JULES  FEHRY. 

élevées,  les  plus  libres,  les  plus  puissantes,  qui  est  invité  par 
l'État  lui-même,  par  les  grands  pouvoirs  de  la  nation,  à  venir 
au  secours  de  la  société  menacée,  en  demeurant  d'ailleurs  dans 
toute  la  plénitude  de  ses  droits.  » 

Et  l'on  achève  ainsi  ce  tableau,  si  conforme  à  la  réalité  que 
vous  avez  tous  connue,  vous,  mes  amis  les  universitaires,  qui 
avez  souffert...  [Interruptions  à  droite.) 

M.  Daguilhon-Pujol.  —  Ce  que  vous  nous  faites  souffrir  à  votre 
tour! 

M.  LE  Ministre.  —  «  Qui  s'étonnerait,  dit  le  rapporteur  de 
l'Assemblée,  que  l'épiscopat  français  fût  appelé  à  veiller,  par 
l'intermédiaire  des  trois  délégués  qu'il  possédera  dans  le  sein 
du  Conseil,  sur  la  direction  i-eligieuse  et  morale  de  l'éducation 
publique?  Arbitres  souverains  sur  toutes  les  matières  qui  tou- 
cheraient, de  près  ou  de  loin,  à  des  vérités  dont  ils  sont  les 
gardiens  naturels,  les  évéques  ti"ouveraient  dans  cette  fonction 
spéciale  le  principe  d'une  haute  influence  sur  les  délibérations 
du  Conseil,  si  le  caractère  qui  brille  en  eux  et  leur  sagesse  ne 
devaient  pas  la  leur  faire  d'ailleurs  promptement  acquérir...  » 
[Très  bien!  à  droite.) 

Une  seconde  objection  avait  été  faite  :  la  loi  consacre  l'alliance 
de  l'Université  et  de  l'Église  !  On  y  répond  : 

«  Quant  à  l'alliance  du  clergé  avec  l'Université,  —  si  toute- 
fois l'on  peut  dire  que  l'Université  existe  encore...  »  {Exclama- 
tions à.  gauche),  —  «  serait-ce  dans  l'enseignement  libre?  Mais 
le  clergé,  ouvrant  et  dirigeant,  sous  le  bénéfice  de  la  loi,  des 
étabhssements  d'enseignement  libre,  sera  l'antagoniste,  le  rival, 
non  l'allié  de  l'Université!  »  [Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

«  Serait-ce  dans  l'enseignement  oftîciel?  Mais  est-on  l'allié  de 
l'Université  parce  qu'on  siège  avec  des  magistrats,  avec  des 
membres  des  conseils  généraux,  avec  de  hauts  fonctionnaires 
de  l'autorité  administrative,  auxquels  se  trouvent  joints  quelques 
membres  de  l'enseignement  officiel,  dans  un  Conseil  supérieur 
et  dans  des  conseils  académiques  établis  pour  surveiller  l'Uni- 
versité, pour  la  réglementer  et  aussi  pour  la  contenir,  et  au 
besoin  pour  Tempècher  d'entraver  la  liberté  des  établissements 
privés?  » 

M.  DE  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  C'était  une  loi  de 
liberté  et,  vous,  vous  faites  une  loi  de  monopole. 
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M,  LE  Présidf.nt.  —  N'intorrompez  p.is,  ol  puisque  vous  appioit- 
viez  ces  doctrines,  laissez-les  au  moins  exposer  ù  lu  tribune! 

M.  LE  Ministre.  —  J'attire  votre  attention  sur  ces  dernières 
lignes  qui  résument  à  merveille  le  caractère  du  Conseil  supérieur  : 

«  Non,  la  loi  ne  donne  pas  à  l'Éuiise  une  part  de  monopole  : 
c'est  laliberté  qu'elle  lui  donne  en  brisant  le  monopole;  et,  bien 
loin  d'entrer  en  alliance  avec  l'Université,  le  clergé,  par  la  loi 
nouvelle,  devient,  à  l'égard  de  l'Université,  un  concurrent  formi- 
dable et  un  surveillant  autorisé.  »  [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  DE  LA  Hor.HETTK.  —  C'est  ce  qui  vous  fait  peur,  c'est  la 
concurrence  tpii  vous  gène! 

M.  Hamille.  —  Quel  est  Tauteur  de  ce  mémoire? 

M.  LE  Ministre.  —  J'ai  eu  l'bonneur  de  dire  à  la  Chambre 
que  ce  mémoire  n'était  pas  signé;  mais  je  le  tiens  à  votre 
disposition  ! 

Un  membre  à  droite.  —  Il  est  très  bien  fait! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  est  admirablement  fait  :  il  est  évidem- 
ment sorti  de  la  collaboration  de  MM.  de  Falloux  et  Dupanloup. 

A  droite.  —  C'étaient  deux  hommes  très  capables! 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  oui,  c'étaient  de  grands  politiques 
qui  voyaient  où  ils  allaient,  qui  marchaient  non  pas  en  brise- 
raison,  en  casse-cou,  mais  par  les  chemins  de  la  politique;  ils 
ont  arraché  aux  intransigeants  du  clergé  d'alors  un  vote  qui  les 
a  rendus  les  vrais  maîtres  de  l'enseignement  dans  ce  pays-ci. 
Oui.  c'étaient  de  grands  politiques  qui  savaient  ce  qu'ils  vou- 
laient; et  ce  qu'ils  voulaient,  c'est  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ; 
mais,  comme  nous  ne  le  voulons  plus...  (/{ires  à  droite),  la 
première  chose  et  le  premier  devoir  pour  un  gouvernement 
qui  pi'end  au  sérieux  ses  fonctions  d'État  laïque... 

A  droite.  —  Et  despote! 

M.  LE  Ministre. —  ...  c'est  de  briser  ce  contre-monopole! 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  DE  LA  RocHETTE.  —  1.6  Sénat  en  fera  justice! 

M.  LE  Président.  —  11  ne  peut  pas  être  permis  d'invoquer  l'auto- 
rité d'une  autre  Assemblée  contre  la  Chambre  qui  siège  sur  ces 
bancs.  Je  vous  prie  de  ne  pas  user  de  cette  sorte  d'interruptions. 
Le  Sénat  est  libre  dans  sa  sphère,  comme  la  Chambre  des  députés 
l'est  dans  la  sienne. 

M.  Hamille.  —  C'est  l'enseignement  qui  ne  sera  plus  libre. 
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M.  LE  Président.  —  II  ne  m'appartient  pas  de  discuter  la  ques- 
tion. Je  dis  que,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  mutuelle  des  deux 
Assemblées,  il  ne  faut  pas  invoquer  l'une  au  sein  de  l'autre,  pour 
les  mettre  en  opposition.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Ministre.  — Je  demande  en  quoi  renseignement  ne 

sera  plus  libre? 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Vous  ne  voulez  pas  de  la  liberté! 
M.  DE  la  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Vous  venez  de  dire 
que  vous  vouliez  le  monopole! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  dis  que  vous  n'avez  pas  créé  la  liberté, 
que  vous  avez  organisé  un  contre-monopole,  et  que  ce  contre- 
monopole,  il  faut,  avant  d'organiser  une  sérieuse  liberté,  en 
finir  avec  lui.  {Interruptions  à  droite.) 

Je  demande  en  quoi,  en  vérité,  la  constitution  d'un  Conseil 
supérieur  purement  pédagogique,  organisé  sur  le  principe  des 
compétences  spéciales,  dans  lequel  on  a  fait  à  l'élément  poli- 
tique une  part  infiniment  étroite,  en  y  admettant  deux  sénateurs 
et  deux  députés  que  les  Cbambres  seront  appelées  à  élire, 
je  demande  en  quoi  le  Conseil  pourra  gêner  la  liberté  de 
l'enseignement? 

Il  ne  suffit  pas  de  lancer  une  interruption  de  son  banc  :  il 
faudrait  monter  ici  et  apporter  des  preuves. 

Je  vous  montre  que  le  système  de  la  loi  de  1850  c'était  la 
liberté  pour  certains  établissements... 

M.  Plichon.  —  Pour  tous! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  excepté  l'Université  :  la  liberté  pour 
tout  le  monde,  excepté  pour  l'État.  C'est  renseignement  de 
l'État  qu'on  tenait  entouré,  qu'on  réduisait  en  tutelle,  à  qui  on 
donnait  «  des  surveillants  autorisés  ».  Donc,  j'ai  le  droit  de  le 
dire,  c'était  la  liberté  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  l'État, 
et  notre  premier  devoir  est  de  rendre  à  l'État  sa  liberté.  [Tn^s 
bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  vous  demande  comment,  tant  que  la  loi  de  1850  subsistera, 
à  moins  d'un  rétablissement  absolu  du  monopole  universitaire, 
la  surveillance  dont  le  Gouvernement  est  armé  peut,  en  quoi 
que  ce  soit,  paralyser  ou  détruire  la  liberté  de  l'enseignement? 

Cette  surveillance,  rappelez-vous  en  quels  termes  étroits  elle 
se  formule,  et  quelles  faibles  armes  elle  met  dans  nos  mains. 
Elle  se  traduit  en  une  seule  chose  efficace  :  le  droit  d'interdire 
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certains  livres,  ce  droit  doiil  le  Conseil  n"a  jamais  usé  (|m'  pour 
les  livres  qiiié'taienttiueliiue  [leii  imprf^gnés  (leres|)rit  moderne 
et  libéral,  et  dont  il  a  bien  pris  jiarde  de  faire  usa^^e  pour 
opérer  une  salutaire  lirpiidation  dans  les  bililiothèqucs  dont 
vous  avez  pu  appréciei'  la  composition  [lar  les  spécimens  (|ue 
j"ai  produits  ici  même. 

Sauf  cela,  (piclle  est  donc  l'action  du  Conseil  supérieur?  Il  a 
une  action  de  juridiction.  La  loi  en  main,  voyez  comme  cette 
juridiction  est  limitée  par  sa  délinilion  même  !  Ouvrez  la  loi  de 
1850,  lisez  l'article  68.  Qu'est-ce  que  vous  y  trouverez?  Le  droit 
de  traduire  un  professeur  soit  de  l'Université,  soit  de  l'enseigne- 
ment libre  devant  le  Conseil  supérieur. 

Mais,  messieurs,  est-ce  pour  ses  méthodes,  est-ce  pour  ses 
programmes,  est-ce  pour  une  certaine  direction  qu'il  donne  à 
l'esprit  de  ses  élèves,  h.  condition  qu'il  reste  to.ujours  dans  les 
limites  de  la  Constitution  et  des  lois?  Non,  messieuis  :  la  loi 
dit  que  c'est  pour  incondnite  et  immoralité! 

Pour  faire  de  cette  formule  si  simple,  si  protectrice  dans  sa 
simplicité  même  de  la  liberté  de  l'enseignement  libre,  pour  en 
faire  un  instrument  d'oppression,  savez-vous  ce  qu'il  a  fallu, 
ce  qu'il  faudrait  encore?  Il  faudrait  introduire  des  éléments 
politiques  dans  le  Conseil  supérieur.  Ces  éléments  politiques, 
vous  les  y  aviez  introduits  :  car  j'estime  que,  dans  le  système  de 
la  loi  de  ISoO,  avec  les  préoccupations  qui  assiégeaient  les 
auteurs  de  la  loi  et  ceux  qui  l'ont  appliquée  pendant  trente  ans, 
la  présence  desévêques  dans  le  Conseil  supérieur  était  au  plus 
haut  degré  l'introduction  d'un  élément  politique.  {Approbation 
à  gauche.  —  Rumeurs  à  droile.) 

M.  j)E  LA  IlocHEFOucArLi),  hvc.  DE  BisAcciA.  —  Les  sénateiu's  et  les 
députés  ne  sont-ils  pas  un  élément  politique? 

M.  LE  Ministre.  —  Et  c'est  parce  qu'il  y  avait  un  élément 
politique  dans  le  Conseil  supérieur,  que  nous  avons  vu,  que  les 
u.niversitaires  qui  sont  ici,  qui  m'entendent,  qui  peuvent  en 
témoigner,  ont  vu,  —  dans  ces  mauvais  jours,  dans  ces  jours 
néfastes,  —  des  professeurs  de  philosophie  frappés  pour  des 
doctrinesphilosophiques,  qualifiées  d'immorales. Oui,  messieurs, 
tant  que,  dans  le  Conseil  supérieur,  vous  donnerez  à  l'orthodoxie, 
qui  est  la  chose  la  plus  respectable  du  monde,  à  la  condition  de 
se  renfermer  dans  les  temples,  tant  que  vous  lui  donnerez  des 
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représentants  officiels,  VOUS  aurez  introduit  dans  l'administration 
de  renseignement  public  un  élément  politique...  [Très  bien!  très 
bien!  à  gauche  et  au  centre)  et  vous  verrez  se  renouveler  ces 
procès  étranges  qu'on  a  pu  diriger  contre  les  hommes  les  plus 
considérables,  les  plus  honorés  de  la  jeune  Université  de  1850, 
procès  dans  lesquels  on  transformait  en  délit  d'immoralité 
l'exposé  de  doctrines  philosophiques  dont  Tinnocuilé  ferait 
sourire  aujourd'hui. 

Un  membre  au  banc  de  la  commission.  —  Il  y  en  a  un  qui  en  est 
mort  ! 

M.  LE  MixisTRE.  —  Nous  u'avons  donc  pas  voulu,  —  et  c'est 
là  ce  qui  fait  la  supériorité  de  notre  Conseil  supérieur,  —  nous 
n'avons  pas  voulu  y  introduire  d'élément  politique,  en  dehors 
des  deux  sénateurs  et  des  deux  députés.  Nous  avons  mis,  et 
nous  avons  voulu  y  mettre  des  pédagogues  et  rien  que  des 
pédagogues.  Nous  considérons  que  ce  Conseil,  compo.sé  de 
pédagogues  et  d'honnêtes  gens,  donne  toute  garantie  aux  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  libre  qui,  d'ailleurs,  y  ont  quatre 
représentants  :  car  le  Gouvernement  a  énergiquement  insisté 
près  de  la  commission,  qui  s'est  rendue  à  son  désir,  pour  que 
l'enseignement  libre  eût  dans  le  Conseil  supérieur  des  repré- 
sentants officiels,  rendus  encore  plus  nécessaires  par  la  juri- 
diction disciplinaire  dont  ce  Conseil  est  investi. 

Mais  je  veux  vous  faire  remarquer  qu'en  dehors  de  ces  quatre 
membres  de  l'enseignement  libre,  il  y  a  dans  ce  Conseil  des 
professeurs  de  facultés,  des  professeurs  du  Collège  de  France, 
du  Muséum,  de  l'École  Normale,  de  l'École  des  Chartes,  de 
l'École  Centrale,  de  l'École  Polytechnique,  des  hommes  appar- 
tenant aux  enseignements  les  plus  divers,  n'ayant  aucun  autre 
intérêt  que  l'intérêt  du  bien  public  et  l'intérêt  de  l'enseignement 
général.  Pouvez-vous  donc  le  contester?  Est-ce  que  ce  tribunal, 
composé  de  52  ou  54  personnes  appartenant,  à  l'exception  des 
deux  députés  et  des  deux  sénateurs,  à  des  carrières  pédago- 
giques, ayant  toutes  appris,  par  l'expérience  de  leur  propre 
vie,  combien  est  pénible  à  acquérir  la  situation  d'instituteur,  à 
quelque  degré  et  dans  quelque  ordre  que  ce  soit,  ayant  pom-  les 
carrières  et  les  situations  acquises  le  respect  profond  que  l'on 
puise  dans  une  vie  de  travail  quotidien,  obscur  et  persistant; 
est-ce  que  ce  jury  de  professeurs,  venus  de  tous  les  côtés  de 
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l'horizon  cl  eniprunlés  ;i  loules  les  écoles,  — je  fais  apprl  à 
tous  les  gens  de  Ijoniie  foi  (|iii  m'enleiulenl.  —  n'ollVt^  jias 
loules  les  garanties  diin[iarlialilé  (|ii)'  ["on  peut  désirer?  {Trt';s 
bien!  très  bien!) 

Reste  à  savoir  si  ce  Conseil  supéiieiir.  (pii  vaut  mieux  que  le 
vôtre,  parce  (jue  rélénienl  politique,  l'élénienl  ciéiical  a  été 
écarté,  qui  donne  des  garanties  au  moins  égales  au  point  de  vue 
de  la  juridiction  disciplinaii'e,  ne  <lonne  pas  des  garanties  bien 
plus  sérieuses  comme  conseil  de  peifeclionnement  de  l'ensei- 
gnement national? 

Il  ne  me  faudra  pas  un  long  discours  pour  répondre  à  ce  qui 
a  été  dit  par  l'honorable  M.  Gi'anier  de  Cassagnac. 

Que  l'on  soutînt  en  1850  la  nécessité  de  la  présence  des 
évéques  au  sein  du  Conseil  supérieur,  qu'on  la  soutînt  par  des 
raisons  politiques,  en  invoquant  le  danger  social,  pour  maintenir 
dans  renseignement  universitaire  une  certaine  orthodoxie  qu'on 
se  flattait  de  rendre  très  sévère  et  qu'on  a  rendue  très  sévère, 
— je  le  comprends.  Mais  qu'on  réclame  aujourd'hui  la  présence 
des  évéques  dans  le  Conseil  au  nom  de  rinlérét  pédagogique, 
cela  ne  me  paraît  pas  bien  séiîeux. 

La  raison  qu'on  en  donne,  c'est  que  les  évéques  ont  tous  sous 
leur  direction  des  petits  séminaires;  mais  je  vous  dirai  qu'ils  n'y 
sont  pas  professeurs;  et,  à  part  un  représentant  éminent  de 
l'épiscopat,  M^""  Dupanloup,  qui  pouvait,  lui,  revendiquer  tout 
à  la  fois  la  qualité  d'évéque  et  celle  de  pédagogue,  en  réalité 
je  me  demande  en  quoi  le  caractère  sacerdotal  peut  apporter 
des  révélations  sur  la  pédagogie?  {Très  bien!  très  bien!) 

J'aimerais  beaucoup  mieux  avoir  les  supérieurs  des  petits 
séminaires  ;  j'aimerais  mieux  les  professeurs  de  rhétorique  des 
petits  séminaires  que  monseigneur  l'évéque  lui-même. 

Il  y  a  un  instant,  vous  faisiez  une  comparaison  ;  vous  disiez 
que,  quand  on  fait  des  travaux  publics,  on  consulte  les  intéressés, 
les  paysans,  pour  savoir  si  un  tracé  est  utile,  si  une  gare  est 
bien  placée.  Mais,  messieurs,  ces  paysans,  on  les  consulte  sur 
les  choses  qu'ils  connaissent. 

Et  nous,  que  faisons-nous?  Nous  avons  un  travail  important 
à  faire,  par  exemple  la  question  de  l'enseignement  spécial  à 
élucider.  Nous  appelons  les  professeurs  de  l'Institut  agrono- 
mique, les  professeurs  de  l'École  Centrale,  les  professeurs  de 
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l'École  Polytechnique,  les  professeurs  de  l'École  des  Hautes 
Éludes,  tout  ce  qui,  en  dehors  de  nous,  se  forme  dans  d'autres 
courants,  vit  dans  un  monde  différent;  nous  ouvrons,  en  un  mot, 
une  vaste  fenêtre  sur  les  horizons  voisins,  et  nous  mettons  l'en- 
seignement de  l'État  en  communication  infiniment  plus  directe, 
infiniment  plus  intime  avec  la  société  moderne  en  introduisant 
dans  le  Conseil  supérieur  des  professeurs  de  l'École  Polytech- 
nique ou  de  l'Institut  agronomique,  qu'en  y  faisant  asseoir  des 
magistrats,  même  éminents,  ou  des  évêques,  quelque  respec- 
tables qu'ils  soient.  [Très  bien!  irès  bien!) 

Messieurs,  je  ne  veux  plus  dire  qu'un  mot,  en  réponse  aux 
observations  de  Thonorable  M.  de  Cassagnac.  M.  de  Cassagnac 
a  fait  valoir,  au  protit  de  l'enseignement  donné  par  le  chargé  et 
les  congrégations,  le  dévouement  de  ces  saintes  corporations. 
Je  ne  veux  en  aucune  façon  —  ce  serait  aussi  loin  de  ma  pensée 
que  de  ma  parole,  — je  ne  veux  pas  contester  qu'il  y  a  dans 
l'Église  catholique,  dans  son  clergé,  dans  ses  congrégations, 
une  grande  tradition,  une  grande  somme  de  dévouement  soit 
aux  pauvres,  soit  aux  ignorants,  et  vous  avez  raison  de  vous 
parer  de  ces  vertus,  que  vous  avez  reçues  de  vos  pères.  Mais  je 
me  permettrai  de  vous  dire  que  nous  avons  bien  le  droit,  nous 
fils  de  89,  hommes  de  la  société  moderne,  de  vanter  l'esprit  de 
dévouement,  d'abnégation  et  de  travail  de  cette  grande  corpo- 
ration universitaire  que  vous  avez  cherché  vainement  à  détruire. 
[Applniid'issemrnts  à  fjauche  et  au  centre.) 

Oui,  messieurs,  j'en  parlais  tout  à  l'heure  de  ces  universi- 
taires dont  on  n'avait  pas  craint  de  dire,  à  cette  tribune,  qu'ils 
enseignent  pour  recevoir  des  traitements  et  des  décorations. 

Des  traitements!...  Quels  traitements?  Vous  savez  tous,  mes- 
sieurs, ce  qu'ils  sont,  ces  traitements,  et  les  membres  de  la 
commission  du  budget  le  savent  mieux  que  personne,  eux  qui, 
chaque  année,  ne  cessent  d'augmenter  les  ressources,  encore 
si  modestes  pour  des  raisons  budgétaires ,  qui  permettent  à 
peine  à  ceux  qui  enseignent  de  trouver  le  vivre  et  le  couvert. 
Cette  corporation,  —  nous  avons  le  droit  de  le  dire  bien  haut,  — 
cette  corporation  n'a  pas,  sans  doute,  fait  vœu  de  pauvreté, 
mais  elle  la  pratique...  [Applaudissements  prolonr/és  à  gauche 
et  au  centre);  elle  la  pratique  avec  simplicité;  elle  fait  son 
devoir  patiemment,  obscurément;  et  vous  voyez  encore,  après 
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\o  travail  du  joui-,  bcauroiiii  d»'  ses  membres  s'!m])Os<'r,  en 
preiiaiil  >iii-  leurs  veillrs,  dans  (\o^  cours  du  soii".  un  liavail 
supplémentaire,  et  verseï-  à  des  milliers  de  Français  la  scienrc 
dont  ils  sont  avides  ;  vous  les  voyez  se  sacrifiera  cetlf  làrlio 
pénible,  car  il  n'y  a  pas  au  monde  de  métier  plus  fali.Liaiil.  (|ui 
use  plus  vite  le  coi-ps  et  Tespiit  (|ue  le  métier  df  l'enseigne- 
ment, et  surtout  de  l'enseignement  secondaire. 

.1  (jditrhc  et  au  ceiilvc.  —  Très  bien!  Iri^s  liien  ! 

31.  LE  3IINISTUE.  — Voilà,  messieurs,  toutes  les  vertus  (|uils 
déploient,  et  c'est  pour  cela  que,  malgré  tous  les  elTorls  (ju'on 
a  pu  tenter,  l'Université  n'a  pas  péri!  {Asseniimeul  <)  (jauchn  et 
au  centre.) 

En  présence  de  ce  spectacle,  nous  avons  le  droit  de  dii'e 
—  tout  en  nous  inclinant  profondément  devant  les  vertus  reli- 
gieuses dont  vous  avez  ici  apporté  le  tableau  —  qu'il  y  a  aussi 
des  vertus  la'iques  qui  méritent  nos  respects.  La  société  moderne, 
(juand  elle  n'aurait  à  invoquer  d'autre  exemple  que  celui  de 
l'Université  française,  peut  opposer  à  bien  des  calomnies  un 
glorieux  démenti  :  après  avoir  sécularisé  toutes  les  institutions, 
on  peut  dire  qu'elle  a  sécularisé  la  vertu.  [Applaudissemenls 
prolongés  à  gauche  et  au  centre.  —  M.  le  ministre^  de  retour  à 
son  banc,  reçoit  de  vives  félicitations.) 

La  loi  sur  le  Conseil  supérieur  devant  le  Sénat. 

A  la  suite  de  cette  vigoureuse  réponse,  la  Chanil)re  vola  les  13  ar- 
ticles et  l'ensemble  du  projet  relatif  au  Conseil  supérieur  et  aux 
conseils  académiques,  avec  quelques  modifications  peu  impor- 
tantes, proposées  par  M.  Durand  et  M.  Trarieux. 

Transmis  au  Sénat  le  22  juillet  1879,  le  projef.  fut  renvoyé  à  une 
commission.  M.  Barthélémy  Snint-Hilaire  déposa  son  rapport  le 
14  janvier  1880*  et  la  discussion  s'ouvrit  le  23  janvier.  (Il  faut  noter 
ici  que,  depuis  le  28  décembre  1870,  M.  de  Freycinet  avait  remplacé 
comme  président  du  conseil  M.  Waddington  démissionnaire,  et  que 
M.  Jules  Ferry  avait  conservé  dans  la  nouvelle  comltinaison  le  porte- 
feuille de  l'Instruction  publique.)  La  droite,  par  l'organe  notam- 
ment de  M.  le  duc  de  Broglie,  de  M.  Bocher,  de  MM.  Chesnelong, 
Delsol,  Fresneau,  deParieu,  développa  cette  thèse  que  le  Gouverne- 
ment avait  tort  de  substituer  un  Conseil  pédagogique  à  l'ancien 
Conseil  où  se  trouvaient  juxtaposés  tous  les  éléments  de  la  société; 
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qu'au  surplus,  on  voulait  surtout  atteindre  les  évéques  et  proscrire 
ceux  qui  parlent  de  Dieu,  pour  réaliser  bientôt  le  divorce  de  l'État 
avec  l'Ef^lise.  A  ces  véhémentes  attaques,  le  rapporteur,  M.  Barthé- 
lémy Sainl-Hilaire,  et  M.  Roger- Marvaise  répondirent  en  maintenant 
le  droit  supérieur  de  contrôle  qui  appartenait  à  l'Etat,  et  la  néces- 
sité de  dégager  l'Universilé  des  anciennes  tutelles,  en  confiant  la 
garde  des  programmes  et  des  éludes  aux  délégués  librement  élus 
par  les  protessenrs  eux-mêmes. 

C'est  dans  la  séance  du  30  janvier  1880'  que  M.  Jules  Ferry 
s'expliqua  à  la  tribune  sur  le  caractère  de  la  réforme  et  réfuta  les 
critiques  de  ses  adversaires  : 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique,  —  Messieurs, 
l'intervention  de  l'éminent  orateur  qui  a  occupé  celte  tribune 
à  la  fin  de  la  dernière  séance,  le  tour  nouveau,  puissant  et  cha- 
leureux qu'il  a  donné  à  des  arguments  déjà  produits  dans  ce 
grand  débat,  ont  amené  la  réouverture  de  la  discussion 
générale.  11  n'était  pas  possible  au  Gouvernement  de  ne  pas  céder 
àTinvitation  qui  lui  était  faite.  Ce  n'est  pas,  messiem^s,  que  je 
veuille  raviver  et  ranimer  tous  les  détails  du  débat.  La  discus- 
sion a  marché,  la  lumière  est  faite  dans  presque  tous  les  esprits 
[Rumeurs  à  droite),  et  reprendre,  à  l'heure  présente,  la  discus- 
sion générale  dans  son  ensemble,  ce  serait  aussi  peu  respectueux 
pour  les  puissants  oi'ateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
que  pour  le  Sénat  lui-même,  avare  de  ses  moments.  Je  veux 
donc  seulement,  messieurs,  me  placer  en  face  de  l'argumenta- 
tion de  l'honorable  M.  Bocher;  la  dépouiller,  comme  c'est  mon 
droit  et  comme  c'est  mon  devoir,  du  prestige  oratoire  qui  l'a 
entourée,  la  réduire  à  ses  véritables  termes,  et  vous  soumettre, 
sur  les  différents  points  de  cette  argumentation,  quelques 
observations  que  je  m'elïorcerai  de  rendre  aussi  neuves  que 
possible,  afin  d'éviter  les  redites  dans  cette  longue  discussion. 

L'honorable  M.  Bocher  a  reproché  au  projet  du  Gouverne- 
ment de  n'être  conforme  ni  à  la  tradition  nationale,  ni  à  la 
tradition  libérale  de  ce  pays.  Dans  la  tradition  nationale,  il 
n'aperçoit  pas,  vous  a-t-il  dit,  cette  supérieure,  cette  souveraine 
compétence  des  hommes  d'école,  des  hommes  d'enseignement. 
Il  a  cherché  à  établir  que  les  réformes  de  l'enseignement,  aussi 
bien  sous  l'ancien  régime  que  sous  le  régime  du  décret  de  18U8, 
n'avaient  pas  été  dues  à  des  hommes  d'école,  à  des  professeurs, 
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à  des  pédagogues.  Puis,  anivaiil  aux  temps  les  plus  récents,  il 
s'est  elîorcé  de  prouver  au  Sénat  (iiic  la  loi  de  1S73,  dont  nous 
demandons  l'abrogation,  ne  leiiionle  dans  ses  origines  ni,  assu- 
rément, —  personne  ne  le  conteste,  —  au  décret  de  1808,  ni  aux 
décrets  dictaloiiaux  de  l8o2,  pas  même  à  la  loi  de  1850  ;  que. 
ce  Conseil  libéral,  éle\é.  indépendant,  plein  d'éclat  et  d'autoi'ilé, 
de  la  loi  de  1873  avait  ses  racines  dans  les  grands  débats  légis- 
latifs (|ui,  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  ont  illustré  la 
tribune  parlementaire,  et  particulièrement  cette  tribune  de  la 
Cbambredes  pairs  ;  enfin,  que  pour  premier  auteur,  pour  auteur 
direct,  le  Conseil  de  1873  avait  la  grande  commission  de  l'Assem- 
blée constituante  dont  M.  Carnol  était  le  président  et  M.  Jules 
Simon  le  rapporteur. 

M.  Jules  Simon.  —  C'est  M.  de  Vaulal)elle  qui  était  président. 

M.  I^EYRÂT.  —  I.e  très  regretté  M.  de  Vaidabelle. 

M.  DuFAiRE.    —    C'était     un     réactioiiiiaiie,    .M.  de    Vauiabelle  ! 

{Rires.) 

M.  LE  Ministre.  —  Ce  n'est  pas  tout,  a  coidinué  l'éloquent 
orateur  ;  ce  nouveau  Conseil,  celui  que  le  Gouvernement  vous 
présente,  non  seulement  il  n'est  pas  conforme  à  la  tradition 
nationale,  non  seulement  il  est  en  rupture  ouverte  avec  la  tra- 
dition libérale  de  ce  pays,  mais  son  organisation  ne  répond  pas 
à  la  nature  même  de  l'institution,  qui  n'est  point,  vous  a-t-il 
dit,  une  institution  pédagogique.  Le  côté  pédagogique  du 
Conseil  supérieur,  suivant  Ibonorable  M.  Bocber,  en  est  le  côté 
secondaire.  Au  point  de  vue  pédagogique,  l'administration  de 
l'instruction  publique  devrait  être  satisfaite  de  ce  qu'elle 
possède,  c'est-à-dire  du  comité  consultatif.  Mais,  à  côté  du  point 
de  vue  pédagogique,  il  y  a  le  point  de  vue  d'autorité  et  de  direc- 
tion ;  il  y  a  la  juridiction  universitaire,  la  haute  juridiction  de 
l'Instruction  publique.  Eh  bien,  cette  juridiction,  vous  a  dit 
M.  Bocher,  telle  qu'elle  est  constituée,  est  oppressive  et  ne 
tient  aucun  compte  des  droits  de  la  liberté.  Enfin,  terminant 
rénumération  des  griefs  qu'il  a  apportés  d'une  voix  si  haute  et 
avec  une  flamme  si  communicative  à  cette  tribune,  l'honorable 
M.  Bocher  ajoutait  :  «Votre  nouveau  Conseil  sera  sans  éclat,  car 
vous  en  avez  chassé  l'Institut  et  les  évéques  :  aucune  supériorité 
n'y  sera  admise,  ne  pourra  y  trouver  entrée.  Il  sera  sans  auto- 
rité, car  il  se  composera  d'hommes  qui  dépendront  de  vous, 
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nommés,  recrulés  parles  hasards  d'une  éleclioii  déréglée  et  par 
l'action  de  la  candidature  oflicielle.  »  Résumant  tout  cet  acte 
d'accusation  en  deuxformules  saisissantes,  l'honorahleM.Bocher 
s'écriait  :  «  Votre  projet  de  loi,  c'est  la  liberté  livrée  à  l'Univer- 
sité, et  c'est  l'Université  livrée  à  l'arbitraire  administratif...  » 
[Très  bien! —  Cest  vrai!  à  droite.) 
J'ai  traduit,  messieurs,  en  résumé  et  d'une  façon  sèche... 

M.  Bor.HER.  —  Pas  séctie  du  tout! 

M.  LE  Menistue.  —  ...  et  j'en  demande  pardon  à  mon  hono- 
rable contradicteur, —  mais  je  crois  n'avoir  pas  alïaibli  la  force 
de  ses  arguments  sur  ces  dilférents  points.  A  mon  tour,  je  viens 
soumettre  au  Sénat  quelques  observations  sur  ces  mêmes  points. 
La  tradition  nationale  !  Sans  revenir,  pour  le  moment,  ni  sur 
l'idée,  ni  sur  la  portée  qu'avait  eue,  dans  ma  bouche,  ce  mot  de 
tradition  nationale  —  je  remettrai  ce  côté  de  la  question  à  une 
autre  partie  de  mon  discours, — j'examine,  avec  l'honorable 
M.  Bocher,  s'il  est,  en  vérité,  de  tradition  nationale,  dans  ce 
pays,  que  l'enseignement  public  n'ait  jamais  été  ni  puissamment 
dirigé,  ni  surtout  eflicacement  réformé  par  des  hommes  appar- 
tenant à  l'enseignement,  et  s'il  est  vrai  que  les  lumières,  les 
réformes,  les  progrès  lui  soient  toujours  venus  du  dehors?  A 
l'appui  de  cette  assertion,  l'honorable  M.  Bocher  a  cité  le  remar- 
quable travail  et  l'œuvre  très  peu  connue  auxquels  se  sont 
livrés  les  Parlements  de  France,  dans  la  seconde  moitié  du 
dernier  siècle,  lorsque  après  l'expulsion  de  la  Compagnie  de 
Jésus  et  le  renversement  subit  —  on  peut  dire  révolutionnaire 
—  d'un  nombre  immense  d'établissements  d'enseignement 
secondaire  dans  notre  pays,  les  pouvoirs  publics  comprirent 
qu'ils  avaient  un  devoir  à  remplir,  le  devoir  de  remplacer  ce 
qu'ils  venaient  de  détruire.  Ce  sont  les  Parlements  —  l'hono- 
l'able  31.  Bocher  a  eu  laison  de  le  l'appeler  —  qui  s'en  sont 
occupés  avec  ardeur,  avec  compétence,  avec  passion.  Pour  eux, 
qui  venaient  de  renverser  la  célèbre  Compagnie,  leur  honneur 
était  engagé  à  ne  pas  laisser  dépérir  les  études  françaises,  et  de 
grands  travaux,  enfouis  aujourd'hui  dans  les  archives  des  Par- 
lements, ont,  sur  tous  les  points  du  territoire,  avec  une 
merveilleuse  rapidité,  substitué  un  enseignement  à  celui  qui 
venait  d'être  renversé. 
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Parmi  les  auteurs  de  ce  travail  immense,  le  président  Rolland 
est  un  des  premiers.  Mais,  me  permeltrez-vons  de  dii-e.  sans 
manquer  de  respect  à  rien  de  ce  qui  doit  t'ire  respecté,  (ju'enlre 
les  Parlements  du  dix-huitième  siècle  et  la  magistrature  actuelle 
il  y  a  de  grandes  dilVérences,  non  assuirment  dans  l'indépen- 
dance de  caractère  et  la  considéralion,  mais  dans  les  aptitudes 
et  dans  le  rôle  politique  et  social  ?  Les  J>arlements  du  dix-hui- 
tième siècle,  ces  trihunaux  qu'on  pouvait  appeler  très  correcte- 
ment, et  en  rendant  exactement  la  vérité  des  choses,  des  cours 
souveraines,  —  ces  cours  souveraines  des  siècles  passés,  ce 
n'étaient  pas  seulement  des  assemblées  de  judicature,  mais 
aussi  de  grands  corps  administi-atifs  et  des  assemblées  poli- 
tiques. On  y  faisait  la  loi  et  on  y  administrait.  Est-ce  que  la 
compétence  spéciale,  assurément  fort  honorable  —  et,  à  mon 
gré,  la  magistrature  n'a  pu  que  gagner,  ainsi  que  l'intérêt 
public,  à  voir  réduire  son  champ  d'action,  —  est-ce  que  la 
compétence  si  honorable  de  la  magistrature  peut  être  comparée 
à  celles  de  ces  législateurs  universels  de  l'ancien  régime  ? 
C'était  là  qu'où  discutait  les  édits  du  Roi  ;  c'était  là  qu'on  refu- 
sait —  dans  des  termes  magnifiques,  précurseurs  des  grandes 
et  nohles  révoltes  de  1789,  —  certains  impôts,  et  que  l'on 
marquait  des  limites  à  la  prérogative  de  l'autorité  royale.  [Très 
bien  1  très  bien  !  à  gauche.  ) 

Mais  ces  Parlements  sont  morts  avec  l'ancien  régime,  et, 
dans  l'intérêt  de  l'État,  i!  ne  faut  pas  citer,  au  point  de  vue  des 
réformes  actuelles,  les  Parlements  du  siècle  passé  comme 
exemple  aux  tribunaux  d'aujourd'hui.  Ce  serait  faire  sortir  nos 
tribunaux  de  leur  véritable  compétence,  et  porter  ainsi  atteinte 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  {[Applaudissements  à 
gauche.) 

Mais,  si  les  choses  ont  pu  se  passer  ainsi  sous-  l'ancien 
régime,  que  direz-vous,  continue  l'honorable  M.  Rocher,  de 
l'exemple  donné  en  1808?  Est-ce  que,  en  1808,  l'empereur... 

Vu  sénateur  à  droite.  —  OUI  l'empereur!  [A  ijauche  :  Parlez/ 
continuez  1) 

M.  LE  Ministre.  — Est-ce  qu'en  1808,  l'empereur  Napoléon... 

—  je  lui  donne  le  titre  que  lui  donne  l'histoire,  messieurs;  je 
ne  vois  là  rien  de  compromettant,  ni  pour  moi  ni  pour  vous. 

—  {Rires  à  gauche.) 
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Est-ce  que  l'empereur  Napoléon  a  composé  son  Conseil,  en 
1808,  exclusivement  d'universitaires?  Il  me  semble  que,  sur  ce 
point  (le  fait,  dans  la  dernière  séance,  la  réponse  a  été  complète 
de  la  part  de  l'honorable  rapporteur,  qui  l'a  produite  sous  la 
forme  d'une  interruption.  Il  vous  l'a  dit,  avec  une  grande  raison  : 
Tempereur  a  fait  ce  qu'il  pouvait  faire  :  il  a  mis  en  œuvre  les 
éléments  qu'il  avait  sous  la  main,  et,  s'il  n'a  pas  composé  son 
Conseil  impérial    exclusivement    d'universitaires,   comme   le 
portait  le  texte  du  décret,  c'est  qu'il  n'avait  pas  assez  d'univer- 
sitaires pour  le  constituer,  car  il  venait  de  créer  l'Université. 
Il  y  a  placé  beaucoup  d'hommes  considérables.  Il  a  choisi,  cela 
est  vrai,  des  hommes  appartenant  au  clergé,  deux  évéques, 
mais  la  raison  pour  laquelle  il  les  avait  introduits  dans  le  Conseil 
supérieur  de  l'Université  me  permet  de  dire  que,  si  pareille 
œuvre  était  à  refaire,  et  si  pareil  génie  se  trouvait  en  présence 
du  même  problème,  il  lui  serait  difficile  de  lui  donner  la  même 
solution:  car  il  introduisit  dans  le  Conseil  impérial  de  l'instruc- 
tion publique  deux  évéques  qui  s'étaientfait  une  réputation,  une 
célébrité,  comme  les  soutiens  et  les  défenseurs  éloquents, 
convaincus  et  persévérants  des  principes  de  liberté  de  l'Église 
gaUicane.  Il  a  mis  deux  évéques,  il  est  vrai,  mais  c'est  parce 
qu'ils  étaient  des  gallicans;  cela  faisait  partie  de  sa  politique, 
et  c'était  une  grande  et  bonne  politique.  A  mesure  que,  dans 
cette  revue  historique,  on  se  rapproche  du  temps  présent,  il 
semble  que  le  principe  qui  a  inspiré  toute  cette  partie  de  l'argu- 
mentation de  l'honorable  M.  Bocher  commence  à  perdre  de  sa 
force.  {Non!  non!  à.  droite.  —  Très  bien!  à  gauc/ie.) 

En  effet,  après  le  premier  Conseil,  le  Conseil  impérial,  celui 
où  ont  figuré  le  cardinal  de  Bausset,  l'évéque  de  Casai  et  tous 
les  hommes  éminents,  membres  de  l'Institut,  dont  on  vous  a 
parlé,  nous  avons  eu  alors  le  Conseil  universitaire,  dans  lequel 
les  noms  purement  et  glorieusement  universitaires  effacent  de 
beaucoup  tous  les  autres  ;  dans  lequel  se  sont  assis  alors  les 
Villemain,  les  Cousin,  les  Thenard,  les  Poisson,  les  Saint-Marc 
Girardin,  et  toute  cette  pléiade  qui  a  surgi  à  une  des  époques  les 
plus  fécondes  du  siècle  présent,  aux  environs  de  cette  grande 
année  1820,  qui  a  été,  au  sortir  de  l'Empire  et  des  premières 
violences  de  la  Restauration,  un  glorieux  épanouissement  des 
libertés  publiques  et  de  l'esprit  français.  {Trcs  bien!  très  bien! 
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à  gauche.)  Celle  t^poque,  dont  nous  gardons  le  souvenir,  en 
quelque  sorte,  légendaire,  qui  est-ce  qui  a  fait  sa  grandeur? 
Qui  lui  a  donné  son  caractère?  Ce  sont  précisément  les  grands 
universitaires,  c'est  cette  grande  corporation  dont  j'énumérais 
tout  à  riieui'e,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  les  principales 
étoiles.  Oui,  c'est  dans  ces  noms  de  Villemain,  de  Cousin,  de 
Royer-Collard,  de  Guizot,  de  Joulîroy.  que  se  résume  toute  une 
grande  et  noble  expression  de  l'esprit  français.  Eh  bien,  cette 
éclosion,  celte  floraison,  ce  printemps  littéraire  de  la  France, 
ils  furent  essentiellemeni  et  profondément  universitaires  [Vive 
approbation  à  gauche),  et  je  n'ai  pas  entendu  sans  surprise 
l'honorable  M.  Bocher,  si  familier  avec  toutes  ces  choses,  se 
demander  à  cette  tribune  si  les  hommes  dont  je  vous  parle, 
c'était  vraiment  comme  universitaires,  comme  professeurs, 
qu'ils  avaient  composé  le  Conseil  royal.  Il  prétend  que  c'était 
comme  illustrations.  Ils  étaient  illustres,  messieurs,  mais,  s'ils 
furent  illustres,  s'ils  furent  ministres,  c'est  parce  qu'ils  avaient 
été  professeurs.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Ils  furent,  avant  tout,  la  grande  génération  universitaire.  Et, 
quoi  qu'on  puisse  dire  et  quoi  que  les  générations  plus  jeunes 
aient  pu  rappeler  des  défaillances  ou  des  exagérations  d'autorité 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  il  faut  tenir  pour  certain  que  c'est 
cette  génération  universitaire  de  1820  qui  a  fait  l'Université 
ce  qu'elle  est  et  ce  qu'elle  est  demeurée,  malgré  les  épreuves. 
Oui,  c'est  dans  la  tradition,  c'est  dans  le  sang  des  hommes  dont 
je  viens  de  prononcer  les  noms  glorieux  que  l'Université,  pen- 
dant les  jours  sombres  qui  ont  suivi  le  coup  d'État,  a  pu  puiser 
la  force  de  se  tenir  debout,  de  résister  et  de  vivre.  [Nouvelle 
approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

C'est  leur  esprit,  leurs  traditions  profondément  libérales  et 
philosophiques  qui  inspirent  et  qui  imprègnent  encore,'  à  travers 
deux  ou  trois  générations  successives,  l'esprit  de  l'Université 
actuelle.  Eh  bien,  en  présence  de  pareils  exemples,  il  n'est  pas 
possible  de  penser  et  de  dire  que  le  gouvernement  de  l'Univer- 
sité et  la  direction  des  réformes  appartiennent  par  la  force  des 
choses  à  d'autres  qu'à  des  universitaires.  Et,  quelques  années 
après,  lorsque  l'obscurité  s'est  faite,  lorsqu'il  a  fallu  traverser  cette 
cruelle  épreuve  de  1831,  dont  l'histoire  n'est  pas  encore  écrite, 
mais  dont  les  témoins  sont  vivants  et  debout;  quand,  après  l'avoir 
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traversée,  il  s'est  fait  une  accalmie,  qu'un  peu  de  lumière  a 
percé  les  ténèbres,  et  qu'un  peu  de  liberté  a  reparu,  qui  donc 
alors  prend  la  tête  du  mouvement  universitaire;  qui  parle  de 
réformes;  qui  pose  dans  le  pays  les  grandes  questions  d'ensei- 
gnement? Un  universitaire,  messieurs;  un  simple  professeur 
d'histoire,  qui  laisse  un  nom  glorieux  dans  les  annales  de  l'Uni- 
versité de  France,  l'honorable  M.  Duruy.  C'est  un  universitaire 
qui  parle  de  réformes  sous  l'Empire;  c'est  un  universitaire  qui 
donne  à  l'esprit  de  réforme  ses  formules,  qui  met  en  action  et 
groupe  autour  de  lui  tout  ce  qui  reste  de  vivant,  d'accessible 
au  progrès. 

Plus  tard,  qui  est-ce  qui  attache  son  nom  à  d'autres  tenta- 
tives de  réformes?  c'est  encore  un  universitaire  :  c'est  M.  Jules 
Simon.  [Très  bien!  à  gauche.) 

Ainsi,  la  vérité  que  nous  apprend  l'histoire,  messieurs,  — 
mettons  à  part,  si  vous  voulez,  le  président  Rolland,  —  c'est 
que  ceux  qui  ont  marqué  leur  trace  dans  l'histoire  de  l'Univer- 
sité, qui  ont  laissé  dans  l'enseignement,  dans  les  méthodes  des 
écoles  une  profonde  empreinte,  tous  ceux  qui  ont  provoqué, 
proclamé  les  réformes,  qui  les  ont  voulues,  qui  les  ont  essayées, 
tous  ceux-là,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  c'étaient  des  univer- 
sitaires! [Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

Mais  l'honorable  M.  Bocher  fait  au  projet  du  Gouvernement 
un  autre  reproche.  J'avoue  qu'il  me  touche  davantage.  îl 
l'accuse  de  rompre  avec  les  traditions  libérales,  et  il  n'hésite 
pas  à  affirmer  que  le  Conseil  supérieur  de  1873,  auquel  nous 
vous  demandons  d'apporter  de  profondes  modifications,  a  eu 
pour  précurseur,  pour  premier  auteur,  pour  inventeur,  en 
quelque  sorte,  cette  grande  commission  de  l'Assemblée  consti- 
tuante dont  M.  de  Vaulabelle  fut  le  président  et  M.  Jules  Simon 
le  rapporteur.  Je  liens  d'abord  à  vous  faire  remarquer  —  ce  que 
d'ailleurs  l'honorable  M.  Bocher  n'a  pas  celé  dans  son  discours 
—  que  le  Conseil  supérieur,  tel  qu'il  avait  été  conçu  par  la 
commission  de  1848,  présente  de  profondes  ditïérences  avec  le 
Conseil  supérieur  de  1850,  de  l8o2  et  de  1873.  Car  le  Conseil 
que  ces  messieurs  avaient  rêvé,  c'était  un  Conseil  en  trois 
parties  :  il  y  avait  le  Conseil  de  l'Université,  qui  formait  une 
section  permanente,  se  combinant  tour  à  tour  avec  les  deux 
autres  Conseils  et  formant  le  trait  d'union.  Puis,  il  v  avait  le 
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Conseil  de  pcrlVclioiinemenl  dr  n'iiiM'rsilr.  (|iii,  sur  cn-laiiics 
matières  tlélerminres,  avec  une  coiniiétence  soi.uneiisemcnt 
liiiiilée,  venait,  à  certains  jours,  s'adjoindre  au  Conseil  de  JTni- 
versilé.  Enlin,  il  y  avait  la  troisième  section  du  Conseil,  celle  de 
l'enseiiinenient  privé,  qui,  elle  aussi,  composée  d'une  certaine 
façon,  venait  délibéi'er  sur  les  matières  purement  couteutieuses 
et  disciplinaires  avec  les  deux  premières  sections  du  Conseil. 

Quant  à  celle  troisième  section,  il  ne  faut  pas  se  (iuiirer,  sur 
cette  simple  énuméralion.  que  c'était  le  Conseil  supérieur  tel 
que  nous  l'a  donné  la  loi  de  I80O,  avec  les  qualie  archevêques 
ou  évéques  élus  parleurs  collègues,  les  procureurs  généraux  et 
les  premiers  présidents.  Non  :  il  y  avait  bien  un  membre  du 
clergé,  mais  il  n'était  point  élu;  c'était  rarcbevé(iin'  de  Paris. 
Sans  entrer  dans  plus  de  détails  et  de  discussions  sur  ce  projet 
ingénieux,  compliqué,  tout  à  fait  empreint  de  l'esprit  du  temps, 
cherchant  à  donner  satisfaction,  au  lendemain  de  la  Révolution 
de  1848,  à  des  sentiments  vivementmanifestésparle  clergé  qui, 
ne  l'oubliez  pas,  venait  de  faire  à  celte  révolution  l'accueil  le 
plus  sympathique...  [Oui!  oui!  et  rires  à  gauche) ...  sans  entrer 
dans  des  détails  qui  allongeraient  inutilement  ce  débat,  je  dirai 
simplement  que  cette  paternité  du  Conseil  supérieur  de  1850, 
cette  paternité  que  vous  voulez  attribuer  aux  membres  de  la 
commission  de  1848,  elle  a  été  repoussée,  elle  a  été  désavouée, 
dans  des  termes  d'une  telle  éloquence,  d'une  si  grande  préci- 
sion, d'une  véhémence  si  persuasive  par  un  des  principaux 
auteurs  du  projet  de  loi  qu'on  nous  oppose,  que  je  ne  résiste 
pas  au  plaisir  de  les  mettre  sous  vos  yeux. 

3Iessieurs,  c'est  l'honorable  M.  Jules  Simon  lui-même  qui  a 
jugé  la  loi  de  1850,  la  loi  Falloux,  comme  on  l'appelait  alors, 
qui  a  jugé  et,  je  puis  dire,  exécuté  à  tout  jamais  la  création  du 
Conseil  supérieur  de  1850.  [Très  bien!  et  rires  ocjauche.) 

J'ai  été  extrêmement  heui-eux  de  retrouver  ces  articles, 
qui  sont  dans  la  Liberté  de  penser  de  1849,  parce  qu'il 
n'est  pas  pour  moi  de  plus  grande  satisfaction  morale,  de  plus 
grand  réconfort,  dans  la  voie  diflicile  où  je  marche,  que  les 
encouragements,  les  conseils  rétrospectifs,  les  opinions  expri- 
mées autrefois  par  mon  illustre  prédécesseur.  [Nouvelle  apijro- 
bation  et  rires  sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  sait  à  quel  point  ce  que  je  dis  là  est  sincère,  et  c'est  pour 
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cela  que  je  elle,  sans  aucune  intention  assurément  de  le  mettre 
en  contradiction  avec  lui-même,  car  je  suis  convaincu  que 
nous  ne  sommes  pas  en  contradiction  sur  ce  point  :  —  nous 
pouvons  l'être  sur  d'autres,  mais,  sur  ce  point-là,  nous  ne  le 
sommes  pas.  Or,  voyez,  messieurs,  s'il  est  possible  de  dire 
mieux,  de  tenir  un  plus  net,  plus  franc  et  plus  beau  langage 
sur  le  sujet  qui  nous  occupe  [Marques  d'attention)  : 

«  Maintenant,  viendra-t-on  nous  dire  »  —  écrivait  Fauteur 
de  l'article  —  «  que  le  nouveau  projet  de  loi  »  —  projet  de  loi 
Falloux  —  «  conserve  cette  unité,  au  moins  dans  l'intérieur  de 
l'Université,  que  le  ministre  et  le  Conseil  gardent  entière  leur 
autorité,  et  que  les  recteurs,  plus  nombreux,  n'en  seront  que 
plus  dépendants  du  pouvoir  central? 

«  A  cela  je  répondrais  :  «Vous  ne  conservez  ni  le  Conseil,  ni 
les  recteurs.  Vous  conservez  les  noms  ;  mais  les  institutions 
nouvelles  n'ont  que  cela  de  commun  avec  les  anciennes.  Votre 
Conseil  représente  si  peu  l'unité  qu'il  est  précisément  établi 
pour  la  détruire  ;  vous  y  rassemblez  arbitrairement  les  principes 
les  plus  contraires  ;  vous  y  organisez  la  lutte.  Selon  que  telle  ou 
telle  partie  du  Conseil  l'emportera,  l'enseignement  sera  livré  au 
clergé  ou  aux  laïques;  un  coup  de  majorité  dans  le  Conseil 
sacrifiera  les  humanités  aux  sciences  exactes;  des  évêques, 
des  juges,  des  universitaires  et  des  ministres  protestants  iront 
aux  voix  pour  savoir  si  l'on  continuera  d'apprendre  le  latin 
dans  Cicéron,  ou  s'il  convient,  comme  le  demande  un  de  nos 
plus  savants  évêques,  de  ne  plus  l'étudier  que  dans  saint 
Jérôme.  Quant  aux  recteurs,  vous  ne  les  rendrez  pas,  en  les 
multipliant,  plus  dépendants  du  ministre  qui,  aujourd'hui,  peut 
les  briser  à  tout  instant  et  les  a  tout  à  fait  dans  sa  main  ;  mais 
vous  en  ferez  les  instruments  dociles  d'un  préfet,  d'un  évêque,. 
devant  qui  le  recteur  ne  pèsera  pas  plus  qu'un  chef  de  bureau. 
Soyons  francs  :  pourquoi  quatre-vingt-six  recteurs ,  lorsque 
vingt  sufllsaient  à  tous  les  besoins  du  service?  Évidemmentr 
pour  abaisser  le  recteur  et  l'Université  avec  lui,  et  pour  que 
le  préfet,  l'évêque,  le  conseil  général  soient  dispensés  de  compter 
avec  l'autorité  scolaire.  C'est  là  ce  que  vous  voulez,  et  par 
conséquent,  vous  voulez  qu'au  lieu  d'une  Université,  il  y  en  ait 
quatre-vingt-six. 

«  En  prévoyez-vous  bien  les  conséquences?  Comment  oserez- 
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VOUS  demander  des  grades,  quand  il  y  aura  qualre-vingl-six 
universités  diiïéreiiles?  Etconimont  oserez-vousvous  en  passer? 
EtTacercz-vous  celle  unicjne  garantie  que  voire  loi  laissait  à 
l'Étal  et  aux  familles  contre  l'ignorance  et  le  charlatanisme? 
Conserveroz-voiis  ces  chilTons  de  papier  qui,  avec  le  pouvoir 
discrétionnaire  abandonné  aux  quatre-vingt-six  académies, 
n'auront  plus  qu'une  valeur  nominale?  Qui  réglera  le  pro- 
gramme des  classes?  Qui  surveillera  l'esprit  des  études?  Qui  eu 
déterminera  la  durée?  La  société  ne  s'occupera  plus  de  ces 
misères;  l'État  fermera  les  yeux  :  tout  entier  aux  soucis  de 
l'ordre  matériel,  il  laissera  l'ordre  moral  se  gouvci-ner  lui- 
même 

«  Avec  le  temps,  celle  diversité  d'éducation  brisera  l'ceuvre 
du  15  janvier  1790.  La  littérature  sera  abaissée,  les  sciences 
languiront;  la  langue  même  se  corrompra;  mais  les  longues 
rancunes  des  ennemis  de  l'Université  auront  été  assouvies  :  que 
leur  fait  le  reste? 

«  C'est  un  étrange  compliment  à  faire  à  une  Université  que 
de  la  louer  d'être  organisée  en  vue  du  progrès  des  sciences  et 
des  lettres.  J'ai  appris  de  nos  nouveaux  législateurs  à  apprécier 
ce  mérite  de  l'Université  impériale. 

«  On  croyait,  en  1808,  qu'il  ne  faut  pas  confier  à  des  igno- 
rants le  soin  de  faire  des  savants  ;  que,  dans  l'héritage  de  gloire 
que  nous  ont  transmis  nos  pères,  le  titre  le  moins  éclatant  n'est 
pas  celui  que  nous  devons  à  nos  savants,  à  nos  orateurs,  à  nos 
écrivains;  que,  pour  maintenir  la  France  au  premier  rang  des 
nations  civihsées,  il  importe  de  laisser  aux  hommes  d'étude  la 
direction  des  études...  »  (  Très  bien!  à  gauche)  ;  «  que  la  pédagogie 
est  une  science  difficile,  et  peut-être  la  plus  difficile  de  toutes...» 
[Approbation  et  rires  à  gauche);  «  qu'elle  suppose  une  profonde 
connaissance  du  cœur  humain,  une  longue  pratique  de  l'ensei- 
gnement. Comme  on  protégeait  la  santé  publique,  en  exigeant 
des  médecins  un  examen  et  des  diplômes,  au  lieu  de  se  fier  au 
discernement  des  malades,  on  n'avait  pas  imaginé  d'abandonner 
aux  pères  de  famille,  même  les  plus  illettrés,  le  soin  de  juger 
de  la  capacité  d'un  professeur  ».  [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  Ministre.  —  Écoutez,  messieurs  : 

«  Aujourd'hui  tout  cela  va  bien  changer.  L'Université  sera 
construite    sur  le  modèle  des  gouvernements  représentatifs, 
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qui,  pour  être  légitimes,  doivent  représenter  tous  les  intérêts 
dans  leurs  assemblées  délibérantes.  »  —  Voilà  la  théorie  des 
grands  intérêts  sociaux  ! 

«  Je  ne  sais  pas,  continue  M.  Jules  Simon,  si  les  législateurs 
de  1849  ont  tenu,  par  esprit  de  justice,  à  ce  que  l'ignorance  fût 
représentée  dans  la  direction  des  études...»  [Rires  à  gauche), 
«  mais  ils  ont  fait  partout  à  la  spécialité,  à  la  capacité,  la  plus 
petite  part.  Dans  le  Conseil  supérieur,  il  y  aura  huit  universitaires 
et  quatre  professeurs-  li])res  ;  mais  il  y  aura,  à  côté  d'eux,  trois 
archevêques,  un  ministre  protestant,  un  rabbin,  trois  conseil- 
lers d'État,  trois  membres  de  la  Cour  de  cassation. 

«  Le  ministre  pourra  choisir  certains  recteurs  parmi  les  pro- 
fesseurs les  plus  recommandables  de  l'Université,  mais  la  loi 
l'oblige  expressément  à  ne  pas  faire  tous  ses  choix  dans  cette 
catégorie.  On  veut  bien  exiger  encore  quelques  conditions  de 
capacité  de  ceux  que  l'on  appellera  aux  éminentes  fonctions 
d'inspecteur  des  études,  mais  on  se  contente  du  diplôme  de 
licencié  que  l'Université  exige  d'un  régent  de  seconde,  ou  même 
de  la  qualité  de  professeur  dans  une  institution  libre.  Cette 
qualité,  prise  le  malin,  donnera  droit,  le  soir,  à  la  plus  haute 
magistrature  de  l'enseignement.  Dans  ces  conseils  académiques, 
composés  de  douze  membres,  la  capacité  sera  représentée  par 
le  recteur  et  l'inspecteur  d'académie.  A  côté  d'eux,  siégeront 
le  préfet,  l'évêque,  un  ministre  protestant,  un  rabbin  et  quatre 
délégués  duconseil  général.  Que  diriez-vous  d'un  Conseil  d'ami- 
rauté dans  lequel  siégeraient,  à  côté  de  deux  marins,  dix 
membres  pris  dans  le  clergé  et  l'Université?»  [Applaudissements 
répétés  à  (jauche.) 

«  Et  que  fera  ce  conseil  académique  si  compétent?  Il  fera 
tout;  il  donnera  ses  ordres  au  recteur,  qui  le  présidera  pour  lui 
obéir.  Il  deviendra  même  jury  d'examen,  et,  en  etïet.  quoi  de 
plus  simple?  Un  examinateur  a-t-il  besoin  d'en  savoir  autant 
que  le  candidat?  Ces  examens,  d'ailleurs,  s'éluderont  aisément, 
et  le  certificat  d'aptitude  pourra  être  suppléé,  dit  la  loi,  par  un 
certificat  de  stage,  par  le  diplôme  de  bachelier,  ou  par  tout  autre 
titre  jugé  équivalent  par  le  conseil  académique.  » 

En  terminant,  M.  Jules  Simon  s'écrie  : 

«  On  croit  rêver  en  lisant  de  telles  lois.  Pourquoi,  nous  tous, 
membres  de  l'Université,  avons-nous  travaillé  sans  relâche 
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pendant  vingt  ans,  tivnle  ans  de  noliv  vie?  Pourquoi  avons- 
nous  sacrifia  noire  sant('',  épuisé  nos  iorces?  On  parlait  liierde 
cliâtiment  dans  un  discoui's  liés  éloquent  et  très  regrellable. 
Que  le  châtiment  de  ceux  qui  médilent  d'iniliger  de  pareilles 
lois  à  leur  patrie  soil  d'avoir  des  enl'auls,  et  de  les  faire  élever 
par  des  écoles  ainsi  gouvernées  !  »  {Vifs  et  nombreux  applau- 
dissements à  gauche.) 

M.  Jllks  Simon.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Je  crois, 
messieurs,  qu'il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  ce  point 
[Oui!  oui!  à  gauche),  et  qu'il  est  bien  acquis  qu'entre  le  projet 
de  loi  de  1848  et  celui  de  1850,  il  y  a  un  abîme  profond,  qu'au- 
cune éloquence  ne  pourra  combler.  A  ce  point  du  délmt,  la 
question  se  précise  tout  à  fait  entre  l'honorable  M.  Bocher  et 
moi,  et,  si  je  suis  monté  à  la  tribune,  c'est  particulièrement  pour 
la  préciser.  Je  crois  qu'entre  mon  éminent  contradicteur  et 
moi,  il  y  a  un  grand  malentendu  qui  porte  sur  la  nature  même 
du  Conseil  supérieur,  sur  son  rôle  vis-à-vis  de  l'enseignement 
public,  vis-à-vis  de  l'enseignement  privé,  et  sur  la  proportion 
dans  laquelle  le  Conseil  supérieui'  agit  vis-à-vis  de  l'un  ou  de 
l'autre  enseignement. 

Voici  ce  que  dit  l'honorable  M.  Bocher,  serrant  de  très  près 
la  question.  Je  vous  demande  de  mettre  ses  propres  paroles 
sous  vos  yeux;  voici  ce  qu'il  nous  disait  hier  : 

a  Ce  n'est  pas  un  Conseil  pédagogique  seulement,  et  ce  n'est 
pas  non  plus  un  Conseil  purement  universitaire. 

«  Car  il  faut  toujours  en  revenir  à  cette  question  qui  est 
entre  nous  la  véritable  difliculté;  vous  l'omettez  et  vous 
l'oubliez,  nous  nous  en  souvenons  sans  cesse.  Non,  ce  n'est  pas 
un  Conseil  purement  universitaire,  chargé  seulement  de  la  direc- 
tion et  de  la  surveUlancede  renseignement  public;  pour  nous, 
c'est  un  Conseil  dont  l'action,  l'autorité  et  la  juridiction  s'éten- 
dent à  la  fois  et  également  sur  l'enseignement  pubhc  et  sur 
renseignement  privé. 

«  Voilà  pourquoi  ce  n'est  pas  un  Conseil  purement  universi- 
taire ;  ce  n'est  même  pas  un  Conseil  purement  pédagogique.  » 

Eh  bien,  messieurs,  à  mon  sens,  là  est  l'erreur;  là  est  le 
point  délicat;  là  sont  les  motifs  de  décision.  Vous  auriez  raison 


472  DISCOURS  DE  JULES   FERRY. 

si  votre  formule  était  exacte;  si  le  Conseil  supérieur  de  Tln- 
struction  publique  était  investi,  vis-à-vis  de  l'enseignement  privé 
et  vis-à-vis  de  l'enseignement  public,  des  mômes  attributions, 
des  mêmes  prérogatives.  Mais,  messieurs,  il  n'en  est  rien.  Tout 
puissant  sur  l'enseignement  public,  qui  lui  est  absolument 
assujetti  et  subordonné,  le  Conseil  supérieur  n'a  sur  l'enseigne- 
ment privé  qu'une  autorité  presque  nominale.  [Exclamations 
à  droite.) 

Oui,  messieurs  !...  il  ne  peut  rien  sur  l'enseignement  privé  : 
car  il  est  impuissant,  non  seulement  à  lui  imposer  des  doctrines, 
mais  même  à  lui  dicter  des  méthodes;  et,  si  l'Université,  si  le 
Conseil  supérieur,  qui  en  est  l'organe  le  plus  élevé,  a  sur  l'ensei- 
gnement privé  un  droit  de  surveillance...  ce  droit,  messieurs, 
a  été  expressément,  formellement  déterminé;  on  a  répété  dans 
toute  cette  discussion,  on  répète  depuis  quarante  ans,  dans  ce 
pays,  que  cette  surveillance  est  strictement  limitée  au  bon 
ordre,  à  l'hygiène,  à  la  morale  publique.  Quant  aux  doctrines, 
quanta  la  direction  deFenseignement,  quant  aux  méthodes,  — 
je  le  déclare  ici,  pour  avoir  examiné  la  question  et  l'avoir  appro- 
fondie, à  l'occasion  pi'écisément  d'un  autre  projet  de  loi  qu'on 
discutera  après  celui-ci,  —  l'Université,  en  l'état,  est  absolu- 
ment désarmée.  Ai-je  besoin,  pour  démontrer  ce  qui  est  l'évi- 
dence, d'exprimer  ma  pensée  sous  cette  forme?  Alors,  je 
demanderai,  par  exemple,  aux  honorables  sénateurs  de  ce  côté 
de  l'assemblée  [rorateur  désigne  la  droite)  si,  lorsque  M^""  l'ar- 
chevêque de  Lyon  ou  son  délégué  sort  du  conseil  académique, 
dans  lequel  toutes  les  affaires  de  l'Université  lui  ont  été  sou- 
mises, toutes,  petites  et  grandes,  dans  lequel  il  a  pu  parler  sur 
les  méthodes,  sur  les  doctrines,  donner  des  inspirations,  appor- 
ter des  plaintes,  formuler  des  griefs,  indiquer  des  directions, 
si,  dis-je,  lorsque  l'archevêque  de  Lyon  sort  du  conseil  acadé- 
mique et  qu'il  se  rend  au  conseil  supérieur  de  l'université 
catholique  de  cette  province  ecclésiastique,  il  est  suivi  par  le 
recleur?  [Rires  approbatifs  à  gauche.) 

Non,  messieurs,  et  par  ce  seul  fait  vous  pouvez  apprécier  la 
différence  profonde  qui  existe  dans  le  mode  de  direction  des 
deux  ordres  d'enseignement.  La  direction  de  l'enseignement 
public,  elle  appartient  au  Conseil  supérieur  :  par  conséquent, 
elle  appartient  pour  une  large  part  aux  évoques  qui  en  font 
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parlie.  Quant  ;i  la  (lircctioii  de  renseignemciil  privô,  elle  nap- 
particnl  au  Clonseil  de  l'Instniciion  piihliquc  que  par  une  sur- 
veillance que  je  qualiiie  de  nominale.  [Interruption  à  droite. 
—  Approbation  à  gauche.)  Oui,  messieurs,  une  surveillance  que 
j'appelle  nominale,  car  n'avoir  à  surveiller  chez  les  maîtres  de 
l'enseignement  privé  (pic  la  moralité,  ce  n'est  pas  surveiller 
l'enseignement,  c'est  sui'veillei-  la  morale  publique,  les  mœurs 
publiques,  ce  n'est  pas  avoir  une  autorité  sur  l'enseignement, 
ce  n'est  pas  en  avoir  la  direction.  (7'mv  bien!  à  gauche.) 

Un  sénateur  à  (jauclic.  —  C'est  mi  pouvoir  de  police. 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  un  pouvoir  de  police,  comme  on  le 
dit  très  bien,  oui,  mais  un  simple  pouvoir  de  police.  On  a  tenu 
de  tout  temps  à  préciser,  à  établir  une  barrière  inlrancliissable 
entre  les  deux  modes  d'action  et  les  deux  domaines  qui  forment 
la  compétence  du  Conseil  supérieur.  Les  évêques  de  France  ont 
été  les  collaborateurs  tiès  écoutés,  très  puissants,  de  la  loi  de 
1850.  Ils  ont  tenu  par-dessus  tout  à  préciser  cette  différence. 
J'ai  là  un  document  auquel  on  ne  reprochera  pas  cette  fois 
d'être  anonyme  :  c'est  le  commentaire  le  plus  remarquable  que 
je  connaisse  de  la  loi  de  1830;  c'est  la  philosophie  de  la  loi  de 
1850,  au  point  de  vueépiscopal;  c'est  une  «instruction  histo- 
rique et  pratique  sur  la  loi  de  l'enseignement,  adressée  par 
M^M'évéque  de  Langres  à  MM.  les  curés  de  son  diocèse  ». 

M.  Frksnkai  .  —  Il  n'a  pas  voté  la  loi. 

M.  LE  Ministre.  —  M^""  Parisis  n'a  pas  voté  la  loi,  mais  il 
l'acceptait  et  il  tenait  à  préciser  dans  quels  termes, dans  quelles 
limites  l'épiscopat  devait  l'accepter.  Il  s'est  expliqué  avec 
beaucoup  de  force  sur  la  différence  que  je  viens  d'indiquer  et 
que  je  ne  saurais  trop  recommander  à  l'attention  du  Sénat.  Je 
voudrais  lire  (juclques  passages  de  cette  instruction;  —  j'en 
demande  pardon  au  Sénat,  mais  enfin  ces  lectures  ont  leur 
intérêt;  elles  ont  plus  d'autorité,  dans  tous  les  cas,  qu'un 
commentaire  venant  de  moi-même.  {Ti-ès  bien!  à  gauche.) 

«  Nous  avons  dit  précédemment,  écrit  M^""  Parisis,  que  la 
nouvelle  loi  faisait  pénétrer  l'œil  de  la  société,  représentée  par 
des  autorités  diverses,  dans  l'intérieur  des  écoles  publiijues.  Il 
le  faut  ainsi,  puisque  ce  sera  désormais  la  société  qui  imposera 
à  ces  écoles  leurs  règlements  et  toute  leur  discipline  (art.  5  et 
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art.  75) .  Évidemment,  elle  ne  le  peut  qu'en  les  connaissant  à  fond. 
Aussi,  l'inspection  qui  s'exerce  sur  les  écoles  publiques  doit- 
elle  s'étendre  à  tout,  sans  aucune  exception.  Et  s'il  est  dit 
(art.  31)  que  cette  inspection  est  réglée  par  le  Conseil  supérieur, 
cela  ne  peut  s'entendre  que  de  la  forme  et  nullement  du  fond  : 
car  ces  écoles  ne  sont  pas  libres  et  ne  doivent  pas  l'être.  Nous 
n'avons  rien  à  dii-e  de  plus  sur  le  premier  point. 

«  Quant  aux  écoles  libres,  leur  liberté  même  exigeait  que  la 
surveillance  y  fût  très  restreinte. 

«  La  liberté  d'une  école  serait  illusoire,  si  une  autorité  supé- 
rieure venait  y  gêner  le  choix  des  méthodes  et  surtout  la  nature 
des  doctrines.  Or,  si  l'inspection  n'était  pas  rigoureusement 
hmitée,  elle  aurait  nécessaii-ement  ce  double  inconvénient,  dont 
précisément  on  a  voulu  s'affranchir  en  réclamantune  loi  comme 
celle  dont  il  s'agit... 

«  Aussi,  nous  conjurons  les  chefs  d'établissements  libres, 
spécialement  si  ces  établissements  sont  ecclésiastiques,  de  bien 
connaître  ici  leurs  droits  et  de  ne  pas  s'en  départir. 

«  L'inspection  qui  les  concerne  et  qui  est  définie  par  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  21,  porte  sur  la  moralité, 
l'hygiène  et  la  salubrité  ;  elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement 
que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Cons- 
titution et  aux  lois.  » 

M.  Buffet.  —  Parfaitement! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  crois  que  la  loi  est  ici  très  bien 
commentée;  c'est  pourquoi  je  vous  soumets  le  commentaire  : 

'<  Il  est  extrêmement  essentiel  de  comprendre  le  sens  précis 
de  ces  trois  mots  :  moralité,  salubrité,  légalité,  dans  lesquels 
tout  se  résume. 

«  Il  est  sûr  et  reconnu  par  tous  les  grands  théologiens  qu'un 
gouvernement  ayant  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  sa  conser- 
vation, peut  s'opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  nuire  notablement 
ou  aux  mœurs  publiques  ou  à  la  santé  des  citoyens,  ou  à 
l'obéissance  aux  lois. 

«  lia  donc,  jusqu'à  un  certain  point,  aussi  le  droit  de  voir  si, 
dans  les  lieux  où  la  loi  protège  et  consacre  la  réunion  d'un 
certain  nombre  de  personnes  que  leur  naissance  rend  étran- 
gères les   unes  aux  autres,    il  ne    se  trouve  pas  certaines 
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habitudes  ou  certaines  manières  d'être  qui,  en  oiili-aueanl  la 
morale,  en  ruinant  les  santés,  on  excitant  à  la  l'évoltc  contre  les 
lois,  porteraient  un  donmiage  considérable  à  l'intérêt  public. 
Voilà  exactement  ce  (|ue  la  loi  dont  nous  nous  occupons  a  voulu 
prévenir,  par  la  sui'veillance  qu'elle  autorise  sur  les  écoles 
libres  ;  elle  n'a  voulu  rien  au  delà.  » 
M.  Buffet.  —  Parlait  ! 

M.  LE  Ministre.  —  «  Si  donc  un  inspecicm-,  sous  prétexte 
de  surveiller  la  moralité  d'une  école,  voulait  se  faire  rendre 
compte  de  la  morale  religieuse  qui  y  est  enseignée,  des  pratiques 
qui  y  sont  observées  à  l'appui  de  cette  morale,  par  exemple  des 
exei'cices  religieux,  des  institutions  pieuses  et  de  mille 
autres  moyens  dans  lesquels  un  homme  de  loi  trouve  des 
ressources  infinies  pour  la  bonne  éducation  des  enfants,  mais 
sur  lesquels  un  sage  du  monde  jettera  souvent  un  oi'gueilleux 
dédain,  cet  inspecteur  dépasserait  ses  pouvoirs  et  l'on  devrait 
ne  pas  lui  répondre.  » 

M.  Buffet.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Enfin,  vous  allez  voir  ici  les  ditférences 
caractéristiques  entre  le  pouvoir  de  surveillance  sur  les  écoles 
privées  et  le  pouvoir  de  surveillance  sur  les  écoles  lil)res  : 

«  Enfin,  et  c'est  ici  le  point  capital,  si,  parce  qu'il  peut  vérifier 
ce  qui  dans  l'enseignement  libre  pourrait  être  contraire  à  la 
morale,  à  la  Constitution  ou  aux  lois,  l'inspecteur  voulait  inter- 
roger les  élèves,  on  devrait  ne  pas  le  permettre. 

«  L'interrogation  des  élèves  tient  d'abord  directement  et 
nécessairement  à  l'investigation  des  méthodes;  de  plus,  elle 
pourrait  aller,  et  quelquefois  peut-être  avec  grand  péril  pour  la 
simplicité  de  la  foi,  jusqu'à  la  discussion  des  questions 
religieuses. 

«  Évidemment,  ce  n'est  pas  en  interrogeant  les  élèves  que 
l'on  saura  si  l'enseignement  est  ou  n'est  pas  contraire  à  la 
morale  et  aux  lois,  à  moins  que  l'on  veuille  que  les  élèves 
soient  appelés  à  déposer  contre  leurs  maîtres...»  {A  gauche  : 
Ah  !  ah!)  «  ...  ce  qui  serait  d'abord  pour  le  moins  très  incon- 
venant, surtout  si  une  telle  mesure  était  généralisée,  et  ce  qui, 
d'ailleurs,  serait  certainement  inutile  dans  les  cas  où  l'on  en 
aurait  le  plus  besoin,  puisque  des  maîtres  assez  dépravés  pour 
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former  leurs  enfants  à  l'immoralité  ou  à  la  révolte  ne  manque- 
raient pas  de  savoir  les  dresser  au  mensonge. 

'<  Il  suffit  à  l'inspecteur,  dans  tous  les  cas,  pour  remplir  sa 
mission  sur  ce  dernier  point,  de  se  faire  présenter  les  livres  à 
Tusage  des  élèves,  et  au  besoin  leurs  cahiers.  Le  plus  souvent 
même,  il  ne  lui  sera  pas  nécessaire  de  recourir  à  ces  vérifications. 
Quand  la  maison  jouira  d'une  réputation  bonne  et  bien  acquise, 
quand  les  maîtres  seront  manifestement  dignes  de  confiance, 
l'inspecteur  se  trouvera  suffisamment  informé  après  avoir 
obtenu  de  leur  bouche  une  réponse  nette  à  toutes  les  ques- 
tions que  la  loi  l'autorise  à  faire. 

«  Dans  le  cas  où  l'examen  des  livres  et  même  des  cahiers 
lui  aurait  paru  de  son  devoir,  il  n'aurait  pas  encore  le  droit  de 
manifester  ses  observations  devant  les  élèves;  il  devrait  se 
borner  à  les  adresser  aux  maîtres  en  particulier,  sauf  à  en  faire 
ensuite,  selon  sa  conscience,  la  matière  de  son  rapport. 

«  Nous  repoussons  donc  absolument  et  formellement  l'inter- 
rogation des  élèves  par  les  inspecteurs  dans  les  établissements 
libres,  comme  nous  l'avons  toujours  repoussée  dans  les  discus- 
sions législatives.  Nous  la  repoussons  par  tous  les  motifs  qui 
nous  ont  fait  demander  la  liberté  d'enseignement;  nous  la 
repoussons  pour  le  libre  développement  des  méthodes,  et 
surtout  pour  l'intérêt  et  la  sécurité  des  doctrines.  «  [Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

M.  LE  Ministre.  —  Je  dois  dire  au  Sénat... 

M.  I^ARis.  —  Vous  approuvez  le  comment;) ire? 
M.  LE  PaÉsmEisT.  —  Vous  n'avez  pas  de  (juestions  à  poser  à  M.  le 
ministre. 

M.  I^ARis.  —  Nous  ne  taisons  que  constater. 
Plicsiciirs  sénateurs  à  ganchc.  —  Ne  répondez  pas  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  dois  dire  au  Sénat  que  les  circulaires 
ministérielles  qui  ont  été  rédigées  et  envoyées  aux  recteurs  en 
application  de  la  loi  de  1850,  et  qui  portent  la  signature  de 
M.  de  Crouseilles,  ont  consacré  presque  textuellement  la 
doctrine  d'indépendance  à  peu  près  complète  qui  ressort  des 
textes  que  je  viens  de  vous  lire.  Et,  sauf  le  souci  de  l'intérêt 
public  qui  reprend  toujoui's  ses  droits,  sauf  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels,  ceux  où  il  y  aurait  des  désordres  graves,  des 
indices  de  choses  considérables  et  regrettables,  M.  de  Crouseilles 
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recommande  aux  recteurs  et  aux  inspecteurs  de  s'en  tenir  à 
celte  observation  purement  supei'llcielle,  à  cette  surveillance 
absolument  matérielle,  de  n'user  du  droit  d'interroger  les 
élèves  que  dans  les  cas  excessivement  graves  et  après  lui  en 
avoir  référé.  Quand  une  loi  a  établi,  a  institué  pour  les  établis- 
sements privés  une  libellé  aussi  illimilée,  en  vérité  je  me 
demande  ce  que  la  liberté  d'enseignement  peut  craindre  de 
l'inspection,  ce  qu'elle  peut  ledouter  du  Conseil  supérieur... 
[Très  bien!  à  gauche)...  quand  non  seulement  aucune  action 
sur  les  méthodes,  aucun  contrôle  sur  les  doctrines  ne  sont 
accordés,  mais  encoi'e  quand  les  moyens  les  plus  sinqiles,  les 
plus  naturels,  les  seuls  qui  permettent  de  voir  clair  dans  les 
tendances,  dans  la  direction  d'un  enseignement,  sont  refusés  à 
l'autorité  universitaire,  à  l'inspection,  c'est-à-dire  aux  organes 
actifs  et  vigilants  du  Conseil  supérieur?  Et  l'honorable  M.  Bocher 
croit  pouvoir  fonder  son  argumentation  sur  cette  proposition, 
que  le  Conseil  supérieur  a  une  action,  une  autorité,  une  juri- 
diction qui  s'étendent  à  la  fois  et  également  sur  l'enseignement 
public  et  sur  l'enseignement  privé;  que  cette  autorité  est  aussi 
sérieuse,  aussi  eftlcace  vis-à-vis  de  l'enseignement  privé, 
lorsqu'elle  ne  touche  ni  à  la  liberté  de  doctrine  ni  à  la  liberté 
de  méthode  !  J'irai  jusqu'à  vous  confesser  qu'en  présence  de 
certaines  doctrines,  de  certaines  tendances,  dont  j'aurai  lieu 
d'entretenir  le  Sénat  dans  une  autre  discussion,  et  alors  même 
que,  dans  mon  sentiment  intime,  ces  doctrines,  ces  tendances 
sont  périlleuses,  menaçantes  pour  l'ordre  constitutionnel  de 
mon  pays,  pour  la  société  civile  telle  qu'elle  a  été  constituée... 
{Applaudissements  à  gauche.) 

...  Je  n'ai,  en  vérité,  dans  la  loi  de  1850,  aucun  moyen  sérieux 
d'y  mettre  un  terme.  Je  n'ai  d'action,  en  etïet,  sur  les'  maîtres 
que  dans  le  cas  d'inconduite,  d'immoralité;  et  je  puis  bien  dire 
que  la  lutte  que  nous  soutenons,  que  les  questions  que  nous 
discutons  se  placent  à  des  hauteurs  que  les  mots  d'inconduite 
et  d'immoralité  ne  peuvent  atteindre.  [Vifs  applaudissements  à 
gauche.) 

Dans  cet  ordre  d'idées,  messieurs,  partant  de  cette  conception 
fausse  du  Conseil  supérieur,  on  est  arrivé  à  considérer  et  l'on 
a  toujours  représenté,  dans  cette  discussion,  le  Conseil  supérieur 
comme  un  tribunal  disciplinaire  qui  passe  son  temps,  ses  deux 
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sessions  de  Tannée  à  s'occuper  de  discipline!  Eh  bien!  la  statis- 
tique est  quelquefois  bonne  à  quelque  chose.  Voulez-vous  me 
permettre  de  vous  donner  quelques  chiffres?  J'ai  fait  relever 
avec  beaucoup  de  soin,  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil 
supérieur,  le  nombre  de  ces  cas  disciplinaires,  le  nombre  de  ces 
maîtres  de  l'enseignement  primaire  ou  secondaire  poursuivis 
pour  inconduite  ou  immoralité.  Devant  le  Conseil  supéi'ieur.  il 
s'agit,  bien  entendu,  de  membres  de  l'enseignement  libre  qui 
peuvent  être  frappés  là  d'une  peine  grave,  l'interdiction  à 
temps  ou  à  toujours  de  l'exercice  de  leur  profession.  Or,  savez- 
vous  combien  de  cas  se  sont  rencontrés  dans  les  sessions  du 
Conseil  supérieur  depuis  1873  ? 

M.  Paris.  —  Mais  c'est  passé,  tout  cela! 

M.  LE  Ministre.  —  En  1874,  il  y  en  a  eu  10,  parmi  lesquels 
il  faut  compter  les  9  instituteurs  de  Lyon  sur  lesquels  M.  Delsol 
s'est  expliqué,  et  dont  je  ne  rappellerai  pas  ici  l'affaire,  pour 
ne  pas  allonger  et  alourdir  le  débat. 

En  187.5,  il  y  eu  12  cas  disciplinaires  ; 

En  1876,  neuf,  dont  4  étudiants  qui  avaient  été  chassés  de 
toutes  les  académies,  pour  un  temps  donné,  à  raison  de  leur 
mauvaise  conduite,  —  ce  qui  réduit  à  5  le  nombre  des  maîtres 
de  l'enseignement  privé  qui  ont  été  déférés  au  Conseil  supé- 
rieur, dans  celte  année,  pour  les  cas  prévus  par  la  loi. 

En  1877,  il  y  en  a  eu  9,  dont  1  étudiant;  enfin,  —  et  le 
chiffre  m'a  paru  tellement  bas  que  j'ai  voulu  le  vérifier  moi- 
même,  —  2  en  1878.  {Ri?-es  à  gauche.) 

Par  conséquent,  lorsque  vous  nous  représentez  la  juridiction 
du  Conseil  supérieur,  confiée  aux  universitaires,  comme  pouvant 
devenir  dans  les  mains  de  ces  partisans  du  monopole,  jaloux 
de  retrouver  leurs  anciennes  prérogatives  et  de  reconstituer 
leui'  ancien  despotisme,  une  arme  de  destruction  contre  l'ensei- 
gnement libre,  vous  allez  contre  la  vérité  des  choses,  contre  la 
réalité  des  faits,  contre  la  puissance  des  textes  qui  ont  été  si 
bien  combinés,  si  clairement  précisés  ici  que  le  Conseil  supé- 
rieur, y  mît-il  la  plus  mauvaise  volonté  du  monde,  fût-il  rempli 
des  adversaires  les  plus  acharnés  de  l'enseignement  libre,  ne 
pourrait  faire  sortir  de  ces  textes  que  l'application  de  huit  ou 
dix  décisions  disciplinaires.  Voilà  le  péril,  voilà  le  danger,  voilà 
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comme  la  liberté  est.  menacée  !  {7'rès  bien!  très  bien!  ri  apjilun- 
dissements  à  gauche.) 

Je  pourrais  compléter  cette  démonstration  en  refaisant  mie 
exposition  que  j'ai  déjà  faite  à  cette  tribune  :  c'est  l'analyse  des 
dispositions  légales;  c'est,  par  exemple,  le  titre  des  pénalités 
de  la  loi  de  1873  sur  l'enseignement  supérieur.  A  entendre  les 
orateurs  qui  combattent  le  projet  de  loi,  il  semble  que  le  Conseil 
supérieur  ait  qualité  pour  fermer  les  établissements,  pour  intei- 
dire,  sous  un  prétexte  arbitraire,  renseignement  aux  maitres 
de  l'enseignement  privé.  Si  vous  vouliez  parcourir  le  titn-  IV, 
articles  16  à  22,  de  la  loi  du  12  juillet  1873,  vous  y  verriez 
que  ce  sont  les  tribunaux  qui  statuent,  les  triimnaux  (pii 
prononcent.  Ils  sont  la  juridiction  ordinaire.  On  ne  peut  fermer 
un  établissement,  ni  secondaire  ni  supérieur,  en  France,  sans 
un  jugement  du  tribunal.  La  fermeture  n'est  attacbée  par  la  loi 
comme  conséquence,  comme  peine  accessoire,  qu'.à  une  condam- 
nation déjà  prononcée  par  les  tribunaux.  Est-ce  que  vous 
trouvez  cjue  ce  n'est  pas  rassurant  pour  la  liberté?  [Très  bien! 
à  gauche.  —  Cela  est  évident  !) 

Je  vous  disais,  et  je  suis  beureux  de  le  répéter,  qu'U  y  a  dans 
celte  loi  de  1875,  et  uniquement  dans  cette  loi,  une  disparate, 
une  exception,  une  porte  ouverte  à  l'arbitraire.  Elle  est 
dans  l'article  22.  C'est  la  seule  qui  se  trouve  dans  toute  notre 
législation  ;  elle  n'est  que  dans  cet  article  22  : 

«  Indépendamment  des  pénalités  ci-dessus  édictées ,  tout 
professt'ur  pourra,  sur  la  plainte  du  préfet  ou  du  recteur,  être 
traduit  devant  le  conseil  départemental  de  l'instruction  publique 
pour  cause  d'inconduite  notoire,  ou  lorsque  son  enseignement 
sei"a  contraire  à  la  morale  et  aux  lois,  ou  pour  désordre  gi'ave. 
occasionné  ou  toléré  par  lui  dans  son  cours.  Il  pourra,  à  raison 
de  ces  faits,  être  soumis  à  la  réprimande,  avec  ou  sans  publicité  ; 
l'enseignement  pourra  même  lui  être  interdit,  à  temps  ou  à 
toujours,  sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  crimes  ou 
délits.  » 

Je  l'ai  déjà  dit  au  Sénat,  mais  peut-être  cette  observation 
est-elle  sortie  de  sa  mémoire  ,  cet  article  22  n'est  point  l'œuvre 
de  la  commission  que  présidait  l'honorable  M.  Laboidaye  et 
dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre.  Il  a  été  introduit  dans 
la  loi,  malgré  l'opposition  très  vive  de  M.  Laboulaye  et  de  la 
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commission,  par  l'un  de  vous,  je  crois,  par  M.  Henry  Fournier, 
et,  dans  tous  les  cas,  par  un  de  nos  collègues  les  plus  estimés  de 
la  droite,  M.  Alfred  Giraud.  Il  a  été  voté  à  la  fin  d'une  séance 
en  troisième  délibération,  et  les  libéraux  de  l'Assemblée  n'ont 
jamais  cessé  de  protester  contre  cette  formule  qui,  en  effet,  est 
trop  lai'ge  et  remet  à  Tautorilé  publique  et  au  Conseil  supérieur 
un  pouvoir  arbitraire  que  nous  ne  voulons  lui  donner  contre 
personne.  [Marques  d'approbation  sm-  les  mêmes  bancs.) 

Qu'avons-nous  fait,  quand  nous  avons  pris  les  affaires?  Nous 
avons  inséré  dans  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur, 
projet  qui  viendra  bientôt  en  discussion,  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  cet  article  est  formellement  abrogé.  Il  y  a 
donc  un  moyen  très  simple  de  donner  satisfaction  à  toutes  les 
plaintes  et  de  faire  taire  tous  les  griefs  :  c'est  que  ce  côté  de  la 
Cbambre  [Voralevr  désigne  la  droite)  vote  avec  nous  et  avec  le 
Gouvernement  l'abolition  de  cet  article  22.  [Applaudissements 
à  gauche.) 

Je  crois,  messieurs,  en  avoir  assez  dit  pour  vous  démontrer 
qu'au  point  de  vue  de  la  juridiction,  le  nouveau  Conseil,  alors 
même  qu'il  le  voudrait,  alors  même  qu'on  pourrait  lui  faire 
l'injure  de  croire  qu'il  soit  capable  de  le  vouloir,  n'est  ni  ne 
saurait  être  un  instrument  d'oppression.  Mais  on  me  dit  —  et 
l'honorable  M.  Bocher,  avec  beaucoup  de  finesse  et  de  grâce, 
m'a  opposé  cet  argument  :  —  «  Au  point  de  vue  pédagogique, 
—  si  vous  ne  considérez  que  ce  côté  de  la  question,  que  cette 
partie  des  attributions  du  Conseil,  —  il  est  inutile,  votre  Conseil. 
Vous  en  avez  l'équivalent  dans  le  comité  consultatif  :  il  vous 
suffit,  il  doit  vous  suffire.  »  11  ne  me  suffit,  messieurs,  en  aucune 
façon  :  d'abord,  parce  que,  comme  l'honorable  M.  Bocher  a  eu 
l'obligeance  de  le  rappeler,  je  suis,  moi,  ministre  de  l'Instruction 
publique,  au  plus  haut  degré,  parmi  les  incompétents  dont  nous 
parlons.  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  un  pédagogue;  mais, 
plus  vous  aurez  fait  ressortir  l'incompétence  du  ministre  de 
l'Instruction  publique,  plus  vous  aurez  fait  sentir  son  impuis- 
sance pédagogique,  et  plus  vous  aurez  démontré  la  nécessité  de 
grouper  autour  de  lui  des  éléments  d'information  et  de  colla- 
boration sérieux,  plus  vous  aurez  plaidé  ma  thèse  et  avancé  le 
sort  de  la  loi.  [Très  bien!  à  gauche.) 

M.  Delsol.  —  Il  vous  a  dit  que  vous  étiez  très  compétent. 
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M.  LE  Ministre.  —  Non,  le  comité  consultatif  ne  me  suflit 
pas,  et  vous  allez  comprendre  pounpioi.  Vous  allez  voir  quelles 
sont  les  attributions  de  ce  comité  consultatif,  et  ce  qu'il  est.  Ce 
comité  a  beaucoup  à  faire  :  vous  allez  voir  que,  dans  le  minis- 
tère (le  rinstruction  publique,  la  part  de  l'arbitraire  personnel 
du  ministre  est  réduite  à  un  degré  tellement  extraordinaire, 
qu'on  se  demande  s'il  a  encore  une  autorité  ministérielle.  Le 
comité  consultatif  a  été  créé  le  2H  mars  1873,  le  même  jour  que 
le  Conseil  supérieur.  Je  crois  que  llionorable  M.  J.  Simon,  qui 
en  est  le  créateur,  le  préférait  de  beaucoup  à  la  section  perma- 
nente. Le  comité  consultatif  se  compose  à  peu  prés  des  mêmes 
éléments;  mais,  comme  vous  allez  le  voir  —  et  vous  l'avez 
déjà  pressenti,  —  il  n'a  pas  la  même  autorité  poui-  un  ministre 
qui  veut  être  libre,  et  qui  a  le  droit  de  se  dire,  comme  celui  en 
face  de  qui  je  me  trouve  :  «  Quant  aux  réformes  de  l'Université, 
j'ai  la  prétention  d'être  aussi  savant  qu'aucun  de  ceux  que 
je  pourrais  appeler  en  consultation  ;  je  suis  en  discussion  devant 
l'Assemblée;  elle  me  refuse  la  section  permanente  :  je  n'y  tiens 
pas  autrement!»  Et  l'on  s'est  arrangé  des  deux  côtés,  ministre. 
Assemblée  et  commission,  et  la  section  permanente  a  été  le  prix 
de  la  transaction.  C'est  alors  que  M.  Jules  Simon  a  constitué  le 
comité  consultatif.  Cela  est  bon,  messieurs,  pour  un  maître  en 
pédagogie  comme  mon  illustre  prédécesseur;  mais  moi,  mais 
bien  d'autres  qui  n'avons  pas  la  même  compétence,  qui  ne 
devons  pas  avoir  la  même  prétention  —  elle  ne  serait  pas 
justifiée,  —  nous  devons  chercher  des  lumières  ayant  et  faisant 
autorité  ;  nous  devons  chercher  à  réaliser,  dans  l'ordre  de  l'ensei- 
gnement public,  cette  formule,  devenue  un  peu  banale  en  poli- 
tique, mais  si  profondément  vraie ,  qui  dit  qu'on  ne  s'appuie 
que  sur  ce  qui  résiste. 

Pour  m'appuyer,  pour  marcher  dans  la  voie  difficile  qui 
s  ouvre  devant  nous,  pour  sortir  de  la  crise  où  sont  nos  études, 
je  veux  un  comité  consultatif  qui  puisse  me  résister;  celui-ci 
ne  le  pourrait  pas.  D'abord,  il  a  autre  chose  à  faire,  —  c'est 
tout  simplement  —  permettez-moi  de  l'apprendre  à  ceux 
qui  ne  le  savent  pas  —  le  comité  des  inspecteurs  généraux,  et 
il  a  fort  à  faire,  dans  le  courant  de  l'année,  pour  soumettre  au 
ministre  toutes  les  promotions  de  l'enseignement  secondaire. 
Vous  savez  à  quel  nombre  immense  de  fonctionnaires,  et  de 
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fonctionnaires  intéressants,  s'applique  cette  juridiction  minis- 
térielle, ce  droit  d'avancement  ou  ce  droit  de  châtiment,  sous 
forme  de  mutation  à  un  emploi  inférieur.  Mais  je  ne  veux  parler 
que  des  propositions  d'avancement,  de  la  nécessité  de  statuer, 
chaque  année,  après  chaque  inspection  générale,  sur  le  sort  de 
tous  ces  fonctionnaires  si  intéressants,  si  laborieux,  et,  vous  le 
savez,  si  mal  rétribués,  pour  lesquels,  par  conséquent,  la 
règle  hiérarchique  est  tutélaire  au  plus  haut  degré.  Eh  bien,  je 
le  dis  aux  membres  de  cette  Assemblée,  comme  je  voudrais  le 
dire  et  comme  j'aurai  certainement  l'occasion  de  le  dire  aux 
membres  de  l'autre  Assemblée  :  je  vous  supplie  de  laisser  intact 
ce  fonctionnement  du  comité  consultatif,  de  laisser  la  hiérarchie 
universitaire  à  elle-même,  de  ne  point  la  troubler  par  des 
recommandations,  même  les  plus  légitimes,  même  les  mieux 
fondées.  (  Vive  approbalion  à  gauche.) 

Il  y  a  des  inconvénients  à  faire  intervenir  la  politique,  les 
recommandations,  les  patronages,  plus  ou  moins  bien  rensei- 
gnés, dans  Tavancement  des  auti-es  fonctionnaires  ;  mais  l'avan- 
cement des  universitaires,  mais  la  carrière  elle-même,  mais 
le  degré  d'honneur,  mais  la  retraite,  mais  les  récompenses 
médiocres  d'une  carrière  laborieuse  qui,  au  bout  de  vingt-cinq 
ou  trente  ans,  met  généralement  à  bout  de  forces  l'homme  le 
plus  vigoureux,  —  car  la  carrière  de  l'enseignement  est  celle 
qui  éprouve  le  plus  les  forces  physiques  et  les  forces  morales 
de  l'homme,  —  ne  touchons  pas  à  cela,  messieurs,  car  cela  est 
sacré!  [Très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

Tout  cela  est  sous  la  protection  du  comité  consultatif.  Le 
comité  consultatif  a  assez  à  faire  d'examiner  tous  ces  points; 
sans  parler  de  la  quantité  énorme  de  questions  de  scolarité, 
d'équivalences,  de  diplômes,  d'inscriptions  cumulatives  pour 
lesquelles,  en  présence  de  règlements  très  précis,  on  solHcite 
incessamment  le  ministre,  pour  des  raisons  souvent  fort  accep- 
tables, de  modifier  la  rigueur  des  lois  par  des  exceptions.  Le 
comité  consultatif  est  accablé  de  besogne  :  il  a  une  besogne 
déterminée.  Pour  cette  besogne,  il  n'a  pas  besoin  d'une  indé- 
pendance plus  considérable  ;  mais  ne  le  confondons  pas  avec 
un  Conseil  supérieur,  avec  une  section  permanente.  Il  y  a  un 
abime  entre  les  deux,  car  il  y  a  un  abîme  entre  un  comité 
composé  par  le  bon  plaisir  ministériel,  que  le  bon  plaisir  minis- 
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tériel  peut  modifier  dans  sa  composition,  dont  les  décisions  ne 
s'imposent  en  ancuiie  façon  à  la  volonlr  du  ministre,  et  un 
Conseil  constitué  [)ar  la  loi,  reciulé  pai-  Irlfction,  statuant  dans 
des  formes  et  à  des  jours  déterminés.  Celui-là,  le  dci'iiier,  il  est 
une  force,  car  il  est  une  résistance;  il  est  un  point  d'appui,  car 
il  arrête,  et  il  arrête  puissamment,  respectueusement,  sans 
tlagornerie  ni  faiblesse,  —  l'Université  ne  connait  ni  faiblesse 
ni  flagornerie,  je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ce  point,  —  les 
empiétements  de  l'arbitraire  ministériel. 

En  terminant  son  discours,  l'honorable  IM.  Bocher  nons  a 
reproché  de  constituer  un  Conseil  supérieur  sans  éclat  (!t  d'où 
toutes  les  supériorités  seront  bannies.  Je  fais  appel  à  son  bon 
esprit,  si  écjuilibré  d'ordinaire,  et  je  lui  demande  s'il  n'y  a  pas 
une  exagération  considérable  dans  une  pareille  formule?  Quoi! 
il  n'y  aura  dans  un  Conseil  supérieur  comme  celui  que  nous 
vous  proposons,  aucune  supériorité  ! 

Alors  le  Collège  de  France  cessera  d'y  envoyer  les  plus  émi- 
nents  de  ses  professeurs;  le  Muséum  y  déléguera,  par  aventure, 
des  préparateurs  inconnus,  au  lieu  d'y  envoyer  un  Milne- 
Edwards,  un  Fremy  ou  un  Quatrefages;  les  professeurs  de 
toutes  les  facultés  de  droit  de  France  enverront  les  plus 
médiocres  des  agrégés;  les  professeurs  des  facultés  de  méde- 
cine de  France  ne  trouveront  pas  non  plus  dans  leurs  rangs  de 
supériorités  à  envoyer  au  Conseil  ;  les  professeurs  des  Écoles 
de  Pharmacie  ne  feront  pas  etïort  pour  envoyer  à  ce  congrès 
de  l'enseignement  les  plus  illustres  de  leurs  savants!  Et  les 
facultés  des  lettres  !  et  les  délégués  de  l'École  Normale  supé- 
rieure, de  l'École  des  Chartes,  de  l'École  Polytechnique,  de 
l'École  des  Beaux-Arts,  du  Consei'vatoire  des  arts  et  métiers  ! 
C'est  sans  doute  peu  de  chose,  en  Frnnce,  dans  les  études, 
que  cette  vieille  institution  qui  est  destinée  à  donner  la  note, 
la  véritable  note  pour  l'enseignement  technique  de  l'avenir,  et 
qui  est  susceptible  de  si  grands  développements  !  elle  est  com- 
posée de  médiocrités,  et  des  supériorités  ne  peuvent  en  être 
extraites!  Messieurs,  je  pourrais,  si  la  chose  n'était  pas  d'une 
souveraine  inconvenance,  placer,  en  regard  de  chacune  de  ces 
catégories,  des  noms  qui  sont  grands  dans  la  science,  et  vous 
verriez  que  ce  Conseil  n'aurait,  sous  ce  rapport,  rien  k  envier 
à  l'ancien,  [Applaudissements  à  gauche.) 
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Mais,  a-l-on  dit,  il  repousse  l'Institut!...  Messieurs,  si  nous 
nous  étions  trouvés  dans  cette  nécessité  de  nous  passer  com- 
plètement du  concours  des  membres  de  l'Institut,  ou  de  faire 
brèche  au  principe  général  très  absolu,  ayant  la  force  et  la 
vertu  d'un  principe  logique,  qui  a  présidé  à  la  conception  de 
notre  projet  de  loi,  nous  aurions  pu  hésiter.  Mais,  rien  que 
pour  composer  la  section  permanente  et  proposer  à  la  nomi- 
nation du  Président  de  la  République  les  neuf  membres,  pris 
dans  le  haut  enseignement,  à  qui  reviennent  de  droit,  de  l'aveu 
de  tous,  ces  hautes  fonctions,  je  serais  dans  le  plus  grand 
embarras,  si  j'avais  par  hasard  cette  volonté  de  ne  pas  faire 
entrer  au  Conseil  un  seul  membre  de  l'Institut!  Mais  ils  sont 
tous  de  l'Institut,  ces  inspecteurs  généraux  des  hautes  études, 
ces  hommes   arrivés    aux    hautes    situations    universitaires  ! 
Soyez  donc  persuadés,  messieurs,  que  l'Institut  sera  largement 
et  puissamment  représenté.  Ce  n'est  pas  précisément  là  que 
porte  la  critique  de  l'honorable  M.  Bocher.  Son  grief  principal, 
il  faut  bien  le  mettre  en  lumière  :  c'est  que  nous  avons  donné 
place,  dans  le  Conseil,  à  des  représentants  de  l'enseignement 
secondaire,  à  des  professeurs  soit  des  lycées,  soit  des  collèges 
communaux.  Il  s'est  beaucoup  étendu  sur  les  inconvénients  de 
cette  représentation,  sur  la  médiocrité  de  ce  corps  électoral, 
sur  les  brigues  auxquelles  donnera  lieu  l'élection.  Je  ne  veux 
pas  rentrer  dans  le  détail  de  toutes  ces  objections.  Je  ne  veux 
pas  redire  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  répondre  à  M.  le 
duc  de  Broglie,  au  sujet  de  l'élection  qui  va  se  pratiquer  parmi 
les  agrégés  et  les  licenciés.  Mais  je  dirai  seulement  à  mon 
éminent  contradicteur  que,  dans  cette  partie  de  sa  discussion, 
il  a  montré  véritablement  trop  de  dédain  pour  ce  que  j'ose 
appeler  d'un  beau  nom,  mais  d'un  nom  qui  est  très  bien  porté 
dans  la  circonstance  :  le  tiers  état  universitaire.  [Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.)  Et  je  me  rappelais,  en  l'écoutant,  une  page  que 
j'avais  lue  quelques  jours  auparavant,  dans  le  livre  d'un  acadé- 
micien récent,  philosophe  et  historien  distingué,  M.  Taine.  Il 
■parle,  dans  le  second  volume  de  son  histoire,  de  l'Assemblée 
constituante,  et  il  s'étend  longuement,  et  avec  beaucoup  de 
dédain,  sur  l'absence  de  notoriétés,  sur  l'absence  des  grandes 
illustrations,  sur  l'absence  de  grands  administrateurs.  «  Quoi! 
s'écrie-t-il,  pas  un  administrateur!  pas  un  grand  intendant! 
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En  fait  de  magistrals,  rion  que  des  magislrals  obscurs!  »  Il  y  a 
toute  une  page  dans  le  livre  de  M.  Taine  sur  ce  sujet.  Je  crois, 
messieurs,  que  l'Assemblée  constituante  a  donné,  depuis  long- 
temps déjà,  un  démenti  rétrospectif  au  dédain  de  l'honorable 
historien  que  je  viens  de  nommer.  Kh  bien!  je  suis  convaincu 
que  le  tiers  état  universitaire  donnera  un  démenti  aux  prévi- 
sions pessimistes  de  l'honorable  M.  Bocher.  (  Vive  approbnlion 
à  gauche.) 

Je  suis  convaincu  d'abord  que  ces  huit  agrégés  des  lycées, 
ces  deux  délégués  des  collèges  communaux  ne  sont  pas  faits 
pour  jeter  le  trouble  dans  une  assemblée  de  cinquante-quatre 
membres;  qu'ils  ne  sont  pas  faits  pour  lui  donner,  bien  que 
vous  le  répétiez  à  satiété,  le  caractère  universitaire.  Il  n'y 
aura  dans  le  Conseil,  à  proprement  parler,  d'universitaires 
dans  ma  dépendance,  d'universitaires  appartenant  à  l'antique 
corporation  de  l'Université,  que  les  huit  agrégés  et  les  deux 
délégués  des  collèges  communaux,  en  tout  dix  personnes;  ces 
dix  personnes,  je  vous  assure,  ne  changeront  pas  l'esprit  du 
Conseil,  et,  dussent-elles  même  y  arriver  avec  des  vues  pas- 
sionnées et  partiales,  elles  ne  lui  enlèveront  pas  l'impartiabté 
qui  est  la  nécessité  même,  la  conséquence  logique  de  son  insti- 
tution. Ces  huit  agrégés,  croyez-le  bien,  sans  lui  apporter  des 
gloires  consacrées,  parviendront  pourtant  à  mettre  en  lumière, 
dans  l'ordre  où  nous  pouvons  les  utiliser,  dans  la  mesure  où 
nous  avons  besoin  de  recourir  à  eux,  des  bommes  jeunes,  déjà 
savants,  à  coup  sûr  consacrés  par  des  succès  universitaires,  à 
coup  sûr  ayant  réfléchi  sur  les  choses  que  nous  soumettrons  à 
leurs  délibérations  ;  des  hommes,  en  un  mot,  qui  seront  émi- 
nemment capables  de  procéder  à  la  réforme  de  nos  méthodes 
et  de  nos  programmes.  Leurs  noms  ne  sont  pas  connus  à 
l'heure  qu'il  est,  mais  je  vous  réponds  qu'après  la  première 
session,  ils  seront  connus  de  toute  la  France  !  [Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  Bocher.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Ministre, 
de  vous  faire  une  observation? 

M.  LE  Ministre.  —  Bien  volontiers  ! 

M.  Bocher.  —  Si  vous  avez  bien  voulu  m'écouler  hier  et  si  vous 
avez  bien  voulu  lire  ce  que  j'ai  dit... 
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M.  LE  Ministre.  —  Je  vous  ai  écouté  et  je  vous  ai  lu. 

M.  BocHEn.  — ...  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  reconnaître  que,  loin 
d'avoir  parlé  avec  dédain  du  corps  professoral,  j'en  ai  parlé  avec  le 
plus  grand  respect  et  avec  reconnaissance.  Et  maintenant,  quant 
aux  professeurs  des  collèges  communaux,  je  vous  ferai  remarquer 
que  c'est  malgré  vous,  malgré  votre  très  vive  opposition  à  la 
Chambre  des  députés,  qu'ils  ont  été  introduits  dans  le  Conseil  supé- 
rieur; et  que  vous  avez  donné  alors,  contre  leur  admission  dans  ce 
Conseil,  des  arguments  que  je  vous  demande  seulement  de  répéter 
aujourd'hui.  {Vifs applaudissements  à  droite.) 

M.  LE  Ministre.  —  Mon  Dieu,  messieurs,  j'ai,  en  effet, 
combattu  l'Introduction  des  deux  délégués  des  collèges  com- 
munaux. [Applaudissements  ironiques  à  droite.) 

Je  trouvais  que  l'on  dépassait  un  peu  la  mesure...  (Nouvelles 
exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

A  goMche.    —  Écoutez  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  voyais  pas,  pour  la  désignation  de 
ces  délégués,  aussi  clairement  que  pour  celle  des  agrégés,  les 
facilités  d'entente  qui  doivent  présider  à  des  choix  électoraux. 
Mais  je  serais  désolé  que  le  Sénat,  acceptant  tout  le  reste, 
rejetât  ces  deux  professeurs  des  collèges  communaux,  et  je 
suis  persuadé  qu'il  ne  le  fera  pas.  On  pouvait  ne  pas  les  men- 
tionner dans  le  projet  de  loi,  mais  les  rejeter  à  présent,  ce 
serait  leur  donner  manifestement  une  preuve  de  dédain,  qui 
n'est  pas  dans  votre  pensée,  monsieur  Bocher,  et  j'en  prends 
acte.  Ce  serait  affliger  un  corps  considérable ,  laborieux , 
modeste,  dont  vous  appréciez  tous,  messieurs,  les  services 
chaque  jour.  {7'rès  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

La  première  formation  sera  peut-être  un  peu  chaotique,  un 
peu  orageuse,  un  peu  troublée,  —  car  il  s'agit  de  nommer 
deux  délégués  sur  cinq  cents  personnes,  —  ce  qui  n'est  pas, 
cependant,  un  problème  insoluble;  il  y  aura  peut-être  des 
diflîcultés  au  début;  mais,  après  la  première  élection,  croyez-le 
bien,  les  deux  délégués  viendront  prendre  leur  place  et  sauront 
bien  la  remplir.  N'infligez  pas,  je  vous  en  supplie,  à  ce  corps 
intéressant,  modeste,  laborieux  des  professeurs  des  collèges 
communaux,  cette  espèce  d'injure  qu'il  y  aurait  à  le  mettre 
aujourd'btii  hors  du  Conseil  supérieur!  [Vive  approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 
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Messieurs,  en  terminant,  j'ai  à  m'expliquer  sur  un  cliapitre 
plus  délicat.  J'ai  à  parler  des  évoques.  [Mouvement  d'attention.) 
Je  le  ferai  avec  toute  la  réserve,  tout  le  respect  qui  sont  dans 
mon  devoir,  dans  mon  intention,  dans  les  habitudes  du  Sénat, 
et  avec  la  sincérité  qui  est  dans  mon  rôle,  et  qui,  j'en  suis 
certain,  ne  vous  déplaira  pas.  L'honorable  M.  Bocher  vous  a 
dit  que  les  évéques  avaient  le  droit  —  il  s'est  servi  de  ce  mot, 
—  avaient  le  droit  de  tenir,  de  conserver  leur  place  dans  le 
Conseil  supérieur,  à  un  doul)le  titre  :  d'abord,  à  cause  de  leur 
compétence,  et  puis,  parce  qu'ils  sont  les  rcpi'ésenlants  naturels 
de  la  liberté  d'enseiiincment.  Quant  à  leur  compétence,  je 
trouve  que  c'est  une  formule  oratoire  très  ample,  très  belle, 
mais  tout  à  fait  inexacte,  (jue  de  dire  que  les  quatre  évéques 
qui  entrent  dans  le  Conseil  supérieur  sont  en  possession  de 
donner  l'éducation  à  la  moitié  de  la  jeunesse  française.  Cela 
est  vrai  en  ce  sens  que  c'est  sous  leur  protection,  par  leurs 
soins,  sous  leur  autorité  doctrinale  et  sacerdotale  que  les 
établissements  libres  sont  ouverts  et  fonctionnent.  Mais,  sauf 
des  exceptions,  sauf  l'exception  glorieuse  de  M^""  Dupanloup, 
qui  vient  si  à  propos  dans  ce  débat,  mais  qu'il  ne  faut  point 
généraliser... 

M.  DuF.uiRE.  — Er,  M^' Perraud  ? 

M.  LE  Ministre.  —  J'y  ajouterai  volontiers  M^''  Perraud... 
[Interruptions  à  droite.  —  Laissez  parler!  â  gauche.) 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Et  l'évêque  de  Nancy  qui  a  été  direc- 
teur du  séminaire  de  Paris  ! 

M.  LE  MixisTEE.  —  Mais  je  dis  que  ce  ne  sont  pas  Nossei- 
gneurs les  évéques  qui  distribuent  l'enseignement;  et,  au  point 
de  vue  pédagogique,  car  nous  nous  plaçons  uniquement  à  ce 
point  de  vue  dans  cette  branche  de  la  discussion ,  vérita- 
blement, j'aime  beaucoup  mieux,  pour  représentants  de  l'ensei- 
gnement libre,  des  ecclésiastiques  donnant  cet  enseignement; 
je  préférerais  les  directeurs  des  petits  séminaires. 

.M.  Bi  KFET.  —  Pour([uoi  ne  les  appelez-vous  pas  alors  ? 

M.  LE  Ministre.  —  Ils  sont  représentés. 

M.  Bi  PFET.  —  Par  qui? 

M.  le  Ministre.  —  Ce  sont  des  membres  de  l'enseignement 
libre,  et  croyez  bien  que  le  ministre,  chargé  de  désigner  quatre 
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membres  de  l'enseignement  libre,  saura  faire  sa  part  à  l'ensei- 
gnement ecclésiastique  de  ce  pays.  [Très  bien  !  sur  divers  bancs.) 
C'est  son  devoir,  et  je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  l'obliger 
à  le  remplir,  c'est  de  lui  confier  la  répartition.  Je  passe  sur  ce 
point.  L'autre  argument  a  été  souvent  répété,  avec  beaucoup 
de  force,  et  particulièrement  par  l'honorable  M.  Bocher  avec 
une  grande  éloquence  :  les  évêques,  dit-on,  sont  les  repré- 
sentants de  la  liberté  de  l'enseignement.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  à  ce  point  de  vue  que  les  évêques  ont  été  intro- 
duits dans  le  Conseil  supérieur.  Si  vous  relisiez  les  débats 
de  1850,  et  si  je  vous  citais,  à  l'appui  de  cette  thèse,  ce  que  je 
ne  ferai  pas,  certain  passage  de  l'instruction  de  M^'"  Parisis, 
vous  verriez  dans  quel  esprit  et  pour  quel  rôle  les  évêques  sont 
entrés  dans  le  Conseil  supérieur.  Ils  n'y  sont  entrés,  —  cela  a 
été  dit  expressément,  —  et  ils  n'ont  accepté,  h  ce  moment,  d'y 
entrer,  qu'à  la  condition  d'y  être  les  gardiens  de  la  doctrine 
{Très  bien!  adroite),  c'est-à-dire  de  surveiller  l'enseignement 
universitaire. 

JJn  sénateur  à.  droite.  —  Parfaitement  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Ils  n'y  sont  pas  entrés  dans  l'intérêt  de 
la  liberté  de  l'enseignement,  qui  est  dans  la  loi  et  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  protégée  dans  le  Conseil.  Ils  y  sont  entrés  pour 
protéger  l'intégrité  de  la  doctrine.  Ne  pai'lons  donc  pas  de  la 
liberté  d'enseignement.  Cela  étant  posé  et  le  rôle  des  évêques 
étant  ainsi  défini  par  eux-mêmes,  je  poserai  une  simple  question. 
Est-ce  que,  depuis  1830  —  depuis  le  moment  où  cette  intro- 
duction des  évêques  dans  le  Conseil  supérieur  a  été  consacrée 
par  la  loi,  —  est-ce  que,  en  vérité,  il  ne  s'est  rien  passé  dans  le 
monde?  [Cest  cela!  —  Très  bien!  à  gauche.)  Est-ce  que  la  Répu- 
blique confiante  et  libérale  à  laquelle  on  faisait  allusion  tout  à 
l'heure  et  dont  les  évêques  de  1848  ont  béni  le  berceau... 

M.  ScHOELCHER.  —  Ils  oiit  aussl  béni  le  2  Décembre! 

M.  LE  Ministre.  —  Est-ce  que  cette  République  confiante 
et  libérale  n'est  pas  en  droit  —  toute  respectueuse  qu'elle 
veuille  demeurer  —  de  ménager  sa  confiance  et  de  regarder  de 
près  au  concours  qu'on  lui  offre?  [Très  bien!  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 

Depuis  cette  époque,  bien  des  choses  se  sont  passées.  Il  y  a 
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eu  d'abord  une  doctrine  que  répiscopat  s'est  appropriée  :  c'est 
la  doctrine  de  la  liberté  d'enseignement.  Elle  .s'est  posée  dans 
des  termes  qui  ont  été  souvent  cités  et  qu'on  ne  saui'uit  trop 
citer,  car  c'est  la  doctrine,  non  seulement  de  l'épiscopat,  mais 
aussi  de  tous  ceux  qui  ont  vouhi  eux-mêmes  être  appelés  le 
parti  catbolique;  c'est  la  doctrine  de  ceux  (jui  sont  présidés  par 
M^""  l'arcbevôque  de  Paris,  et  connus  de  beaucoup  de  membres 
de  ce  côté  de  l'Assemblée.  {L'orateur  désigne  la  droite.) 

Eb  bien,  messieurs,  on  a  souvent  cité  —  pour  ma  paît  jai 
eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  le  faire,  dans  les  délibérations 
législatives  —  ces  articles  votés  par  l'assemblée  générale  des 
comités  catholiques  de  France,  ces  articles  que  je  me  suis 
permis  d'appeler  la  pétition  des  droits  du  parti  catbolique  de 
France.  —  Cette  pétition  a  été  rédigée  par  le  R.  P.  Marquigny, 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  accueillie  par  l'Assemblée,  acceptée 
par  l'épiscopat  français  tout  entier,  en  quelque  sorte  bénie  et 
consentie  par  lui.  Voici  la  doctrine.  Il  s'agissait  de  la  loi  de  1873, 
alors  en  préparation,  et  l'assemblée  générale  d'avril  1874  votait 
l'article  que  voici  à  l'unanimité  : 

«  Art.  P'".  —  Nous  regrettons  que  la  future  loi,  relative  à  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur,  répétant  en  cela  même 
les  traditions  de  la  législation  française,  soit  fondée  sur  le 
principe  de  la  liberté  pour  tous  de  tout  enseigner.  » 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Ah  !  ah  !  voilà  la  liberté  ! 

M.  LE  MmisTEE.  —  Ce  qui  veut  dire,  messieurs,  qu'aux  yeux 
de  cette  assemblée  catholique,  comme  aux  yeux  des  évêques 
de  France,  comme  aux  yeux  de  la  théologie  catholique,  telle 
qu'elle  a  été  formulée  par  des  actes  solennels  dont  il  n'est  pas 
besoin  de  rappeler  ici  le  nom  ni  la  date,  la  liberté  d'enseigner 
n'est  pas  une  liberté  civique,  telle  que  les  ancêtres  des  évêques 
et  des  archevêques  d'aujourd'hui  la  réclamaient  il  y  a  quarante 
ans;  elle  est  aujourd'hui  un  droit  et  un  attribut  essentiel  et 
direct  de  la  puissance  théologique,  mystique,  par  conséquent 
indiscutable,  proclamée  par  une  autorité  infaillible  qui  prétend 
qu'à  elle  seule  s'applique  cette  parole  :  «  lie  et  docete  omnes 
gentes.  »  Voilà  la  liberté  telle  que  l'entendent  les  évêques! 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Eh  bien,  à  mon  sens,  c'est  une  première  diflîculté  de  leur 
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rôle,  dans  un  Conseil  composé  en  majeure  partie  d'éléments 
laïques,  que  cette  scission  si  absolue,  que  cet  écart  si  profond, 
si  étendu,  qui  s'est  fait  depuis  vingt  ans  entre  la  liberté  d'ensei- 
gnement, telle  que  les  libéraux  la  conçoivent,  et  la  liberté  de 
l'enseignement,  telle  que  les  calboliques  la  réclament  aujour- 
d'hui. [Vives  inarques  (T approhation  à  gauche.) 

Il  y  a  des  divergences  sur  cette  doctrine;  mais,  messieurs,  il 
y  en  a  Vxew  d'autres,  —  non  moins  graves,  non  moins  profondes, 
à  un  point  de  vue  que  vous  permettrez  au  gouvernement  de  la 
République  de  faire  passer  avant  tout  autre,  . —  au  point  de 
vue  des  doctrines  politiques.  {Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Quelle  distance  entre  la  touchante  adhésion  donnée  en  1848, 
sous  les  yeux  de  plusieurs  de  ceux  qui  m'écoutent,  à  la  Répu- 
blique naissante,  par  les  curés  et  l'épiscopat  français;  quelle 
différence,  quelle  distance  entre  ces  discours,  ces  adhésions  et 
ces  manifestations,  et  ce  discours  dont  retentissait,  il  y  a 
quelques  mois,  la  cathédrale  de  Nantes  devant  le  tombeau  du 
général  Lamoricière  !  (Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

M.  DE  (jAVARdie.  —  Ou  avait  alors  alTaire  à  de  vrais  libéraux. 
{Exclamution^y  à  (/(«<c/ie.)  Aujourd'hui,  nous  sommes  en  face  de  faux 
libéraux.  (Nouvelles  exclamations  sur  les  mêmes  bajics.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  veuillez  garder  le 
silence! 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  c'est  un  évéque.  un  grand 
évêque,  un  évéque  éloquent  et  militant,  et,  par  une  singulière 
et  démonstrative  rencontre,  c'est  un  membre  du  Conseil 
supérieur  élu  par  ses  collègues  qui  s'exprimait  ainsi,  le 
29  octobre  1879,  s'adressant  à  la  noble  dépouille  qui  était 
devant  lui  : 

«  Si,  dans  cette  période  brillante  de  sa  vie  politique...  » 
—  On  parle  du  rôle  que  remplit  le  général  Lamoricière  à  vos 
côtés,  en  1848,  mon  illustre  et  vénérable  collègue,  monsieur 
Dufaure.  — 

«  Si,  dans  cette  période  si  brillante  de  sa  vie  politique,  le 
llambeau  de  la  foi  avait  lui  à  son  regard  sans  mélange  d'ob- 
scurité, il  aurait  vu  clairement  ce  que  l'on  s'obstinait  à  ne  pas 
voir  :  qu'il  n'y  a  pas  de  salut  pour  une  nation  en  dehors  des 
principes  ;  que  le  libéralisme  n'est  i^as  plus  la  liberté  que  le 
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rationalisme  n"est  la  raison  [Très  bien!  à  droite),  (|ii"il  ni  est 
au  contraire  la  néL'alion  formelle,  parce  qu'au  lieu  de  lu  res- 
pecter clans  ses  manitVslalioMS  léuilimes,  il  l'assujettit  à  la  loi 
du  nombre,  partant  de  l;i  force;  (|iie,  par  consi'quent,  libéra- 
lisme et  despotisme  c'est  tuut  un,  quoi  que  l'on  fasse  pour 
pallier  une  même  tyrannie  sous  des  noms  divers;  que,  s'il 
existe  une  vérité  sur  la  terre,  il  est  impossible  de  la  traiter 
sur  un  pied  d'égalité  parfaile  avec  l'erreur,  sans  tomber  dans 
le  pur  scepticisme;  qu'étant  donnée  l'inclination  naturelle  de 
l'bomme  vers  le  mal,  c'est  la  pire  de  toutes  les  illusions  de 
penser  que,  livrée  à  elle-même,  sa  volonté  se  portera  naturelle- 
mentau  bien;  qu'il  est  du  devoir  d'un  gouvernement  chrétien  de 
prendre  la  vérité  pour  règle,  afin  de  faire  descendi'e  iVcAi  haut 
les  lumières  qu'on  ne  saurait  tirer  d'en  bas;  et  qu'enfin,  dans 
un  grand  État,  régi  depuis  son  origine  par  des  lois  d'un  autre 
ordi-e,  livrer  la  succession  du  pouvoir  suprême  aux  incei-tiludes 
du  caprice  populaire,  c'est  ouvrir  la  porte  à  des  compétitions 
sans  nombre  et  à  des  agitations  sans  fin.  »  [Applaudissements 
prolongés  à  droite.) 

M.  LE  I^RÉsujENT.  — Je  ue  peux  pas  adiiieltre  que  l'on  donne  de? 
marques  d'approbalion  à  des  doctrines  qui  sont  la  négation  de  la 
souveraineté  nationale  et  du  suifrage  universel  dont  vous  êtes  vous- 
mêmes  ici  les  représentants.  [Très  bien! très  bien!  à  gauche.) 

M.  DE  Gayardie.  — Vous  ne  comprenez  pas,  monsieur  le  Président, 
ce  qu'on  vient  de  lire. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  allez  voir  que  c'est  très  clair... 
«  L'expérience  allait  donc  parler  plus  haut  que  tous  les  raison- 
nements. On  s'était  llatté  d'asseoir  un  régime  durable  sur  la 
souveraineté  du  peuple;  et  la  souveraineté  du  peuple,  c'est- 
à-dire,  en  définitive,  celle  du  nombre  et  de  la  force,  s'était 
chargée  de  répondre  à  l'établissement  de  février  en  le  brisant, 
comme  l'enfant  qui  fait  voler  en  éclats  le  jouet  dont  il  s'amusait 
la  veille.  Hommes  et  institutions,  un  mouvement  d'une  incon- 
testable popularité  avait  tout  emporté,  dans  un  jour  d'inditfé- 
rence  plus  encore  que  de  colère.  Ah  !  ne  vous  plaignez  pas 
trop ,  général ,  de  cet  exil  immérité ,  de  vos  longs  services 
méconnus,  de  votre  épée  brisée  avant  l'heure  !  Il  vous  sera  dur 
sans  doute  de  vivre  plusieurs  années  hors  de  cette  France  que 
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VOUS  avez  servie  avec  tant  de  dévouement  et  de  fidélité;  et, 
quand  viendra  le  moment  des  luttes  glorieuses  sur  la  terre  de 
Grimée,  vous  vous  sentirez  le  cœur  serré  de  tristesse,  à  la 
pensée  de  ne  pouvoir  partager  les  périls  de  vos  anciens  com- 
pagnons d'armes.  Mais  la  véiité  est  un  bien  trop  précieux  pour 
qu'il  ne  faille  pas  consentir  à  l'acheter  au  prix  des  plus  grands 
sacrifices.  Jeté  sur  la  tcrie  étrangère  par  un  coup  de  force,  vous 
comprendrez  le  néant  de  toutes  les  utopies  modernes. 

«  Vous  apprécierez  à  sa  juste  valeur,  dui-ant  vos  longues 
heures  de  méditation,  le  suffrage  du  peuple,  aujourd'hui  à 
genoux  devant  César,  et  renversant  demain  l'idole  de  la  veille. 
{Très  bien!  à  droite.)  Après  avoir  éprouvé  par  vous-même  que 
l'on  ne  déplace  pas  impunément  le  droit,  vous  vous  retournerez 
vers  la  vraie  autorité,  celle  qui  remonte  à  Dieu,  en  même  temps 
qu'elle  plonge  ses  racines  dans  les  profondeurs  de  l'histoire; 
et,  en  présence  des  excès  auxquels  se  porte  la  liberté,  quand 
elle  n'a  pas  la  loi  divine  pour  règle  souveraine,  vous  laisserez 
un  jour  tomber  de  vos  lèvres  ces  paroles  qui  resteront  comme 
le  jugement  d'un  grand  esprit  revenu  à  lui-même  et  désabusé  : 
«  Les  principes  de  1789  sont  la  négation  du  péché  originel  » 
{Rires  à  gauche),  c'est-à-dire  de  la  vérité,  telle  qu'elle  éclate 
dans  la  conscience  de  l'homme  et  dans  la  vie  des  peuples.  » 
{Applaudissements  ironiques  à  gauche.) 

Je  crois,  messieurs,  que  jamais  négation  plus  audacieuse  de 
tous  les  principes  sur  lesquels  reposent  la  société  moderne... 

M.  DE  Gavardie.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Ministre.  — ...  et  la  Constitution  de  la  France,  du  prin- 
cipe même  de  nos  institutions  et  de  nos  gouvernements,  que 
jamais  négation  plus  audacieuse  ne  s'est  produite  à  aucune  tri- 
bune. Quand  je  pense  que  l'éminent  prélat  qui  a  dit  ces  phrases — 
et  bien  d'autres  encore  que  je  ne  vous  cite  pas,  et  qui  sont 
inspirées  par  le  même  sentiment,  —  quand  je  pense,  dis-je, 
que  cet  éminent  prélat  avait  la  fonction,  dans  le  Conseil  supé- 
rieur, de  reviser  les  livres  dans  lesquels  on  enseigne  l'histoire 
de  France  à  nos  jeunes  générations  {Exclamations  à  gauche), 
je  ne  suis  pas  surpris  de  trouver,  dans  les  recherches  que  j'ai 
faites,  que  tous  les  livres  qui  ont  dit  la  vérité  sur  l'ancien 
régime  aient  été  condamnés,  et  que  tous  ceux  qui  ont  outragé, 
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calomnié,  insulté  1789,  comme  le  livre  du  père  Gazeau  et 
beaucoup  d'autres,  aient  été  laissés  à  leur  pleine  et  entière 
liberté!  [Applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  je  crois  que,  quand  il  existe  entre  le  gouvernfmient 
constitué  du  pays,  entre  les  traditions  déjà  anciennes  et  sou- 
verainement l'espectables  de  la  société  moderne,  entre  ce  qui 
fait  et  doit  faire  à  vos  yeux,  comme  aux  miens,  monsieur  Bocher, 
car  vous  êtes  le  lils  de  1830  comme  \\o\\^{Applaudissenienls  à 
gauche),  entre  ce  qui  doit  faire  l'âme  et  la  foi  des  générations 
nouvelles  et  les  sentiments,  les  inspirations,  les  convictions, 
d'autant  plus  immuables  qu'elles  sont  puiséesaux  sources  d'une 
doctrine  infaillible  ;  quand  je  constate  dans  une  assemblée  qui 
doit  donner  la  direction  de  l'enseignement,  qui  est  maîtresse 
de  l'instruction  publique,  de  pareilles  disparates,  de  pareils 
désaccords,  j'ai  le  droit  de  dire  que  l'état  actuel  des  cboses  est 
insoutenable,  et  que,  si  les  évéques  siègent  au  Conseil,  ou  bien 
ils  manqueront  à  leurs  devoirs  et  à  leurs  convictions,  ce  qui 
est  impossible;  ou  bien,  ils  apporteront  un  élément  de  lutte,  — 
je  ne  dis  pas  de  discorde... 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  Oui  !  c'est  cela  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  mauvais  pour  eux,  mauvais  pour  le 
pays,  mauvais  pour  l'enseignement  public.  (7'm  bien!  et 
applaiidissements  à  gauche.) 

xMaintenant,  en  terminant,  je  me  tourne,  moi  aussi,  vers  mon 
éminent  contradicteur,  et  je  me  permets  de  lui  dire  :  «  Est-ce 
que  vous  ne  voyez  pas  que  la  crise  (jue  le  gouvernement  de  la 
République  traverse  à  cette  beure,  c'est  la  même  que  le  gouver- 
nement de  vos  préférences  traversait  au  lendemain  d«  1830? 
Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que  cette  lutte  du  pouvoir  civil, 
que  l'illustre  Casimir  Perler  soutenait  avec  tant  d'énergie  contre 
les  empiétements  du  pouvoir  spirituel,  et  qu'il  formulait  dans 
des  termes  que  je  voudrais  pouvoir  vous  citer... 

Voix  nombreuses  à  gauche.  —  Citez!  citez  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  cette  situation,  c'est  la  nôtre  et  c'est 
celle  avec  laquelle  nous  sommes  aux  prises? 

M.  Casimir  Perler,  en  1831,  avait  jugé  nécessaire  de  répondre 
dans  le  Moniteur  à  une  lettre  encyclique  de  Ms^  l'arcbevêque 
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de  Paris,  qui  s'était  laissé  aller  à  des  accusations  extrêmement 
véhémentes... 

M.  DE  Gavardie.  —  Vous  voyez  Ijieu  ([iie  vous  ne  comprenez 
même  pa.s  ce  que  c'est  qu'une  encyclique  ! 

M.  Testelin.  —  Nous  ne  sommes  pas  des  capucins  comme  vous  : 
nous  pouvons  ignorer  cela  ! 

M.  LE  MiNisTEE.  — ...  Nous  dirous,  si  vous  le  voulez,  une 
circulaire,  une  circulaire  de  l'archevêché  aux  curés  du  diocèse  : 

«  M.  l'archevêque  de  Pai'is  vient  d'adresser  aux  curés  du 
diocèse  une  circulaire  ayant  pour  ohjet  apparent  de  décliner 
une  prétendue  souscription  ouverte  pour  le  rétablissement  de 
l'archevêché,  mais  ayant  pour  hul  réel  d'exciter  dans  les 
âmes  pieuses  des  scrupules,  des  inquiétudes  heureusement 
démenties  par  le  ton  même  des  plaintes  déposées  dans  cette 
circulaire.  Il  est  difficile  de  croii'e  à  la  persécution  là  où  l'on 
voit  hriller  tant  d'assurance;  assurément,  le  langage  du  prélat 
n'est  pas  celui  d'un  martyr.  » 

Ne  pourrions -nous  pas  adresser  la  même  ohservation  à 
beaucoup  déminents  prélats  qui  se  plaignent  des  persécutions, 
des  rigueurs  et  du  martyre  qu'ils  subissent,  dans  des  termes 
d'une  telle  violence  qu'il  faut  parfois  quelque  indulgence  dans 
les  pouvoirs  publics  pour  les  laisser  passer?  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

«  Nous  nous  aftligeons  sincèrement  de  cette  injustice,  ajoutons 
(car  il  faut  appeler  les  choses  par  leur  nom)  de  cette  ingra- 
titude. Les  hommes  religieux  savent  si  le  Gouvernement  n'a 
pas  employé  tous  les  moyens  qui  sont  en  sa  puissance  pour 
protéger  des  intérêts  sacrés  qu'il  honore,  pour  calmer  des 
pi'éventions  qu'on  ne  l'aide  guère  à  dissiper,  pour  rétablir  entre 
les  ministres  de  la  religion  et  les  citoyens  ces  relations  paci- 
fiques qui  peuvent  seules  assui'er  la  dignité  de  l'Église  et  lui 
ménager  une  inlluence  utile  sur  la  morale  publique. 

«  Dans  ce  but,  il  appartenait  autant  aux  chefs  du  clergé  de 
contenir  l'ambition  inquiète  et  le  zèle  fanatique  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  qu'au  Gouvernement  de  maîtriser  les 
passions  impies  et  malfaisantes  des  ennemis  de  toute  religion.  » 
[Ah!  ait!  à  droite.) 

'Vous  savez,  messieurs,  qu'on  était  au  lendemain  du  sac  de 
l'archevêché. 
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M.  Paris.  —  Imitez  ('..isimif  Perier  ! 

M.  LE  MixisTRK.  —  Nous  u'avoiis  pas,  grâce  à  Dieu,  de 
semblables  exemples  de  fermeté  à  donner.  L'archevêclié  de 
Paris  est  fort  paisible,  et  personne  ne  le  menace,  non  plus 
qu'aucun  arclievrclié  ou  évèclié  de  France.  —  [Très  bien!  in's 
hien!  à  gauche.) 

«  Le  Gouvernement  a  rempli  sa  tâche  ;  la  répression  éner- 
gique de  quelques  désordres  en  a  prévenu  le  retour.  Les  chefs 
du  clergé  ont-ils  fait  aussi  leur  devoir?  La  conduilt.'  de  >L  l'arclie- 
vêque  de  Paris,  dans  quelques  occasions,  et  la  lettre  qu'il  vient 
de  publier  répondent  sunisammenl. 

«  Aujourd'hui,  si  l'Étal  ne  permet  pas  à  l'Église  d'envahir 
ses  droits,  il  ne  se  permet  pas  non  plus  d'usurper  les  libertés 
de  l'Église.  Elle  est  maîtresse  de  ses  sacrements  et  de  ses  céré- 
monies jusqu'à  la  poite  du  sanctuaire,  et  sous  la  seule  réserve 
des  droits  que  les  articles  organiques  du  Concordat  attribuent 
à  l'administration  publique,  dans  l'intérêt  des  familles,  de 
l'Étal  et  de  l'Eglise  elle-même.  Au  dehors,  la  loi  civile  agit  et 
commande  seule.  —  Est-ce  là  ce  qui  excite  si  fort  les  gémis- 
sements de  M.  l'archevêque  de  Paris?  Est-on  opprimé  parce 
qu'on  n'opprime  pas?  La  soumission  aux  lois  est-elle  une 
soumission?  Y  a-t-il  plus  de  temporel  qu'on  ne  l'avoue  dans 
ces  lamentations  en  apparence  toutes  spirituelles?  »  [Très 
hien!  très  bien!  à  gauche.) 
M.  Pkyiîat.  —  C'est  toujours  la  mêiiie  cliose  ! 
M.  LE  Ministre.  —  Ce  ferme  langage... 
M.  l"RKSXf:.\u.  —  VA  des  coups  de  fusil. 

M.  LE  Ministre.  — . . .  peut  servir  de  programme  à  la  politiijue 
du  gouvernement  actuel.  C'est  pourquoi  je  me  suis  permis  de 
dire,  dans  mon  précédent  discours,  que  celte  politique  était 
conforme  à  la  tradition  nationale.  Or,  la  tradition  nationale, 
c'est  d'avoir  une  barrière  infranchissable  entre  le  domaine 
temporel  et  le  domaine  spirituel!  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.)  Et,  de  même  que  la  séparation  du  spirituel  et  du  tem- 
porel a  abouti  à  la  Constitution  qui  nous  régit,  et  a  suppi-imé 
dans  les  Chambres  hautes  le  banc  des  évêques,  la  conséquence 
nécessaire,  légitime,  inévitable  de  ce  principe  essentiel  et  sacré 
de  la  séparation  du  domaine  spirituel  et  du  domaine  temporel, 
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c'est  de  supprimer  le  banc  des  évêques  au  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  [Bravos  et  applaudissements  répétés  à 
gauche.  —  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  en  retournant 
à  son  banc,  est  vivement  félicité  par  un  grand  nombre  de  séna- 
teurs de  la  gauche,) 

Après  ce  discours,  et  malgré  l'intervention  de  M.  Jules  Simon  qui, 
avec  sa  merveilleuse  souplesse  de  dialectique,  réclama  une  plus  forte 
représentation  de  l'enseignement  libre  dansle  Conseil  supérieur,  le 
Sénat  rejeta,  par  147  voix  contre  139,  les  quatre  paragraphes  de 
l'amendement  Delsol  qui  maintenaient  au  Conseil  supérieur  les 
représentants  des  différents  cultes.  On  élimina  également  les 
conseillers  d'État  et  les  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  ;  mais, 
grâce  à  M.  de  Rozière,  le  Sénat,  dans  la  séance  du  31  janvier  *, 
accepta  le  huitième  paragraphe  de  l'amendement  Delsol  qui  adjoi- 
gnait au  Conseil  cinq  membres  de  l'Institut,  choisis  par  leurs 
collègues  dans  chacune  des  cinq  classes.  C'est  dans  la  même  séance 
que,  répondant  à  une  question  de  M.  Jules  Simon,  M.  Jules  Ferry 
eut  l'occasion  de  déclarer  que  les  inspecteurs  d'académie  étaient 
électeurs  et  non  éligibles  au  Conseil  supérieur,  parce  qu'ils  ne  font 
pas  partie  du  corps  enseignant.  Cette  question  a  été  tranchée  par  le 
Conseil  d'État  le  30  juin  1893,  sur  nos  observations  et  dans  le  sens 
des  déclarations  du  ministre  de  1880,  désavouées  par  le  ministre 
de  1893.  (Arrêt  Chevrel.) 

Le  Sénat,  qui,  en  somme,  n'avait  apporté  au  projet  que  des  modi- 
fications peu  importantes,  vota  l'ensemble  le  2  février,  en  première 
délibération,  et,  en  seconde  délibération,  le  16  du  même  mois. 
M.  Jules  Ferry  eut,  au  dernier  moment,  à  soutenir  une  lutte  sérieuse 
contre  M.  Henri  Fournier,  fort  habile  tacticien  de  la  droite,  lequel, 
sur  l'article  7,  avait  déposé  un  amendement  qui  n'était  autre  que 
celui  qu'avaient  présenté  en  première  lecture  MM.  Paris  et  Oscar  de 
Vallée.  Il  tendait  à  déférer  aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement  des 
professeurs  de  l'enseignement  privé.  Le  ministre  répondit  comme 
il  suit  à  M.  Fournier  : 


Réponse  à  l'amendement  Fournier. 

M.    LE   MiNISTEE   DE   L'iNSTEUCTION  PUBLIQUE.  —  McSSiCUrS, 

je  serai  très  bref.  Aussi  bien,  nai-je  trouvé  dans  la  discussion 
de  l'honorable  M.  Fournier  aucun  argument  qui  n'ait  été 
déjà  produit  à  cette  tribune.  {Cest  vrai!  à  gauche.) 

Sous  une  apparence  inolïensive  et  avec  cet  air  de  bonhomie 
—  qu'il  me  permette  l'expression  —  qui  caractérisait  la  fin  de 

1.  V.  l'Officiel  du  1"  février  1880. 
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son  discours,  ramendement  de  M.  Fournier  n'est  pas  autre 
chose  —  le  Sénat  s'en  est  aperçu  —  que  la  reprise  en  sous- 
œuvre  de  la  loi  elle-même,  qu'un  acte  d'accusation  contre  la 
composition  du  Conseil,  qu"uiui  tentative  pour  démontrer  une 
fois  de  plus,  après  toutes  les  réfutations  qui  ont  été  faites, 
après  tous  les  votes  rendus  par  le  Sénat...  [Itédamaiions  à 
droite.  —  Oui!  ouï!  à  gauche)...  que  ce  Conseil  n'est  ni 
compétent,  ni  impartial,  ni  indépendant.  Le  vote  de  l'amen- 
dement ce  serait  le  renversement  de  la  loi... 

Une  voix  à  droite.  —  T;uit  mieux! 

M.  LE  Ministre.  — ...  ce  serait  un  échec  à  la  dignité  du  Conseil, 
ce  serait  la  condamnation  de  tout  ce  que  le  Sénat  a  voté.  Voilà 
une  première  raison  pour  repousser  l'amendement.  {Oui!  oui! 
aux  voix!  à  gauche.  —  Légères  rumeurs  à  droite.) 

M.  LK  l^RÉsiDENT.  — Veuillez,  messieurs,  garder  le  silence. 

M.  LE  Ministre.  —  Il  en  est  une  seconde  :  c'est  que  les  tribu- 
naux au  profit  desquels  on  vous  propose  de  dessaisir  le  Conseil 
supérieur  de  la  meilleure,  de  la  plus  importante  partie  de  sa 
juridiction  disciplinaire,  les  tribunaux  ordinaires,  dis-je,  sont, 
dans  la  question  de  discipline,  moins  compétents  qu'un  tribunal 
universitaire.  [Protestations  à  droite.  —  A  gauche  :  Cesi 
évident !) 

Un  sénateur  à  gauche.  —  C'était  comme  cela  en  1848. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  dis  cela. 
Je  vais  mettre  cette  aftirmation  sous  le  patronage  de  deux  grandes 
autorités  qu'on  vous  a  déjà  citées.  La  première,  c'est  celle  de 
M.  Thiers,  en  1844.  Voici  en  quels  termes  e.xcellents  il  s'exprime 
dans  son  rapport  : 

«  L'Université,  disait  M.  Thiers,  représentée  par  le  Conseil 
royal,  est  assurément  plus  éclairée,  et,  en  général,  plus  indul- 
gente que  la  simple  justice  ordinaire...  {Très  bien!  à  gauche);  et, 
quand  nous  disons  plus  éclairée,  nous  ne  voulons  pas  mettre 
les  lumières  de  l'Université  au-dessus  de  celles  de  la  magis- 
trature ;  mais,  de  même  que  la  magistrature  est  plus  compé- 
tente quand  il  s'agit  d'une  question  de  droit...  » 

M.  Buffet.  —  Précisément. 

M.  LE  Ministre,  continuant.  —  «...  de  même  l'Université 
doit  l'être  davantage  quand  il  s'agit  de  l'enseignement. 

J.  Ferry,  Discour»,  III.  32 
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«  Elle  sait  mieux  apprécier  le  caractère,  le  degré  des  torts 
d'un  établissement  consacré  à  la  jeunesse. 

('  Enfin,  quand  on  la  cherche  dans  le  Conseil  royal,  elle  est 
affi'anchie  de  rinlluence  locale  :  elle  a  l'esprit  général  de  l'État 
et  du  pays.  Son  point  de  vue  est  à  la  fois  plus  sûr  et  plus 
élevé.  Quant  à  cette  supériorité  de  compétence,  personne  ne  la 
méconnaît.  » 

M.  Henri  Fournier  (Cher).  —  Voulez-vous  me  permettre  de  dire 
uu  mot,  monsieur  le  Ministre? 
M.  LE  PrésidEiNT.   —  Vonsanrez  la  parole  après  M.  le  ministre. 

M.  LE  Miîs^LSTRE.  —  Ce  n'est  pas  seulement  M.  Thiers  qui 
s'exprime  ainsi.  M.  le  comte  Beugnot,  dans  son  rapport  sur  la 
loi  de  1850,  dit  également  : 

«  Quelques  membres  de  la  commission  ont  proposé  d'attri- 
buer aux  cours  d'appel  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  les  jugements  des  conseils  académiques.  Nous  n'avons  pu 
accéder  à  ce  désir.  L'habitude  d'étendre  le  pouvoir  des 
tribunaux  ordinaires  sur  des  matières  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence  naturelle  fut  contractée  à  une  époque  où  les 
citoyens  appelaient  la  magistrature  à  la  défense  de  leurs  droits 
politiques.  Cette  époque  est  éloignée,  et  aujourd'hui  nous 
n'avons  aucun  motif  pour  ne  pas  reconnaître  que  les  cours 
d'appel  seraient  inhabiles  à  apprécier  le  caractère  particulier 
des  faits  à  raison  desquels  un  membre  de  l'enseignement 
serait  traduit  devant  elles.  »  {Rameurs  à  droite.) 

M.  LE  DL'C  DE  Broglie.  —  Comment  étaient  composés  les  conseils 
académiques  ? 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
questions  de  droit,  il  s'agit  d'appréciations  de  délicatesse 
professionnelle;  il  s'agit  de  jugements  dont  les  motifs  ne 
peuvent  être  écrits  dans  aucun  code,  mais  qui  sont  inscrits  dans 
la  conscience  de  tous  les  hommes  qui  prennent  part  à  l'ensei- 
gnement. Oui,  ces  pédagogues  dont  vous  parlez  avec  tant  de 
dédain,  sont  plus  compétents  que  d'autres  pour  juger  de  la 
moralité  et  du  degré  de  délicatesse  que  la  haute  pro- 
fession qu'ils  exercent  commande  à  ceux  qui  la  suivent; 
ils  sont  plus  compétents  que  les  juges  de  droit  commun.  Ils 
seront,  suivant  le  cas,  plus  sévères  ou  plus  indulgents... 

M.  Lambert  de  Salnte-Croix.  —  Suivant  le  courant  de  l'opinion. 
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M.  ÎA-]  !\Ii.\isTRH.  —  Ils  soroiil  pins  iii(Iiil,uciils  que  los  (rihu- 
iiaux,(lans  certains  cas,  mais  ilsscroiil  plus  srvort's.  dans  ccr- 
lains  autres  cas.  Ilssaiiroul  mieux qno  les  ti'ibunauxcoimiiaiider 
le  respect  de  ceilaines  délicatesses  doul  on  n'est  vraiment  juge 
que  quand  on  a  tous  les  jours  le  sentiment  et  la  responsaltilité 
de  sa  prol'ession.  [Approhal'ion  à  gauche.) 

Gomment  se  fait-il  (|n'en  présence  de  celte  doctrine,  (|ui 
parait  avoir  été  générale,  aussi  bien  en  IHbO  qu'en  \><\\, 
comment  se  fait-il  que  les  tribunaux  aient  été  saisis  par  la  loi 
de  1833  d'une  portion  du  pouvoir  disciplinaire?  Mais,  messieurs, 
c'est  M.  le  duc  de  Broglie  qui  va  vous  1(>  dire,  dans  son  rapport 
de  1844  à  la  Chambre  des  paii's. 

-M.  le  duc  de  Broglie  explicpie,  —  je  ne  veux  pas  lire  la 
citation  :  je  l'ai  sous  les  yeux,  elle  est  absolument  formelb;,  —  il 
explique  que,  si  l'on  a  recours  aux  tribunaux,  c'est  qu'il  est 
impossible  d'avoir  recours  à  des  tribunaux  universitaires  qui 
ne  sont  constitués  que  par  simple  ordonnance  et  dont  la 
composition  est  à  la  discrétion  du  ministre... 

M.  LE  BARON  DE  LAnEiXTV.  —  Comme  .injourdMiiii. 

M.  LE  Ministre.  — ...  dont  la  composition,  n'étant  point  réglée 
parla  loi,  pouvait  être  incessamment  modifiée.  La  raison,  l'hono- 
rable M.  Roger-Marvaise  vous  l'a  donnée.  Elle  est  exposée 
par  M.  le  duc  de  Broglie  avec  une  très  grande  netteté,  et, 
puisqu'un  doute  s'élève  à  cet  égard,  je  vais  lire  quelques  lignes 
de  son  rapport  : 

<(  En  troisième  lieu  —  a  dit  M.  le  duc  de  Broglie,  —  la 
commission  a  examiné  quelles  étaient  les  juridictions  devant 
lesquelles  le  délinquant  devait  être  traduit,  et  elle  a  trouvé  que 
ces  juridictions  étaient  de  natui'e  ix  ne  pas  èti'e  applicables, 
dans  leur  état  actuel,  à  des  personnes  qui  cessent  d'appartenir  à 
l'Université.  Elle  a  trouvé  là  deux  degrés  de  juridiction  :  le 
conseil  académique,  d'un  côté,  et  le  Conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  de  l'autre  ;  deux  Conseils  dont  nous  ne  contestons 
en  rien  la  légalité,  mais  dont  la  composition  est  variable  et  dis- 
crétionnaire de  la  part  de  l'administration.  Ainsi,  le  conseil 
académique,  tout  le  monde  convient  qu'il  peut  être  changé,  et 
qu'il  est  effectivement  changé  par  de  simples  décisions  ministé- 
rielles. Quant  au  Conseil  royal  île  l'instruction  publique,  depuis 
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sa  formation,  il  a  subi  un  assez  grand  nombre  de  modifications 
par  de  simples  ordonnances  royales,  et  ce  que  des  ordonnances 
royales  ont  fait  pour  le  passé  des  ordonnances  royales  peuvent 
le  faire  dans  l'avenir.  Nous  avons  trouvé  que  ces  deux  systèmes 
de  juridiction  ne  pourraient  pas  être  «  dans  leur  état  actuel  » 
applicables  à  des  personnes  qui  n'appartiennent  plus  à  l'Uni- 
versité, à  de  simples  citoyens.  » 

M.  Buffet.  —  Et  les  deux  premières  raisons,  quelles  sont-elles  ? 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Il  demandait,  dans  le  même  rapport, 
qu'on  modifiât  le  conseil  académique,  en  y  mettant  des  éléments 
non  universitaires. 

M.  LE  Ministre.  —  Cette  citation  prouve  que  j'ai  raison  de 
répéter  ici  ce  que  disait,  lors  de  la  première  délibération, 
l'bonorable  M.  Roger-Marvaise,  à  savoir  qu'on  a  eu  recours 
aux  tribunaux  ordinaires  uniquement  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
de  juiidiction  disciplinaire  universitaire  constituée  par  la  loi,  et 
que  cette  juridiction  était  alors  sous  le  régime  de  l'ordonnance. 
Il  y  a  une  troisième  raison  de  rejeter  l'amendement  :  c'est  qu'il 
constituerait,  dans  le  corps  enseignant,  une  inégalité  des  plus 
choquantes  et  des  plus  déplorables.  Il  y  aurait,  en  elfet,  deux 
règles  de  discipline,  car  il  y  aurait  deux  juridictions  discipli- 
naires :  il  y  aurait  une  juridiction  disciplinaire  pour  l'ensei- 
gnement libre,  une  juridiction  disciplinaire  pour  l'enseignement 
de  l'État.  Eb  bien!  comme  vous  venez  soutenir  ici  que  les  tribu- 
naux constituent  une  juridiction  plus  impartiale,  plus  éclairée, 
j'ose  dire  que  votre  amendement,  c'est  la  constitution  d'un  pri- 
vilège au  profit  de  l'enseignement  libre.  {Protestations  à  droite. 
—  Très   bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  il  faut  voir  le  lien  des  choses,  et  comment 
les  idées  se  rattachent  les  unes  aux  autres.  L'amendement  qu'on 
vous  propose  tient  à  tout  un  système  que  nous  allons  retrouver 
dans  quelques  jours,  la  semaine  prochaine,  je  l'espère,  dans  la 
(|uestion  des  grades.  Oui,  votre  prétention  était  qualifiée,  en 
1844,  d'une  façon  si  saisissante  par  l'honorable  M.  Thiers,  et  ce 
que  je  vais  vous  lire  s'applique  si  bien  à  la  situation  présente, 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  faire  encore  cette 
citation.  Écoutez  ce  que  disait  M.  Thiers  en  1844  : 

«  Maintenant,  lisez  tous  les  écrits  du  clergé  ou  de  ceux  qui, 
avec  plus  ou  moins  de  raison,  se  font  ses  représentants,  vous 
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y  trouverez  que  l'on  constitue  la  servitude  et  non  la  liberté  de 
l'enseignement,  lorsqu'on  veut  faire  dépendre  le  clergé  du 
jugement  de  l'Université,  soit  par  la  collation  des  grades,  soit 
par  la  surveillance  de  la  juridiction...  » 

M.  LE  BARON  m;  L.vuEi.NTV.  —  Nous  dtiiiiaiulons  l'égalité. 

M.  LE  Ministre.  —  «Cette  prétention,  —  ditalorsM.  Tliiers,  — 
nous  l'avouons,  nous  semble  étrange,  à  moins  qu'on  ne  suppose 
qu'il  y  ait  dans  l'État  une  classe  crbommes  pour  lesquels  il 
faut  d'autres  lois,  d'autres  autorités  que  pour  la  généralité  des 
citoyens.  »   [Bravos  et  applaudissements  répétés  à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  la  voix  de  la  vérité  et  du  bon  sens!... 
{Intcrniptioyis  à  droite)...  à  une  époque  oi'i  la  vérité  sur  les  ques- 
tions de  l'enseignement  libre  et  du  droit  de  l'État  n'avait  pas 
encore  été  obscurcie  par  cet  amas  de  sophismes  que  vous  y 
avez  amoncelés.  [Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Par  le  temps  qui  court,  l'honnêteté 
devient  dans  votre  bouctie  un  sophisme  !  {Bruit  à  droite.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Je  Lareinty,  je  vous  donnerai  la 
parole  pour  répondre  à  M.  le  ministre,  mais  n'interrompez  pas  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  ne  faut  donc  qu'une  seule'juridiction 
disciplinaire,  mais  il  faut  la  placer  entre  des  mains  indépen- 
dantes et  impartiales  ;  c'est  ici  qu'est  l'essence  de  la  question 
vitale  de  la  loi.  Est-ce  que  le  Conseil  que  nous  proposons  et 
que  vous  avez  voté  —  car  il  est  voté,  —  est-ce  que  ce  Conseil 
est  indépendant?...  Est-ce  qu'il  est  impartial? 

M.  le  dlc  de  Broglie.  —  Non! 

M.  LE  MmiSTRE.  —  Il  n'est  pas  indépendant? 

M.  le  duc  de  Broglie  et  plusieurs  sénateurs  a  droite.  —  Non! 
non  ! 

M.  LE  Ministre.  —  L'Université,  messieurs,  était  tout  à 
l'heure  l'objet  d'une  singulière  accusation  de  la  part  de  l'hono- 
rable M.  Fournier.  Il  nous  disait  :  «  Les  universitaires,  leslettrés, 
les  savants,  —  à  plus  forte  raison  les  philosophes,  —  sont  gens 
d'opinions  inconsistantes  :  ils  sont  tour  à  tour  bonapartistes  ou 
républicains,  selon  le  temps,  amis  de  l'enseignement  laïque  ou 
de  l'enseignement  religieux,  selon  le  courant  du  dehors,  c'est- 
à-dire  selon  leur  intérêt  personnel!...  »  Contre  cette  accusation, 
messieurs,  se  dresse  ici  le  souvenir  de  ces  43  universitaires  qui. 
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au  lendemain  du  Deux-Décembre,  sans  bruit,  sans  emphase, 
simplement,  obscurément,  refusèrent  le  serment  et  brisèrent 
leur  carrière  plutôt  que  de  consacrer  l'usurpation.  {Applaudis- 
sements à  gauche.) 

Ce  jury  que  nous  avons  constitué,  il  est  élu;  il  est  élu  parmi 
les  membres  du  corps  enseignant  les  plus  élevés  en  science, 
les  plus  élevés  en  dignité,  et,  pour  la  plupart,  pour  presque 
tous,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  placés  en  dehors  de  Faction 
ministérielle.  Car,  si  vous  exceptez  les  8  agrégés  qui  repré- 
sentent l'enseignement  secondaire,  les  2  licenciés  des  collèges 
communaux  et  les  membres  de  l'enseignement  pi'imaire,  vous 
ne  trouvez  que  des  hommes  appartenant  aux  grandes  écoles  de 
l'État... 

A  droite.  —  Et  les  docteurs? 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  qui  ne  dépendent  aucunement  du  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique,  ou  bien  des  hommes  indépen- 
dants comme  sont  les  professeurs  des  facultés,  presque  des 
juges  inamovibles.  Et  ce  Conseil-là  ne  sera  pas  indépendant? 
Et  vous  dites  qu'il  ne  sera  pas  impartial? 

M.  LE  DUC  DE  Brogue.  —  Vous  l'avez  dit. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  croyais  pas  que  cette  épigramme 
pût  devenir  un  argument  sérieux!  [Très  bien!  à  gauche.) 

Ce  Conseil  est-il  impartial?  Ah!  quand  vous  l'accusez  de 
partialité,  j'entends  bien  ce  que  vous  voulez  dire.  Vous  le  croyez 
capable  de  procéder  par  un  système  d'iniquités  quotidiennes  à 
regorgement  en  détail  de  la  liberté  de  l'enseignement,  en 
cachant  sous  des  griefs  d'inconduite  et  d'immoralité  des  griefs 
de  doctrine  ou  de  méthode;  en  un  mot,  vous  le  croyez  capable 
d'écraser,  à  la  faveur  de  cette  petite  guerre,  l'enseignement 
rival.  Il  y  a  un  fait  qui  répond  tous  les  jours  avec  éclat  à  cette 
accusation.  Entre  quelles  mains  se  trouve  la  collation  des 
grades,  ou  tout  au  moins  du  grade  qui  ouvre  toutes  les 
carrières,  du  baccalauréat?  Entre  les  mains  des  professeurs  de 
l'Université.  Il  n'y  a  pas  là  de  jury  mixte.  Ce  sont  ces  profes- 
seurs de  faculté  qui,  dans  toute  la  France,  depuis  que  le  bacca- 
lauréat existe,  procèdent  aux  examens.  On  a  eu  occasion  de 
surveiller  et  de  contrôler  cette  juridiction;  et  certes,  si  une 
tentation  de  ce  genre  existait  pour  eux,  et  si  les  universitaires 
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étaient  capables  d'y  céder,  cela  leur  était  Ineji  facile,  dans  le 
secret  de  leurs  délibérations  et  à  l'égard  de  candidats  à  qui  on 
n'a  pas  de  comptes  à  rendre;  c'est  là  que  l'universitaire  pour- 
rait être  tenté  de  distinguer  entre  l'élève  <les  écoles  ecclésias- 
tiques et  l'élève  de  l'Université.  Jamais  il  ne  l'a  fait,  mes- 
sieurs! Jamais!  [Vif  assentiment  à  (juuche.) 

Nos  adversaires  l'ont  eux-mêmes  proclamé.  Le  Sénat  se 
l'appelle  les  paroles  du  R.  P.  Marquigny  que  j'ai  citées  à  cette 
tribune.  Jamais  aucune  contestation  sérieuse  ne  s'est  élevée  sur 
ce  point.  Et  l'honorable  M.  Chesnelong,  qui  a  traité  cette 
question  avec  tant  d'amitleur  et  d'élévation,  ne  s'est  jamais 
fait  un  argument  de  la  partialité  de  l'Université.  Quand 
une  institution  a  fait  ses  preuves  dans  une  matière  aussi 
délicate  que  la  collation  de  grades,  on  peut  dii-e  que  le  jury 
universitaire  que  nous  avons  constitué  est  indépendant  du 
ministre,  car  il  n'en  relève  en  aucune  façon,  et  qu'il  est 
impartial,  de  l'impartialité  la  plus  vraie,  la  plus  sérieuse  et  la 
plus  sincère!  [Applaudissements  à  gauche.) 

Je  vous  recommande  en  terminant,  messieurs,  une  dernière 
considération,  sur  laquelle,  du  reste,  je  n'insisterai  pas.  Je 
rappelle  ce  que  j'ai  dit  au  Sénat,  au  cours  de  la  première  déli- 
bération. Cela  peut  se  formuler  ainsi  :  «  Quand  même  le  Conseil 
supérieur  aurait  le  mauvais  vouloir  que  vous  lui  attribuez  si 
injustement,  il  serait,  dans  les  conditions  actuelles  de  la  légis- 
lation, hors  d'état  de  faire  à  l'enseignement  libre  le  mal  que 
vous  supposez.  Il  n'a,  en  effet,  aucune  action  ni  surles  méthodes, 
ni  sur  les  doctrines,  ni  sur  le  personnel.  Il  faut,  encore  une 
fois,  qu'un  fait  d'inconduite  ou  d'immoralité  soit  relevé;  et, 
quant  aux  fermetures  d'écoles,  je  vous  ai  démontré  que  les 
écoles  ne  peuvent  être  fermées  qu'à  la  suite  d'arrêts  de  justice. 
Quant  auxouvei'tures  d'écoles,  il  reste  celte  supposition  qui  a  été 
apportée  dans  la  discussion  par  l'honorable  M.  Laboulaye,  et  qui 
est  devenue  l'unique  ai'gument  de  votre  thèse  :  la  transformation, 
entre  les  mains  de  l'autorité  administrative,  du  droit  de  faire 
opposition  à  l'ouverture  d'une  école,  dans  l'intérêt  des  mœurs, 
en  une  machine  de  guerre  contre  l'enseignement  libre.  On  nous 
disait  :  «  Nous  avons  vu,  au  temps  de  ce  qu'on  appelait  l'ordre 
moral,  un  préfet  venir  déclarer  devant  le  Conseil  supérieur 
qu'il  n'y  avait  pas  de  plus  grande  immoralité  que  de  se  mettre 
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en  révolte  contre  son  préfet.  »  Eh  bien,  si  un  fait  pareil  se 
présentait,  si  une  décision  pareille  pouvait  être  rendue  par  le 
Conseil  supéi'ieur,  ce  Conseil  relève,  ne  l'oubliez  pas,  de  l'auto- 
rité administrative,  de  la  juridiction  administrative  supérieure, 
et  soyez  sûrs  que  le  Conseil  d'État,  agissant  comme  Cour  de 
cassation ,  ne  manquerait  pas  de  briser  une  décision  aussi 
étrange.  Pour  toutes  ces  raisons,  je  prie  le  Sénat  de  vouloir 
bien  repousser  l'amendement.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Le  Sénat  repoussa  ramendement  Fournierpar  150  voix  contre  133, 
et  adopta,  dans  la  même  séance,  l'ensemble  de  la  loi  par  162  voix 
contre  126.  De  retour  à  la  Chambre  le  19  février,  le  projet,  modifié 
par  le  Sénat  sur  des  points  secondaires,  fut  adopté  définitivement  le 
23  février  1880». 

L'Installation   du  Conseil  supérieur. 

Le  31  mai  1880,  s'ouvrait,  au  ministère  de  l'Instruction  publique, 
la  première  session  du  nouveau  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique,  et  M.  Jules  Ferry  souhaita  la  bienvenue,  dans  les  termes 
suivants,  aux  représentants  de  l'Université,  en  caractérisant  l'esprit 
général  des  réformes  qu'il  allait  soumettre  au  Conseil  ^  : 

Messieurs, 

C'est  avec  une  satisfaction  profonde  et  une  entière  confiance 
que  j'ai  l'honneur  de  souhaiter  la  bienvenue  au  nouveau 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Ces  grandes  assises  de  l'Université  fortifiée  et  affranchie  ne 
pouvaient  s'ouvrir  sous  de  plus  favorables  auspices  :  le  concours 
empressé,  chaleureux  des  pouvoirs  publics,  la  faveur  de  l'opi- 
nion, un  couinant  manifeste  d'universelle  bonne  volonté,  vos 
détracteurs  eux-mêmes  réduits  au  silence  par  le  spectacle  de 
ces  élections  exemplaires,  redoutées  par  plusieurs  comme  une 
nouveauté,  dénoncées  par  d'autres  comme  un  péril,  et  qui  se 
sont  réglées  toutes  seules,  dans  la  clarté,  sans  intervention  offi- 
cielle ni  officieuse,  et  l'on  peut  dire,  sans  tâtonnements,  par 
les  seules  lois  du  bon  sens  et  de  la  liberté. 

Ici  donc,  pour  la  première  fois,  vont  siéger  côte  à  côte,  en 
vertu  d'un  mandat  honnêtement  brigué,  nettement  débattu, 

1.  V.  VOfficiel  du  24  février  1880. 

2.  V.  VO/ficiel  du  1"  juin  1880. 
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librement  ilonnô,  les  représentants  de  toutes  les  écoles,  de 
tous  les  corps  enseignants,  depuis  ceux  dont  l'Europe  savante 
connaît  et  redit  les  noms  jusiin'aux  maîtres  modestes  et  méri- 
tants qui  tiennent  dans  leurs  mains  fidèh^s  la  première  de  nos 
richesses  :  la  jeunesse  des  écoles  pi'imaires. 

Oui,  pour  la  première  fois,  TUnivei-sité,  après  une  longue 
période  d'épreuves  et  de  mécomptes,  échappant  aux  ingé- 
rences étrangères,  au  règne  de  la  déliance  et  de  la  compression, 
rentre  en  maîtresse  dans  son  bien  et  dans  son  rôle.  Elle  n'était, 
depuis  trente  ans,  qu'une  administration;  elle  est,  à  partir  de 
ce  jour,  qu'on  a  le  droit  de  qualilier  de  mémorable,  un  corps 
vivant,  organisé  et  libre. 

La  tradition  est  renouée  ;  les  destinées  de  l'enseignement 
public  sont  mises,  dans  une  large  mesure,  à  l'abri  des  lluc- 
tuations  politiques  :  le  régime  nouveau  se  résume  en  ces  mots, 
qui  sont  la  formule  même  de  la  logique  et  du  bon  sens  : 
le  gouvernement  des  éludes  entre  les  mains  des  hommes 
d'étude. 

A  ce  nouveau  pouvoir  correspondent,  messieurs,  des  respon- 
sabilités nouv<'lles. 

La  Répuliliiiue  a  payé  sa  dette  à  l'Université;  l'Université 
payera  sa  dette  à  la  République  en  opérant  elle-même  et  sur 
elle-même  cette  i-éforme  des  études  secondaires  tant  de  fois 
tentée,  si  longtemps  attendue,  et  qu'il  n'est  plus,  à  celte  heure, 
ni  permis,  ni  possible  de  ditïérer. 

Cette  réforme,  vous  la  ferez!  En  dépit  des  esprits  chagrins 
ou  prévenus  qui  proclament  qu'on  n'a  jamais  vu  ce  spectacle 
d'un  corps  enseignant  se  réformant  lui-même,  dans  son  esprit, 
dans  ses  méthodes  et  dans  ses  habitudes,  ce  spectacle,  vous  le 
donnerez  !  L'Université  n'est  pas  une  caste ,  un  mandarinat 
orgueilleux  et  isolé,  une  coterie  se  recrutant  elle-même,  une 
petite  chapelle  :  elle  est  trop  de  son  temps  et  trop  de  son  pays, 
elle  plonge  par  des  racines  trop  profondes  dans  toutes  les 
conciles  de  la  nation;  tille  de  l'esprit  moderne,  elle  en  reçoit 
directement,  par  l'afflux  incessant  d'un  sang  nouveau,  les 
conseils  et  les  inspirations.  L'esprit  de  routine  est  condamné, 
les  élections  dont  vous  êtes  issus  ont  jeté  cette  promesse  aux 
quatre  vents  du  ciel  :  celte  promesse,  vous  la  tiendrez  ! 

La  loi  qui  a  reconstitué  le  Conseil  supérieur  confie  à  la 
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section  permanente  la  mission  d'étudier  et  de  préparer  les 
programmes  et  les  règlements  qui  doivent  être  soumis  à 
l'assemblée  plénière.  La  section  permanente  a  le  droit  et  le 
devoir  de  l'initiative  :  elle  propose,  vous  décidez. 

Les  propositions  que  la  section  permanente  a  étudiées, 
préparées,  disculées,  sous  ma  présidence,  et  qui  vont  vous 
éti'e  communiquées,  portent  à  la  fois  sur  la  réforme  du 
baccalauréat,  sur  la  réforme  des  méthodes  et  sur  les  principes 
organiques  et  la  distribution  du  plan  d'études. 

La  question  du  baccalauréat  s'est  ainsi  posée  :  arracher  cet 
examen  aux  misères,  aux  écueils  et  aux  mensonges  de  la  prépa- 
lalion  mnémonique  et  mécanique,  lui  l'endre  son  caractère 
originaire  et  rationnel,  celui  qu'il  avait  autrefois,  le  caractère 
d'une  épreuve  finale,  couronnement  et  garantie  de  longues  et 
sérieuses  études.  A  ce  point  de  vue,  la  suppression  de  la  com- 
position du  discours  latin  s'imposait.  La  section  vous  propose 
de  remplacer  cet  exercice  stérile  et  suranné  par  une  épreuve 
en  français,  portant  sur  l'ensemble  du  programme  littéraire  et 
historique  des  trois  classes  d'humanités.  C'est  également  sur 
l'ensemble  des  auteurs  étudiés  dans  ces  ti'ois  classes,  et  non  plus 
sur  des  parties  choisies  et  connues  d'avance,  que  porteraient 
à  l'avenir  les  explications  de  textes  et  les  interrogations. 

Intimement  liée  à  la  réforme  du  baccalauréat,  la  réforme 
des  méthodes  vous  sera  présentée  dans  une  série  de  propo- 
sitions tendant  toutes  au  même  but,  à  savoir  :  substituer  à  la 
cultui'e  exclusive  de  la  mémoire  le  développement  du  jugement 
et  de  l'initiative  propre  de  l'enfant;  aux  procédés  a  priori,  à 
l'abus  des  règles  abstraites,  la  méthode  expérimentale  qui  va  du 
concret  à  l'abstrait  et  déduit  la  règle  de  l'exemple;  reprendre 
aux  longs  devoirs  écrits,  aux  analyses  grammaticales,  aux  vers 
latins  que  l'on  supprime,  au  thème,  à  la  composition  latine, 
réduite  à  son  vrai  rôle  et  qui  cesse  d'être  le  but  suprême  et  la 
suprême  déception,  un  temps  précieux  qui  sera  consacré  aux 
explications  des  auteurs,  à  ce  commerce  avec  les  anciens  qui 
n'est  actuellement  au  fronton  des  études  classiques  qu'une 
enseigne  pompeuse,  une  éti(|uette  sans  vérité.  Quant  au  plan 
d'études,  les  nouveautés  portent  sur  la  disti'ibution  des  études 
historiques,  sur  le  programme  des  sciences,  sur  l'enseignement 
des  langues  classiques. 


1  . 
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J'os(3  (lire  que  vous  i-atilici-ez  sans  peine  le  jilau  (les  éUules 
d'hisloire,  largement  cl  louitiiicnifiii  rctonilii  dans  le  sens 
(l'une  [xMK'tralion  plus  iirfjfouiie  cl  [iliis  rationnelle  de  Tliistoire 
nationale,  envisagée  siirlout  comme  l'hisloii-e  des  insliliilions 
dont  la  France  moderne  est  sortie,  en  mettant,  coninie  il 
convient,  sur  le  second  plan  le  luxe  fastidieux  des  dates  et  des 
noms;  —  et  aussi  le  pi-ogramme  des  sciences,  (jui  i-estituerait  à 
l'histoire  naturelle,  (K's  les  plus  petites  classes,  la  place  qu'on 
eut  tort  de  lui  enlever,  et  coordonnerait,  dans  toutes  les  autres, 
le  d(!'veloppement  progressif  de  notions  scientiliques  sérieuses 
avec  l'évolution  naturelle  de  l'esprit  de  l'enfant. 

Quant  à  l'étude  des  langues  classiques,  la  section  vous  pro- 
pose des  mesures  graves  assurément,  mais  qui  semblent  néces- 
saires et  qui  méritent  votre  plus  sérieux  examen.  En  reportant 
à  la  classe  de  sixième  le  commencement  des  études  latines,  on 
a  la  possibilité  d'organiser  dans  les  trois  premières  classes 
élémentaires  un  enseignement  primaire  bien  complet,  une 
étude  approfondie  du  fran(}ais,  une  connaissance  suffisante  du 
calcul,  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  de  façon  à  mettre  au 
moins  l'élève  de  s(îptième  en  possession  des  connaissances  posi- 
tives qui  constituent  le  bagage  normal  d'un  enfant  du  même 
âge,  après  de  bonnes  études  primaires. 

En  reportant  pareillement  jusqu'à  la  troisième  le  commen- 
cement des  études  grecques,  et  en  les  prolongeant,  en  revanche, 
pendant  l'année  de  philosophie,  on  réserve  à  l'étude  de  la 
langue  latine,  devenue  dans  la  seconde  période  Fétude  domi- 
nante, trois  années  d'application  féconde,  en  même  temps 
qu'on  livre  à  l'étude  du  grec  des  esprits  plus  mûris,  assouplis 
déjà  au  génie  des  langues  anciennes,  préservés  au  moins 
de  la  confusion  qu'entraîne  l'étude  simultanée  de  plusieurs 
grammaires. 

Le  nouveau  plan  d'études  offrirait  ainsi  l'image  de  trois 
étages  superposés,  comprenant  un  ensemble  de  connaissances 
de  plus  en  plus  complexes,  séparés  entre  eux,  après  chaque 
période  triennale,  par  de  sévères  examens  de  passage,  de  façon 
à  opérer,  aux  diverses  phases  de  l'adolescence,  les  sélections 
nécessaires,  que  réclament  également  et  l'intérêt  des  bonnes 
études,  et  les  convenances  des  familles  et  la  variété  des 
aptitudes. 
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Messieurs,  dans  un  pays  unitaire,  comme  le  nôtre,  l'unité 
d'enseignement  est  une  tendance  profonde,  invétérée  de  l'esprit 
public;  je  n'en  veux  pour  preuve  que  ce  courant  qui  ne  cesse 
de  porter  vers  les  études  classiques,  à  travers  les  changements 
de  temps  et  de  mœurs,  l'immense  majorité  des  enfants  de  la 
bourgeoisie  française;  notre  bourgeoisie  n'a  rien  cependant 
d'une  classe  oisive,  elle  sait  le  prix  du  temps  et  porte  le  poids 
du  jour;  elle  n'est,  en  un  mot,  que  l'élite  des  travailleurs  de 
toutes  les  classes.  Ce  penchant  naturel,  ce  tour  particulier  de 
l'esprit  français,  est  à  la  fois,  ce  me  semble,  une  bonne  fortune 
et  un  péril  :  —  une  bonne  fortune,  puisque  c'est  par  là  que  se 
maintient,  au  milieu  de  l'industrialisme  grandissant,  cet  empire 
éternellement  bienfaisant  et  lumineux  des  deux  grandes  civili- 
sations antiques  qui  ont  légué  à  notre  société  moderne  ce 
qu'elle  a  de  meilleur  :  le  culte  et  l'amour  du  beau,  le  sens  et 
la  formule  du  droit;  — mais  un  péril  aussi,  messieurs,  si  l'édu- 
cation universitaire,  se  trompant  de  siècle  et  de  méthode,  ne 
savait  s'assouplir  aux  besoins  nouveaux  et  s'obstinait  à  offrir  à 
un  monde  qui  ne  demande  qu'à  s'accorder  avec  elle,  au  lieu 
d'un  système  propre  à  former  des  hommes,  un  procédé  pour 
produire  des  lettrés  superficiels  et  de  mauvais  grammairiens. 

Vous  pèserez  toutes  ces  choses,  vous  les  discuterez,  vous  les 
résoudrez,  messieurs,  dans  votre  haute  compétence,  dans  votre 
pleine  liberté. 

Au  nom  du  gouvernement  de  la  République,  je  déclare 
ouverte  la  première  session  ordinaire  du  Conseil  supérieur  de 
l'année  1880. 

Les  délégués  liljrement  élus  par  leucs  pairs  se  montrèrent  dignes 
de  la  confiance  qu'un  ministre  hardi  avait  mise  en  eux.  Ils  discu- 
tèrent avec  une  parfaite  indépendance  les  propositions  de  M.  Jules 
Ferry  qui  n'obtint  pas  f^^ain  de  cause  sur  tous  les' points,  notam- 
ment sur  la  durée  de  l'enseifinemenl,  du  grec.  Néanmoins,  le  Conseil, 
dans  sa  séance  du  16  juin,  acheva  la  discussion  du  décret  relatif  au 
baccalauréat  es  lettres  et  approuva  un  arrêté  conceinant  le  même 
objet. 

En  prononçant  la  clôture  de  la  session,  le  minisire  constata  avec 
un  véritable  enthousiasme  l'importance  de  l'œuvre  que  le  Conseil 
supérieur  venait  d'accomplir  avec  lui*  : 

1.  V.  VOfficiel  du  18  juin  1880.  V.  à  VOf/iciel  du  1.5  janvier  1881  la 
courte  allocution  prononcée  par  M.  Jules  Ferry  pour  la  clôture  de  la 
deuxième  session  ordinaire  du  Conseil  supérieur. 
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Messieurs, 

En  déclarant  close  la  première  session  du  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique,  je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous 
adresser  mes  félicitations  les  plus  clialourouscs  ot  l'horamage 
de  ma  cordiale  et  prol'onde  .uialitudc. 

Au  début  de  nos  travaux,  j'avais  cru  pouvoir  annoncer  que 
cette  session  serait  mémorable.  Cette  appréciation,  vous  l'avez 
justiliée,  dans  le  cours  de  ces  longues  et  laborieuses  séances, 
qui  n'ont  pas  duré  moins  de  dix-buit  jours,  par  le  nombre  et 
l'importance  de  vos  travaux,  par  la  gravité,  la  maturité  de  vos 
délibérations,  le  puissant  intérêt  qui  s'y  est  attaché,  par  la 
fermeté  et  l'indépendance  de  votre  contrôle,  et  eniin  par  ce 
grand  accord  libéral  (jui  s'est  établi  parmi  vous  et  qui  vous  a 
permis  de  poser  les  bases  de  la  réforme  scolaire,  le  plus  grand 
événement  qui  se  soit  produit,  dans  le  monde  des  études, 
depuis  soixante-dix  ans. 

Ce  que  vous  venez  d'accomplir  est  chose  grande  et  féconde  : 
rien  assurément  d'aussi  considérable,  rien  d'aussi  décisif  ne 
s'était  fait  dans  l'Université  depuis  sa  fondation.  Ce  n'est  pas, 
quoi  qu'on  puisse  dire,  une  révolution  que  vous  avez  faite  : 
c'est  une  réforme,  une  de  ces  réfoi"mes  sérieuses,  profondes, 
durables,  qui  permettent  de  faire  l'économie  d'une  révolution. 
Vous  n'avez  pas  sacrifié  les  études  classiques;  non,  messieurs  : 
vous  les  avez  sauvées  par  une  heureuse  transaction,  qui  donne 
aux  revendications  de  l'opinion  publique  et  des  esprits  éminents 
qui  l'avaient  avant  nous  pressentie  et  préparée,  la  légitime 
satisfaction  qui  ne  pouvait  leur  être  refusée  plus  longtemps. 
L'approbation  que  vous  avez  donnée,  presque  toujours,  aux 
vues  que  nous  vous  avions  proposées,  le  libre  examen  auquel 
vous  les  avez  soumises,  l'unanimité  qui  s'est  manifestée  sur  le 
plus  grand  nombre  de  vos  résolutions,  la  majorité  considérable 
qui  s'est  faite  sur  toutes  les  autres,  impriment  aux  résultats  de 
celte  session  une  autorité  incomparable;  elles  donnent  aussi 
à  l'administration  toute  la  force  qu'il  faut  pour  mener  à  bonne 
fin  ces  grandes  et  nécessaires  réformes  dont  vous  êtes,  dès  à 
présent,  messieurs,  les  véritables  auteurs.  Quant  à  moi,  je  vous 
promets  de  les  poursuivre  avec  une  conviction  que  vos  discus- 
sions, si  libres,  si  approfondies,  ont  singulièrement  fortifiée,  et 


510  UISCOUIIS   DE  JULES   FEHRY. 

avec  toute  Ténergie  dont  je  puis  être  capable.  Et,  les  réformes 
faites,  l'opinion  tout  entière,  l'opinion  des  contemporains, 
comme  celle  de  nos  successeurs,  répéteront,  messieurs,  ce  que 
je  proclame  très  haut  ici  :  «Le  Conseil  supérieur  de  1880  a  bien 
mérité  de  l'Université,  des  familles  et  du  pays!  »  [Applaudisse- 
ments prolongés.) 

Dépôt  de  projets  de  loi  sur  l'obligation  et  la  gratuité 
de  l'enseignement  primaire. 

En  dehors  de  la  part  prépondérante  qu'il  avait  prise  à  la  discus- 
sion des  deux  grandes  lois  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur 
ef  sur  le  Conseil  supérieur  de  llnstruction  publique,  M.  Jules  Ferry 
s'occupait  avec  une  ardeur  infatii;able  de  toutes  les  autres  questions 
qui  intéressaient  son  département  ministériel.  C'est  ainsi  que, dans 
les  séances  des  19  et  20  janvier  1880,  il  intervint  à  la  Chambre  dans 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Camille  Sée  (2°  lectui^e)  relative 
à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles ^  Dans  cette  même 
séance  du  20  janvier,  M.  Jules  Ferry  monta  à  la  tribune  et  s'exprima 
ainsi  pour  justifier  le  dépôt  d'autres  projets  de  loi  sur  l'obligation  et 
la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  : 

M.      LE     ?/[lXISTRE      DE      l'iXSTRUCTIOX     PUBLIQUE     ET      DES 

BEAUX-ARTS.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  rendre  l'enseignement 
primaire  obligatoire.  [Applaudissements  à  gauche.) 

J'ai  l'honneur  de  déposer  également  un  projet  de  loi  tendant 
à  l'établissement  de  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement 
primaire  dans  les  écoles  publiques.  [Nouveaux  applaudissemenls 
sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Haentjiîns.  —  Les  contribuables  applaudironl-ils  de  même? 

M.  LE  MiNLSTRE.  —  Messicurs,  ces  deux  projets  de  loi,  avec 
le  projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  l'année  dernière,  et 
qui  porte  suppression  de  la  lettre  dobédience,  constituent  trois 
chapitres  de  la  loi  organique  que  le  Gouvernement  croit  devoir 
vous  proposer  de  détacher  dès  à  présent  de  l'ensemble,  pour 
les  faire  entrer  dans  la  pratique  dans  le  plus  bref  délai.  C'est 
une  méthode  de  travail  que  nous  vous  proposons  et  qui  nous 

1.  V.  YOfficiel  (les  20  et  21  janvier  1880.  La  proposition  Camille  Sée, 
amendée  conformément  aux  vues  du  ministre,  fut  votée  en  deuxième 
lecture  par  la  Chambre  le  20  janvier  1880.  Nous  y  reviendrons. 
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permettra,  selon  l'expression  employ(''e  il  y  a  quelque  tciiips 
par  notre  président,  «  d'aboutir»...  i/'Jx  clamai  Ions  à  droite]  :  or, 
il  n'y  a  pas  de  inatièrc  où  il  importe  d'aboutir  le  plus  tôt 
possible  (jue  ccne  dont  il  s'agit.  {Assoilimenl  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Kt  la  laïciti'  ? 

M.  LE  Ministre.  —  La  la'icitc  fait  partie  de  la  loi  orgaiii(|ii(,' 
que  nous  abordei'ons  plus  lard  :  c'est  un  autre  cbapitre.  Je 
demande  le  renvoi  des  deux  projets  ([ue  j(_'  viens  de  déposer  ii 
la  commission  de  l'enseitinement  [)i-iniaire. 

Quelques  jours  après,  le  5  février  1880,  paraissait  :iu  Jnurixil 
officiel  un  rapport  de  M.  .Iules  Ferrv  au  Président  de  la  Hé|)ul)li(pic 
sur  «les  progrès  réalisés  dans  l'instruction  primaire  depuisquarante 
ans».  Ce  rapport  constate  qu'en  1872,  il  y  avait  70  179  écoles  avec 
4  722754  élèves,  et  qu'en  1878,  on  relevait  l'existence  de  73  HOécoles 
avec  4  980  630  élèves,  soit  un  progrès  de  3  000  écoles.et  de  260  000 
élèves  en  six  ans.  La  subvention  de  l'État,  qui  était,  en  1871,  de 
8  620  000  francs,  avait  été  portée,  en  1878,  à  l-i  647  000  francs,  et  à 
20  millions  ou  peu  s'en  faut  pour  1880.  L'accroissement  des  conlin- 
gents  communaux  proprement  dits,  de  1871  à  1877,  avait  été  supé- 
rieur à  44  p.  100,  et  la  part  des  départements  s'était  accrue  de 
47  p.  100.  Ainsi,  la  période  républicaine  avait  marqué  un  effort  de 
bonne  volonté  et  de  patriotisme  sans  piécédent  dans  notre  liistoire, 
mais  les  résultats  obtenus  n'avaient  pas  le  don  de  satisfaire  pleine- 
ment M.  Jules  Ferry,  et  il  estimait  «  qu'en  matière  d'instruction 
populaire,  rien  n'est  fait  quand  il  reste  quelque  cliose  à  faire  ». 

Discours  au  Congrès  pédagogique. 

Ce  que  M.  Jules  Ferry  et  ses  collaborateurs  avaient  fait  en  un  an 
et  ce  qu'ils  se  proposaient  de  faire,  le  minisire  de  l'Instruction 
publique  l'exposa,  le  2  avril  1880,  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès 
pédagogique,  où  l'on  avait  réuni  les  directeurs  etdirectrices  d'écoles 
normales  et  les  inspecteurs  primaires.  Voici  ce  beau  discours,  qui 
contient  tout  le  programme  de  M.  Jules  Ferry  dans  l'ordre  de 
l'enseignement  primaire  *  : 

Messieurs, 

Je  suis  profondément  touché  des  sentiments  qui  viennent  de 
m'être  exprimés,  et  dont  la  chaleur  dépasse  peut-être  la  mesure 
de  la  récompense  que  vous  entendez  me  décerner  en  ce 
moment...  {Non!  non!  et  applaudissements.)  Je  suis  également 

1.  V.  l'Officiel  du  6  avril  1880. 
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très  touché,  très  frappé  du  spectacle  qui  m'est  offert  ici.  Cette 
assemblée  a  été  réunie  sur  la  proposition  de  mes  collabora- 
teurs, de  ceux  qui,  depuis  longues  années,  m'ont  devancé 
dans  cette  œuvre  du  développement  de  l'enseignement  popu- 
laire. Vous  voyez  à  ma  droite  un  de  ceux-là!  [Vifs  applaudis- 
sements.) On  peut  dire  de  M.  le  recteur,  sans  blesser  la  modes- 
tie de  personne,  qu'il  est  un  des  maîtres  du  bien  dans  notre 
pays,  et  que  tous  les  ministres  qui  ont  passé  depuis  nombre 
d'années  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique  ont  appris 
quelque  chose,  et  que  plusieurs  ont  dû  beaucoup  à  l'école  de 
sa  haute  expérience,  de  son  tact  exquis,  de  sa  clairvoyance 
Judicieuse  et  pénétrante.  [Nouveaux  applaudissements .) 

Messieurs,  qu'est-ce  que  vaut  un  ministre  de  l'Instruction 
publique?  Ce  que  valent  ses  collaborateurs.  Aussi,  sachant  que, 
de  votre  côté,  vous  aviez  beaucoup  travaillé  et  fort  bien  utilisé, 
dans  ce  premier  essai,  le  temps  d'études  et  de  liberté  qui  vous 
était  donné,  je  suis  venu  ici  pour  vous  dire  qu'au  ministère 
aussi  l'on  travaille,  et  que  l'on  y  travaille  beaucoup.  Vous  le 
saviez  :  vous  lisez  le  Journal  général.  Mais  il  ne  vous  déplaira 
peut-être  pas,  et  il  sera  certainement  agréable  àceux  qui  m'aident 
dans  cette  tâche,  et  qui  y  apportent  ces  efforts  de  dévouement, 
de  patriotisme  et  d'expérience  que  vous  appréciez  si  bien  ; 
il  me  sera  agréable  à  moi-même,  et  il  sera  fructueux  pour  tout 
le  monde  de  vous  faire  voir,  en  un  coup  d'œil,  ce  que  l'on  a 
fait  au  ministère  depuis  un  an,  tant  au  point  de  vue  législatif 
([u'au  point  de  vue  administratif. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  et  je  ne  voudrais  pas  laisser 
dire  qu'au  ministère  de  l'Instruction  publique  on  ne  s'est  occupé, 
depuis  un  an,  que  de  politique,  que  l'on  n'y  a  travaillé  qu'à 
l'article  7.  [Rires  et  applaudissements.)  On  y  a  élaboré,  d'abord, 
un  certain  nombre  de  lois,  dont  les  unes  sont  aujourd'hui  pro- 
mulguées, et  les  autres  encore  à  l'état  de  préparation.  Nous 
avons  fait  voter  par  les  deux  Chambres  la  loi  qui  a  créé  les 
écoles  normales  de  filles.  Nous  avons  également  obtenu  du 
Parlement  deux  lois  qui  étendent,  dans  le  sens  des  besoins 
nouveaux,  le  programme  de  l'enseignement  primaire  :  je  veux 
parler  des  dispositions  qui  ont  rendu  obligatoires,  l'une  l'en- 
seignement de  l'agriculture,  l'autre  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique. Nous  avons  aussi  défendu  et  fait  triompher  devant 


3.  . 


niSCOUHS   AU  CONGHÈS   FÉDAGOGiyiK.  5i:5 

les  Chambres  la  loi  ijiii  reconslilue  le  Conseil  siiiiéricur  de 
rinslruction  publique,  ;iii\  Irrmes  de  laquelle,  vous  le  savez, 
messieurs  les  membres  de  l'enseignement  primaire,  pour  la 
première  fois,  vous  est  reconnu  le  droit  (b;  bourgeoisie  dans 
cette  grande  Université  de  France  à  laquelle  vous  appartenez 
par  votre  origine,  par  votre  éducation,  ainsi  que  par  votre 
esprit  lai'gcmenl  et  sincèiement  libéral I  [Api/laudhsemcnts .) 

Nous  avons  déposé  un  autre  projet  de  loi  qui  donne  satislïic- 
lion  h.  lun  des  vœux  que  j'ai  entendu  exprimer  tout  à  l'heure, 
puisqu'il  tend  à  reviser  la  législation  sur  les  brevets  de  capacité, 
à  supprimer  les  équivalences,  à  supprimer  les  lettres  d'obé- 
dience [Vice  approôation);  et  je  le  dis,  sans  aucun  embari'as, 
devant  les  honorables  directrices  d'écoles  normales  que  je  vois 
ici,  revêtues  d'un  saint  habit  :  car  je  suis  sûr  qu'à  cette  sup- 
pression elles  applaudissent,  comme  vous,  de  tout  leur  cœur. 
Nous  avons  aussi  proposé  une  loi  sur  la  gratuité  et  une  loi  sur 
l'obligation.  Nous  nous  en  sommes  tenus  là,  messieurs,  pour 
une  raison  que  j'ai  déjà  dite,  et  que  je  tiens  à  répéter.  Ce  n'est 
pas  que  nous  pensions  qu'il  n'y  a  rien  à  modifier  dans  les  autres 
parties  de  la  loi  de    1850,  rien,  par  exemple,  à  modilier  dans 
les  programmes;  ce  n'est  pas  non  plus  que  j'estime  que  la  direc- 
tion de  l'enseignement  primaire,  au  point  de  vue  du  personnel, 
le  droit  de  nomination  et  de  révocation  puissent  rester  réglés  par 
les  lois,  d'une  nature  essentiellement  transitoire  et  pobtique, 
qui  les  régissent  aujourd'hui.  Je  tiens,  au  contraire,  qu'il  y  a 
beaucoup  à  faiie  :  toute  la  législation  est  à  reviser;  mais,  préci- 
sément parce  (jue  c'est  là  une  œuvre  longue,  une  œuvre  diffi- 
cile, une  œuvi"e  qui,  à  chaque  pas,  dans  le  trajet  qu'elle  devra 
faire  dans  les  deux  Chambres,  est  exposée  à  rencontrer  des 
obstacles  sérieux,  des  difficultés,  des  contentions  que  tout  le 
monde  prévoit,  que  tout  le  monde  entrevoit,  nous  avons  pensé 
qu'il  en  fallait  détacher  ce  qui  est  depuis  longtemps,  dans  ce 
pays,  on  peut  le  dire,  l'aspiration  et  le  cri  de  l'opinion  publique  : 
la  question  de  l'obligation  d'abord,  et  ensuite  la  question  de  la 
gratuité.  {Applaudissements.) 

Et,  de  la  sorte,  nous  pouvons  espérer,  messieurs,  que  la 
législature  actuelle,  dont  les  pouvoirs  vont  expirer  en  1881, 
ne  se  séparera  pas  sans  avoir  consacré  ces  deux  principes  de 
l'obligation  et  de  la  gratuité,  désormais  inséparables  dans  toute 
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législation  vraiment  progressive  et  populaire  de  l'enseignement 
primaire. 

A  côté  (le  l'œuvre  législative,  l'œuvre  administrative  est 
d'une  grande  importance.  Des  décisions  ont  été  prises,  des 
déterminations  considérables  vous  ont  été  notifiées.  Pour  toutes 
les  solutions  qui  n'avaient  pas  besoin  de  l'assentiment  du  Con- 
seil supérieur,  nous  avons  marché  dans  la  plénitude  de  notre 
liberté.  Ainsi,  répondant  à  une  idée  dont  nous  n'avons  pas 
d'ailleurs  à  revendiquer  la  propriété,  car  elle  date  du  premier 
ministère  de  M.  Jules  Simon,  nous  avons  organisé  le  musée 
pédagogique.  Nous  avons  pu  voir  se  produire  au  jour,  sous  notre 
administration,  un  travail  statistique  des  plus  remarquables  et 
des  plus  complets  :  la  Statistique  comparée  de  renseignement 
primaire,  que  la  commission  spéciale  de  statistique,  organisée 
par  M.  Waddington,  vient  de  livrer  à  la  publicité. 

Nous  avons  touché,  pour  la  réorganisation,  à  l'inspection  des 
salles  d'asile,  en  augmentant  le  nombre  des  déléguées  générales, 
eten  encourageant  la  nomination  d'inspectrices  départementales. 
Quant  aux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  nous  avons 
lâché  d'améliorer  des  situations  dont  nous  comprenons  mieux 
que  personne  l'insufiisance.  Nous  avons  augmenté  vos  frais  de 
tournée,  afin  de  rendre  vos  inspections  plus  fréquentes,  mes- 
sieurs, et  afin  que  vous  puissiez  remplir  plus  efficacement  ce 
rôle  de  soutiens,  de  conseils,  et  j'oserai  presque  dire  d'amis... 
[Vifs  applaadissements),  que  vous  devez  jouer  auprès  des 
instituteurs. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  avons  tenu  à  ce  que  les 
résultats  des  inspections  générales  ne  demeurassent  plus  à  l'état 
de  confidences  faites  au  ministre  et  renfermées  dans  le  silence 
disci'et  des  bureaux  ;  nous  avons  demandé  à  MM.  les  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  primaire  de  publier,  chaque  année, 
pour  nous,  pour  le  pays,  pour  vous  aussi,  messieurs,  les  résul- 
tats de  leurs  inspections,  afin  de  rapprocher,  dans  une  sorte  de 
tableau  comparatif,  les  départements  les  uns  à  côté  des  autres, 
établir  entre  eux  une  salutaire  émulation,  signaler  les  points 
faibles,  dire  :  là,  l'œuvre  est  achevée;  là,  elle  est  à  peine  com- 
mencée. Nous  avons  voulu,  en  un  mot,  faire  passer  dans  ces 
inspections  générales  qui  rendent  de  si  grands  services,  mais 
des  services  trop  discrets,  un  souffie  de  vie  et  de  publicité  qui 
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ne  peut  que  les  gramlir  et  que  les  féconder.  (  Vive  approbation.) 

Vous  savez  aussi  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  écoles 
normales.  J'ai  tenu  à  grand  honneur  d'élever  le  traitement  des 
directrices.  Mesdames,  c'est  un  devoir  qu'on  avait  tardé  trop 
longtemps  à  remplir.  J'aurais  voulu  augmenter  également  tous 
les  traitements  des  dii-ecteurs  d'écoles  normales  :  il  n'est  pas 
dans  l'Université  de  fonctions  plus  hautes  ni  plus  bienfaisantes. 
J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu,  dans  l'état  actuel  du  budget  :  j'ai  fait 
débuter  de  droit  dans  la  seconde  classe,  vous  le  savez,  les 
directeurs  sortis  de  l'élite  de  l'inspection  primaire.  Pendant  ce 
temps,  l'administration  ne  chômait  pas  :  elle  créait  —  car  c'est 
une  administration  essentiellement  et  éminemment  ciéatrice,— 
elle  créait  des  écoles  et  des  emplois  de  maitre  adjoint.  Et  savez- 
vous  combien  elle  en  a  créé,  sous  l'habile  et  énergique  direction 
du  collaborateur  qui  est  à  ma  gauche?  [Vifs  applaudissements.) 
Depuis  le  P'  février  1879  jusqu'au  1'^  avril  1880,  nous  avons 
créé  700  écoles  et  800  emplois  de  maître  adjoint  ! 

En  cela,  nous  avons  répondu  d'avance  au  pi'emier  des  vœux 
qui  ont  été  émis  tout  à  l'heure,  et  il  ne  tiendra  pas  à  nous,  il  ne 
tiendra  pas  non  plus  à  l'ardeur  des  municipalités,  à  l'espi'it  de 
généreux  sacritice  qui  les  anime,  que  ce  vœu,  formulé  par  vous 
avec  tant  de  raison,  de  ne  pas  voir  dépasser  le  chilîre  de  cin- 
quante enfants  sous  la  main  d'un  seul  maitre,  ne  devienne 
enfin  une  réalité. 

Je  puis  dire  :  j'en  passe  et  des  meilleurs!  car  je  vous 
retiendrais  trop  longtemps,  messieurs,  si  je  voulais  tout  dire. 
Laissez-moi  seulement  vous  signaler  une  dernière  innovation  : 
les  bourses  de  l'enseignement  primaire  supérieur.  Cette  année, 
pour  la  première  fois,  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  faire 
entrer  aux  frais  de  l'État,  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
de  Paris  et  de  la  province,  12o  enfants  sortis  de  l'école  pri- 
maire et  qui  ont  gagné  au  concours  le  moyen  de  pousser  plus 
loin  leurs  études. 

Mais  j'ai  hâte  d'arriver  —  car  ceci  est  tout  à  fait  en  situation 
—  aux  travaux  que  nous  avons  préparés  pour  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique.  Nous  l'avons  demandé,  ce 
Conseil,  nous  l'avons  obtenu  ;  nous  comptons  beaucoup  sur  lui  ; 
notre  devoir  est  de  fournir  la  matière  de  ses  travaux.  Voici 
donc  les  projets  que  nous  allons  lui  soumettre,  vous  n'aurez 
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pas  de  peine  à  en  apprécier  l'impoiiance,  et  à  reconnaître  que, 
sous  divers  rapports,  ils  rentrent  entièrement  dans  Tesprit 
dont  vos  vœux  s'inspirent.  Une  grande  enquête  a  été  faite  sur 
les  brevets  de  capacité  et  sur  les  preuves  qui  leur  servent  de 
sanction  ;  nous  avons  fait  appel  au  témoignage  des  recteurs, 
des  inspecteurs  d'académie  et  des  inspecteurs  primaires,  des 
directeurs  et  des  maîtres  adjoints  d'écoles  normales;  tous  les 
hommes  compétents,  en  un  mot,  ont  été  entendus.  Les  résul- 
tats, les  déductions  que  nous  en  avons  tirés  seront  soumis  au 
Conseil  supérieur. 

Vous  savez  que,  pour  donner  à  ce  travail  préparatoire  une 
sanction  positive,  un  même  sujet  fut  donné  à  toutes  les  com- 
missions dans  la  session  dernière.  Pour  la  première  fois,  tous 
les  aspirants  au  brevet  de  capacité  ont,  dans  toute  la  France, 
fait  la  même  composition.  Le  résultat  a  é(é,  non  pas  inattendu, 
mais  il  donne  à  réfléchir.  En  effet,  des  inégalités  profondes  ont 
été  constatées  entre  les  différentes  commissions.  Peut-être  ces 
différences  de  niveau  ne  tiennent-elles  pas  autant  qu'on  pour- 
rait le  croire  à  l'inégalité  des  candidats;  elles  tiennent  peut-être 
aussi  à  l'inégalité  des  commissions...  [Applaudissements.) 

Quand  nous  pourrons  entrer  dans  la  voie  résolument  péda- 
gogique, qui  est  la  seule  vraie,  puisqu'elle  consiste  à  faire 
juger  les  aspirants  aux  fonctions  d'instituteur  par  ceux  qui 
sont  réellement  compétents  pour  en  connaître,  nous  modifie- 
rons l'organisation  de  ces  commissions,  si  dévouées,  et  dont  je 
ne  veux  dire  que  du  bien,  mais  dont  je  ne  puis  dire  cependant 
qu'elles  se  trouvent  dans  les  conditions  de  direction  et  de  pré- 
paration spéciales  suffisantes  :  nous  les  remplacerons  par  de 
véritables  commissions  pédagogiques.  [Approbation  générale.) 
Nous  allons  aussi  communiquer  au  Conseil  supérieur,  bien  que 
ce  travail  n'ait  pas  besoin  de  sa  sanction,  et  livrer  à  la  publicité 
un  travail  d'une  très  grande  importance,  et  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  à  la  commission  d'administrateurs,  de  spécia- 
listes et  de  savants  qui  l'a  préparé  :  je  veux  parler  de  la  com- 
mission des  bâtiments  scolaires.  Ce  qui  est  sorti  des  délibéra- 
tions de  cette  commission  honorera  cei'tainement  notre  pays  : 
c'est  une  instruction  complète,  à  la  fois  savante  et  précise,  à 
l'usage  de  toutes  les  municipalités,  de  toutes  les  associations 
qui  veulent  construire  des  écoles.  Désormais  la  règle  est  fixée, 
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après  avoir  élé  soi^nriisciiiciil  L'Uidiée.  Les  considérations 
d'hygiène,  les  considéralioiis  relatives  à  l'enseignement,  de 
tout  il  a  été  tenu  compte,  et  tout  a  été  ménagé  :  la  question  du 
raobilit'i",  relie  de  la  disposition  des  places,  celle  de  Tèclairage, 
à  propos  (le  laquelle  nous  avons  lait  venir  de  Londres,  pour 
recueillir  son  témoignage,  le  célèbre  oculiste  M.  Liebreich,  tout 
a  élé  ti'aité,  tout  est  actuellement  concilié;  et,  dans  peu  de 
jours,  l'instruction  sera  publiée. 

En  même  temps,  je  l'éunissais  au  ministère  la  commission  à 
laquelle  j'ai  confié  le  soin  délicat  de  reviser  le  règlement  des 
salles  d'asile.  Plusieurs  des  dames  qui  sont  ici  présentes  en 
font  partie.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'une  refonte 
complète  du  règlement  de  18o7.  C'est  une  œuvre  considéiable; 
la  commission  était  présidée  par  M.  Gréard,  et  ce  qu'il  m'a 
rapporté  du  labeur  persistant,  des  lumières,  de  l'esprit  judi- 
cieux et  pratique  qui  n'a  cessé  d'y  régner,  n'a  fait  que  conlirmer 
la  haute  opinion  que  j'ai  depuis  longtemps  conçue,  avec  tous 
ceux  qui  ont  en  ce  point  quelque  expérience,  de  la  capacité 
pédagogique  des  femmes.  [Applaudissements.) 

J'ai  aussi  prescrit  une  enquête,  toujours  à  l'usage  du  Conseil 
supérieur,  sur  l'état  des  études  scientifiques  et  agricoles  dans 
les  écoles  normales,  et  j'ai  été  heureux  de  la  confier  à  M.  Boutan. 
La  commission,  présidée  par  M.  Boutan,  a  visité  et  examiné 
toutes  les  écoles  normales  avec  un  soin  extrême,  et  elle  en  a 
fait  un  rapport  dont  je  vous  dirai  deux  mots  tout  à  l'heure. 

Si  j'avais  entrepris  de  passer  en  revue  toutes  les  commissions 
établies  avant  mon  arrivée  au  ministère,  je  devrais  vous  [)arler 
encore  des  travaux  assidus  de  la  commission  des  bibliothèques 
populaires  et  scolaires.  Mais  il  en  est  une  qui  vous  intéresse 
plus  spécialement  et  qu'il  est  impossible  d'ouWier  ici,  car  c'est 
elle  qui  a  organisé  cette  conférence  :  je  veux  parler  de  la  com- 
mission dirigée  aussi  par  M.  Gréard,  et  qui  vient  de  publier 
le  Catalogue  des  blhliothèqurs  pédagogiques.  Ce  catalogue,  que 
vous  connaissez  déjà,  est  destiné  à  former  le  premier  fonds  de 
ces  bibliothèques  spéciales,  si  précieuses  pour  maintenir  et 
développer  le  goût  des  fortes  lectures  dans  le  personnel  ensei- 
gnant. Cette  commission  s'occupe  aussi  de  la  traduction  d'ùu- 
vrages  de  pédagogie  étrangers.  La  littérature  pédagogique 
étrangère  est,  en  etîet,  très  riche,  et  trop  peu  connue  parmi 
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nous.  Nous  serons  prochainement  en  mesure  de  livrer  à  la 
publicité  et  de  mettre  à  la  disposition  des  bibliothèques  en 
question,  à  un  prix  très  réduit,  plusieurs  de  ces  traductions, 
et  d'abord  le  beau  livre  de  M.  Spencer. 

La  commission  de  gymnastique,  que  préside  M.  Zévort,  a 
arrêté  un  règlement  complet  de  ce  genre  d'études;  il  vous  sera 
mis  dans  les  mains  aussitôt  que  le  Conseil  .supérieur,  désormais 
seul  maître  des  programmes,  lui  aura  donné  son  approbation. 
Il  en  est  de  même  pour  la  commission  de  l'enseignement  du 
dessin  :  à  la  suite  de  délibérations  très  savantes,  très  appro- 
fondies, elle  a  édifié,  par  les  soins  des  hommes  les  plus  compé- 
tents, tout  un  programme  qui  donne  véritablement  satisfaction 
aux  besoins  actuels  de  cet  enseignement,  auquel  est  réservé 
un  si  grand  avenir,  qu'on  a  depuis  longtemps  rendu  obligatoire 
dans  les  collèges  et  dans  les  lycées,  et  que,  d'accord  avec  le 
vœu  que  vous  venez  d'émettre,  nous  voudrions  faire  pénétrer 
dans  les  plus  humbles  écoles  primaires. 

Le  Conseil  supérieur  sera  enfin  saisi,  par  le  comité  consul- 
tatif des  inspecteurs  généraux  que  préside  M.  Mourier,  d'un 
certain  nombre  de  projets  de  règlements  et  de  programmes  de 
très  grande  importance  et  que  MM.  les  inspecteurs  généraux 
pouvaient  seuls  arrêter  :  entre  autres,  un  règlement  fixant  les 
conditions  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  primaire. 
L'esprit  de  ce  règlement  est  de  supprimer  les  dispenses  et  les 
équivalences  comme  pour  le  brevet  de  capacité.  On  n'admettra 
plus  l'équivalence  ni  du  diplôme  de  licencié,  si  élevé  qu'il  soit, 
ni  du  titre  de  principal  de  collège  ou  de  chef  d'établissement 
d'instruction  secondaire.  Nous  voulons  imposer  à  tous  les 
candidats  les  mêmes  épreuves  essentiellement  pédagogiques. 
{Applaudisseitie?ils.) 

Chemin  faisant,  nous  avons  recherché,  et  je  crois  que  nous 
avons  trouvé,  le  moyen  d'obtenir  pour  l'enseignement  dans 
les  écoles  normales  le  meilleur  recrutement  possible.  Il  fallait 
fournir  aux  nouvelles  écoles  normales  de  filles  que  la  loi  a 
Instituées  tout  un  personnel  de  maîtresses  adjointes  et  de 
diiectrices;  il  fallait  aux  écoles  normales  d'instituteurs  une 
adjonction  importante  de  maîtres  adjoints  surveillants,  due  à 
une  nouvelle  libéralité  du  Parlement. 

Dans  ces  deux  circonstances,  pour  trouver  un  personnel  de 
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choix,  nous  avons  iiianuuré  le  systèmo,  tlii  concours.  C'est  le 
germe  (l'une  insliliilion  qui  doit  durer.  Il  faut  que  renseigne- 
ment primaire  ait,  comme  l'enseignement  secondaire,  son 
agrégation.  {Nouveau x  applaudissements.)  Il  faut  que,  sortant 
vicloi'ieux.  de  celle  épreuve,  on  puisse  emprunter  à  un  autre 
ordre  d'enseignement  un  titre  correspondant  à  l'accroissement 
de  dignité  inlellecluelle  que  l'on  a  conquis:  le  lilre  de  profes- 
seur. [Applaudissements .) 

La  même  commission  a  préparé  un  règlement  pour  le  certi- 
ficat d'éludés  primaires,  et  enfin,  —  ceci  vous  touche  de  prés, 
messieurs,  —  un  règlement  pour  les  conférences  pédagogiques. 
Nous  voulons  les  rendre  obligatoires.  [Vive  approbation.)  Nous 
ne  le  pouvons  pas  sans  le  visa  du  Conseil  supérieur.  Je  vous 
dirai  tout  à  l'heure  quels  résultais  immédials  nous  allendons 
de  ces  conférences  pédagogiques.  Enfin,  la  commission  des 
inspecteurs  généraux  étudie  —  et  j'espère  que  ce  travail  sera 
achevé  pour  la  prochaine  session  du  Conseil  supérieur  —  la 
rédaction,  tant  demandée,  d'un  plan  d'études  pour  les  écoles 
normales. . .  [Applandissemenls),  sei'vant  de  hase  aux  programmes 
du  brevet.  Assurément,  il  y  sera  tenu  compte  des  vœux  si 
soigneusement  délibérés,  si  énergiquement  manifestés,  dont 
vous  m'avez  tout  à  l'heure  exposé  le  tableau. 

Il  y  a  de  grosses  questions,  messieurs,  parmi  celles  que  vous 
avez  touchées;  il  en  est  que  je  considère  comme  résolues, 
mais  la  plus  grosse  de  toutes,  permettez-moi  de  le  dire,  c'est 
celle  du  service  militaire.  Je  liens  à  dire  d'abord  que,  quel  que 
soit  l'événement ,  —  car  la  question  n'est  pas  seulement  du 
domaine  de  l'enseignement,  elle  est  considérable  à  divers 
points  de  vue,  —  quelque  parti  qu'on  prenne  sur  celte  grave 
question,  c'est  véritablement  un  très  grand  honneur  pour  le 
congrès  qui  l'a  examinée  d'avoir  posé  en  principe,  avec  cette 
énergie  et  cette  unanimité,  la  situation  nouvelle  que  vous 
réclamez  pour  l'instituteur  :  vous  voulez  qu'il  prenne  sa  part 
des  périls  de  la  patrie.  [Vive  adhésion.) 

Vous  voulez  que  les  ennemis  de  l'Université,  de  celte  grande 
institution  —  car  les  grandes  institutions  ont  toutes  leurs 
ennemis,  —  ne  puissent  pas  attribuer  le  choix  de  la  profession 
d'instituteur  au  désir  d'échapper  au  service  militaire  !  {Nouvelle 
adhésion.)  C'est  là,  messieurs,  un  sentiment  généreux,  une 
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pensée  noble  et  patriotifjue,  mais  la  question  doit  être  examinée 
à  tête  reposée,  et  je  dois  me  garder  d'improviser  à  cette  heure 
ni  une  réponse,  ni  une  solution.  [Marques  d'approbation.) 

Messieurs  les  directeurs  d'écoles  normales  et  mesdames  les 
directrices,  je  voudrais  vous  dire,  avant  de  vous  quitter,  ce 
qui  est  assurément  dans  vos  esprits,  ce  qui  est  dans  vos  cœurs, 
ce  que  vous  savez  et  sentez  comme  moi,  et  ce  qui  doit  pourtant 
A'Ous  être  dit  par  celui  qui  a  le  suprême  honneur  de  diriger  en 
ce  moment  l'enseignement  national  !  Ce  que  nous  attendons  de 
vous,  le  point  de  vue  dominant,  le  but  élevé  pour  lequel  nous 
faisons  appel  à  tout  votre  zèle,  à  toute  votre  passion  généreuse 
pour  le  progrès  et  la  lumière,  le  voici  :  nous  voulons  que  vous 
nous  fassiez,  non  seulement  des  instituteurs,  mais  des  éduca- 
teurs !  [Applaudissemenls.) 

Nous  voulons  que  ce  type  d'instituteur,  que  critiquait  si  fine- 
ment, il  y  a  peu  d'années,  M.  Michel  Bréal,  dans  un  beau  livre 
que  vous  avez  tous  lu,  —  cet  instituteur  qui,  disait-il,  ressemble 
bien  moins  à  un  maître  qu'à  un  sous-officier  instnicteui-,  car, 
ainsi  que  le  sous-officier  a  la  théorie,  il  a,  lui,  le  manuel  ;  et,  au 
lieu  de  Fonction  du  maitre,  le  ton  du  commandement  et  l'allure 
impérative,  —  nous  voulons  que,  grâce  à  vous,  messieurs  (et 
nous  sommes,  il  faut  le  dire,  en  grand  progrès  depuis  dix  ans, 
sous  ce  rapport),  ce  type  disparaisse  complètement.  [Applau- 
dissements.) 

Nous  voulons  des  éducateurs!  Eh  quoi  !  est-ce  donc  être  trop 
ambitieux  ?  Est-ce  un  rêve  que  nous  faisons  là  ?  Est-ce  que  l'on 
pourra  dire  éternellement  que.  pour  être  un  éducateui',  il  faut 
revêtir  un  certain  caractère,  porter  une  certaine  robe,  et  qu'il 
n'existe  pas  d'éducateurs  laïques?  Ah  !  messieurs,  ce  n'est  pas 
possible  !  { Applavdissements  prolonrp's.) 

Et  vous  allez  voir  que  ce  n'est  pas  vrai.  Je  n'en  veux  poui' 
preuve  que  la  direction  actuelle  de  la  pédagogie,  que  les 
méthodes  nouvelles  qui  ont  pris  tant  de  développement,  qui 
tendent  à  se  répandre  et  à  triomphei-;  ces  méthodes  qui  con- 
sistent, non  plus  à  dicter  comme  un  arrêt  la  règle  à  l'enfant. 
ynais  à  lui  faire  Iroriver:  qui  se  proposent  avant  tout  d'exciter 
et  d'éveiller  la  spontanéité  de  l'enfant,  pour  en  sui-veiller,  en 
diriger  le  développement  normal,  au  lieu  de  l'emprisonner 
dans  des  règles  toutes  faites  auxquelles  il  n'entend  rien,  au  lieu 
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de  l'enfei-merdans  des  lormulcs  dont  il  ne  iclire  quê  de  renmii, 
et  qui  n'aboiilissciU  qu'à  jeter  dans  ces  petites  têtes  des  idées 
vagues  et  pesantes,  et  comme  une  sorte  de  crépuscule  intel- 
lectuel; ces  méthodes,  (|ui  sont  celles  de  Frœbel  et  de  Peslalozzi, 
celles  que  vous  appliquez  tous  les  Joui's,  mesdames  et  mes- 
sieurs, ne  sont  i»ralical)les  qu'à  une  condition  :  à  savoir,  (jue  le 
maître,  le  professeur,  entrera  en  communication  intime  et  cons- 
tante avec  l'élève.  Les  leçons  de  choses,  est-ce  que  Ton  peut 
les  donner  convenablement,  si  l'on  n'a  pas  une  sympathie 
profonde  et  l'amour  vrai  de  l'enfant?  On  pouvait  se  passer  de 
ces  sentiments,  de  ce  perpétuel  don  de  soi-même  avec  les 
manuels  et  les  vieilles  méthodes.  Mais,  pour  appli(]uer  ces  mé- 
thodes nouvelles,  ces  méthodes  excitatrices  de  la  })ensée,  pour 
donner  de  vraies  leçons  de  choses,  intelligentes  et  fructueuses, 
il  faut  y  dépenser  son  intelligence,  y  mettre  tout  son  cœur, 
montrer  l'homme  enlin,  au  lieu  de  la  férule  ;  et,  quand  l'homme 
apparaît,  voilà  l'éducateur!  [Applaudissemenls.) 

Aussi,  messieurs,  ce  que  nous  vous  demandons  à  tous,  c'est 
de  nous  faire  des  hommes  avant  de  nous  faire  des  grammai- 
riens! {Nouveaux  applaudissements.)  Développez  donc  de  pré- 
férence chez  vos  élèves  la  culture  générale  :  assurément,  c'est 
là,  dès  aujourd'hui,  la  tendance  dominante;  j'en  ai  vu  la  trace 
dans  le  deuxième  vœu  qui  a  été  lu  tout  à  l'heure.  Oui,  vous 
avez  compris  qu'il  faut  dans  les  programmes  réduire  la  part  des 
matières  qui  y  tiennent  une  place  excessive  ;  vous  avez  compris 
qu'aux  anciens  procédés,  qui  consument  tant  de  temps  en  vain, 
à  la  vieille  méthode  grammaticale,  à  la  dictée  —  à  l'abus  de 
la  dictée,  —  il  faut  substituer  un  enseignement  plus  libre,  plus 
vivant  et  plus  substantiel.  [Adhésion). 

Je  ne  fais  donc  que  devancer  vos  désirs,  prévenir  et  formuler 
ce  qui  est  dans  vos  esprits  à  tous,  en  vous  disant  :  «  C'est  une 
bonne  chose  assurément,  et  même  une  chose  essentielle,  pour 
les  maîtres  adjoints,  que  d'apprendre  l'oi'thographe.  Mais  il  y  a 
deux  parts  à  faire  dans  ce  savoir  éminemment  français  :  qu'on 
soit  mis  au  courant  des  règles  fondamentales;  mais  épargnons 
ce  temps  si  précieux  qu'on  dépense  trop  souvent  dans  les 
vétilles  de  l'orthographe,  dans  les  pièges  de  la  dictée,  qui  font 
de  cet  exercice  une  nianière  de  tour  de  force  et  une  espèce  de 
casse-tête  chinois.  «  [Vive  approbation.) 
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I/enseipnement  en  France,  aussi  bien  dans  l'ordre  primaii'e 
que  dans  l'ordre  secondaire,  a  été  longtemps,  on  peut  le  dire, 
la  proiedes-  fausses  méthodes,  des  fausses  méthodes  gramma- 
ticales et  des  fausses  méthodes  scientifiques.  J'appelle  fausses 
méthodes  grammaticales  celles  qui  ne  tirent  pas  la  l'ègle  de 
l'exemple...  (  Très  bien!)  ;  celles  qui  ne  procèdent  pas  du  concret 
à  l'abstrait,  et  qui,  au  rebours  du  bon  sens,  de  la  raison,  de 
Texpérience,  au  rebours  de  la  contexture  même  du  cei'veau 
humain,  commencent  par  l'abstrait  pour  arriver  au  concret,  et 
par  la  règle  avant  l'expérience.  {Nouvelle  approbation.) 

Dans  le  rapport  que  M.  Boutan  a  rédigé  à  la  suite  de  sa  visite 
aux  écoles  normales  primaires,  il  donne  un  exemple  curieux, 
messieurs,  de  cet  empire  des  fausses  méthodes.  La  question  de 
l'enquête  était  celle-ci  :  Où  en  sont  les  études  scientifiques  dans 
les  écoles  normales  ?  Et  la  commission  nous  répond  :  «Elles  sont 
aussi  mauvaises  que  possible  !  Nous  avons  trouvé  l'enseignement 
de  la  physique,  l'enseignement  des  sciences  naturelles,  établi 
tant  bien  que  mal  un  peu  partout,  mais  il  est  au  rebours  même 
de  ce  qu'il  devrait  être.  »  —  Comment,  en  effet,  sont  générale- 
ment enseignées  la  physique  et  les  sciences  naturelles?  Les 
collections  manquent  (les  écoles  sont  trop  pauvres;  c'est  un 
peu  notre  faute,  messieurs,  nous  tâcherons  de  la  réparer).  Et 
puis,  au  lieu  de  produire  devant  l'élève  les  faits  dont  l'expli- 
cation mène  aux  principes,  les  principes  n'étant  pas  autre  chose 
que  les  lois  recueillies  et  déduites  d'un  grand  nombre  de  faits,  on 
commence  par  les  lois  et  non  par  les  faits.  Il  en  est  de  la  physique 
comme  de  la  gi'ammaire  :  on  procède  par  principes  généraux, 
par  règles  a  priori;  on  ne  fait  pas  d'expériences.  En  un  mot,  le 
maître  adjoint  chargé  d'enseigner  la  physique  ou  les  sciences 
naturelles  se  contente  d'apprendre,  la  veille,  dans  le  manuel  du 
baccalauréat  es  sciences,  la  leçon  qu'il  fera  le  lendemain. 

Messieurs,  il  faut  changer  ces  habitudes  d'esprit  dans  les 
écoles  normales,  si  l'on  veut  les  modifier  dans  l'école  primaire. 

En  résumé,  messieurs  les  directeurs,  votre  devoir  est  de 
rétablir  les  diverses  connaissances  dans  leur  véritable  ordre 
d'importance.  'Veillez  surtout  à  la  culture  générale,  tenez-en 
plus  de  compte  que  des  succès  particuliers.  Le  premier  service 
que  vous  puissiez  rendi-e  d'abord  aux  maîtres  adjoints  et  aux 
maîtresses  adjointes,  et  puis  à  vos  élèves  —  les  uns  et  les 


DISCOURS   AU   CON(;ni:S   PKI)A(.0(;|QIjE.  523 

autres  vous  en  seront  reconnaissants  lotilc  Ifur  vi(\  —  c'est  de 
leur  inspirei-  le  goùl  de  la  Ifcliire.  Qu'ils  aient  des  livres,  et 
qu'ils  les  aiment;  laissez-leur  le  temps  de  lire;  faites  mieux, 
provoquez-les  à  lire;  et,  quand  ils  auront  contracté  le  pont  et 
riiahilude  de  lire,  ils  pourront  se  défendre  contre  ce  mal  moial 
qui  est  le  grand  écueil  de  nos  iiistitnleui's  :  lisolemenl  1 
{Adhésion.) 

Messieurs,  par  les  mêmes  raisons,  je  désire  (lue,  dans  vos 
écoles,  vous  accordiez  un  peu  plus  de  liberté,  un  peu  plus  d'acti- 
vité, non  seulement  aux  esprits,  mais  aux  corps.  iAdln'sion.) 
Vous  êtes,  je  le  vois,  dans  cette  idée;  vous  avez  émis  à  cet  égard 
un  vœu  formel;  je  m'y  associe  de  toutes  mes  forces,  et  j'espère 
que  ce  vœu,  dont  la  réalisation  dépend  de  vous,  ce  vœu, 
approuvé  ici,  solennellement,  par  le  ministre  et  ses  collabora- 
teurs, va  bientôt  devenir  une  réalité.  Il  y  a  un  règlement  à 
faire;  nous  le  proposerons  aussi  au  Conseil  supérieur;  mais,  en 
attendant  que  ce  règlement  soit  publié,  il  y  a  façon  d'entendre 
la  conduite  qu'un  dii-ecteur  d'école  normale  doit  tenir  avec  ces 
grands  jeunes  gens,  qui  vont  devenirdes  maîtres  dans  quelques 
mois.  Après  trois  ans  d'études,  ils  sortiront  de  vos  mains,  ils 
se  trouveront  jetés  seuls  au  milieu  du  monde,  aux  prises  avec 
toutes  les  diflicultés,  tout  l'inconnu  et  toutes  les  tentations  de 
la  vie;  et  l'on  pourrait  penser  que  le  meilleur  moyen  de  les 
préparer  à  ces  épreuves,  c'est  de  les  cloîtrer  pendant  ti'ois  ans? 
Mais  ce  serait  le  contre-pied  du  bon  sens  et  de  la  raison!  Cloî- 
trons-les donc  le  moins  possible,  laissons  les  sorties  se  faire, 
sous  des  garanties  sérieuses,  bien  entendu,  mais  ne  nous  en 
etïrayons  pas.  Laissons-leur  voir,  au  moins  par  un  coin,  la  vie 
réelle  dans  laquelle  ils  vont  tomber,  imprévoyants  et  aveugles!... 
Et  puis,  messieurs,  donnez-leur,  laissez-leur  prendre  aussi  la 
libei'té  de  leur  esprit.  Laissez  une  place  aux  études  person- 
nelles, comme  cela  se  fait  à  l'École  normale  supérieure;  un  peu 
plus  de  liberté  de  lecture!  Enlin,  formez  des  hommes,  et  non 
pas  de  grands  enfants,  élevés  tout  exprès  pour  leur  en  confier 
de  plus  petits  !  {Applaudissements.)  Surtout,  vivez  avec  eux  le 
plus  que  vous  pourrez;  faites  avec  eux  des  promenades  scienti- 
iiques,  des  explorations;  menez-les  à  la  découverte! 

Vous  êtes  tous  en  rapport  avec  ces  laborieuses  sociétés  qui 
fouillent  le  sol  de  nos  provinces;  souvenez-vous  que,  dans  cet 
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ordre  d'idées,  il  n'y  a  pas  de  petils  faits,  de  petites  trouvailles: 
le  moindre  caillou  historique,  le  moindre  objet  sorti  de  terre 
est  un  événement  pour  la  jeunesse  née  sur  ce  sol;  et  c'est  le 
seul  moyen  de  la  rattacher  au  passé,  à  ce  passé  de  la  France 
qu'il  faut  connaître  et  respecter,  car  il  est  la  racine  même  et  le 
fondement  de  la  Fi'ance  moderne.  lApplaudissenioiis.] 

Entrez  dans  cette  voie,  voie  de  mouvement,  de  vie  et  de 
lumière;  il  ne  faut  pas  que  vos  écoles  soient  des  cloîtres, 
messieurs,  car  vous  n'avez  pas  des  moines  à  élever,  mais  des 
instituteurs  à  former.  [Nouveaux  applaudissements.) 

Tout  cela  constitue  une  si  grande  œuvre,  et  si  belle  qu'il  me 
semble,  permettez-moi  de  le  dire,  que,  pour  remplir  ces  hautes 
fondions  de  directeur  et  de  directrice  d'école  normale,  il  n'y 
aura  jamais,  dans  une  tête  bien  organisée,  trop  de  savoir; 
jamais,  dans  un  caractère  professionnel,  trop  de  grandeur; 
jamais  surtout,  dans  un  cœur  bien  né,  trop  d'amour,  trop  de 
dévouement,  trop  de  passion  pour  le  bien  et  pour  le  progrès. 
Vous  pouvez  vous  dire,  avec  justice,  que  vous  remplissez  une 
des  plus  grandes  et  des  plus  saintes  fondions  de  la  société. 
Vous  formez  des  éducateurs;  c'est  plus  beau,  j'oserai  le  dire, 
plus  beau  encore  que  de  former  des  médecins  ou  des  officiers  : 
vous  formez  des  éducateurs!  Est-ce  qu'il  y  a,  est-ce  que  vous 
pouvez  concevoir  un  moyen  plus  noble  et  plus  sûr  de  contribuer 
au  relèvement  et  à  la  grandeur  de  la  patrie?  (  Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Maintenant,  messieurs  les  inspecteurs,  laissez-moi  vous 
parler  aussi.  Il  est  bon  de  vous  avoir  associés  dans  ces  confé- 
rences à  MM.  les  directeurs  d'écoles  normales.  Ce  que  le  direc- 
teur a  formé,  c'est  à  vous  de  le  conserver,  de  le  développer  ; 
vous  êtes  des  inspecteurs,  mais  je  n'aime  pas  beaucoup  ce  titre, 
car  vous  devez  être  quelque  chose  de  plus  que  des  surveillants; 
vous  devez  être  des  appuis,  des  collaborateurs,  des  supports 
bienveillants;  vous  devez  être  —  j'ai  dit  le  mot  et  je  le  reprends 
—  des  amis  vigilants  pour  l'instituteur.  {Applaudissements.) 
Quel  est  le  danger  pour  l'instituteur?  Quelle  est  son  épreuve? 
Je  le  disais  tout  à  l'heure  :  c'est  l'isolement.  Tombé  dans  un 
petit  village,  très  jeune,  à  l'âge  où  l'on  n'est  pas  encore  chef  de 
famille,  il  est  bien  seul,  messieurs!  —  beaucoup  d'entre  vous 
le  savent,  ayant  passé  par  là,  —  et  la  solitude,  c'est  bien  vite 
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la  lassitude  de  l'espi-il;  c'est  rt'iimii  profond,  couvrant  de  je 
ne  sais  quelle  teinte  jicise  et  soinlire  le  inrticr  (ju'on  vient 
d'adopter,  et  qui  est  pourtant  un  si  noble  et  si  grand  métier. 
Quoi!  pas  d'échaniie  d'idées,  pas  de  livres,  pas  de  lien.  Bien 
vite  on  .se  lasse  du  travail  solitaire;  bien  vite  la  pensée  se 
fatigue,  s'use,  s'atropliic,  quand  elle  ne  peut  pas  se  communi- 
quer et  se  renouveler.  Eh  bien,  c'est  là  que  commence  votre 
œuvre,  mes.sieurs  les  inspecteuis  ;  c'est  là  qu'est  votre 
oflice  ;  c'est  là  qu'est  votre  devoir!  Vous  devez  être  le 
lien  entre  les  instilii leurs  et  le  monde  pensant,  vous  devez  être 
la  lumière  qui  }iério(liquement  leur  arrive  du  côté  de  l'Orient 
{Applaudissemenis) ;  Yoiis  ùies  là  pour  rappeler  à  la  vie  intel- 
lectuelle ceux  qui  commencent  à  s'engourdir.  Trop  souvent, 
chez  l'instituteur  primaire,  on  voit  s'évanouir  en  fumée  toutes 
les  connaissances  acquises  à  l'école  normale,  et  même  ce  goût 
de  la  lecture  qui  seul  pourrait  combattre  le  vide  de  l'esprit.  En 
insistant  sur  les  côtés  difliciles  de  la  pi'ofession,  je  marque  en 
même  temps,  messieurs,  ce  qui  en  fait  la  noblesse  :  cai-,  s'il 
n'était  pas  un  peu  méritoire  d'être  instituteur  de  campagne,  ce 
ne  serait  ni  si  honorable,  ni  si  honoré. 

Cela  est  méritoire,  précisément  parce  que  c'est  diflicile,  et 
que,  parmi  les  hommes  intelligents  qui  s'y  adonnent,  plusieurs 
ont  dû  entrevoir  la  vie  sous  un  jour  plus  brillant,  nourrir 
d'autres  ambitions.  Ah!  je  sais  bien  comment  on  triomphe  dans 
cette  épreuve  :  on  triomphe  par  le  cœur,  par  une  certaine  ten- 
dresse d'âme  ;  on  triomphe  parce  qu'on  aime  son  métier,  parce 
qu'on  aime  l'enfant...  Ah!  si  l'on  n'aime  pas  l'enfant,  il  ne  faut 
pas  se  faire  instituteur!  [Applaudissements .)  Mais  enfin,  il  faut, 
dans  la  vie  de  ce  monde,  d'autres  soutiens  que  le  sentiment  : 
au  meilleur  d'entre  nous,  il  faut  des  appuis  ;  ces  appuis,  vous 
les  avez  dans  les  mains,  messieurs  les  inspecteurs.  C'est  à  vous 
de  multiplier  les  bibliothèques  pédagogiques;  elles  sont  faites 
précisément  pour  les  instituteurs.  Nous  vous  donnerons  des 
livres  et  vous  n'en  manquerez  pas!  Mais  il  faut  que  ces  bibho- 
thèques  s'organisent  partout,  que  vous  en  preniez  partout  l'ini- 
tiative, et  qu'elles  deviennent  des  cabinets  de  lecture  incessam- 
ment visités  par  les  instituteurs.  Voilà  un  lien  puissant  avec  le 
inonde  extérieur,  avec  le  monde  des  idées,  dont  ils  peuvent 
trop  souvent  se  croire  exilés.  A  côté  des  bibliothèques,  orga- 
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nisez  des  conférences  pédagogiques.  Je  l'ai  déjà  dit  :  nous 
voulons  rendre  ces  conférences  obligaloii-es;  elles  peuvent 
d'ailleurs  être  cantonales,  ou  d'arrondissement,  mais  il  faut, 
messieurs  les  inspecteurs,  que  vous  présidiez  les  unes  et  les 
autres  :  vous  seuls  pouvez  leur  donner  la  première  impulsion 
et  la  direction  nécessaire.  Dans  la  solitude  où  vit  un  instituteur 
de  hameau,  ou  ne  trouve  pas.  à  soi  tout  seul,  les  questions 
intéressantes.  Ces  questions,  c'est  à  vous  de  les  proposer;  à 
vous  d'indiquer  les  livres  à  lire,  les  revues  pédagogiques  à 
consulter;  à  vous,  d'assigner  aux  problèmes  qui  s'y  trouvent 
exposés  leur  intérêt  et  leur  portée  véritables;  en  un  mot,  vous 
devez  être  l'âme  et  la  vie  des  conférences  pédagogiques. 

A  l'heui-e  qu'il  est,  ces  conférences  devront  nous  rendre  un 
premier  et  très  importantservice.  Les  conférences  pédagogiques 
doivent,  dans  notre  pensée,  s'occuper,  avant  tout  et  dans  le 
délai  le  plus  court,  du  choix  des  livres  de  classe.  {Cest  vrai!  — 
Vive  approbniion.)  11  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  laisser  le 
choix  de  ces  livres  à  l'administration  centrale;  elle  est  trop 
loin,  elle  est  trop  haut,  et  il  y  a  trop  de  livres.  Nous  avons 
tenté,  nos  prédécesseurs  ont  tenté  de  constituer  des  comités 
d'examen,  des  listes  de  livres  obligatoires  ;  tout  cela  a  échoué. 
Donc,  les  livres  de  classe  ne  peuvent  pas  être  choisis  par 
l'autorité  centrale.  Faut-il  en  laisser  la  désignation  aux  conseils 
locaux?  Je  réponds  résolument  :  Non!  [Vifs  applaudissemenls.) 
En  cela,  les  conseils  municipaux  n'ont  point  de  compétence. 
Ni  les  méthodes  d'enseignement,  ni  les  livres,  qui  sont  les 
méthodes  mêmes,  les  méthodes  vivantes,  ne  relèvent  des 
conseils  municipaux.  Le  choix  des  livres,  comme  le  choix  des 
méthodes,  ne  peut  relever  que  d'une  autorité  pédagogique;  il 
ne  peut  appartenir  qu'aux  agents  compétents.  Où  en  serions- 
nous,  je  vous  le  demande,  si  les  ditTérents  conseUs  municipaux 
de  France  se  mettaient  à  choisir  les  livres  de  classe,  à  les 
expurger?  [liires.)  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  avec  la  divi- 
sion des  esprits,  des  croyances,  des  sectes  philosophiques, 
des  systèmes  de  toute  nature,  ce  serait  l'anarchie  même,  et 
l'unité  de  l'enseignement  national  y  périrait  !  [ISoucelle  appro- 
bation.) 

Aussi,  j'estime  qu'il  faut  remettre  ce  choix  aux  instituteurs, 
aux  maîtres,  aux  professeurs.  Pourquoi?  Par  celte  première 
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raison,  qu'ils  les  connaissent,  el  par  cette  seconde  raison  qu'ils 
en  sont  responsables.  Oui,  messieurs  les  instituteurs,  choisis- 
sez vos  instruments  île  travail  ;  choisissez-les,  bien  entendu, 
avec  la  garantie  et  sous  le  contrôle  de  l'autorilc^  supérieure, 
d'un  conseil  foimé,  par  exemple,  de  l'inspecteurd'académie  et 
des  inspecteurs  primaires  ;  choisissez  vos  instruments  pour 
enseigner,  puisque  vous  êtes  responsables  des  résultats  de 
l'enseignement!  Quant  à  moi,  je  compte  beaucoup  plus  sur  ce 
sentiment  de  la  responsabilité,  qui  est  le  véritable  agent  de 
toutes  les  grandes  choses  et  de  toutes  les  bonnes  choses  qui  se 
font  dans  le  monde,  que  sur  tous  les  règlements  imaginables! 
Messieurs  les  inspecteurs  primaii-es.  j'arrive  enfin  à  ce  qui  est 
votre  devoir  principal  vis-à-vis  des  instituteurs.  Vous  n'êtes  pas 
seulement  pour  eux  un  soutien,  un  support,  un  lien;  vous  êtes 
les  garants  de  leur  indépendance.  {Irrs  bien  !  —  Applaudisse- 
ments.) Vous  êtes  les  organes  immédiats,  agissants,  toujours 
présents  de  l'autorité,  qui  assure  à  l'instituteur  la  sécurité.  El 
qu'est-ce  que  la  sécurité  pour  l'instituteur?  C'est  la  confiance 
qu'il  ne  sera  apprécié  et  jugé  que  d'après  son  mérite  et  d'après 
son  travail.  {Vives marques  d'adhésion.) 

D'autres  idées,  hélas!  ont,  à  d'autres  époques,  qui  ne  sont 
pas  si  loin  de  nous,  inspiré  les  pouvoirs  publics.  Nous  portons 
encore,  à  l'heure  qu'il  est,  l'amer  fardeau  de  ces  temps  malheu- 
reux. 11  a  été  fait  des  choses  détestables!  Les  instituteurs  sont 
devenus  en  quelque  sorte  des  pions  qu'on  faisait  mouvoir  sur 
je  ne  sais  quel  échiquier  électoral,  menteur  et  frelaté.  On  les  a 
déplaces,  on  les  a  frappés,  inquiétés  ;  on  a  voulu  en  faire  ce 
qu'il  y  a  de  plus  triste  au  monde  :  des  agents  d'élections.  {Vifs 
applaudissements.)  Eh  bien,  messieurs,  sachez,  et  dites-leur 
bien  que  le  gouvernement  de  la  République,  au  nom  duquel 
je  parle,  veut  rompre  d'une  manière  absolue  avec  ces  déplo- 
rables procédés  {Approbation)  ;  dites-leur  que  nous  voulons 
qu'ils  ne  relèvent  désormais  que  d'un  seul  chef,  et  que  ce  chef 
doit  être  un  universitaire  !  [Brwjants  applaudissements.) 

Dites-leur  qu'ils  ne  doivent  être  ni  les  serviteurs,  ni  les  chefs 
d'un  parti;  dites-leur  que  leur  ambition  doit  viser  plus  haut 
qu'aux  petites  luttes  des  petits  milieux  dans  lesquels  ils  sont 
jetés.  Ils  ne  doivent  pas  faire  de  politique,  non!  Ils  doivent 
être  en  dehors  des  partis  politiques.  Pourquoi?  parce  qu'ils 
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sont  aii-tlessus!  {Applaudissemen/s.)  Parce  qu'ils  doivent  être, 
parce  que  nous  voulons  qu'ils  soient  des  éducateurs;  parce  que 
pour  nous  —  et,  si  Dieu  nous  prête  vie,  la  parole  que  je  dis 
sera  réalisée,  —  pour  nous,  République  libérale  et  démo- 
cratique de  1880,  l'éducateur  sera  désormais  cliose  sacrée  ! 
{Applaudissements  répétés. ) 

M.  le  ministre  se  retire  et.  le  Congrès  se  sépare  au  milieu  des 
applaudissements  et  des  acclamations  répétées:  Vive  le  ministre  de 
l'Instruction  publique!  —  Vive  la  République  ! 


Discours  de  Lille. 

A  la  Ou  du  même  mois,  le  2o  avril  1880,  M.  Jules  Ferry  allaitposer 
à  Lille  la  première  pierre  de  la  nouvelle  Faculté  de  médecine  et 
M.  Foncin,  le  recteur  de  l'Académie,  saluait  en  sa  peisonne  «  le  chef 
le  plus  libéral  et  désormais  le  plus  populaire  qu'ait  jamais  eu  l'Uni- 
versité ».  Dans  sa  réponse  au  maire  de  Lille,  le  ministre  affirma 
l'alliance  intime  de  l'Université  el.  de  la  République,  la  République 
ayant  rendu  à  l'Université  la  haute  situation  qui  lui  revient,  la  place 
que  l'on  avait  voulu  lui  ravir,  «  la  prééminence  et  la  suprême  magis- 
trature sur  les  études  et  sur  le  développement  de  l'espril  français  »  ; 
l'Université,  d'autre  part,  a3'ant  à  payer  sa  dette  à  la  République 
en  élevant  pour  la  France  «  des  générations  imbues  de  l'esprit 
national,  des  citoyens  pénétrés  des  grandes  et  généreuses  traditions 
de  la  Révolution  française  »  ^ 

Dans  un  autre  discours,  prononcé  le  soir  au  banquet  offert  par  la 
municipalité,  M.  Jules  Ferry  caractérisa  l'esprit  et  les  tendances  du 
Gouvernement  dont  il  faisait  partie  : 

«  Nous  sommes,  dit-il,  un  gouvernement  essentiellement  modéré, 
mais  nous  sommes  un  gouvernement  tout  à  fait  résolu.  {Très  bien  ! 
très  bien!)  Quant  à  moi,  je  suis  modéré  de  tradition  et  de  tempé- 
rament; je  trouve  qu'en  général,  ce  sont  les  modérés  qui  sont  les 
résolus  {Approbation),  et  nous  le  prouvons  tous  les  jours.  Qu'est-ce 
que  c'est  qu'un  gouvernement  résolu?  C'est  un  gouvernement  qui 
sait  où  il  veut  aller,  qui  va  jusque-là  et  qui  ne  va  pas  plus  loin,  et 
qui,  pour  toucher  le  but  qu'il  s'est  prescrit  à  lui-même,  emploie  tous' 
les  moyens  légaux,  tous  les  bons  moyens. 

«  Nous  sommes  et  nous  voulons  être  ce  gouvernement-là.  » 

1.  Officiet  du  30  avril  1880. 
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Résumé  législatif. 

Assurément  et  coiiinio  ministre  do  rinstiiictioM  |nil)li(jiie,  M.  Jules 
Ferry  savait  ce  qu'il  voulait  et  il  a  réalisé  ses  prqjels  de  réformes 
avec  une  activité  proditiieuse.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  remar(juer',  on 
peut  rapporter  aux  diverses  périodes  de  son  administration  la  plu- 
part des  lois  qui  réf,'issent  encore  aujourd'hui  nos  écoles  publiques 
ou  privées  : 

Loi  du  0  août  1879  sur  l'établisscunent  des  écoles  normales 
primaires  -  ; 

Loi  du  27  février  1880  sur  le  Conseil  supérieur  de  Tlnslruction 
publique  et  sur  les  conseils  académiques  ; 

Loi  du  18  mars  1880  sur  la  collation  des  gi-ades  et  la  liberté  de 
renseignement  supérieur; 

Loi  du  21  décembre  1880  sur  l'instruction  secondaire  des  jeunes 
filles  ; 

Loi  du  16  juin  1881  sur  les  tilies  de  capacité  de  renseif,mement 
primaire  ; 

Loi  du  lôjiiia  1881  sur  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement 
primaire  dans  les  écoles  publiques  ; 

Loi  du  28  mars  1882  sur  l'enseignement  primaire  obliga- 
toire ; 

Loi  du  20  mars  1883  qui  augmente  le  fonds  de  subventions  et 
d'avances  mis  à  la  disposition  de  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires. 

Et  nous  ne  parlons  pas  ici  des  innombrables  décrets,  arrêlés  ou 
circulaires  qui  ont  remanié  les  ditférentes  branches  de  l'enseigne- 
ment public,  depuis  l'agriculture  jusqu'à  la  gymnastique  et  aux 
écoles  manuelles  d'apprentissage  ! 

Il  nous  faut  reprendre  successivement  ces  différentes  lois,  ou  du 
moins  celles  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé,  et  citer  Içs  princi- 
paux discours  qu'a  prononcés  M.  Jules  Ferry  pour  faire  voter  ces 
textes  par  les  deux  Chambres. 

1.  Voyez  notamment  l'article  de  M.  Edni.  Dreyfus-Brisac  dans  la  Revue 
inlernnlionale  de  rEnseignonent,  n°  du  15  avril  1893. 

•2.  Il  faut  mentionner  encore  ici  la  loi  du  27  janvier  1880,  qui  déclare 
l'enseignement  de  la  gymnastique  obligatoire  dans  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  publique  dépendant  de  l'État,  des  départements  et  des 
communes.  La  loi  sur  l'obligation  a  étendu  aux  fdles  l'enseignement  de  la 
gymnastique  et  introduit  les  exercices  militaires  dans  les  programmes 
destinés  aux  garçons. 
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Loi  relative  aux  titres  de  capacité  pour  renseignement  primaire. 

Ce  projet  de  loi  avait  été  présenté  par  M.  Jules  Ferry  dès  le 
19  mai  1879.  Il  avait  pour  objet  de  rétablir  l'ohligaliondii  brevet  de 
capacité  pour  rinstitiiteur,  quel  qu'il  fût,  obligation  qui  avait  été  pré- 
cisée par  la  loi  organique  du  28  juin  1833  et  à  laquelle  la  loi  du 
lo  mars  1850  avait  apporlé  de  graves  restrictions,  notamment  par 
cette  équivalence  de  titres  qu'on  appelait  la  lettre  cVohédicnce.  Grâce 
à  cette  exemption  du  brevet  pour  les  institutrices  congréganistes, 
exemption  facultative  depuis  1836,  puis  de  droit  à  partir  de  18b0, 
le  personnel  de  ces  congréganistes,  qui  n'atteignait  pas  U  000  sous 
la  monarchie  de  Juillet,  s'était  élevé  à  37000,  et  il  dirigeait  9  900 
écoles  communales  et  5  800  écoles  libres.  Or,  sur  les  37  216  institu- 
trices congréganistes,  5733  seulement,  soit  15  p.  100,  étaient  bx*eve- 
tées  ^  ! 

La  discussion  du  projet  commença  à  la  Chambre  le  24  mai  1880, 
après  déclaration  d'urgence,  et  se  poursuivit  jusqu'au  27.  M.  Fer- 
dinand Boyer,  M.  de  la  Bassetière  soutinrent  naturellement  que  la 
lettre  d'obédience  ne  constituait  pas  un  privilège  et  qu'elle  offrait 
toutes  les  garanties  d'équivalence  au  brevet  de  capacité.  Puis 
M.  Kellor  déposa  et  soutint  un  amendement  qui,  en  limitant  l'obli- 
gation du  brevet  aux  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  publiques, 
permettait  à  tous  les  Français  n'ayant  encouru  aucune  des  incapa- 
cités prévues  par  Tarticle  23  de  la  loi  de  1850,  d'ouvrir  une  école  ou 
une  salle  d'asile  libre. 

C'est  en  réponse  à  M.  Keller  que  M.  Jules  Ferry  prononça  le 
discours  qui  suit,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  25  mai-  : 

M.  Jules  Ferry,  minist7'e  de  V Instruction  publique  et  des 
beaux-arts.  —  Messieurs,  je  viens  répondre  en  très  peu  de 
mots  aux  observations  que  l'honorable  M.  Keller  vient  d'appor- 
ter à  cette  tribune,  à  l'appui  d'un  amendement  qui  est  une 
rupture  complète  non  seulement  avec  la  législation  actuelle, 
celle  de  1850,  mais  avec  toutes  les  traditions  de  la  législation 
antérieure,  et  notamment  avec  les  principes  posés  d'une  main 
si  ferme  par  le  législateur  de  1833.  C'est,  sous  une  forme  nou- 
velle, la  théorie  que  nous  avons  vue  maintes  fois  se  produire  à 
cette  tribune,  et  qui  ne  tend  à  rien  moins  —  ici  comme  dans 
d'autres  matières,  dans  d'autres  controverses  qui  ont  eu  cette 
Assemblée  pour   témoin   —  qui   ne  tend  à  rien  moins  qu'à 

1.  v.  l'exposé  des  motifs,  Officiel  du  6  juin  1879,  p.  4782. 

2.  V.  YOffîciel  du  26  mai  1880. 
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placer  en  face  et  au-dessus  des  droits  de  l'Étal  et  de  la  société 
civile,  je  ne  sais  quelle  inviolabilité  d'une  société  religieuse  qui 
ne  reconnaîtrait  ni  loi,  ni  droit  de  l'État.  {Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.  —  Protestations  à  droite.) 

M.  LK  COMTE  DE  Maillk.  —  C'est  la  liberté  du  père  de  famille! 
M.  LK  l'RÉsiDKNT.  —  Je  VOUS  ferai  la  même  recommandation  de  ne 
pas  interrompre. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  pense,  messieurs,  qu'aucun  gouver- 
nement, je  ne  dis  pas  seulement  un  gouvernement  républicain, 
mais  aucun  gouvernement,  même  monarchique,  dans  ce  dix- 
neuvième  siècle,  ne  pourrait  prêter  la  main  à  la  conception 
singulière  et  que  je  ne  crains  pas  de  qualifier  d'anarchique, 
que  M.  Keller  vient  de  déA  elopper.  [Rires  ironiques  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

Il  faudrait,  en  effet,  pour  soutenir  de  tels  amendements, 
apporter  à  la  tribune  autre  chose  que  de  vaines  et  retentis- 
santes déclamations.  {Nouveaux  applaudissements  à  gauche.  — 
Vives  protestations  à  droite.) 

M.  Laroche-Joubert.  —  Ce  n'est  pas  parlementaire  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  faudrait  autre  chose  que  cette  rhéto- 
rique passionnée...  {Nouvelles  protestations  à  droite.) 

M.  G.  DE  Cassagxac.  —  C'est  vous  qui  parlez  de  passion  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  qui  vient  étaler  ici  je  ne  sais  quel 
fantôme  d'une  persécution  imaginaire. 

M.  DE  LA  Bassetière.  —  C'est  assez  de  nous  contredire;  il  ne  faut 
pas  nous  insultei'  ! 

M.  LE  Président.  —  On  ne  vous  insulte  pas,  monsieur  de  la  Basse- 
tière. {Exclamations  à  droite.  —  Assc7itiment  à  gauche.)  Je  vous  fais 
observer  que  j'ai  maintenu  rigoureusement  le  droit  de  parole  à 
M.  Keller  qui,  cependant,  n'a  pas  craint  de  dire  que  le  vote  et  la 
})résentatioii  d'une  pareille  loi  étaient  de  nature  à  soulever  l'indi- 
gnation et  le  mépris  publics. 

Un  membre  à  droite.  —  Il  a  raison! 

M.  LE  Président.  —  Après  avoir  protégé  la  parole  de  M.  Keller, 
lorsqu'elle  se  portait  jusqu'à  ces  limites,  je  maintiendrai  au  Gouver- 
nement le  droit  d'une  réponse  au  moins  aussi  vigoureuse  que 
l'attaque  a  été  vive.  {Applaudissemoits  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  LE  Ministre.  —  Quant  à  moi,  je  m'engage  à  rester, 
comme  je  crois  l'avoir  toujours  fait,  en  deçà  des  violences  que 
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se   permet  ici    l'attaque    au    Gouvernement.     (Exclamations 
ironiques  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  je  n'en  connais  pas  de  plus  grande,  et  vous 
ne  pouvez  pas  faire  à  un  gouvernement  de  plus  sanglant 
outrage  que  de  venir  syslématiquenient  —  sans  preuves,  je  le 
répète,  et  en  vous  bornant  à  des  accents  d'une  éloquence  pathé- 
tique, mais  peu  fondée  —  le  représenter  au  pays  comme  le 
persécuteur  de  la  conscience  religieuse,  accuser  le  Gouverne- 
ment, qui  est  un  gouvernement  de  liberté,  d'égalité...  [Rh-es  et 
applaudissements  ironiques  à.  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  C'est  pourtant  la  vérité  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  je  fais  appel  ici  non  point  ;i 
l'indignation  puJjlique,  mais  au  bon  sens  public.  Comment! 
parce  qu'il  est  question  de  supprimer  le  privilège  de  la  lettre 
d'obédience,  parce  qu'il  s'agit  d'établir,  devant  des  juges 
impartiaux  et  commis  par  l'État,  avant  d'arriver  aux  hautes 
fonctions  d'instituteurs  de  l'enfance,  qu'on  possède  le  minimum 
des  connaissances  qu'on  demande  à  un  enfant  sortant  de  l'école 
primaire;  comment!  cette  exigence-là,  c'est  une  persécution 
publique,  c'est  une  variété  de  la  torture,  c'est  la  guerre  au 
christianisme,  c'est  Julien  l'Apostat,  c'est  Dioctétien  !  [Rires 
approhatifs  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  il  faudrait  pourtant,  pour  le  public  qui  n'est  point 
familier  avec  ces  détails  et  qui  lit  à  la  hàle  nos  débats,  les 
ramener  à  leur  véritable  proportion;  il  faudrait  que  quelqu'un 
—  et  cela  m'appartient,  je  crois,  plus  qu'à  un  autre  —  fît 
connaître  à  ceux  qui  l'ont  oublié  quelles  sont  les  persécutions 
formidables  cachées  au  fond  de  ce  simple  examen. 

Messieurs,  savez-vous  ce  que  l'on  exige  et  de  quelles  connais- 
sances il  faut  faire  preuve?  Il  faut,  dans  une  série  d'épreuves 
écrites,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  importantes  et  entre 
lesquelles  une  seule  a  le  caractère  éliminatoire,  il  faut  d'abord 
tracer  une  page  d'écriture.  Il  faut  ensuite  se  montrer  capable 
de  faire  une  dictée  dont  le  sujet  —  c'est  le  règlement  qui  le 
dit  —  doit  être  emprunté  à  des  auteurs  classiques,  et  par  consé- 
quent échappe  aux  recherches  de  difficultés  et  aux  élégances 
de  programme  qui  sont  en  usage  pour  des  brevets  plus  diffi- 
ciles. Il  faut  donc  faire  une  dictée;  après  l'avoir  faite,  on  a  le 
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droit  de  la  iiuHlifer  pendant,  dix  minutes,  et  l'on  y  peut  faire 
trois  fautes  d"ortlio,o:raplie!  Telle  est  l'épreuve  éliminatoire. 
Ali!  si  Ton  fait  plus  de  trois  fautes  d'orlhooraplie  — j'entends 
des  fautes  grossières,  non  pas  des  fautes  d'accents  ou  de  ponc- 
tuation, celles-ci  ne  se  comptent  que  par  fractions,  —  si  l'on  a 
fait  des  solécismes,  des  barbarismes,  on  est  éliminé.  Ensuite, 
il  y  a  une  petite  comiiosition  en  français.  Dans  certaines  acadé- 
mies, c'est  un  récit  familier,  une  letti'e  que  l'on  suppose  écrite 
par  une  jeune  élève  sur  ses  études,  sur  les  matières  qu'elle 
alïectioinie  parmi  celles  qu'on  lui  enseigne.  Dans  d'autres  aca- 
démies, c'est  un  exercice  de  style  sur  un  fait  dliistoire,  et  pour 
les  sujets  courants,  quelques  lignes,  par  exemple  sur  Jeanne 
d'AiT.  Anne  de  Beaujeu  ou  Marie  Stiiart. 

Enlin,  il  y  a  un  problème  d'arithmétique  qui,  outre  l'appli- 
cation des  quatre  opérations  fondamentales  et  du  système 
métrique,  ne  dépasse  pas  la  force  de  la  règle  d'intérêt  et  de  la 
règle  de  trois.  Quand  on  aspire  à  être  instituteur  et  qu'on  ne 
peut  pas  prouver  qu'on  possède  des  connaissances  qui  sont  le 
minimum  de  l'examen  qu'on  fait  subir  aux  élèves  qui  sortent  de 
l'école  primaire  pour  avoir  le  certiticat  d'études,  la  société  avec 
cruauté,  avec  barbarie,  avec  persécution,  dit  M.  Keller,  vous 
barre  le  chemin!  [Interruptions  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Vous  dt'-placez  l;i  question  1 

M.  LE  PBÉsu)iiNT.  —  Messieurs,  je  vous  invite  à  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  LE  COMTE  DE  Maillk.  —  M.  Keller  n'a  pas  dit  un  mol  de  cela  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Quant  aux  épreuves  orales,  elles  sont  du 
même  ordre.  Elles  consistent  dans  la  lecture  d'une  page  fran- 
çaise à  baute  voix,  une  page  de  prose  et  une  page  de  vers. 
Puis,  il  y  a  des  questions  sur  l'bistoire  sainte  et  sur  le  caté- 
chisme. 11  y  a,  en  troisième  lieu,  au  tableau  noir,  l'analyse 
grammaticale  d'une  phrase;  il  y  a  des  questions  d'arithmétique 
qui  ne  sortent  pas  des  limites  que  j'ai  indiquées  tout  à  l'heure, 
qui  ne  dépassent  pas  la  règle  de  trois  et  le  système  métrique, 
et,  depuis  1867,  depuis  le  ministère  de  M.  Duruy,  qui,  dans 
son  temps,  fut  aussi  traité  de  persécuteur  pai-  vos  amis,  quelques 
éléments  d'histoire  nationale  et  de  géographie  de  la  France.  Je 
dis  que  cela  constitue  l'enseignement  quotidien  de  la  classe  la 
plus  élémentaire,  de  la  plus  petite  école,  de  la  plus  rurale  des 
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écoles;  c'est  là  ce  que  doit  savoir,  non  pas  la  tête,  l'élite  des 
classes,  mais  tout  enfant  appartenant  à  la  première  classe  des 
écoles  primaires,  un  enfant  de  12  ou  13  ans.  Eh  bien,  si  des 
maîtres,  des  maîtresses,  qui  enseignent,  qui  sont  en  possession 
de  la  faculté  d'enseigner  depuis  plusieurs  années,  à  qui  on  a 
livré  ces  jeunes  intelligences  pour  les  initier  aux  matières 
élémentaires  dont  je  viens  de  vous  donner  le  tableau,  si  ces 
maîtres,  ces  maîtresses,  ne  prouvent  pas  qu'ils  possèdent  ces 
connaissances,  je  dis  qu'ils  ne  sont  pas  dignes  d'enseigner. 
{Assentiment  à  gauche.) 

Voilà  toute  notre  thèse;  voilà  toute  cette  grosse  affaire  de  la 
lettre  d'obédience  et  des  brevets  de  capacité,  voilà  en  réalité 
en  quoi  consiste  la  violence  extrême  que  nous  voulons  faire  aux 
congrégations.  Mais,  s'armant  des  difïérentespropositions  de  la 
commission  d'enseignement  primaire  et  des  dispositions  que 
j'ai  moi-même  apportées,  relativement  à  la  répartition  nouvelle 
—  si  vous  me  permettez  cette  expression,  qui  est,  je  crois,  beau- 
coup plus  juste  que  toute  autre —  à  la  répartition  nouvelle  de 
l'enseignement  religieux,  nos  honorables  contradicteurs  nous 
disent  :  «  Vous  introduisez  une  telle  révolution  dans  le  système 
des  écoles,  et  votre  laïcisation  du  programme  est  un  tel 
outrage  à  la  conscience  chrétienne,  qu'il  ne  faut  plus  parler  de 
la  lettre  d'obédience,  que  vous  n'avez  plus  besoin  de  vous 
préoccuper  de  ce  que  feront  les  maîtres.  »  On  nous  annonce  que, 
pour  le  1''' janvier  1881,  si  vous  votez  cette  nouvelle  façon  de 
distribuer  l'enseignement  religieux,  il  n'y  aura  plus  un  seul 
maître  congréganiste  dans  nos  écoles.  C'est  ainsi,  messieurs, 
que,  d'un  côté,  on  nous  menace  de  la  grève  descongréganistes... 
{Rires  à  gauche),  tandis  que,  de  l'autre,  on  nous  menace  de  la 
résistance,  par  l'inertie  passive  des  congrégations  non  autori- 
sées. J'ai  cru  pouvoir  appliquer  à  cet  ordre  d'argumentation  le 
mot  de  «  rhétoricjue  ».  Je  pense,  en  elfet,  que  les  changements 
que  nous  vous  proposons  dans  l'organisation  des  écoles,  au 
point  de  vue  religieux,  ne  sont  point  de  nature  à  chasser  de 
l'enseignement  public  une  seule  congrégation.  Il  n'est  point 
question,  ni  dans  mon  projet  ni  dans  le  projet  de  la  commis- 
sion, de  supprimer  l'enseignement  religieux.  C'est  là  qu'est 
l'équivoque,  messieurs,  et  presque  la  calomnie.  [Exclamations 
à  droite.  —  Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 
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Il  est  queslion  de  faire  donner  l'enseignement  religieux,  dans 
les  écoles  primaires,  par  les  ministres  des  cultes  et  non  par  les 
instituteurs.  [Très  bien!  très  bien!) 

Il  est  queslion  de  lemellre  l'enseignement  religieux  à  celui 
qui  est  seul  compétent  pour  le  donner;  il  est  question  d'étendre 
à  l'école  primaire  le  système  qui  régit  tous  les  collèges, 
tous  les  lycées,  tous  les  élablissements  d'enseignement  secon- 
daire. [Très  bien!  très  bien!  à  f/anche.  —  /{lanenrs  à  droite.) 

Un  membre,  à  droite.  —  Faites  venir  un  aiunùnier  dans  l'Etat  ! 
M.  DK  L.\  Bassetière.  —  Gela  est  en  iloliors  de  réeole  ! 
M.  LK  l^nÉsii)Er<T.  — Monsieur  de  la  Hassetiére,  n'interrompez  pas! 
V^ous  aurez  la  parole  pour  répondre  au  ministre. 
M.  DE  LA  BASSETiùrtE.  —  Je  la  demande. 

M.  LE  MixisTRE.  —  Je  ne  suis  pas  ému  de  ce  départ  uni- 
versel, de  ce  nouvel  exode  des  congréganistes  qu'on  nous  prédit 
pour  le  l"'""  janvier  1881.  Un  autre  soin  me  préoccupe  :  c'est, 
à  mon  avis,  le  premier  devoir,  comme  le  premier  droit  d'un 
gouvernement  républicain,  de  faire  que  ceux  qui,  sous  une  forme 
quelconque,  soit  dans  l'école  publique,  soit  dans  l'école  privée, 
demandent  qu'on  leur  livre  de  jeunes  intelligences,  fassent  au 
moins  leurs  preuves,  non  seulement  leurs  preuves  de  moralité, 

—  vous  voulez  bien  nous  faire  cette  concession,  —  mais  aussi 

—  et,  en  vous  y  refusant,  vous  ne  me  paraissez  pas  logiques  — 
leurs  preuves  de  capacité.  (  Fe't'es  interriyjlions  à  droite. — 
Assentiment  à  gauche.) 

Je  dis  que  vous  êtes  peu  logique,  monsieur  Keller,  car  si  les 
familles  —  comme  c'est  le  fond  de  votre  ibéorie  —  doivent  être 
les  seuls  juges,  en  dernier  ressort,  de  la  capacité  de  l'institu- 
teur, elles  doivent  aussi  bien  être  juges  de  la  moralité  de 
ce  même  instituteur.  [Assentiment  ù  yauche.  —  Rumeurs  à 
droite.) 

La  thèse  de  M.  Keller,  messieurs,  voici  comment  elle  peut 
se  traduire  :  c'est  une  thèse  que  je  me  permets  d'appeler  écono- 
mique. Elle  prend  ici  des  dehors  religieux,  mais  je  ne  connais 
que  des  économistes  à  outrance  qui  l'aient  jamais  soutenue. 

Cette  thèse  consiste  à  dii^e  que  l'enseignement  est  une  indus- 
trie comme  une  autre  ;  que  c'est  une  industrie  libre,  et  que  le 
consommateur  est  seul  juge  de  la  quahté  des  produits.  [Rires 
approbatifs  et  applaudissements  à  gauche.) 
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Eh  bien,  messieurs,  quant  à  moi,  quant  au  Gouvernement 
au  nom  duquel  je  parle,  nous  n'admettrons  jamais  cette  théorie, 
nous  la  comhattrons  toujours,  sous  quelque  déguisement  qu'elle 
se  produise.  Jamais  nous  ne  reconnaîtrons  que  l'enseignement 
du  peuple  soit  une  industrie  privée...  (Rumeurs  à  droite.  — 
Assentiment  à  gauche)  ...  jamais  nous  n'admettrons  que  ceux 
qui  enseignent  puissent  avoir  ni  la  liberté  de  l'ignorance  ni  la 
liberté  de  l'empoisonnement.  [Vives  réclamations  à  droite.  — 
Applaudissements  répétés  à  rjmiche  et  au  centre.) 

Voix  à  droite.  —  I/enseignenient  d'Ktat  ! 
M.  LE  PRÉsn)EM.  —  N'inlerrompez  pas  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Et  nous  croyons  ne  manquer,  en  quoi 
que  ce  soit,  à  ce  qu'exige  le  principe  de  lalibei-té  de  l'enseigne- 
ment en  disant  que  cette  liberté,  quand  il  s'agit  de  l'enfance, 
doit  être  soumise  à  des  garanties  de  capacité  et  à  la  surveil- 
lance de  l'État,  qui  ne  permettent  pas  d'empoisonner  la  jeu- 
nesse par  des  doctrines  contraires  à  celles  qui  doivent  lui  être 
enseignées.  [Bravos  et  applaudissements  prolongés  à  gauche  et 
au  centre.) 

A  la  suite  de  ce  discours,  l'amendement  Keller  fut  rejeté  par 
347  voix  contre  H3.  Dans  la  séance  du  27  mai,  l'ensemble  du  projet 
fut  adopté  par  3oo  voix  contre  120  '. 

Devant  la  Chambre  haute,  M.  Jules  Ferry,  notaninieiil  dans  les 
séances  des  31  mars,»!"  et  2  avril  1881  et,  en  seconde  délibération, 
dans  la  séance  du  16  mai,  eut  à  intervenir  encore  pour  défendre  son 
projet  contre  les  orateurs  de  la  droite,  MM.  Chesnelong,  Batbie, 
Henri  Fournier,  elc. 

l.a  discussion  des  articles  commença  au  Sénat  le  31  mars. 
M.  Chesnelong  avait  soutenu,  avec  son  éloquence  mystique,  un 
amendement  déposé  par  lui  et  qui  demandait  le  rétablissement  des 
équivalences  établies  par  la  loi  de  d850.  Ce  discours  n'était,  autre 
cbose  qu'un  éloge  enthousiaste  des  congrégations  enseignantes,  et 
notamment  des  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  :  k  Ah!  respectez 
ces  nobles  filles:  si  humbles  qu'elles  soient,  elles  sont  une  des  gran- 
deurs de  la  patrie!  N'y  touchez  pas:  ce  serait  une  impiété,  etc..  » 
M.  Jules  Ferry  répondit  dans  les  termes  qui  suivent  -  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  de  i Instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs,  je  me  propose  de 

■    1.  V.  ÏOfficiet  du  28  mai  1880. 
2.  V.  VOfficiet  ùu  1"  avril  IS'il.  Débats pa7-lementaires.  Sénat. 
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reslreindre  le  cliainit  de  ma  discussion  aux  lerincs  mêmes  de 
Tamendement  de  l'honorable  M.  Chesnelong.  Assurcmenl, 
dans  ces  limites,  je  n'aui'ai  pas  répondu  à  toutes  les  objections 
qu'il  a  élevées  conli'e  le  projet  de  loi,  dans  son  discours  d'avant- 
bier  et  dans  celui  qu(>  vous  venez  d'entendre  ;  mais  nous 
retrouverons  plus  loin  tout  ce  (pii  a  trait  aux  difficultés  d'exé- 
cution de  la  loi  proposée,  à  sa  prétendue  irlroaclivilé.  D'ailleurs, 
nous  trouverons,  dans  le  grand  nombre  d'amendemenis  dont 
vous  êtes  saisis,  l'occasion  d'épuiser,  les  uns  après  les  autres, 
tous  les  côtés  de  la  question.  Je  ne  veux,  en  ce  moment,  parler 
que  de  ce  qui  fait  l'amendement  défendu  jtar  riionorabl»' 
M.  Chesnelong,  et,  par-dessus  tout,  de  la  lettre  d'obédience, 
dont  il  vous  a  apporté  ici  une  apologie  éloquente,  sans  vous 
cacher  qu'il  ne  fondait  pas  un  très  grand  espoir  sur  le  succès 
de  ses  développements.  [Mouvement  à  droite.) 

M.  BiFi'ET.  —  Il  n'a  pas  dit  cela! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  H  y  a  bien  peu  de  chose 
à  dire  des  équivalences  qui  figurent  dans  la  loi  de  I80O,  à  côté 
du  privilège  de  la  lettre  d'obédience.  Il  semble  que  le  législa- 
teur ne  les  y  ait  introduites  que  pour  flanquer,  en  quelque 
sorte,  et  escorter  honorablement  ce  qui  lui  tenait  le  plus  au 
cœur,  la  lettre  d'obédience;  car,  à  l'heure  qu'il  est,  messieurs, 
il  ne  vaudrait  pas  d'engager  une  bataille  pour  obtenir  des 
pouvoirs  publics  la  suppression  du  certificat  de  stage,  l'obliga- 
tion pour  les  bacheliers,  et  même  pour  les  élèves  admis  dans 
les  grandes  écoles  du  Gouvernement,  de  se  munir  de  la  preuve 
«l'aptitude  pédagogique  que  conqiorle  le  brevet  de  capacité,  et 
enlin,  le  retrait  à  un  nombre  inliniment  petit  de  ministres  du 
culte  auxquels  le  ministèi-e  pastoral  peut  laisser  des  loisirs,  du 
droit  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  aux  petits  enfants.  Si  ces 
équivalences  ont  été  comprises  dans  le  projet  de  loi,  c'est  pour 
la  correction  et  la  fidélité  du  principe. 

Eu  efîet,  des  certificats  de  stage,  je  crois  que  personne 
n'entend  plus  parlei',  et  qu'à  aucune  époipie,  même  dans  les 
temps  qui  ont  suivi  la  loi  de  I80O,  ces  certificats  de  stage  ne 
furent  en  grand  honneur.  Le  fait  d'avoir  passé,  à  un  titre  quel- 
conque, trois  ans  dans  une  école  publique  ou  libre  n'a  jamais 
paru  à  personne  un  titre  ni  une  garantie  de  capacité  suffisante 
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pour  que  les  moins  exigeants  puissent  s'en  contenter.  C'est  à 
cette  espèce  île  jugement,  formulé  par  le  corps  enseignant  lui- 
même,  qu'il  faut  attribuer  le  nombre  infiniment  réduit  de  ces 
certiticats  de  stage,  si  réduit  que  la  statistique  en  est  devenue 
presque  insaisissable,  et  qu'elle  tend  à  faire  de  cette  équiva- 
lence, dans  notre  code  d'instruction  primaire,  une  espèce  à  peu 
près  disparue.  Je  n'insisterai  pas  davantage,  après  tout  ce  qui 
en  a  été  dit  souvent  à  cette  tribune,  et  ce  que  j'ai  eu  l'bonneur 
d'en  dire  moi-même,  en  dilférentes  discussions,  sur  les  équi- 
valences résultant  des  diplômes  de  bacbelier  ou  du  fait  qu'on 
est  élève  d'une  des  grandes  écoles  de  l'État;  nous  n'en  sommes 
plus,  je  crois,  les  uns  et  les  autres,  à  beaucoup  ditïérer  sur  le 
caractère  particulier  de  cette  équivalence.  C'est  encore  une 
fausse  équivalence.  On  a  dit,  et  la  démonstration  est  faite  depuis 
longtemps  de  cette  vérité  devenue  banale,  qu'on  peut  être  un 
très  brillant  élève  de  l'École  poljtecbnique,  qu'on  peut  avoir 
passé  avec  distinction  le  double  baccalauréat  des  sciences  et 
des  lettres,  et  cependant  être  absolument  étranger  à  cet  art 
modeste  mais  difficile,  je  l'ai  dit  plusieurs  fois,  qui  consiste  à 
apprendre  à  lire  à  des  enfants. 

M.  Buffet.  —  Cela  peut  airivei'  aussi  à  ceux  qui  ont  le  brevet  1 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  aux  ministres  des 
cultes,  l'honorable  M.  Chesnelong  a  vu,  dans  la  suppression 
de  l'équivalence  particulière  qui  a  été  créée  pour  eux  par  la  loi 
de  1850,  l'effet  d'une  intention  méchante,  et  la  continuation  de 
cette  persécution  qu'on  nous  impute  et  dont  nous  repousserons 
toujours  avec  la  plus  grande  énergie  l'injuste  accusation.  [Excla- 
mations à  droite.  —  Très  bien!  à  gauche.) 

L'honorable  M.  Chesnelong  n'a  pas  pu  dire  que  la  suppres- 
sion de  cette  équivalence  ferait  fermer  beaucoup  d'écoles  :  car, 
s'il  y  a,  comme  il  l'a  dit,  des  prêtres,  hommes  de  bien,  qui 
tiennent  de  petites  écoles  de  charité  dans  leur  presbytère,  j'ai 
l'honneur  de  faire  remarquer  à  mon  éloquent  contradicteur 
que  ces  écoles  de  charité  restent  abritées  par  le  paragraphe  o 
de  l'article  29  de  la  loi  de  I8o0,  et  que  nous  n'y  louchons  pas. 
Mais  tout  le  monde  sait  —  et  il  suffit  d'être  au  courant  des 
difficultés  qu'éprouve  le  recrutement  du  personnel  sacerdotal 
dans  notre  pays  pour  l'affirmer  —  qu'à  l'heure  qu'il  est,  les 
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ministres  des  cultes  n'ont  pas  le  temps  d'exercer  ce  jrénércux 
et  bienfaisant  cumul  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  tout  à  la  fois 
ministres  du  culte  et  instituteurs;  que  la  fonction  d'inslitutour 
est  devenue  trop  consid('M-able  et  trop  absorbante,  et  que  le 
ministère  sacerdotal  lui-même  laisse  trop  peu  de  liberté  pour 
que  l'on  puisse,  d'une  façon  sérieuse,  exercer  les  deux  fonctious. 
L'honorable  M.  Gbesnelong,  pénétrant  dans  nos  intentions, 
prévoit  qu'un  jour  des  ministres  du  culte,  pour  arracher  les 
âmes  des  jeunes  enfants  à  l'école  sans  Dieu,  comme  on 
l'appelle...  {Oui  !  oui  !  à  droile. 

Voix  à  droite.  —  Coiuineiit  l'appelez-vous? 

M.  LE  Président  du  conseil,  —  ...  ouvriraient,  avec  leurs 
ressources  et  avec  de  grands  efforts  sans  doute,  des  écoles  reli- 
gieuses, des  écoles  rivales  de  l'école  «  irréligieuse  ».  Nous  nous 
expliquerons  dans  quelque  temps  sur  «  l'école  sans  Dieu  ». 
J'essaierai  de  vous  montrer  qu'il  n'y  a  aucune  irréligion,  aucune 
alïectation  d'impiété  ni  d'athéisme  à  maintenir  chacun  dans 
son  domaine,  l'instituteur  et  le  ministre  du  culte.  {Très  bien!  à 
gauche.)  Mais  je  n'anticipe  pas  sur  cette  discussion  qui  viendra 
dans  quelques  semaines  ;  je  dis  seulement  que,  si  les  ministres 
du  culte  ont  cet  ardent  désir  de  lutter  contre  l'enseignement 
dans  lequel  la  séparation  de  l'instruction  religieuse  et  de  l'in- 
struction scientitique  aura  été  opérée  par  la  loi  que  j'aurai 
l'honneur  de  défendre  devant  vous  dans  quelque  temps;  je  dis 
qu'ils  auront  un  moyen  très  simple  à  leur  disposition.  Ils 
n'auront  qu'à  se  rendre  où  nous  les  appellerons,  dans  ces 
locaux  scolaires  que  nous  vous  proposons  de  leur  ouvrir  dans 
certaines  conditions;  et  alors,  l'enseignement  religieux,  dont  ils 
auront  désormais  toute  la  charge,  suffira,  je  le  crois,  à  leur  zèle 
évangélique.  {T7'ès  bien!  1res  bien  !  à  gauche.) 

M.  LE  DUC  DE  Brogue.  —  C'est  une  erreur  :  celte  loi  n'ouvre  pas 
l'école  aux  prêtres  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.   —  Pardon  1 

M.  le  duc  de  Broglie.  —  Vous  ne  l'ouvrez  pas;  c'est  une  erreur! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Nous  verrons  cela! 

M.  le  duc  de  Broglie.  —  Vous  savez  bien  que  non  ! 
M.  LE  Prf.sidem.  —  N'interrompez  pas  ! 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Elle  l'ouvre  dans  des 
conditions  déterminées. 

M.  LE  1)1  c  DF,  BitOGLiE.  —  .Noii  !  iioii  !  dans  aucune... 

U)i  sénateur  à  gauche.  —  Ce  n'est  pas  la  discussion  d'aujourd'hui  ! 

M,  LE  Présidext  du  conseil.  —  Ainsi,  messieurs,  nous 
pouvons  laisser  de  côté  toute  celte  première  partie  de  l'amen- 
dement, relative  aux  équivalences  autres  que  la  lettre  d'obé- 
dience :  ce  n'est  pas  là-dessus  que  le  débat  est  entre  nous  et, 
en  vérité,  les  intérêts  qui  sont  en  question  dans  cette  première 
partie  de  ramendement  ne  méritent  pas  d'arrêter  un  instant 
de  plus  l'attention  du  Sénat.  Le  véritable  intérêt,  il  est  dans  la 
lettre  d'obédience,  et  il  faut  —  pour  la  dernière  fois,  je  l'espère 
—  examiner  ce  que  vaut  l'obédience  et  à  quel  ordre  de  concep- 
tions législatives  il  faut  la  rattacber  :  si  c'est  une  garantie  et 
une  équivalence,  comme  l'bonorable  M.  Cbesnelong  vient  le 
soutenir  devant  vous,  ou  si  c'est,  au  contraire,  un  privilège,  et 
privilège  néfaste...  [Tràs  bien!  très  bien!  à  gauche.  —  Protes- 
tations à  droite.) 

M.  lU'iFET.  —  Oh  !  nt'fasle  !  en  face  du  bien  qu'eUe  a  l'ait  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  devenu  néfaste,  si  vous 
voulez,  pour  l'enseignement.  Eb  bien,  je  me  propose  d'établir 
devant  vous  qu'à  l'origine  la  lettre  d'obédience  a  été  un  expé- 
dient, qu'elle  a  été  constituée  en  1850  comme  un  privilège, 
qu'à  l'beure  qu'il  est,  elle  est  devenue  une  cause  d'atfaiblis- 
sement  dans  les  études,  et  que,  si  vous  la  mainteniez,  vous 
condamneriez  à  la  faiblesse  et  à  l'abaissement  l'enseignement 
des  tilles  dans  ce  pays.  [Approbation  à  gauche.  —  Rumeurs  à 
droite.) 

Messieui's,  on  a  beaucoup  vanté,  et  l'bonorable  M.  Cbesnelong 
a  développé  avec  beaucoup  d'éloquence  les  services  des  congré- 
gations enseignantes  dans  le  passé.  Il  a  même  raltacbé  à  leur 
constitution,  à  leur  reconnaissance  légale  un  des  arguments 
qui  m'ont  le  plus  surpris,  parmi  tous  ceux  qu'il  a  apportés  à 
cette  tribune.  Il  ne  s'est  pas  contenté  de  dire  que  l'enseigne- 
ment des  filles,  tel  qu'il  est  constitué  dans  notre  pays,  se  trouve, 
en  très  grande  majorité,  dans  les  mains  des  congrégations,  et 
par  suite,  en  très  grande  majorité  entre  les  mains  de  congré- 
ganistes  dépourvues  du  brevet  de  capacité,  ce  qui  est  l'évidence 
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des  faits  révélée  par  toutes  les  statistiques;  il  a  poussé  le  rai- 
sonnement jusqu'au  point  de  dire  :  «  Chacune  desconfirétianistes 
n'a  pas  de  brevet,  mais  la  coii.u^régalion  en  a  un  :  c'est  la  recon- 
naissance d"utilité  publique,  {/{ires  à  gauche)  Cette  reconnais- 
sance d'utilité  publique  a  été  accordée  après  enquête,  le  Conseil 
d'État  a  été  consulté,  les  difTérentes  autorités  administratives, 
les  conseillers  municipaux  ont  même  donné  leur  avis  :  est-ce 
qu'il  n'y  a  pas  là,  demande  M.  Chesnelong,  des  garanties  équi- 
valentes à  toutes  celles  qu'un  brevet  de  ca[)acilé  peut  fournir?  » 
Je  veux  être  très  juste,  tivs  équitable  pour  les  congrégations 
enseignantes  de  femmes.  Je  reconnais  qu'à  l'époque  où  on  leur 
a  livré  l'enseignement  des  tilles,  elles  ont  lenu  la  place  d'un 
personnel  laïque  qui  n'existait  pas  ;  je  reconnais  que,  dans  ce 
domaine  qu'on  leur  livrait  à  peu  près  exclusivement,  elles  se 
sont  magnifiquement  développées;  je  reconnais  que,  quand  ces 
choses  se  passaient,  il  y  a  quelque  cinquante  ou  soixante  ans, 
on  pouvait  soutenir  que  les  congrégations  de  femmes  étaient  au 
niveau  moyen  de  l'éducation  publique  de  cette  époque;  je 
reconnais  que  leurs  aptitudes  pédagogiques  n'étaient  pas  infé- 
rieures aux  aptitudes  pédagogiques  que  le  personnel  enseignant 
féminin,  très  rare  à  cette  époque,  pouvait  présenter.  Mais,  quand 
vous  venez  soutenir  que ladéclaration  d'utilité  publique,  rendue 
il  y  a  cinquante  ou  soixante  ans,  vaut  le  brevet  de  capacité, 
vraiment,  en  vous  faisant  la  part  aussi  belle  que  vous  le  vou- 
drez, en  vous  laissant  louer,  exagérer  même  tout  à  votre  aise 
les  services  rendus,  j'ai  le  droit  de  dire  que  ce  que  vous 
demandez  aujourd'hui,  c'est  l'immobilité  de  la  situation  créée  il 
y  a  un  demi-siècle. 

Oui  !  il  y  a  cinquante  ou  soixante  ans  que  les  pouvoirs  publics 
ont  reconnu  les  congrégations  religieuses  de  femmes  ;  il  y  a 
trente  ans  qu'ils  leur  ont  conféré  le  privilège  de  la  lettre  d'obé- 
dience. Dans  une  période  aussi  longue,  est-ce  que  les  congré- 
gations ont  la  prétention  d'être  les  seules  qui  aient  droit  à 
l'immobilité?  Et,  quand  nous  leur  disons,  non  pas  de  se  dis.sou- 
dre,  mais  de  se  soumettre  à  la  loi  commune,  d'accepter  une 
épreuve  dont  je  vous  définirai  tout  à  l'heure  le  caractère  et  dont 
je  vous  exposerai  l'extraordinaire  simplicité,  quand  elles  résis- 
tent à  une  demande  aussi  modérée ,  n'est-ce  pas  poser ,  à 
rencontre  des  pouvoirs  publics,  le  droit  à  rester  ce  qu'elles 
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étaient,  il  y  a  un  demi-siècle?  car,  si  elles  sont  autre  chose  que 
ce  qu'elles  étaient  alors,  si  elles  ont  progressé,  si  leur  ensei- 
gnement s'est  imprégné  de  tous  les  progrès  pédagogiques  dont 
le  mouvement  est  si  manifesie  autour  d'elles,  en  vérité  on  se 
demande  quelles  raisons  elles  ont  de  se  refuser  à  un  examen 
que  subit  le  plus  modeste  instituteur?  {Rumeurs  et  interruptions 
à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Je  ne  nie  i>as  que  les  congrégations  religieuses  de  femmes 
n'aient  comblé  un  vide  il  y  a  un  demi-siècle;  je  ne  nie  pas  que 
l'acte  de  reconnaissance  que  les  pouvoirs  publics  leur  ont 
conféré  ne  pût,  à  celte  époque,  tenir  lieu  d'autre  garantie  ;  mais 
je  dis  qu'aujourd'hui,  si  elles  ne  sont  pas  restées  stationnaires, 
si  elles  ont  perfectionné  leur  enseignement,  si  elles  ne  se  sont 
pas  endormies  dans  leur  facile  succès  {Exclamations  à  droite.  — 
Irès  bien!  à  gauche),  —  car  il  n'y  a  pas  de  plus  facile  succès  que 
celui  qu'on  tient  du  monopole,  et,  de  fait,  la  lettre  d'obédience 
leur  a  livré  le  monopole  de  l'instruction,  —  si  elles  ont  tra- 
vaillé, progressé,  nous  leur  demandons  de  le  prouver  au  gi'and 
jour  de  l'examen,  et  dans  les  termes  d'une  épreuve  nettement 
déterminée,  qui  ne  prête  en  aucune  façon  à  l'arbitraire,  quoi 
qu'en  dise  l'honorable  M,  Chesnelong.  S'il  suffit,  pour  refuser 
de  subir  une  épreuve,  pour  se  soustraire  à  un  examen,  de  dire 
qu'il  y  a  là  des  juges  qu'on  n'a  pas  choisis,  dont  la  loi  et  les 
pouvoirs  publics  ont  fait  la  désignation,  que  ces  juges  sont 
changeants  et  qu'ils  peuvent  se  laisser  aller  aux  impulsions  de 
l'arbitraire  ministériel,  il  n'y  a  pas  un  examen,  pas  une  épreuve, 
pas  un  brevet,  pas  un  diplôme  qui  puisse  résister  à  une  aussi 
étrange  argumentation!  {Très  bien/  à  gauche.) 

Où  se  passent  ces  examens?  C'est  devant  une  délégation  des 
pouvoirs  publics  que  nous  n'avons  pas  faite,  dont  la  loi  de  1830 
a  défini  les  conditions  ;  c'est  avec  ce  grand  frein  de  la  publicité 
et  de  l'opinion  publique,  si  vous  ne  voulez  pas  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  le  sentiment  d'honneur  qui  est  au  fond  du 
cœur  d'un  examinateur,  à  quelque  catégorie  qu'il  appartienne... 
[Trèsbienl  à,  gauche.) 

Oui,  messieurs,  c'est  une  très  grande  force,  un  très  fort 
soutien  que  l'esprit  de  corps;  or,  on  l'a  dit  souvent,  nous 
l'avons  répété  à  cette  tribune  :  l'espi'it  de  corps,  pour  l'univer- 
sitaire, est  plutôt  la  tendance  à  une  bienveillance  qui  profite  à 
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ses  rivaux.  {Rires  'ironiques  à  droite.  — Approbation  à  gauche.) 

Un  scnatcur  ù  droite.  —  Ils  l'ont  bien  montré  ! 

M.  LE  Présidext  du  conseil. — Dans  tous  les  cas,  avant  de 
mettre  en  suspicion  les  commissions  d'examen,  il  me  semble 
qu'il  eût  été  digne  d'un  adversaire  aussi  sérieux  (jue  riionoral)l(' 
M.  Chesnelong,  d'apporter  quelques  faits.  (luelque  apparence 
de  démonstration. 

M.  CuES.NELOG.  ^  On  en  reroit  70  p.  100! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  70  pour  100  1  et  c'est  vous 
qui  en  faites  un  argument  I 

Vu  sénateur  à  droite.  —  C'est  le  progrès  pédasogiqne  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vais  répondre  à  l'argu- 
ment. De  ce  que  les  commissions  d'examen  vous  semblent  deve- 
nues plus  faciles,  vous  en  concluez  qu'elles  obéissent  à  un  mot 
d'ordre.  Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que,  dans  tous 
les  cas,  ce  mot  d'ordre  ne  serait  pas  inspiré  par  un  sentiment 
de  jalousie,  de  rivalité  universitaire,  car  c'est  à  vous,  congré- 
ganistes,  que  ces  facilités  nouvelles  doivent  profiter. 

A  gauche.  —  C'est  évident  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  nombre  des  congré- 
ganistes  reçus  aux  examens  du  brevet  de  capacité  s'accroîtra 
certainement  en  raison  des  facilités  nouvelles  que  l'examen 
pourra  leur  fournir.  Il  y  a  donc  une  singulière  contradiction 
à  conclure  d'un  fait  pareil  à  je  ne  sais  quel  arbitraire  menaçant, 
suspendu  sur  la  tête  des  congréganistes  qui  se  présentent  pour 
le  brevet  de  capacité.  C'est,  de  votre  part,  pei-mettez-moi  de 
vous  le  dire,  de  l'ingratitude.  Vous  êtes  les  derniers  qui  puissiez 
vous  plaindre  de  ces  facilités  plus  grandes.  Ce  n'est  pas  de 
votre  côté  que  ces  griefs  devraient  être  formulés,  caria  consé- 
quence de  ces  facilités  plus  grandes  sera  de  créer,  dans  votre 
propre  personnel,  un  plus  grand  nombre  d'instituteurs  et 
d'institutrices  brevetés  que  par  le  passé.  Il  y  a  une  autre 
réponse  à  faire.  Pourquoi  la  proportion  des  candidats  admis 
est-elle  plus  élevée?  Mais  parce  que,  non  pas  les  instruc- 
tions ministérielles,  mais  les  examens  eux-mêmes  se  sont  modi- 
fiés. L'examen  du  brevet  de  capacité,  tel  qu'il  était  organisé, 
était  l'objet  depuis  de  longues  années  d'attaques,  fondées  en 
grande  partie;  on  lui  reprochait  deux  choses  :  D'abord,  de  ne 
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donner  que  cle  faibles  garanties  d'aptitude  pédagogique. 
Ce  premier  grief,  j'en  reconnais  le  bien  fondé.  On  l'a  plusieurs 
fois  dit  de  ce  côté  [Vorateur  désigne  la  droite)  :  «  Le  brevet  de 
capacité  n'est  pas  une  preuve  complète  et  décisive  d'aptitude 
pédagogique.  » 

Voix  à  droite.  —  Non  !  ce  n'est  pas  une  preuve  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  savons  bien  cela, 
nous  le  savons  si  bien  que  nous  avons  créé,  avec  le  concours 
du  Conseil  supérieur,  un  certificat  spécial  d'aptitude  pédagogique, 
que  nous  l'avons  superposé  au  brevet  de  capacité  et  que,  par 
cette  innovation,  nous  poursuivons  le  but  que  voici  :  «Faire  qu'en 
France,  comme  dans  tous  les  pays  qui  nous  entourent,  le  brevet 
de  capacité  soit  le  premier  degré,  la  première  marcbe  sur 
laquelle  il  faut  que  tout  le  monde  puisse  mettre  le  pied;  mais 
que  la  pleine  capacité  d'enseigner,  la  pleine  autorité  du  maître 
ne  soit  acquise  qu'au  prix  d'un  certain  temps  d'épreuve,  et  d'un 
examen  spécial,  portant  non  plus  sur  les  notions  concrètes  dont 
le  brevet  de  capacité  fournit  la  preuve,  mais  sur  l'expérience 
pédagogique  dont  les  épreuves  d'un  genre  particulier  peuvent 
seules  procurer  la  démonstration.  »  Voilà  ce  que  nous  voulons, 
voilà  le  but  que  nous  poursuivons  !  Parce  que  ce  but  n'est  pas 
atteint  dès  à  présent  et  parce  que  nous  restons  à  moitié  chemin, 
est-ce  une  raison  pour  nous  contester  la  première  épreuve, 
l'épreuve  initiale?  Quoi  !  parce  que  nous  sommes  obligés  de 
donner  des  classes  à  conduire  à  des  instituteurs  qui  n'ont  que 
le  brevet  de  capacité,  et  que  nous  n'avons  pas  encore  pu  orga- 
niser, d'une  manière  efficace  et  suffisante,  ce  brevet  d'aptitude 
pédagogique  qui  démontrera  pleinement  le  pouvoir  et  la  capa- 
cité d'enseigner,  vous  voulez  réduire  encore  cette  épreuve  du 
début  que  vous  trouvez  vous-mêmes  insuffisante,  et  que  nous 
ne  trouvons  pas,  non  plus,  suffisante  I 

Messieurs,  commençons  par  le  commencement!  Qu'au  seuil 
de  sa  profession,  tout  instituteur  ou  toute  institutrice  rencontre 
cette  première  épreuve  que  tout  le  monde  doit  subir;  ensuite, 
vous  pourrez  nous  dire  :  «  Mais  la  capacité  d'enseigner,  de 
diriger  une  école  à  plusieurs  classes,  il  ne  faut  pas  la  donner 
au  prix  d'un  simple  brevet  de  capacité,  d'une  simple  épreuve 
d'examen  élémentaire.  »  Vous  nous  trouverez  alors  tout  à  fait 
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(le  votre  avis,  el  nous  avons  inrine  prévenu  votre  vieii,  puisque 
le  Conseil  supérieur  a  institué  —  outre  ce  brevet  éléun'ii taire, 
outre  le  brevet  sni)éi'ieiir,  reconstitué  lui-même,  consolidé  et 
fortifié  —  un  certificat  d'aptituile  spécial  pour  lequel  on  exigera, 
d'une  part,  des  épreuves  d'un  caraclèi-e  vraiment  péda.uoj^ique, 
et,  d'autre  pari,  un  certain  nombre  d'années  (renseiiiiierMcnt. 
Quand  nous  aurons  fait  cela,  nous  aurons  mis  les  conditions 
de  recrutement  de  nos  instituteurs  au  niveau  des  nations  qui 
nous  entourent,  au  niveau  de  l'Allemajine  notamment.  Il 
n'y  a  pas  un  Étal  en  Allemagne  où  les  clioses  ne  soient 
ainsi  constituées  :  d'abord,  à  l'entrée  de  la  carrière,  un 
brevet  de  capacité,  puis,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  une 
épreuve  qui  fait  le  maître  complet,  épreuve  sans  laquelle  on 
reste  un  débutant,  un  candidat  à  la  maîtrise.  Deux  examens! 
c'est  ainsi  que  rAllemagne  recrute  et  forme  un  puissant  corps 
d'instituteurs. 

Nous  en  serons  là  dans  quelques  années,  mais  la  condition, 
c'est  de  faire  comme  nos  voisins,  et  d'exiger  que  le  brevet  de 
capacité  soit  le  premier  degré  d'initiation,  sauf  à  complélerplus 
tard  l'initiation  par  des  épreuves  plus  élevées.  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

Messieurs,  il  est  très  difficile,  au  temps  où  nous  sommes,  de 
défendre  un  privilège  :  aussi,  tous  les  efforts  de  mon  éloquent 
contradicteur  se  sont-ils  concentrés  sur  ce  point  :  vous  démon- 
trer que  la  lettre  d'obédience  n'est  pas  un  privilège,  que  c'est 
une  équivalence,  que  c'est  une  garantie,  d'un  genre  spécial, 
dont  il  faut  faire  autant  de  cas,  et  même  beaucoup  plus  de  cas, 
a  dit  l'honorable  31.  Chesnelong... 

M.  BtFFET.  —  Oui,  beaucoup  plus. 

M.  LE  Préï^idext  du  coxseil.  —  ...  que  des  garanties  qui 
résultent  d'un  examen.  Messieurs,  on  ne  fera  adopter  ni  au 
Sénat  ni  à  l'opinion  publique  cette  idée  que  la  lettre  d'obé- 
dience ne  constitue  pas  un  privilège.  Vainement  direz-vous  que 
les  couvents  dans  lesquels  les  congrégations  enseignantes  pré- 
parent leurs  institutrices  sont  admirablement  organisés;  qu'ils 
ont  devancé  sur  certains  points  les  progrès  de  la  pédagogie 
moderne;  qu'il  y  a  là  un  recrutement  enrouré  de  garanties 
spéciales;  que  le  sentiment  religieux,  doublant  et  relevant  le 
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désir  naturel  du  succès,  crée,  dans  la  conscience  et  l'esprit  des 
supérieures  de  ces  congrégations,  des  devoirs  de  vigilance  tout 
particuliers.  Vainement  direz-vous  tout  cela.  Vainement  nous 
présenterez-vous  —  car  la  thèse  ne  peut  pas  se  présenter 
sous  un  autre  jour  —  les  couvents  dans  lesquels  se  for- 
ment les  institutrices  congréganistes  comme  de  véritables 
écoles  normales;  le  bon  sens  vous  répondra  toujours  qu'à 
supposer  que  ce  fussent  des  écoles  normales  où  se  forment  les 
institutrices  congréganistes,  ils  jouiraient,  dans  tous  les  cas, 
sur  les  écoles  normales  où  nous  formons  les  nôtres,  de  ce  privi- 
lège qu'on  n'est  pas  instituteur  laïque  parce  qu'on  sort  de  l'école 
normale  laïque,  car  il  faut  passer  des  examens  ;  tandis  qu'en 
sortant  de  cette  prétendue  école  normale  congréganiste,  on  est 
instituteur  sans  examen.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Voilà  le  privilège!  voilà  l'inégalité!  Quoi!  nos  élèves  des 
écoles  normales,  préparés  par  trois  ans  d'études,  sous  l'œil  de 
l'État,  par  les  soins  de  professeurs  payés,  surveillés  par  l'État, 
sous  une  inspection  et  une  vigilance  constantes  de  l'État,  de 
l'opinion,  des  pouvoirs  publics,  ne  jouissent  pas  du  privilège  de 
former  des  instituteurs  en  dehors  du  brevet  de  capacité  !  et  vos 
écoles  normales  congréganistes  n'ont  pas  de  privilège,  dites- 
vous,  quand  elles  peuvent  donner  le  brevet  de  capacité  à  ceux 
qui  ont  seulement  passé  quelques  mois  ou  quelques  années 
dans  leur  sein? 

Évidemment,  messieurs,  il  y  a  là  quelque  chose  d'énorme  ;  il 
y  a  pour  l'opinion  publique...  {Dénégation  à  droite)...  pour 
l'opinion  publique  française. ..  {7'rès  bien  I  très  bien  !  à  gauche)... 
si  vivement  éprise  d'égalité,  une  véritable  monstruosité  !  {Nou- 
velle approbationà  gauche.) 

Mais  est-il  vraiment  permis  de  dire  que  ces  couvents  où  se 
formentles  institutrices  congréganistes  sont  des  écoles  normales 
de  filles?  lime  semble  que  le  Sénat  a  déjà  statué,  qu'il  a  jugé 
la  question.  En  1879,  on  a  soutenu  dans  cette  enceinte  un 
long  et  diflîcile  déltat  sur  la  question  des  écoles  normales  de 
fdles';  nous  vous  avons  apporté,  dans  les  rapports  de  nos  in- 
specteurs, la  fidèle  image  de  ces  couvents  transformés  en  écoles 
normales,  de  ces  couvents  si  inexactement   décorés   du  nom 

1.  Voir  plus  haut,  p.  9  et  suivantes. 
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dï'coles  normales  [)ar  leurs  (léreiiseiirs.  Nous  vous  avons  l'ail 
voir  toutes  ces  choses,  et,  IVaiipé  de  la  faililesse  de  renseigne- 
ment (|ui  y  était  donné,  du  peu  de  uaranlies  (ju'il  oITrait,  des 
résultats  dé[)loraldes  (|Me  nous  signalaieut  les  témoins  les  plus 
irrécusables,  le  Sénat  a  volé  la  loi  sui-  l(^s  écoles  normales  de 
lilles.  Je  répète  donc  que,  sur  ce  [)oint,  le  Sénat  a  jugé,  et  que, 
si  les  couvents  de  lilles  où  se  forment  des  inslilutrices  coiigré- 
ganistes  étaient  des  écoles  normales,  vous  n'auriez  pas  voté  la 
loi  sur  les  écoles  noi-males  de  tilles  et  imposé  au  Trésor  celte 
charge  énorme  (ju'il  pave  si  gaienient...  {//ilurilé  à  droite.  — 
Vive  approOatio»  à  gauche)...  cav  cesl  le  véritable  l'achat  de 
l'avenir. 

M.  Mavrax.  —  Avec  l'argent  des  conlrihiuildes  ! 
M.   IUki'et. —  Ceux    qid  dépensent    sont    gais;  mais    ceux   ipd 
payent  le  sont  moins. 

M.  liE  Président  du  conseil.  —  Il  n'est  donc  pas  possible 
de  soutenir  que  la  lettre  d'obédience  est  un  équivalent  au 
brevet  de  capacité.  Il  n'est  pas  possible  de  prétendre  que  ces 
deux  institutrices  sont  égales  :  l'une,  qui  est  entrée  au  concours 
à  l'école  normale,  y  a  passé  trois  ans  et  qui,  en  sortant,  a  fait 
ses  preuves  devant  un  jury  difficile  et,  selon  vous,  périlleux; 
l'autre,  qui  a  reçu  simplement  l'ordre  de  sa  supérieure  d'aller 
enseigner  dans  un  lieu  déterminé.  Il  n'est  pas  possible  de  dire 
que  ce  n'est  pas  là  un  privilège.  Aussi,  quand  la  discussion  sur 
ce  point  est  venue  dans  les  Chambres,  sous  d'autres  régimes,  des 
hommes  dont  on  ne  suspectera  pas  de  ce  côté  du  Sénat  [la 
droite)  le  caractère  hautement  conservateur,  respectueux  de 
tout  ce  qu'on  respecte  de  ce  côté,  l'ont-ils  reconnu.  Je  vous 
citerai,  par  exemple,  M.  Rouland  :  — cen'étaitpas  un  anarchiste, 
un  révolutionnaire,  un  homme  de  désordre,  d'irréligion.  —  En 
1867,  lorsqu'une  discussion  toute  pareille  à  celle  que  nous 
portons  aujourd'hui  devant  vous  avait  lieu  dans  le  Sénat,  que 
disait-il? 

«  La  lettre  d'obédience  est  évidemment  un  privilège.  {Très 
bien!  et  rires  à  gauche.)  Cela  n'a  pas  besoin  d'être  prouvé.  La 
lettre  d'obédience  n'est  point  l'équivalent  vrai  du  certificat  de 
capacité  :  c'est  un  acte  purement  potestatif  qui  appartient  en 
entier  au  supérieur  qui  la  délivre,  et,  pour  l'État,  pour  vous, 
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c'est  aussi  un  acte  purement  priv*''.  Il  y  a  donc  deux  poids  et 
deux  mesures.  » 

Et,  au  Corps  législatif,  qu'avait  dit  M.  Chauchard,  rapporteur 
de  la  loi  qui  pourtant  n'avait  pas  aboli  le  privilège  de  la  lettre 
d'obédience  :  «  C'est  une  inégalité  qu'il  serait  désirable  de  voir 
disparaître.  »  M.  Louvet,  qui  n'était  pas  non  plus  un  révolu- 
tionnaire, qui  faisait  partie  de  la  commission  et  qui  parlait  en 
son  nom,  disait  aussi  :  «  Il  est  certain  que  la  lettre  d'obédience 
est  un  privilège  et  qu'un  privilège  ne  peut  pas  subsistei*  tou- 
jours. »  Mais  M'^"'  le  cardinal  de  Bonnecbose  lui-même,  défen- 
dant, au  Sénat,  la  lettre  d'obédience,  était  tellement  saisi  et 
pénétré  de  cette  évidence  éclatante,  de  ce  caractère  privilégié 
de  la  lettre  d'obédience,  qu'il  s'exprimait,  à  ce  sujet,  dans  des 
termes  que  je  demande  la  permission  de  vous  lire.  Vous  verrez 
quelle  distance  il  y  a  entre  l'apologie  de  la  lettre  d'obédience, 
présentée  ici  par  l'honorableM.  Chesnelong,  et  la  timide  défense 
essayée  en  1867  à  la  tribune  du  Sénat,  il  y  a  plus  de  treize  ans, 
par  un  prince  de  l'Église  : 

« Mais,  dit-on,  il  est  temps  de  tout  réduire  à  l'égalité  ; 

puisque  les  institutrices  laïques  doivent  subir  un  examen  devant 
une  commission  laïque,  il  faut,  sinon  maintenant,  du  moins 
dans  un  avenir  rapproché,  que  les  religieuses  passent  par  la 
même  épreuve.  Si  la  loi  l'ordonne,  on  s'y  soumettra.  Mais  jus- 
qu'à présent,  messieurs,  nous  nous  conformons  au  régime  de  la 
loi  de  1830,  qui  a  déclaré  que,  pour  les  congrégations,  la  lettre 
d'obédience  était  l'équivalent  du  brevet  de  capacité...  Nous 
restons  dans  la  situation  où  nous  sommes,  et,  comme  nous  ne 
négligeons  cependant  rien  pour  seconder  tout  progrès  légitime, 
nous  préparons,  cbaque  année,  un  certain  nombre  de  sujets  à 
subir  les  examens  publics,  afin  d'obtenir  le  brevet  de  capacité, 
car  nous  sommes  loin  de  le  dédaigner,  et  nos  religieuses  peu- 
vent s'en  prévaloir  avec  avantage,  dans  les  localités  les  plus 
considérables,  pour  se  concilier  à  un  plus  haut  degré  la  confiance 
publique.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

a  Mais  pourquoi  obliger  toutes  les  jeunes  personnes  qui 
viennent  frapper  à  la  porte  d'une  communauté  h  acquérir  ces 
brevets?  Il  en  est  qui  sont  tellement  timides  que  la  perspective 
d'un  examen  à  passer  devant  les  laïques  qu'elles  ne  connaissent 
pas  les  effraye. 
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«  C'est  pour  celle  raison  que  nous  ne  les  soiiineltons  pas 
toutes  à  cette  ('preuve.  [Trèshiml  très  bien!  et  rives  à  gauche.) 

«  Pour  moi,  je  désirerais  que  cela  fût  possible,  mais  je 
craindrais  que,  si  celle  nécessité  était  une  fois  pi-oclaméc 
puljiiipu^nient,  on  ne  vît  diminuer  le  recnilement  de  nos 
congréganisles,  et  qu'on  ne  fil  leculer  (piehiues-unes  de  ces 
humbles  filles  de  village  qui  ne  se  croii'aient  pas  assez  d'assu- 
rance pour  alTionler  une  pai'eille  épreuve.  » 

M.   Bi  FKKT.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  voyez,  messieurs,  que 
de  M.  le  cardinal  de  Bonnechose  à  M.  Chesnelong  on  a  fait 
beaucoup  de  chemin,  mais  pas  en  avant  à  coup  sûr!  [Rires  à 
gauche.) 

Messieurs,  pour  savoir  la  vérité  sur  la  lellre  trobédicnce, 
sur  son  véritable  caractère,  sur  l'inlérét  particulier  qu'y 
allacbenl  les  personnes,  je  ne  dirai  pas  d'un  certain  parti,  pour 
ne  pas  blesser  l'honorable  M.  Chesnelong,  mais  d'une  certaine 
opinion  très  caractérisée,  très  militante  dans  notre  pays,  il  faut 
l'emonter  à  1850,  à  une  époque  qui  suivait  de  très  près  la 
promulgation  de  la  loi  que  nous  vous  demandons  de  réformer; 
il  faut  prendre  connaissance  d'un  livre  dont  j'ai  déjà  fait 
quelques  citations  à  celte  tribune,  d'un  livre  de  M^""  Parisis, 
un  des  principaux  auteurs  de  la  loi  de  bSoO,  et  l'un  des  plus 
autorisés  pour  en  dégager  l'esprit. 

Ce  livre  est  intitulé  :  «  La  vérité  sur  la  loi  de  1850  ».  J'y 
trouve  la  parfaite  franchise  qui  était  le  caractère  du  talent  de 
W'  Parisis;  il  avait  combattu  certaines  dispositions  de  celte 
loi,  mais,  lorsque  la  loi  eut  été  votée,  il  s'en  était  fait  le  cham- 
pion le  plus  ardent.  Le  livre  auquel  je  vais  emprunter  ma 
citation  a  précisément  pour  but  de  démontrer  que  le  parti 
clérical  —  ou  le  parti  catholique,  comme  on  l'appelait  alors  — 
a  tout  à  gagner  à  cette  loi  de  1850,  et  que  cette  loi  a,  en  déli- 
nitive,  été  faite  pour  lui  et  contre  les  autres. 

JJn  sénateur  à  droite.  —  Elle  n'a  été  faite  contre  personne. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  De  ce  livre,  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  lire  un  passage  qui  est  très  curieux;  je 
crois  qu'après  celle  lecture,  personne  ne  pourra  plus  se 
méprendre  sur  la  pensée  maîtresse  qui  a  inspiré  les  dispositions 
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relatives  à  la  lettre  d'obédience,  ni  en  contester  les  inconvénients 
ou  les  abus  : 

«  La  troisième  liberté  générale  assurée  par  la  loi,  et  à  laquelle 
nous  attachons  une  importance  de  premier  ordre,  c'est  celle 
des  écoles  de  filles. 

«  On  sait  que  c'était  là  une  dernière  proie  convoitée  par  les 
prétentions  odieuses  du  monopole;  et  l'on  se  rappelle  qu'un 
des  premiers  ministres  de  l'Instruction  publique,  après  Février, 
avait,  par  une  circulaire  à  ses  recteurs,  donné  l'ordre  formel 
de  soumettre  les  religieuses  enseignantes  à  la  nécessité  d'un 
brevet,  qui  ne  pouvait  s'obtenir  qu'en  subissant  un  examen 
public,  ce  qui  aurait  été  la  ruine  des  congrégations  enseignantes, 
parce  que  la  plupart  d'entre  elles  se  seraient  refusées  à  subir 
celte  épreuve,  conti-aire  à  la  modestie  toute  particulière  de  leur 
vocation...  » 

J'ouvre  ici  une  parenthèse,  messieurs,  et  je  rappelle  au  Sénat 
que  l'examen  dont  il  s'agit  n'est  pas  public;  que  l'examen  des 
aspirantes  a  lieu  en  présence  des  mères  et  des  maîtresses 
seulement;  qu'un  ministre  du  culte  auquel  appartient  l'institu- 
trice est  membre  de  droit  de  la  commission  d'examen;  enfui, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  dire  que  la  règle  religieuse  s'oppose 
à  ce  qu'une  religieuse  brigue  le  brevet  de  capacité,  puisque, 
à  l'heure  qu'il  est,  il  y  a  4  ou  5  000  religieuses,  titulaires  ou 
adjointes,  qui  sont  pourvues  de  ce  Itrevet,  et  que  le  nombre 
s'en  accroît  tous  les  jours. 

Je  place  ici  cette  observation  parce  qu  elle  a  son  importance 
et  qu'elle  s'applique,  je  crois,  au  passage  que  je  viens  de  citer. 

Et  la  brochure  ajoute  : 

«  ...  et  que  celles  qui  s'y  seraient  résignées  y  auraient 
bientôt  trouvé  pour  leurs  membres  des  sujets  de  dissipation, 
de  vanité,  d'indépendance,  tout  à  fait  contraires  à  l'esprit  reli- 
gieux. Nous  n'en  donnerons  qu'une  raison,  entre  beaucoup 
d'autres  : 

«  Les  personnes  vouées  à  la  vie  religieuse  s'engagent  entre 
elles  par  des  vœux.  Ces  précieuses  institutions  ne  se  main- 
tiennent même  que  par  ces  liens  sacrés.  Parmi  ces  vœux,  se 
trouve  toujours  celui  de  pauvreté,  qui  consiste  à  renoncer 
devant  Dieu  au  droit  d'avoir  rien  en  propre,  ni  biens,  ni  titres. 
Cet  engagement  est    nécessaire  pour    que  l'obéissance    soit 
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complète,  et,  sans  l'obéissance  coni[>lèlt',  ces  saintes  maisons  ne 
sauraient  se  mainlenir.  Or,  un  brevet  de  capacité  est,  poiir  la 
personne  qui  Ta  obtenu,  une  vraie  [iropriété,  conséqneiinnent 
une  tentation  continuelle  (lindépcndance...  »  [l'Jxddmalions 
ironiques  à  f/auclie.) 

«  Cela  est  si  vrai  que  les  con<iré,aations  (riiornmes  vouées  à 
renseignement  primaire,  qui,  depuis  la  loi  ib'  1S33,  se  sont 
laissé  imposer  l'obligation  (hi  brevc't,  ont  eu  la  doidciir  de  voir 
un  certain  nombre  de  leurs  miMubres  sortir  de  leur  sein  pour 
aller,  à  l'aide  de  ce  brevet  persoruiel,  se  faire  instituteurs  libres 
ou  communaux,  souvent  en  concurrence  avec  la  congrégation 
qu'ils  avaient  quittée.  Combien  plus  ce  danger  eût  été  terrible 
pour  un  sexe  que  sa  délicatesse  et  sa  sensibilité  rendent  plus 
accessible  aux  petites  passions,  comme  elles  le  rendent  plus 
propre  aux  grandes  vertus! 

«  Le  monopole  voulait  donc  envahir  l'instruction  des  tilles. 
Des  écrits  nombreux,  des  feuilles  périodiques  spéciales  expri- 
maient ce  désir  impatient.  Il  voulait  surtout  mettre  la  main  sui 
les  congrégations  religieuses  enseignantes.  Nous  l'avions  dit 
ailleurs  :  c'était  le  dernier  boulevard  que  l'esprit  rationaliste  de 
l'Université  voulait  renverser  pour  arriver  au  cœur  de  l'Église... 

«  Si  Dieu  n'eût  pas  rendu  impuissants  ces  borribles  projets, 
s'il  n'eût  pas  fait  constamment  repousser  par  les  Chambres 
législatives  la  proposition,  cependant  si  naturelle  à  cette  époque, 
d'appliquer  à  toutes  les  institutrices  et  à  leurs  écoles  cette  loi 
de  1833,  qui  était  l'objet  de  l'admiration  générale;  si,  par  suite 
du  vote  de  cette  mesure  dont  pei'sonne  parmi  nos  hommes 
d'État  n'eût  prévu  les  conséquences,  l'Université  se  fût  mise  à 
verser  dans  l'âme  des  institutrices,  comme  elle  l'a  fait  chez  les 
instituteurs,  au  lieu  de  cet  esprit  de  dévouement,  d'abnégation 
et  de  simplicité  que  la  religion  inspire,  la  cupidité,  l'ambition, 
l'égoïsme,  qui  sont,  il  faut  bien  le  dire,  les  seuls  moteurs  de 
l'État  enseignant,  la  Fi-ance,  qui  n'a  presque  plus  de  vie  moi'ale 
que  dans  l'âme  des  femmes,  ne  serait-elle  pas  aujourd'hui  tout 
à  fait  sans  ressources?  Ce  danger  était  donc  immense,  il  était 
imminent,  il  était  presque  immédiat,  et,  tant  que  l'éducation 
des  lilles  eût  été  laissée  au  bon  plaisir  des  décrets,  des  ordon- 
nances et  des  circulaires,  il  eût  été  constamment  suspendu  sur 
vos  têtes. 
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«  Eh  bien  !  il  est  impossible  de  ne  pas  le  reconnaître,  le 
chapitre  V  de  la  loi  vous  en  a  délivrés  formellement.  L'éducation 
des  filles  est  libre,  les  lettres  d'obédience  remplacent  légale- 
ment le  brevet  de  capacité  pour  toutes  les  institutrices  appar- 
tenant à  toutes  les  congrégations  religieuses  reconnues. 

«  La  surveillance  de  ces  établissements,  qui  doit  être  tout  à 
la  fois  si  intelligente  et  si  délicate,  ne  s'exercera  que  d'après 
des  règlements  spéciaux;  et,  grâce  à  ces  dispositions  rassu- 
rantes, la  religion,  longtemps  incjuiétée  sur  l'avenir  d'une  des 
plus  précieuses  portions  de  son  apostolat,  pourra  continuer 
à  former  deux  des  gloires  les  plus  pures  de  la  France  :  des 
mères  chrétiennes  et  des  sœurs  de  la  charité.  »  {Très  bien!  à 
droite.) 

M.  Buffet.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien!  messieurs,  vous 
le  voyez  :  c'est  plus  qu'un  privilège  que  la  lettre  d'obédience, 
dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  de  1850  :  d'après  l'évéque 
dont  je  viens  de  lire  une  citation,  c'est  une  forteresse!  Une 
forteresse  dressée  contre  l'Université!  [Exclamations  à  dj'oile. 
—  Approbation  à  gauche.)  Une  forteresse  dressée  contre  l'État 
laïque!  Une  forteresse  dressée  contre  tout  ce  qui  fait  la  France 
et  la  gloire  de  la  société  moderne  !  [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  BiFFET.  —  Les  relif^ieuses  sont  aussi  une  des  gloires  de  la 
France  moderne. 

M.  LE  Président  du  conseil. — Et  s'il  n'y  avait  pas,  dans 
cet  étrange  attachement  au  privilège  de  la  lettre  d'obédience, 
une  idée  politique  profonde...  {Protestations  à  droite.  —  Oui! 
oui!  à  gauche.) 

M.  lîuFi'ET.  —  Le  16  Mai! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  n'est  pas  parce  que  vous 
craignez  que  vos  institutrices  congréganistes  ne  passent  pas 
l'examen  du  brevet  de  capacité  que  vous  tenez  à  la  lettre 
d'obédience!  Non!  C'est  parce  que  vous  craignez  qu'elles  le 
passent,  et  c'est  l'évéque  qui  le  dit! 

Vous  cédez  à  d'autres  pensées,  à  des  pensées  profondes  qui 
s'expriment  ici,  dans  le  passage  que  je  viens  de  citer,  avec  une 
suffisante  clarté.  Vous  avez  voulu  et  vous  vous  flattez,  vous 
qui  défendez  la  lettre  d'obédience,  de  conserver,  par  ce  moyen, 
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le  monopole  de  renseignenieiU  des  filles  que  la  Itilic  d'obé- 
dience vous  a  donné, 

M.  Ches.\i;[.o.\'G.  —  Je  ileiiiainh;  l.i  ikuoIc. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  voulez  ce  monopole, 
vous  y  tenez  parce  que  l'cnseiiinemenl  laïque  vous  est  suspect. 
C'est  une  vieille  querelle  entre  nous;  seulement,  le  Sénat  l'a 
déjà  jiiuée  plusieurs  fois,  et,  celte  fois  encore,  il  la  tranchera  à 
l'honneur  de  l'État  laïque  et  de  l'esprit  moderne.  {Applaudisse- 
ments  à  g  an  cite.) 

Et,  s'il  n'y  avait  pas  là,  messieurs,  des  vues  pollti(iues  que  je 
respecte  —  ce  sont  les  vues  d'une  grande  domination  spiri- 
tuelle, qui  se  défend,  —  s'il  n'y  avait  pas  tout  cela  dans  la 
question  de  la  lettre  d'obédience,  est-ce  que  ce  serait  la  question 
en  elle-même,  la  question  du  brevet,  qui  vous  embarrasserait? 

Mais,  messieurs,  il  faudrait  dire,  et  le  moment  est  venu,  je 
crois,  de  le  dire,  ce  que  c'est  que  ce  brevet  de  capacité,  cette 
bari'ière  si  difficile  à  franchir,  ce  qu'est  cette  épreuve  dans 
laquelle  vont  succomber  la  réserve  et  la  modestie  des  congré- 
ganisles,  et  surtout  leur  dépendance  vis-.Vvis  de  leurs  congré- 
gations, {A}ïplaudissemenls  à  gauche.)  Il  faudrait  y  regarder  de 
très  près  et  voir  de  quoi  il  s'agit. 

Eh  bien,  il  s'agit,  messieurs,  — je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
et  je  vais  vous  le  démontrer,  je  crois,  de  la  façon  la  plus  com- 
plète, —  il  s'agit  d'une  épreuve  qui  n'est  guère  plus  difficile  ni 
plus  compliquée  que  l'épreuve  subie  par  les  enfants  de  treize 
ans  qui  sortent  de  l'école  primaire  et  qui  briguent  le  certificat 
d'études  primaires  élémentaires. 

Il  y  a,  entre  les  deux  épreuves,  une  analogie  singulière  que 
vous  allez  saisir  rien  que  par  le  rapprochement  des  programmes. 
Qu'est-ce  qu'on  demande,  et  de  quelles  connaissances  faut-il 
faire  preuve  pour  obtenir  le  lu'evet  de  capacité? 

Lhonorable  rapporteur  de  la  commission  a  déjà  expliqué  au 
Sénat  qu'il  avait  été  fait  sur  ce  point  une  réforme  par  le  Conseil 
supérieur  de  l'université.  Il  ne  faudrait  pas,  messieurs,  se 
méprendre  sur  le  caractère  de  cette  l'éforme.  Elle  n'a  pas  eu 
pour  but  de  diminuer  les  garanties  qu'otîi-e  l'examen  du  brevet 
de  capacité.  Non!  Elle  tend  uniquement  —  et  je  crois  qu'elle  y 
a  réussi  —  à  rendre  cet  examen  plus  primaire,  plus  analogue, 
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plus  identique  à  l'objet  même  des  connaissances  dont  il  doit 
fournir  la  pi'euve. 

J'ai  dit  que  cette  réforme  tendait  à  rendre  l'examen  poui- 
l'obtention  du  brevet  de  capacité  plus  primaire.  Est-ce  qu'il  ne 
Tétait  pas  assez?  me  direz-vous.  Voici  par  quoi  il  péchait  : 

Lorsque  l'examen  du  brevet  de  capacité  fut  réformé  par 
M.  Duruy  en  1866,  voici  quelle  fut  la  conception  de  cet  hono- 
rable ministre.  11  voulait  fortifier  l'épreuve  de  français.  Il  avait 
raison,  mais  le  moyen  qu'il  prit  n'atteignit  pas  le  but  :  le  règle- 
ment de  juillet  1866  donna  à  la  dictée,  et  par  suite  à  la  grosse 
question  de  l'orthographe,  une  importance  démesurée.  Or, 
c'est  des  abus  engendrés  par  la  dictée,  c'est  de  la  recherche 
des  diflicuUés  d'orthographe  qu'on  peut  dire,  plus  exactement 
que  ne  le  disait  du  brevet  de  capacité  mon  honorable  contra- 
dicteur, qu'elles  sont  de  véritables  chinoiseries;  c'est  de  cet 
abus  (sur  lequel  l'administration  centrale  n'avait  qu'une  surveil- 
lance peu  efficace,  puisque  les  sujets  étaient  donnés  dans 
chaque  académie)  que  sont  nés  tous  les  griefs  justement  for- 
mulés contre  le  brevet  de  capacité.  C'est  par  là  que  s'expliquent 
la  rigueur  de  l'examen,  la  faible  propoi'tion  des  admis,  par 
rapport  au  nombre  des  candidats. 

Contre  l'intention  de  l'honoraljle  M.  Duruy  et  par  la  force 
même  des  choses,  par  l'importance  extrême  donnée  à  la  dictée, 
qui  était  l'épreuve  éliminatoire,  on  arrivait  à  ce  résultat.  F'our 
trois  fautes,  on  était  exclu  des  épreuves  ultérieures.  Vous 
pouviez  apporter  des  connaissances  mathématiques,  historiques, 
géographiques,  un  certain  talent  de  style  même;  non,  vous 
n'aviez  pas  franchi  le  seuil  redoutable  de  la  dictée,  vous  aviez 
commis  trois  fautes  :  vous  étiez  ajournés  à  une  autre  session. 
Il  serublait  qu'on  se  fût  proposé  surtout  de  réduire  le  nombre 
des  brevets,  et  on  le  réduisait  par  une  épreuve  factice,  d'un 
ordre  peu  probant.  Mettre  l'orthographe,  qui  est  une  des 
grandes  prétentions  de  la  langue  française,  mais  prétention 
parfois  excessive,  au  premier  rang  de  toutes  les  connais- 
sances, ce  n'est  pas  faire  de  la  bonne  pédagogie  :  il  vaut  mieux 
être  capable  d'écrire  une  lettre,  de  rédiger  un  récit,  de  faire 
n'importe  quelle  composition  française,  dût-on  même  la  semer 
de  quelques  fautes  d'orthographe,  si  le  travail  est  d'ailleurs 
bien  conçu  et  s'il   seit  à  montier  l'intelligence  du  candidat. 
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Donc,  messieurs,  roilliopi'aplie  étail  (l»î\entie  reine  et  maî- 
tresse (lu  brevet  de  capacité.  Nous  avons  mis  des  bornes  à  cette 
tyrannie;  au  liou  (b?  trois  fautes,  nous  en  avons  passô  cinq,  ou 
plutôt  4  3^4.  car,  à  cinq,  l'épreuve  est  nulle.  [Ith-rs  à  droite.) 
Oui,  messieurs,  car  il  y  a,  vous  ne  l'iiinorez  pas,  des  demi-fautes 
et  des  quarts  de  faute. 

Ainsi  déji'agée,  ainsi  allégée  (ruiit'  (liliicuUé  l'actici'  (jiii,  jtai- 
son  exagération,  aurait  jtu  devcMiir  fiuieste  à  un  bon  n'(iiil(;- 
ment  du  corps  enseignant,  de  (|uoi  se  compose  cette  é[)riMi\(; 
du  brevet  de  capacité? 

«Une  page  d'écriture  à  main  posée...;  une  dictée  dorlbo- 
grapbe  d'une  page  environ,  dont  le  texte  est  [U'isdansun  auteur 
classique...;  un  exercice  de  composition  française;  la  solution 
raisonnée  de  deux  problèmes  d'arithmétique  comprenant 
l'apjdication  des  quatre  règles  (nombres  entiers  et  fractions)  el 
du  système  métrique.  » 

Voilà  l'épreuve  écrite.  Maintenant,  voici  l'épreuve  orale  : 

«  Lecture  de  français  dans  un  recueil  de  morceaux  choisis  en 
prose  et  en  vers;  chaque  aspirant  lira  un  passage  de  prose  et 
un  passage  de  poésie... 

«  Analyse  d'une  phiase  au  tableau  noir; 

«  Questions  d'arilhméti(iue  et  de  système  métrique  ; 

«  Questions  sur  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
de  la  France. 

u  De  plus,  entre  les  épreuves  écrites  et  les  épreuves  orales, 
les  aspirantes  exécutent,  sous  la  surveillance  de  dames  dési- 
gnées à  cet  effet,  des  travaux  à  l'aiguille,  etc.  »  [Brmt  de 
conversations.) 

Messieurs,  je  demande  pardon  au  Sénat  de  ces  détails,  mais 
je  crois  qu'ils  sont  le  fond  même  de  la  question.  Eh  bien, 
voilà  le  programme  du  brevet  de  capacité.  Voulez-vous  voir 
maintenant  et  placer  côte  à  côte  le  programme  du  certilicat 
d'études,  du  diplôme  que  l'on  donne  à  l'enfant  de  treize  ans 
qui  sort  de  l'école  primaire?  «  Une  dictée  d'orthographe..., 
deux  questions  d'arithmétique...,  une  rédaction  d'un  genre 
simple...  Les  jeunes  filles  exécuteront,  en  outre,  un  travail  de 
couture  usuelle,  sous  la  surveillance  de  dames  désignées  à 
cet  etïet.  » 

Voilà  les  épreuves  écrites.   Voici  maintenant  les  épreuves 
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orales  :  «  Lecture  expliqut'e  »  —  comme  loiil  à  l'heure,  — 
«  analyse  d'une  phrase  de  la  lecture  ou  d'une  phrase  éci'ite  au 
lahleau  noir  »  —  comme  tout  à  l'heure,  —  «  les  éléments  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France,  des  questions  d'appli- 
cation pratique  sur  le  calcul  et  le  système  métrique.  » 

Eh  hien,  messieurs,  sauf  des  nuances,  je  dis  que  l'examen  du 
brevet  de  capacité,  tel  qu'il  est  aujourd'liui,  ne  constitue  pas 
un  niveau  de  connaissances  littéraires  et  scientitiques  supérieur 
à  celui  du  certificat  d'études  que  tous  les  ans  des  milliers 
d'enfants  de  13  à  14  ans,  sortant  de  nos  écoles,  obtiennent  sans 
grande  difficulté. 

M.  Bor.HER.  —  Ce  n'est  qu'un  règlement  qui  peut  être  cluingé 
demain;  ce  n'est  pas  une  loi  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  11  en  est  de  tous  les  règle- 
ments d'examen  comme  de  celui-là  :  c'est  le  Conseil  supérieur 
qui  les  fait,  après  les  avoir  délihérés,  et  j'imagine  que  le  Conseil 
supérieur  n'a  pas  montré  jusqu'à  présent  un  si  grand  caprice 
législatif  que  vous  puissiez  croire  qu'il  va  changer  tous  les 
matins!  Ainsi,  messieurs,  dès  maintenant,  c'est  un  règlement. 
Comment  sera-t-il  apphqué?  Voulez-vous  me  permettre,  pour 
comphHei-  cette  démonstration  tout  à  fait  pratique,  de  vous  dire 
quels  ont  été  les  sujets  donnés  à  cette  session  de  mars  qui  dure 
encore?  J'ai  dit  tout  à  l'heure,  et  si  j'ai  indiqué  ce  point,  c'es,t 
parce  (|u'il  contient  une  garantie  conti'e  l'arbitraire  que  vous 
redoutez  des  commissions  locales  :  désormais ,  les  sujets  de 
compositions  sont  envoyés  du  ministère  dans  toutes  les  acadé- 
mies. Nous  avons  envoyé,  comme  dictée  d'orthographe,  une 
page  très  touchante  extraite  de  Marivaux,  et  qui  est  intitulée  : 
«  Une  bonne  mère  ».  C'est  un  morceau  qui  ne  présente  aucune 
difficulté  orthographique  particulière,  et,  puisqu'il  est  extrait 
d'un  auteur  classique,  c'est  vous  dire  qu'on  n'a  prémédité  aucun 
de  ces  pièges  orthographiques  où  venaient  tomber  autrefois 
tant  de  malheureux  candidats.  {Cest  cela!  —  Très  bien!  à 
gauche.) 

La  composition  française  est-elle  quelque  chose  de  bien 
redoutahle,  de  bien  compliqué? 

«  Réponse  d'une  institutrice  à  sa  sœur,  jeune  fille  de  quinze 
ans,  qui  est  restée  à  la  maison  paternelle,  et  qui,  ayant  l'inten- 
tion de  se  présenter   à  l'École  normale,  lui  a  demandé  des 
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conseils  précis  pour  sa  pirparatioii  aux  cxamriis  (loiilix'C. 
Failes  celte  lettre.  » 

«  Arithmétique  »,  —  je  vous  domandt'  i>ai(lou  îles  délails. 
{Non!  non!  —  Lisez!  lisrz!  à  gauc/ic.) 

«  Un  tapis  de  4  mètres  de  long  et  de  3™, 25  de  large  coûte 
18  fr.  50  le  mètre  carré.  Pour  lo  douldei-,  ou  emploie  une  étolîe 
qui  a  70  centimèti-es  de  lariieiii'.  La  dépense  totale  ayant  été 
de  286  fr.,  quel  est  le  prix  du  inètn^  linéaire  de  cette  étolîe?  » 

M.  Buffet.  —  Il  y  on  a  daiilros  ! 

M.  LE  Présidext  du  conseil. —  Eh  bien,  messieurs,  si  c'est 
devant  de  pareilles  difficultés  que  reculent  les  institutrices  que 
l'honorable  M.  Chesnelong  couvre  ici  de  sa  protection  éloquente, 
en  vérité,  c'est  qu'elles  sont  au-dessous  des  élèves  qu'elles  ont 
la  prétention  d'enseigner.  {Très  bien!  à  gauche.) 

Messieurs,  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  s'applique  et  que 
s'appliquera  le  nouveau  règlement  sur  le  brevet  de  capacité  : 
c'est  ce  qui  explique  ce  relèvement  à  70  p.  100  dans  la  propor- 
tion du  chiffre  des  candidats  admis,  cliilïre  qui,  tout  à  l'heure, 
à  mon  grand  étonnement,  était  un  grief  dans  la  bouche  de  mon 
éloquent  contradicteur. 

J'ai  dit  que  je  démontrerais  au  Sénat  que  non  seulement 
la  lettre  d'obédience  est  un  privilège,  mais  qu'elle  est  un  dan- 
ger, une  cause  de  faiblesse  et  d'abaissement  pour  les  études. 
J'arrive  à  cette  partie  de  ma  démonstration.  Nos  adversaires 
ont  recours,  dans  cette  question,  à  des  arguments  qu'ils  pio- 
duisent  à  tout  propos.  Toutes  les  fois  que  le  conflit,  sur  un 
point  quelconque,  s'établit  entre  l'enseignement  laïque  et 
l'enseignement  congréganiste,  on  ne  manque  pas  de  nous  dire 
d'abord  que,  dans  les  concours,  les  élèves  des  écoles  congré- 
ganistes  sont,  non  pas  égaux,  mais  supérieurs  à  ceux  des 
écoles  laïques  ;  on  ne  manque  pas  de  nous  rappeler  que  les 
écoles  les  plus  importantes,  les  écoles  à  plusieurs  classes, 
les  écoles  des  villes  petites  et  grandes,  les  écoles  de  fdles, 
sont  ou  étaient,  en  immense  majorité,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  dans  les  mains  des  congréganistes.  On  conclut  de  là 
à  une  véritable  supériorité  de  l'enseignement  congréganiste. 
Par  conséquent ,  les  efforts  des  partisans  de  l'enseignement 
laïque  et  tout  cet  ordre  de  législation  dont  nous  sommes  les 
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proiiioleurs  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  une  pensée  de 
perséculion,  sur  laquelle  on  revient  chaque  fois  que  le  problème 
revient  devant  vous.  Il  doit  pourtant  y  avoir,  pour  juger  cette 
question  entre  l'enseignement  laïque  et  l'enseignement  congré- 
ganisle,  des  moyens  d'enquête,  des  témoignages  séiieux,  car  je 
récuse  tout  d'abord  les  concours  :  les  concours  ne  prouvent 
qu'une  chose,  bien  connue  de  nous  tous... 

M.  Chesnelong.  —  Il  ne  fallait  pas  en  établir,  alors! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  c'est  que  dans  les  écoles 
congréganistes  —  particulièrement  dans  les  écoles  des  frères, 
dans  les  écoles  des  grandes  villes  où  l'élite  du  personnel 
enseignant  de  la  congrégation  s'est  groupée  et  rassemblée,  — 
on  s'applique  à  former  surtout  des  sujets  distingués  ;  on  concentre 
sonelïort  sur  des  jeunes  gens  qui  montrent  des  facultés  remar- 
([uables;  mais  ces  concours  témoignent  aussi  peu  de  la  supé- 
riorité d'un  enseignement  sur  l'autre  que  le  chiffre  des 
récompenses  obtenues  par  un  lycée  au  concours  général  prouve 
peu  la  supéi'iorité  véritable  du  lycée  qui  a  obtenu  le  plus  de 
prix.  [Vive  adhésion  à  gauche.  —  Ilumew^s  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  par  les  sommités  qu'il  faut  juger  de  l'état  vrai 
d'une  classe  quelconque,  mais  surtout  d'une  classe  primaire; 
ce  n'est  pas  par  les  classes  des  grandes  villes  et  par  les  grandes 
écoles  qu'il  faut  juger  de  l'enseignement  congréganiste,  c'est 
par  les  classes  des  petites  locaUtés,  aussi  bien  que  des  grandes, 
par  les  petites  classes,  c'est  par  la  masse  des  élèves,  et,  comme 
on  dit,  par  la  queue  des  classes. 

Voix  à  droite.  —  Alors  supprimez  le  concours  général! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Chacun  sait  —  et  parmi 
les  personnes  qui  m'écoutent,  il  y  en  a  beaucoup  qui  connaissent 
l'enseignement,  il  y  en  a  des  plus  expérimentées  —  chacun  sait 
combien  il  est  facile  pour  un  maître  habile,  qui  se  contente  de 
ce  genre  de  succès,  de  choisir  dans  la  tête  de  sa  classe  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens,  de  les  chaulTer,  de  les  sur- 
chauffer et  d'en  faire  —  je  vous  demande  pardon  de  la  brutalité 
de  l'expression  —  ce  qu'on  appelle,  dans  un  langage  spécial, 
«  des  bêtes  à  concours  ».  {Bruit  et  interruptions.) 

Voix  à  droite.  —  C'est  flatteur  pour  FUniversité  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  peut  ainsi,  messieurs, 
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faire  illusion  sur  la  valeur  de  rcnseigneuioiil  (juc  l'on  duiine. 
C'est  un  procédé  de  séleclion  bien  connu,  mais  qui  ne  i)rouve 
rien,  relativemenl  à  la  valeur  réelle  de  rt'nsei.niienient,  surloul 
quand  cet  enseignenienl  est  un  enseignement  cssenliellPiiicnt 
populaire  et  s'appli(iueà  des  centaines  de  milliers  d'enfanis. 

.M.   Kl  tii  N  lÎRiN.  —  Il  ni>  faut  |»;is  alors  faiic  de  conomus. 

M.  LE  Président  du  coxse[L.  —  Nous  les  réduisons  autant 
que  nous  pouvons,  parce  que  nous  croyons  que  les  coucoui's 
sont  un  écueil  pour  le  maître,  un  danger  pour  l'élève,  et  sou- 
vent une  illusion  pour  les  familles  qui  se  fondent  là-dessus  pour 
juger  l'enseignement.  C'est  pouripioi  le  Conseil  supérieur  a 
réduit,  dans  des  proportions  considérables,  les  concours  géné- 
raux; et  si  nous  maintenons  le  concours  général  de  Paris,  c'est 
par  respect  pour  une  vieille  institution  qui  fait,  en  quelque 
sorte,  partie  de  la  vie  même  de  l'Université. 

M.  DF,  LA  SicoTiÈRE.  —  Il  faudra  diie  cela  à  la  procliaine  tlistribti- 
lioii  des  prix. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais,  surtout  en  matière 
d'enseignement  élémentaire,  les  concours  ne  prouvent  rien! 
Qu'est-ce  qui  prouve  quelque  chose?  Ce  sont  les  enquêtes,  ce 
sont  les  inspections... 

M.  Hemu  ForRNŒR  (Cher).  —  Faites  par  vos  agents. 

M.  le  Ministre.  — Je  n'ai  pas  d'autres  agents  que  les  miens, 
et  l'État  ne  peut  pas  voir  par  d'autres  yeux  que  par  les  yeux  de 
ses  inspecteurs.  Je  ne  crois  pas  que  personne  soit  fondé  à  venir 
récuser  devant  les  pouvoirs  publics  le  témoignage  des  inspec- 
teurs de  l'État.  Ah  !  si  nous  vous  apportions  simplement  des 
témoignages  contemporains,  vous  pourriez  dire,  et  vous  ne  vous 
faites  pas  faute  de  le  répéter,  que  les  malheureux  inspecteurs 
généraux  d'aujourd'hui,  comme  l'Université  elle-même,  courbés 
sous  une  main  de  fer,  en  pi'oie  à  la  tyrannie  que  vous  savez,  ne 
savent  plus  dire  que  des  vérités  agréables. 

Messieurs,  je  crois  pouvoir  mettre  bientôt  sous  les  yeux  du 
Sénat,  comme  je  l'ai  déjà  fait  en  1880,  les  rapports  de  nos 
inspecteurs  généraux  d'enseignement  primaii'e.  Un  premier 
volume  a  été  distribué  aux  pouvoirs  publics  l'année  dernière; 
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un  second  est  en  ce  moment-ci  en  préparation  :  on  en  corrige 
les  épreuves;  vous  y  verrez  comment  on  s'exprime  sous  celte 
tyrannie  universitaire,  reconstituée  par  mes  soins,   et  vous  x 

jugerez  si  jamais  on  a  dit  plus  de  vérités  avec  plus  de  franchise.  • 

Vous  y  trouverez  le  tableau  de  l'état  actuel  de  l'enseignement 
primaire,  et  si  ce  tableau  ne  doit  pas  nous  désoler,  messieurs, 
il  nous  donnera  du  moins  à  réfléchir;  il  mettra,  je  crois,  dans  | 

l'esprit  de  tout  le  monde  cette  pensée  qu'en  matière  d'ensei-  I 

gnement  primaire,  rien  n'est  fait  quand  quehpie  chose  reste  à 
faire,  et  que  malheureusement  il  y  a  beaucoup  à  faire,  beaucoup  _ 

plus  que  nous  ne  pourrions  le  penser,  non  seulement  pour  les  I 

locaux,  mais  surtout  pour  les  maîtres.  • 

Messieurs,  je  ne  veux  puiser  aucun  document  dans  ces  rap-  t 

ports  de  date  récente  :  ils  sont  accablants  pour  la  cause  que  f 

vous  soutenez.  J'aime  mieux  m'en  tenir  à  cette  enquête  de  1864 
dont  on  a  pailé  et  qui,  celle-là,  vous  paraîtra  peu  suspecte;  elle 
ne  date  pas  d'hier,  elle  n'a  pas  été  faite  par  nos  soins,  elle  est  | 

de  nature  tout  à  fait  confidentielle.  M.  Duruy,  qui  a  organisé 
cette  enquête,  a  été  accusé  par  l'un  de  vous  d'avoir  fait  mettre 
l'édition  au  pilon,  parce  que  ses  inspecteurs  ne  lui  avaient  pas  | 

répondu  selon  ses  secrets  désirs  :  elle  était  donc  impartiale. 
Eh  bien,  il  résulte  de  celte  enquête  de  1864  que,  dans  78  dépar- 
tements sur  89,  78  inspecteurs  d'académie  se  prononçaient  de 
la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  vive  contre  la  lettre 
d'obédience,  et  déclaraient  non  seulement  qu'elle  constituait 
un  privilège,  —  ils  ne  s'attardaient  pas  à  cette  démonstration 
trop  facile,  —  mais  qu'elle  était  une  cause  permanente  d'afïai- 
bhssement  et  d'abaissement  pour  l'enseignement  des  tilles  dans  ; 

ce  pays. 

78  inspecteurs  s'expriment  dans  ce  sens.  Il  y  en  a,  je  crois,  , 

5  ou  6  —  c'est  la  preuve  de  la  liberté  qui  a  présidé  à  cette  ^ 
enquête  —  qui  prennent  la  défense  de  la  lettre  d'obédience. 
Bien  que  les  lectures  soient  fatigantes,  je  demande  la  permission 
de  citer  au  hasard  dans  ces  78  rapports...  [Exclamatio^is  iro- 
niques à  droite.)  Je  pourrais  vous  les  citer  tous,  mais  ce  serait 
fatiguer  le  Sénat;  ils  sont,  en  effet,  conçus  —  tous  les  78  — 
dans  l'esprit  et  dans  les  termes  de  ceux  que  vous  allez  entendre. 
[Bruit  et  interruptions  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  Président. —  Veuillez  écouter,  messieurs! 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Dans  l'Ariège,  par  exemple, 
l'inspecteur  d'académie  s'exprime  ainsi  : 

«  ...  Au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire,  les  clîets  de 
la  loi  du  15  mars  185U,  qui  autorise  les  institutrices  à  exercer 
leurs  fonctions  sans  autre  litre  de  capacité  qu'une  simple  lettre 
d'obédience,  sont  funestes.  Ces  maili'esses  sont  peu  iiisli-uiies  et 
peu  capables  d'enseigner.  11  serait  à  désirer  (pie  les  iiistitiiliices 
congréganistes  fussent  soumises  aux  mêmes  conditions  que  les 
institutrices  laïques. 

«  ...  L'inspection  obtient  peu  de  résultats  dans  les  établisse- 
ments congréganistes.  Les  diiecteurs  de  ces  établissements  ont 
leurs  métbodes,  leurs  procédés,  leurs  livres,  et.  aux  observa- 
lions  qui  leur  sont  adressées,  ils  répondent  par  les  règles  de 
leurs  statuts.  » 

Allons  à  l'autre  bout  de  la  France,  dans  l'Aube  : 

«...  La  disposition  de  la  loi  (jui  donne  aux  lettres  d'obédience 
la  valeur  du  brevet  de  capacité  a  pour  etîet  d'abandonner  parfois 
les  écoles  de  lilles  cà  des  institutrices  incapables;  c'est  d'ailleurs 
une  injustice  commise  au  détriment  des  institutrices  laupies, 
selon  l'opinion  générale... 

«...  Les  religieuses  opposent  souvent,  sinon  une  résistance 
ouverte,  au  moins  une  force  d'inertie  à  peu  près  invincible  à 
l'action  des  inspecteurs...  » 

C'est  là  un  des  etïets  de  ce  régime  de  la  lettre  d'obédience,  et 
c'en  est  peut-être  le  plus  grave. 

«  Elles  allèguent  l'obligation  pour  elles  d'en  référer  au  supé- 
rieur, ce  qui  ajourne  indétiniment  les  améliorations  réclamées  : 
les  résultats  de  l'inspection  dans  ces  établissements  sont  donc 
peu  importants. 

«  ...  Quant  aux  résultats  de  l'enseignement,  les  premiers 
élèves  de  la  première  division  sont  plus  forts  chez  les  frères, 
grâce  à  des  soins  particuliers,  que  dans  les  écoles  laïques;  mais 
cette  supériorité,  que  quelques  personnes  font  valoir,  ne 
s'obtient  qu'au  détriment  des  derniers  élèves  et  des  classes 
inférieures,  abandonnés  à  la  l'ouline  d'un  enseignement  mé- 
diocre, et,  d'ailleurs,  assez  négligé.  »  [Rumeurs  à  droite.  — 
Très  bien!  cesi  vrai!  à  gauche.) 

M.  Chesnelong.  —  C'est  le  contraire  qui  a  lieu. 
M.  Buffet.  —  Les  frères  ont  des  brevets. 
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M.  Chesnelong.  —  Nous  connaissons  aussi  bien  que  vous  ces 
écoles,  et  nous  savons  ce  qui  s'y  passe. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Les  adjoints  n'en  ont  pas: 
je  ne  comprends  pas  l'objection. 

M.  Buffet.  —  Ils  n'en  ont  pas  non  plus  dans  les  écoles  laïques. 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Pour  ce  qui  est  des  écoles 
congréganistes  de  filles,  les  résultats,  sauf  quelques  exceptions, 
sont  à  peine  passables  dans  les  écoles  publiques,  du  moins  sous 
le  rapport  de  l'instruction  proprement  dite,  mais,  dans  les  pen- 
sionnats libres,  renseignement  s'élève  au  niveau  des  meilleures 
écoles  laïques.  » 

Dans  l'Aude  : 

«  ...  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1850.  qui  autorise 
les  institutrices  congi'éganistes  à  exercer  leui's  fonctions  sans 
titre  de  capacité,  n'ont  pas  eu  d'autre  effet  que  de  leur  livrer 
l'enseignement,  au  détriment  de  la  bonne  direction  des  études 
et  des  progrès  de  l'instruction  primaire.  Leurs  classes,  à  côté  de 
celles  des  institutrices  laïques,  toutes  pourvues  du  brevet  de 
capacité,  sont  d'une  infériorité  frappante.  On  le  comprend  :  les 
bonnes  sœurs,  qui  étaient  hier  occupées  des  travaux  de  l'agri- 
culture, sont  transformées  aujoui-d'bui  en  institutrices  de  la 
jeunesse,  sans  aucune  préparation  sérieuse.  Les  quelques  mois 
de  noviciat  qu'on  leur  impose  ne  sauraient  remplacer  un  brevet 
acquis  après  de  longues  années  d'études  et  de  préparation. 

«  Les  populations  rendent,  en  général,  justice  à  la  conduite 
et  à  la  moralité  des  religieuses...  »  {Ah!  ah!  vraiment!  à  droite.) 

—  Assurément,  messieurs,  et  je  leur  rends  pleine  justice 
aussi.—  «  Mais  elles  déplorent  le  privilège  dont  elles  sont  l'objet  et 
désirent  le  moment  où  la  loi,  proclamant  l'égalité  pour  tous,  exi- 
gera de  toutes  les  institutrices  les  mêmes  garanties  de  capacité.  » 

Dans  les  Côtes-du-Nord  : 

«  ...  Tous  les  amis  véritables  de  rinstruction,  quelles  que 
soient  leurs  affections,  déplorent  que  les  fonctions  d'institutrice 
puissent  être  exercées  sans  titre  de  capacité.  Le  privilège  des 
lettres  d'obédience,  accordé  aux  congrégations  religieuses  de 
femmes,  paraît  excessif;  il  est  contraire  à  l'égalité,  à  la  liberté 
de  l'enseignement  sainement  entendue  et  au  progrès  de  l'instruc- 
tion. La  lettre  d'obédience  ne  peut  être  sérieusement  considérée 
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comme  un  tilio  de  ciqiaiilt'  :  dlo  est  quelquefois  délivrée  à  des 
sujets  d'une  inaptitude  notoire,  et  Ton  ne  peut  qu'être  étonné 
que,  par  une  interprétation  trop  favoi-able  de  la  loi  de  185U,  on 
l'ait  admise  pour  la  direction  d'une  école  mixte.  Il  serait  juste 
que,  tout  en  respectant  les  droits  acquis,  on  supprimât,  pour 
l'avenir,  le  privilège  des  lettres  d'obédience,  rétabli  à  une  époque 
d'entraînement  dans  une  voie  de  réaction  contre  l'enseigncmeni 
public.  » 

M.  HiFFKT.  —  En  respectant  les  droits  acquis  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  en  tenons  grand 
compte,  j'imagine,  monsieur  Buffet,  comme  je  vous  le  montrerai 
du  reste.  Je  pourrais  vous  conduire  ensuite  dans  la  Haute-Loire, 
dans  le  Loiret  et  dans  la  Lozère  {lYonf  non!  à  gauche),  mais  je 
ne  veux  pas  abuser  de  l'attention  et  de  la  fatigue  du  Sénat. 
Partout  les  mêmes  regrets,  partout  les  mêmes  plaintes,  |tartout 
les  mêmes  constatations,  partout  —  et  je  liens  beaucoup  à  insis- 
ter sur  ce  témoignage  —  partout  cette  observation  que  certaines 
écoles  libres,  surtout  celles  auxquelles  sont  annexés  des  pen- 
sionnats, sont  bien  tenues,  mais  que  la  grande  majorité  des 
écoles  congréganistes  de  filles,  sauf,  dans  les  meilleures,  les 
premières  classes,  sont  notamment  au-dessous,  non  seulement 
des  écoles  de  garçons,  mais  des  écoles  de  filles  tenues  par  des 
institutrices  laïques.  [Protestations  à  droite.) 

Messieurs,  c'est  le  cri  qui  se  dégage  de  cette  enquête.  Voulez- 
vous  encore  d'autres  passages?  [Non  !  non  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Voici  ce  que  dit  l'inspecteur  de  Seine-et-Oise... 

M.  P.\Ris.  —  Il  est  singulier  alors  que  les  congréganistes  aient  la 
confiance  des  familles. 
M.  LE  Président.  —  Écoulez,  messieurs! 
M.  Paris.  —  J'écoute  religieusement. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  précisément... 

M.  Henri  Foirmer.  —  Consultez  les  familles,  au  lieu  de  consulter 
vos  inspecteurs!  [Réclaimitions  ironiques  à  gauche.) 

M.  le  Président  du  conseil.  —  C'est  précisément  pour 
éclairer  les  familles...  [Ah!  ah!  voilà!) 

Un  sénateur  à  droite.  —  Elles  n'ont  pas  besoin  de  vous. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  pour  les  prémunir 
contre  les  fausses  apparences  que  nous  voulons  réduire  à  la  loi 
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commune  renseignement  congréganiste.  [Très  bien!  très  bien  ! 
—  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Paris.  —  Et  détruire  la  liberté! 

M.  LE  Président  uu  conseil. —  Voici  ce  que  ditl'inspecteur 
de  Seine-et-Oise  ;  ce  sera  ma  dernière  citation,  je  pourrais  les 
multiplier  à  l'infini  : 

«...  Les  effets  de  la  loi  du  1.^  mars  1830,  qui  autorise  les 
institutrices  congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans  autre 
titre  qu'une  simple  lettre  d'obédience,  sont  désastreux  au  point 
de  vue  de  l'enseignement;  ni  méthode,  ni  instruction  chez  un 
grand  nombre  (jui  ne  possèdent  pas  même  les  connaissances 
premières  qu'elles  ont  à  enseigner,  qui  n'ont  d'autres  procédés 
qu'une  routine  surannée,  qui  n'expliquent  rien  parce  qu'elles 
ne  peuvent  rien  expliquer...  »  {Hilarité  à  gauche)  «...  auprès 
desquelles  les  petites  filles  n'apprennent,  de  mémoire,  que  des 
formules  vides  de  sens  pour  l'esprit  aussi  bien  que  pour  le 
cœur...  »  [Exclamations  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.)  «  Par  suite,  l'enseignement,  dans  les  écoles  congréga- 
nistes de  filles,  s'afl'aiblit  d'une  manièi-e  d'autant  plus  sensible 
que  le  progrès  est  constant  dans  les  écoles  de  garçons. 

«  D'un  autre  côté,  la  dispense  du  brevet  rend  toute  concurrence 
impossible,  outre  qu'elle  constitue  un  privilège  exorbitant,  une 
flagrante  iniquité  contre  laquelle  tout  le  monde  est  unanime  à 
se  récrier.  » 

M.  Lucien  Brin.  —  Tout  le  monde,  sauf  les  parents! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Il  n'est  qu'une  voix  pour 
demander  que  les  sœurs  rentrent  dans  le  droit  commun. 

«  Il  est  temps  qu'on  rétablisse  l'équité  dans  la  loi.  L'opinion 
publique  applaudirait  à  la  suppression  d'un  privilège  à  la  faveur 
duquel  l'instruction  primaire,  en  ce  qui  concerne  les  filles,  ne 
serait  bientôt  plus  qu'un  monopole  au  profit  d'un  parti.  »  [Ah! 
ah!  à  droite.  —  Rires  d'approbation  à  gauche.) 

C'est  écrit  en  1864  par  un  inspecteur  d'académie. 

M.  Mayran.  —  C'est  une  citation  prise  au  hasard! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  sais  que  l'honorable  M.  Chesnelong  a 
fait  une  réponse  à  cette  écrasante  enquête.  [Réclamations 
ironiques  à  droite.) 

A  ces  témoignages  si  précis,  portant  sur  la  question  même, 
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sur  la  valt'iir  de  la  leltre  doljrdicnct;,  sur  ses  olïcls.  sur  i^cs 
dangers,  il  a  opposé  celte  classification  qui  est  en  usage  dans 
les  statistiques  de  l'enseignement  piiriiaire,  et  (|ui  divise  les 
écoles  en  bonnes,  assez  bonnes,  passaliles,  médiocres,  mauvaises. 
Vousavez  tous  vu,  messieurs,  dans  les  rapports  annuels  des  ins- 
pecteurs d'académie  à  vos  conseils  généraux,  ce  petit  tableau  (pii 
est  la  conclusion  et  le  deiiiier  mot  de  leur  travail.  L'honorable 
M.  Cliesnelong  disait  loul  à  l'heure  :  «  Comment  se  fail-il  que 
vous  déclariez  inférieiu'  un  enseignement  qui  se  trouve  ainsi 
classé  dans  les  statistiques  de  l'honoi'able  M.  Duruy  lui-même? 
En  1864,  disait-il,  sur  l  000  écoles  il  y  en  a  900  qui  sont  bonnes 
chez  les  congi'éganistes  ;  il  n'y  en  a  que  830  chez  les  la'i'ques  ;  et 
d'autres  chitïres  suivaient.  » 

Messieurs,  je  répondrai  à  l'honorable  M.  Chesnelong,  d'abord, 
que  son  renseignement  n'est  pas  exact  :  ces  chitTres  ne  sont  pas 
conformes  à  ceux  de  la  statistique  officielle.  Il  a  été  induit  en 
erreur.  J'ai  sous  les  yeux  les  tableaux  auxquels  il  a  fait  allusion. 
Ces  tableaux  indiquent,  pour  lesécoles  la'iques  etcongréganistes, 
le  nombre  d'écoles  bonnes,  assez  bonnes,  passables,  médiocres 
et  mauvaises  (12  513  la'iques  et  6  066  congréganistes  sont 
bonnes).  «  D'où  il  résulte,  dit  textuellement  le  rapport,  que  les 
écoles  jugées  bonnes  pai' les  inspecteurs  seraient  dans  la  pro- 
portion de  35  p.  100  ;  cette  proportion  est  la  même  pour  chacune 
des  deux  catégories  d'écoles,  laïques  et  congréganistes.  » 
(P.  5  et  6  du  rapport  sur  la  situation  au  1"  janvier  1864.) 

Mais  je  fais  une  autre  observation  et  une  autre  i-éponse  à 
l'honorable  M.  Chesnelong  :  c'est  que  cette  classification  des 
écoles  en  bonnes,  assez  bonnes,  passables,  médiocres  et  mau- 
vaises, loin  de  porter  exclusivement  sur  l'état  de  renseignement, 
tient  compte  avant  tout  «  delà  tenue  générale,  de  la  discipline, 
de  l'organisation  pédagogique,  et  aussi  de  l'installation  maté- 
rielle des  écoles  ».  [Exclanialions  à  droite.)  Oui,  messieurs,  elle 
porte  sur  la  façon  dont  elles  sont  tenues,  dont  les  enfants  sont 
tenus  matél'iellement.  Ce  n'est  pas  du  tout,  ce  n'a  jamais  été, 
dans  la  pensée  de  personne,  une  classification  précise  el 
i-igoureuse  des  écoles  d'après  la  valeur  pédagogique  {/nier- 
ruptions  à  droite),  mais  aussi  d'après  la  valeur  matérielle, 
d'après  l'installation,  le  mobilier,  la  tenue  extérieure.  (Nou- 
velles exclamations  à  droite.) 
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M.  MA.YRAN.  —  A  quoi  donc  servent  les  examens? 
M.  ChesiNELO.xg.  —  Voulez-vous  me  permeltre  ?.., 
A  gauche.  —  Vous  répondrez  ! 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre!  vous  aurez  tout 
à  l'heui^e  la  parole  pour  répondre  à  M.  le  ministre, 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  terminerai 
par  une  dernière  considération.  Ce  privilège  de  la  lettre  d'obé- 
dience dont  on  vous  demande  le  maintien  est  une  institution 
absolument  particulière  à  la  législation  française.  Il  n'y  a  pas, 
dans  le  monde  civilisé,  une  seule  nation  qui  confère  le  droit 
d'enseigner  dans  les  écoles  publiques  sur  le  vu  d'une  lettre 
d'obédience.  A  cette  règle  générale,  je  ne  connais  qu'une  seule 
exception,  qui  très  probablement  ne  durera  pas. 

En  Espagne,  depuis  1879,  une  congrégation,  qu'on  appelle  les 
Piaristes,  est  investiedu  droit  d'enseigner  sans  brevet,  sur  le  vu 
d'une  lettre  d'obédience.  Cette  congrégation  avait  été  privée  de 
ce  droit,  dont  elle  jouissait  anciennement,  par  la  législation  de 
1868.  En  1879,  à  la  suite  de  la  restauration,  on  lui  a  rendu  ce 
privilège,  et  je  ne  crois  pas,  je  le  répète,  qu'il  vive  longtemps  ; 
mais  c'est  la  seule,  l'unique  exception.  {Réclamations  à  droite.) 

M.  LE  j)uc  DE  Broglie.  —  Il  y  en  a  qui  n'ont  pas  de  brevets. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  êtes  dans  une  complète 
erreur... 

M.  le  dit.  de  Broglie.  —  I.a  Belgique  n'en  a  pns  pour  l'enseigne- 
ment libre. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  et  c'est  parce  que  cette 
aflirmalion  s'est  produite  à  la  tribune  :  qu'aux  États-Unis,  en 
Angleterre,  en  Belgique,  on  ne  connaissait  pas  les  brevets  de 
capacité,  que  j'ai  dû  terminer  par  cette  observation... 

M.  CuESiNELONG.  —  Il  n'y  en  a  pas  pour  l'enseignement  libre. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Pour  l'enseignement  libre, 
oui.  (A  droite  :  Ah!  ah!)  Je  vous  ai  dit  que  le  privilège  de  la 
lettre  d'obédience  est  une  chose  unique  dans  la  législation  de 
l'enseignement  primaire  de  tous  les  pays  ;  qu'il  n'y  a  pas  de 
pays  où  l'on  ne  demande  aux  instituteurs  communaux  un  brevet 
de  capacité.  J'imagine  que  l'un  des  avantages  principaux  de  la 
lettre  d'obédience,  c'est  de  donner  le  droit  d'enseigner  comme 
institutrices  communales  à  des  institutrices  dépourvues  du  bre- 
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vel,  t'I.jai  ilil  que  ce  pliéiionK'iie  cxtiMOidiiiaiiT  lù'xislail  mille 
pari  ailleurs.  Ali!  pour  renseignement  libre,  il  y  a  l'Angleterre, 
les  États-Unis,  la  Belgique  qui  ne  connaissent  pas  le  brevet  île 
capacité.  Mais,  voulez-vous  [lorter  la  question  sur  co  terrain? 

M.  l^Aliis.   —  Acceptez  celle  (iisliiiclion,  lunnsieui-  If  Ministre! 

M.  LE  Peéridext  du  coxskil.  —  J'y  arrive,  monsieur  Paris. 
Si  vous  vouliez  porter  la  discussion  sur  ce  terrain,  je  crois  que 
vous  trouveriez  dans  cette  Chambre  une  (énorme  majorité  qui 
s'étendrait  [rovateur  désigne  la  droile)  même  jusqu'à  ce  côté  du 
Sénat,  pour  dire  et  proclamer  qu'il  n'est  pas  possible  de  laisser 
sans  garanties  le  droit  d'enseigner,  même  dans  l'enseignement 
libre!  {Applaudissements  à  gauche.) 

C'est  l'esprit  de  la  loi  de  18.^0.  elle-même.  (|ui  a  entendu  ne 
pas  abandonner  à  l'industrialisme,  au  cbarlatanisme  de  l'igno- 
rance, même  l'enseignement  libre  !  Et  c'est  là  un  principe  fon- 
damental de  notre  civilisation  et  de  notre  législation!  On  me 
demande  si  j'accepte  la  distinction.  Je  la  repousserais,  si  elle 
était  portée  à  cette  tribune,  de  toute  la  force  de  ma  conviction: 
[Trè><  bien!  très  bien!  à  gauche),  et  l'on  me  trouvera  toujours  au 
premier  rang  de  ceux  qui  protesteront  contre  la  doctrine  qui 
consiste  à  dire  que  l'enseignement,  quand  il  n'est  pas  subven- 
tionné par  l'État,  est  une  industrie  comme  une  autre.  Non,  ce 
point  de  vue  étroit,  abaissé,  matériel,  est  un  point  de  vue  faux  : 
la  loi  de  1830  elle-même  n'a  pas  osé  s'aventurer  sur  ce  terrain. 
[Très  bien!  à  gauche.) 

Vous  pouvez  citer  l'Angleterre  et  les  États-Unis  pour  d'autres 
choses,  pour  de  grandes  choses  qu'ils  font,  qu'ils  possèdent  et 
que  nous  n'avons  pas;  mais  nous  avons  sur  l'Angleterre  et  sur 
les  États-Unis  celte  supéi'iorité  de  considérer  que  l'enseignement 
—  l'enseignement  de  l'enfance  surtout,  à  quelque  degré  qu'il 
soit  et  de  quelque  nature  qu'il  soit,  privé  ou  public  —  n'est 
point  matière  d'industrie,  mais  matière  d'État,  et  que  les  intérêts 
intellectuels  de  l'enfance  sont  sous  le  contrôle  et  sous  la 
surveillance  de  l'État.  [Applaudissements  à  gauche.) 

La  société  doit  avoir  l'œil  ouvert  sur  l'enseignement  de 
l'enfant,  sur  l'enseignement  môme  privé,  même  libre.  Je  sou- 
liens  que  c'est  là  un  des  premiers  devoirs  d'une  société  comme 
la  nôtre.  Un  tel  gaspillage  intellectuel,  qu'un  pays  dans  la 
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situation  de  lAoïérique  puisse  se  le  permettre,  soit!  Mais  un 
pays  comme  le  nôtre,  dont  le  premier  capital  doit  être  une 
jeunesse  instruite,  patriotique,  ne  peut  livrer  l'enseignement 
même  dans  les  écoles  libres,  ni  à  l'anarchie  des  doctrines,  ni  à 
l'abandon  de  toute  garantie  soit  de  capacité,  soit  de  moralité  ! 
[Très  bien  !  1res  bien!  à  grniclte.) 

C'est  pour  cela  que  nous  vous  prions  d'effacer  de  nos  lois  le 
privilège  de  la  lettre  d'obédience,  qui  soustrait  à  l'action  légitime 
de  l'État  les  congrégations  enseignantes,  qui  rend  vains  les 
efforts  de  nos  inspecteurs,  qui  abaisse  le  niveau  des  études 
[Protestations  à  droite.  —  Très  bieittà  gauche).,  qui  est  poursuivi 
par  l'opinion  publique  tout  entière,  dans  ce  pays  d'égalité,  par 
une  protestation  que  rien  ne  pourra  étoufïer.  [Nouvelle  appro- 
bation à  gauche.) 

Messieurs,  je  crois  avoir  accompli  ma  tâche  ;  je  crois  vous 
avoir  démontré  que,  si  la  lettre  d'obédience  a  été  dans  ses  ori- 
gines un  expédient,  elle  est  devenue  bien  vite  un  privilège,  une 
arme  de  guerre,  et  qu'elle  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  instru- 
ment d'abaissement  et  de  faiblesse  pour  l'instruction  primaire 
en  France,  et  principalement  pour  l'éducation  des  filles,  qui 
feront  plus  lard  les  mères  de  famille  de  la  nation.  (Applaudis- 
sements répétés  à  gauche.) 

[M.  le  Président  du  conseil  reçoit,  en  descendant  de  la  tribune, 
les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 

Le  discoiiis  qui  pn-cède  déleiniina  le  rejet  de  l'amendement 
Chesnelcfng,  dontla  première  partie  fut  repoussée  par  159  voix  contre 
J31,  et  la  seconde  (celle  qui  maintenait  l'équivalence  des  lettres 
d'obédience  aux  Itievets  de  capacité)  par  173  voix  contre  108. 

Mais,  le  lendemain,  1"  avril,  la  bataille  recommença.  Après  le 
rejet,  par  lo9  voix  contre  115,  d'un  amendement  de  M.  Delsol,  aux 
termes  duquel  l'obligation  du  brevet  n'aurait  pas  été  imposée  aux 
instituteurs  adjoints  ou  aux  institutrices  adjointes,  ni  même  aux 
instituteurs  ou  institutrices  titulaires  exerçant  dans  les  écoles  qui 
ne  comptent  pas  plus  de  50  élèves,  et  l'introduction  dans  l'article  1", 
avec  l'ap]irobation  du  président  du  conseil,  des  mots  «  chargés  d'une 
classe»,  M.Bérenper  demanda,  par  un  autre  amendement  qu'il  déve- 
loppa avec  talent,  qu'on  respectât  les  situations  acquises,  et  que  la 
loi  n'eût  pas  d'efl'et  rétroactif  pour  les  instituteurs  ou  institu- 
trices, adjoints  et  adjointes,  entrés  en  fond  ion  avant  le  l"mars  1881. 

M.  Jules  Ferry  combattit  l'amendement  par  le  discours  qui  suit, 
où  il  rappela  les  concessions  déjà  faites,  notamment  la  dispense  du 
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lirevf't  accordôp  aux  directrices  coiiiirc''^aiiisU*s  il't'-cdliîs  iiiil»li<iin-s  uii 
priv('(>s  comptant  plus  dp  dix  ans  (r{'xorci<-e  '  : 

M.  LE  Prksidhxt  ])u  coxskil.  —  Mossiciirs,  riioiioralilc 
M.  Bcrengera  adaqué  à  un  double  poinl  de  viir  ce  (jii'il  appclh; 
la  rétroacfivit(''  do  la  loi  (|iit'  nous  défendons  devant  vous  :  au 
point  de  vue  îles  piinçi[)es  uénei'aux  du  droit  et  au  poinl  de 
vue  de  la  bonne  administration  tie  renseignement  public.  Au 
point  de  vue  des  principes  jui'idiques  et  des  scrupules  de  légis- 
lateur, riionoi-able  M.  Bérenger  n'hésite  pas  à  i-angef  ce  projet 
de  loi  pai'uii  les  œuvres  les  moins  respectueuses  de  l'éipiité  et 
de  la  justice.  C'est  pour  lui  une  violation  nagranlc  d  il  a  presque 
(lit  coupable... 

M.  HÉni'.NGKii.  —  Oh!  nionsiiMU  lt;  Mini^lro,  vous  exaiiérez  singu- 
lièrement ma  pensée. 

M.  Mayha.n.  —  Vous  forcez  la  note! 

A  (jduclic.  —  Laissez  parler!  on  ne  vous  a  pas  interrompu. 

M.  Iîkhkngkr.  —  Je  ne  déclare  pas  la  loi  mauvaise  :  je  clnMcht'  à 
LaméRorer,  mais  Je  suis  d'accord  avec  vous  sur  le  reste  du  pi-ojet. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  crois  que  l'expression 
dont  je  me  suis  servi  n'a  rien  de  blessant  pour  l'Iionorabie 
M.  Bérenger.  [Bruit  à  droite.) 

M.  Tkstkli.n.  —  C'est  une  tactique  :  je  constate  que  l'on  inter- 
rompt constamment  le  ministre,  tandis  que  nous  écoutons  les 
orateurs  de  la  droite. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  est  certain  que  je  ne 
peux  jamais  commencer  un  discours  sans  être  interiom()U.  mais 
j'en  ai  la  grande  habitude. 

C'est,  en  effet,  messieurs,  un  principe  dont  la  législation  doit 
tenir  le  plus  grand  compte  que  le  respect  des  droits  acquis.  La 
rétroactivité  d'une  loi  criminelle,  par  exemple,  serait  une  onivre 
législative  odieuse,  et  c'est  celle-là  qui  mériterait  l'épitbète  de 
coupable  que  j'ai  employée  tout  à  l'heure;  mais  en  est-il  de 
toutes  les  lois  possibles,  en  est-il  des  lois  d'ordre  public,  en 
est-il  des  lois  destinées  à  répondre  aux  nécessités  de  l'enseigne- 
ment public,  comme  d'une  loi  criminelle? 

N'avons-nous  pas  tous  appris,  dans  nos  études  juridiques, 
(]ue,  si  la  formule  de  la  non-rétroactivité  est  vraie  dans  sa  géné- 

1.  Officiel  du  2  avril  18S1.  Dc'tjals  et  doc  pari. 
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ralilé,  les  junscoiisultes  les  plus  rigoureux,  les  plus  exigeants 
y  font  distinctions  sur  distinctions  et  accumulent  les  définitions? 

On  pourrait  apporter  ici,  messieurs,  des  volumes  qui  ne  sont 
pas  autre  chose  que  le  commentaire  et  l'accumulation  des 
réserves  faites  par  les  jurisconsultes  de  tous  les  temps  sur  celte 
proposition  qui  paraît  si  vraie  dans  sa  généralité  :  La  loi  ne  doit 
pas  avoir  d'etfet  rétroactif. 

Je  ne  veux  pas  produire  ici  de  nombreuses  citations  juii- 
diques  ;  il  en  est  une  pourtant  que  je  désire  vous  faire,  et  je  la 
prendrai  dans  un  recueil  juridique  qui  fait  autorité,  qu'on  cite 
habituellement  dans  les  débats  des  Chambres,  précisément  à 
cause  du  caractère  anonyme  et  collectif  de  sa  savante  rédaction  : 
c'est  le  répertoire  auquel  31.  Dalloz  a  donné  son  nom.  Il  y  a  là 
de  longues  colonnes  que  remplit  la  discussion  d'innombrables 
espèces  qui  se  groupent  sous  des  catégories  diverses,  sous  des 
aspects  divers  autour  de  ce  principe  général  de  la  non-rétro- 
activité. Mais,  au  milieu  de  tout  cela,  il  y  a  pourtant  quelques 
points  fixes  et  lumineux.  J'en  voudrais  indiquer  deux.  Voici, 
par  exemple,  une  observation  générale  que  fait  l'auteur  du 
Répertoire,  et  qui  me  paraît,  quant  à  moi,  marquée  au  coin  du 
bon  sens.  «  La  loi  n'est  pas  rétroactive,  dit  le  jurisconsulte;  sans 
doute,  mais  pourquoi?  parce  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  social 
à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  rétroactive.  Si  poui-tant  l'on  démontre 
qu'une  utilité  sociale  plus  grande  encore  commande  la  rétro- 
activité. . .  »  (  Exclamations  et  rires  à  droite.  — Mais  oui  !  à  gauche), 
«  est-ce  que  la  loi  sera  mauvaise? 

«  La  rétroactivité...  »,  dit  le  Répertoire  —  j'indique  la  citation 
aux  éminents  jurisconsultes  qui  m'écoutent  et  ils  pourront  la 
vérilier  au  mot  «  Loi»,  n°  187,  —  «  la  rétroactivité,  d'ailleurs, 
peut,  dans  certains  cas,  être  commandée  par  le  motif  même 
qui  fait  généralement  admettre  la  règle  contraire,  l'utilité 
sociale.  En  cette  matière,  un  problème  s'olTre  toujours  à 
résoudi'e.  Le  mal  de  détruii'e  des  espérances  formées  sous  la 
loi  ancienne  est-il  moindre  que  celui  de  conserver  à  cette  loi, 
reconnue  mauvaise,  son  préjudiciable  empire?  C'est  au  législa- 
teur à  décider  de  quel  côté  sont  les  moindres  inconvénients, 
et  à  disposer  en  conséquence.  »  (7Vés  bien!  à  gauche.) 

C'est  une  première  observation  qui  trouvera  certainement 
tout  à  l'heure  son  application  dans  la  discussion.  Voici  une 
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autre  réserve,  niessienr>,  et  de  la  plus  li.iiilr  iiiiiiorlaiifc  Klle 
est  ainsi  formulée  au  numéro  l*.)2  : 

«  Les  lois  qui  intéressent  l'ordio  public  et  les  bonnes  nueurs, 
celles  dont  le  but  est  de  .uaraiilir  la  sfirclé  des  citoyens,  ne  sont 
pas  soumises  au  principe  de  la  non-rétroactivité  ;  elles  régissent 
le  passé  parce  que  l'intérêt  général  exige  que  la  règle  nouvelle- 
ment introduite  soit  immédiatement  appli(pu''e,  parce  qu'on  ne 
saurait  maintenir  ce  qui  trouble  l'oi'dre...  »  [Ok!  oh!  à  droite.) 
Messieurs,  vous  riez  de  cette  grave  parole  du  jurisconsulte? 

M.   Bi'FFKT.  —  Non;  do  l'appl  ira  lion  qui  on  est,  lai  If. 

M.  LK  Présiuext  du  coxskil.  —  ...  «  ce  qui  ollense  les 
bonnes  mœurs,  parce  qu'enfin  il  n'y  a  pas  de  droits  acquis 
contre  la  plus  grande  félicité  de  l'État,  et  qu'il  est  à  présumer 
que  tous  les  citoyens  ont  un  intérêt  égal  à  ce  que  les  lois 
d'ordre  public  soient  immédiatement  exécutées,  et  que,  par 
conséquent,  l'exécution  de  la  loi  nouvelle  est  ordonnée  au 
même  moment  et  sans  distinction  pour  tous  les  citoyens.  — 
Cette  doctrine  ne  saurait  être  contestée  :  elle  est  admise  par  les 
auteurs,  notamment  par  MM.  Maillier  de  Cbassat,  Comm. , 
p.  135  et  suiv.  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  I,  p.  53,  et  par  la 
jurisprudence.  Elle  a  été  implicitement  reconnue  par  le  législa- 
teur, à  l'époque  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  juillot  1828, 
sur  la  presse  périodique...  » 

Cette  loi  changeait  en  etTet  d'une  façon  très  grave  les  condi- 
tions d'existence  des  journaux.  Par  conséquent,  on  lui  opposait 
la  fin  de  non-recevoir  des  droits  acquis,  et  voici  la  l'éponse  : 

«  En  effet,  plusieurs  auteurs  ayant  reproché  au  projet  de  loi 
de  rétroagir,  en  ce  qu'il  demandait  de  nouvelles  conditions 
d'aptitude  qui  passèrent  dans  le  texte  de  la  loi,  M.  Pardessus 
répondit  {Mon.  du  14  juin  1828,  page  852,  col.  2)  : 

«  L'article  du  projet  n'est  point  rétroactif  parce  que,  ne 
s'occupant  que  des  rapports  des  établissements  existants  avec 
l'État  et  le  puhlic,  il  a  pour  objet  de  les  assujettir  aux  mesures 
de  garantie  que  l'intérêt  de  ce  même  État,  de  ce  même  public 
rend  nécessaires. 

«  Ce  n'est  point  là  rétroagir.  Je  croyais  que  la  question  des 
rétroactivités  avait  été  assez  éclaircie  pour  qu'il  ne  vînt  plus  à 
la  pensée  de  personne  de  renouveler  cet  éternel  et  insignifiant 
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reproche.  Une  loi  de  police,  une  loi  qui  crée  des  mesures  de 
garantie  dans  l'intérêl  public  est  nécessairement  rétroactive 
dans  le  sens  grammatical  du  mot  :  car  elle  s'adresse  à  des 
personnes,  à  des  établissements  existants  au  moment  où  elle 
est  rendue,  à  des  personnes  ou  à  des  établissements  nés  ou 
créés  sous  un  oi'di'e  de  législation  qui  alors  n'exigeait  pas  ces 
garanties;  mais  ce  n'est  point  là  ce  qu'on  appelle,  dans  le 
langage  légal,  rétroagir,  et,  si  le  législateur  n'avait  pas  le  droit 
d'imposer  de  nouvelles  obligations,  dans  l'intérêt  public,  à  des 
personnes  qui  jusqu'alors  n'y  avaient  pas  été  astreintes,  le 
gouvei'nement,  la  police  générale  de  la  société,  seraient  impos- 
sibles. Toutes  les  lois  politiques  rétroagissent  :  car  elles  substi- 
tuent à  des  institutions  existantes  des  institutions  nouvelles, 
auxquelles  sont  soumis  les  hommes  nés  sous  l'empire  des 
anciennes.  » 

Voih'i,  je  crois,  des  observations  générales  qui,  n'en  déplaise 
à  quelques  honorables  sénateurs  de  ce  côté  {Vorateur  désigne 
la  droite),  qui  m'interrompaient  tout  à  l'heui'e  par  des  sourires, 
peuvent  trouver  quelque  application  dans  le  débat  actuel.  Oui, 
il  s'agit  ici  d'utilité  sociale...  [Interruptions  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  —  Ponr(juoi  pas  de  péril  social  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Il  s'agit  de  comparer  une 
utilité  sociale  à  l'autre.  [Oh!  oh!  à  droite.]  Vw  plus  grand 
inconvénient  résultera-t-il  pour  la  société...  {Rires  ironiques  à 
droite.  —  Applaudissements  à  r/auche)...  de  la  l'étroactivité  de 
la  loi  qui  vous  est  soumise,  ou  bien  un  trouble  plus  grand 
n'est-il  pas  dans  la  conservation  de  cet  abus  monstrueux... 
{Exclamations  à  droite.  —  Applaadissentents  à  gauche.) 

Un  srniilenr  à  droite.  —  Qui  a  apporté  ce  tiouble? 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  de  cet  abus  monstrueux 
de  la  lettre  d'obédience  que  63  voix  de  majorité  ont  flétri  hier 
dans  cette  enceinte?  [Vives  réclamations  à  droite.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  Gomnieiil,  flétri  "? 

M.  BAiiAGiNON.  —  Qui  donc  a  tlétii  ? 

M.  Bi'iFET.  —  lîetirez  le  mot!  Les  gens  dont  vous  parlez  sont 
parfaitement  respectés  et  honorables  :  ils  n'acceptent  aucune  tlélris- 
sure,  pas  même  venant  d'un  minislre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oui,  63  voix  ont  condamné 
ce  privilège,  sans  manquer  de  respect  à  ceux  qui  en  jouissent; 
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c'est  ce  privilège,  je  le  i-épè(e,  que  vous  avez  coiulaniné,  que 
vous  avez  flétri... 

M.  Hocher.  —  Mais  (jui  a  créé  ce  piivil(''f,'c?  C'est  la  loi. 

M.  LE  Président  nu  conseil.  —  Pour  sortir  des  géiiéralih's 
et  entrer  clans  l'espèce  même,  que  nous  dèhattons,  en  quelque 
sorte,  comme  devant  un  Iribuiuil,  voulez-vous  me  permettre  de 
vous  démontrer,  dans  le  sujet  même  qui  nous  occupe,  où  est  le 
droit  acquis,  et  où  il  n'est  pas?  Ah!  le  droit  accpiis,  je  vais 
vous  dire  où  il  est  et  au  })rolit  de  (pil  !  C'est  ce  contrat  qui  s'esl 
formé  entre  l'instituteur  adjoint  et  non  pourvu  de  brevet  qui  a 
signé  l'engagement  décennal,  et  les  pouvoirs  publics.  Là,  il  y  a 
contrat  ;  il  y  a  droit  acquis.  Et  loi-sque,  tout  à  l'beure,  on  propo- 
sera d'écrire  dans  la  loi  ce  qui,  à  mon  avis,  est  dans  la  logique, 
dans  l'équité,  dans  le  bon  sens,  je  souscrirai  à  cet  amendement. 

Oui,  vis-à-vis  de  l'instituteur  qui  a  fondé  une  famille,  par 
exemple,  à  l'abri  de  l'engagement  décennal,  vous  n"avez  pas  le 
droit  de  venir  changer  les  conditions  du  contrat,  de  le  reprendre 
pour  le  service  militaire. 

M.   lîiFFET.  —  Vous  lui  enteriez  sa  profession  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà,  au  sens  du  droit 
civil,  un  droit  acquis;  voilà  une  rétroactivité  que  vous  auriez  le 
droit  de  condamner  et  que  nous  ne  vous  demandons  pas 
d'introduire  dans  la  loi  ! 

Mais  la  rétroactivité  que  nous  vous  demandons  d'introduire 
est  conforme  à  l'éqtiité;  vous  l'allez  voir,  car  cette  rétroactivilé 
n'est  pas  absolue  :  si  elle  était  absolue,  elle  serait  inique,  parce 
qu'elle  serait  excessive.  Vous  allez  voir  tout  à  l'heure  quelle 
concession  nous  avons  faite  aux  scrupules  de  l'honorable 
M.  Bérenger,  et  vous  jugerez  que  cette  concession  est  suffisante. 

Je  dis  seulement  que,  si  la  loi  qui  vous  est  proposée  ne  devait 
rétroagir  contre  personne,  autant  valait  ne  pas  la  faire.  [Vive 
approbation  à  gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  Testelin.  —  C'est  évident. 

M.  lïLFFET.  —  Le  but  de  votie  loi  est  de  détruire. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Il  valait  mieux  n'en  pas 
voter  hier  le  principe.  Qu'est-ce  que  vous  avez  déclaré  hier,  en 
abolissant  la  lettre  d'obédience  à  une  majorité  considérable  qui 
ne  se  rencontre  pas  souvent  dans  cette  enceinte?  ciu'elle  était 
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l'abaissement  de  l'éducation   des  filles!  (M/aw  non/ à  droite.) 
Alors,  pourquoi  l'avez-vous  supprimée?  Vous  avez  déclaré 
qu'elle  était  un  péril  pour  l'éducation  publique. 

A  droite.  —  Non  !  non  ! 
A  gauche.  —  Oui  !  oui  ! 
^I.  LE  PiuisiDENT.  —  N'interrompez  pas,  messieurs! 

M.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  Oui,  vous  l'avez  déclaré, 
puisque  vous  en  avez  prononcé  la  condamnation. 

A  droUe.  —  Mais  non  ! 

M.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  Ce  n'est  pas  vous,  mais  la 
majorité  du  Sénat  qui,  malgré  l'éloquence  de  ses  apologistes, 
a  condamné  la  lettre  d'obédience  parce  qu'elle  a  reconnu  que 
c'est  une  création  mauvaise,  funeste...  {Vives  réclamations  à 
droite),  contraire  à  l'intérêt  des  enfants,  et  parce  que  le  premier 
et  le  plus  sacré  de  tous  les  intérêts,  c'est  l'intérêt  public.  (  Vives 
protestations  à  droite.) 

Eb  bien,  après  avoir  fait  cela,  après  avoir  supprimé  la  lettre 
d'obédience,  vous  venez  nous  dire  :  «  Mais  cette  suppression 
doit  rester  platonique;  il  faut  la  laisser  subsister  pendant 
vingt  ans,  c'est-à-dire  laisser  les  écoles  à  l'abandon,  laisser  la 
lettre  d'obédience  perpétuer  ce  privilège  de  l'ignorance  que 
vous  avez  repoussé  hier!  »  [Nouvelles  protestations  à  droite. 
—  Irès  bien!  à  gauche.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  Vous  passionnez  le  débat. 
M.  Male.ns.  —  C'est  vous  qui  le  passionnez  ! 

M.  le  Président  du  coxseil.  —  Je  ne  passionne  pas  le 
débat  :  je  me  passionne  ici  pour  la  discussion  que  je  soutiens, 
pour  la  conviction  que  je  défends  et  qui  est  la  mienne;  je  me 
passionne  pour  la  vérité  que  je  crois  entrevoir  et  que  je  voudrais 
faire  passer  dans  l'esprit  de  mes  auditeurs. 

Mais  je  ne  crois  pas  avoir  dépassé  mon  droit  parlementaire 
pour  avoir  dit  que  la  lettre  d'obédience  est  mauvaise,  funeste, 
déplorable  pour  l'instruction  primaire,  que  vous  voulez  la  faire 
revivre  indéfiniment,  et  que  ce  privilège  de  l'ignorance  va 
profiter  à  tout  le  monde,  sans  exception,  non  pas  seulement 
aux  vieillards,  aux  religieuses,  aux  anciens  directeurs  et  direc- 
trices dont  nous  avons  tenu  compte,  comme  vous  le  verrez  tout 
à  l'heure,  mais  aux  jeunes  gens  qui  viennent  d'entrer  dans  la 
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carrière.  Et  c'est  par  une  concession  de  la  dci  iiirn'  liciiiv  que. 
rhonoraljle  M,  Bérenger  veut  bien  nous  accorder  (jue  le  piivi- 
lège  cessera  à  partir  du  1'=''  mars,  c'est-à-dire  du  mois  qui  vient 
de  finir! 

M.  LF.  DIT.  DE  HroglU'.  —  M.  Caniot  a  pris  uih'  iiicsuii' sfinMalilt; 
on  1840. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  que  celte  proposi- 
tion se  juge  par  son  exagération  môme,  s'appliquant  nu''nie  à 
des  jeunes  gens  de  18  ans  qui,  je  le  répète,  entrent  dans  la 
carrière,  même  à  des  hommes  et  à  des  femmes  entre  20  et 
30  ans,  qui  sont  en  mesure  de  passer  l'examen  et  qui  ne 
peuvent  invoquer  ici  une  de  ces  fins  de  non-recevoir  tirées  d'une 
vieille  habitude.  Laisser  vivre  un  corps  aussi  nombreux  sur  un 
aussi  énorme  et  aussi  détestable  privilège,  ce  serait  vous  infliger 
à  vous-mêmes  une  contradiction  devant  laquelle  rautorilé  de 
l'Assemblée  qui  ferait  celte  chose  ne  tarderait  pas  à  succomber. 
[Applaudissements  à.  gauche.) 

Mais,  est-ce  que  nous  n'avons  pas,  dans  la  mesure  légitime, 
respecté  le  droit  acquis?  Le  droit  acquis?  non,  l'expression 
n'est  pas  juste.  Mais,  est-ce  que  nous  n'avons  pas  ménagé  les 
situations  constituées?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  montré  un 
très  grand  respect,  très  efficace  et  très  effectif,  pour  les  positions 
qui,  en  cette  matière,  sont  intéressantes  :  les  vieux  maîtres,  les 
vieilles  religieuses  qui  comptent  de  longues  années  d'exercice, 
qui.  parleur  situation  de  directrices  d'école,  ofi^rent  certaine- 
ment des  garanties  que  les  adjointes  sont  bien  loin  d'olîrir? 

Il  ne  faut  pas  parler  des  droits  acquis  :  je  crois  que  l'expres- 
sion est  impropre;  je  crois  qu'on  ne  prescrit  pas  contre  l'utilité 
sociale;  je  crois  qu'on  ne  presciit  pas  contre  l'intérêt  de  l'édu- 
cation pubhque,  et  que  c'est  un  intérêt  supérieur,  qui,  en  droit 
strict,  nous  autoriserait  à  briser  toutes  les  situations  contraires! 
[Applaudissements  à  gauche.) 

Mais  un  législateur  ne  doit  jamais  aller  au  bout  de  son  droit! 

M.  Laserve.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Le  législateur  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  ce  grand  élément  de  toutes  les  affaires  humaines, 
qui  s'appelle  l'équité.  Eh  bien,  avons-nous  fait  la  part  à  l'équité? 
Oui,  certainement,  et  une  part  considérable  :  nous  vous  propo- 
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sons  de  décider  que  les  diieclrices  congréganistes  d'écoles 
publiques  non  brevetées,  comptant  plus  de  dix  ans  d'exercice 
comme  titulaires,  ne  seront  pas  soumises  à  l'obligation  du 
brevet.  Est-ce  que  vous  croyez  que  c'est  un  petit  nombre?  Il  y 
en  a,  dans  les  écoles  publiques,  5  266  sur  7  412,  c'est-à-dire 
71  p.  100.  La  même  faveur  —  car  c'est  une  faveur.  —  attribuée 
aux  directrices  congréganistes  d'écoles  libres,  s'applique  à 
4  233  d'entre  elles,  sur  4  757,  c'est-à-dire  h  89  p.  100.  Cela  fait 
un  total  de  9  498,  disons  9  500,  sur  12  169.  Vous  trouvez  que 
cela  n'est  pas  faire  la  part  des  droits  acquis?  Les  autres... 

M.  lîiFKKT.  —  I-^t  les  adjointes  ? 

M.  LE  Présidekt  du  conseil.  —  Nous  allons  arriver  aux 
adjointes.  Les  autres  directrices?  Eh  bien,  c'est  de  celles-là  qu'on 
peut  dire  que  l'immense  majorité  passera  l'examen.  Car  elles 
n'ont  à  alléguer  ni  la  faiblesse  de  l'âge,  ni  la  rupture  d'habi- 
tudes anciennes.  Toutes  celles  qui  ont  moins  de  dix  ans 
d'exercice  sont  parfaitement  en  âge  et  en  situation  de  passer 
les  examens,  et  celles-là  les  passeront,  je  n'en  doute  pas.  Voilà 
une  première  part  faite  aux  droits  acquis  ou,  pour  mieux  dire, 
à  l'équité  ;  mais  la  part  à  l'équité,  elle  est  faite  d'une  autre 
manière  encore  dans  notre  projet  de  loi.  Nous  la  faisons  bien 
large  par  le  temps  que  nous  donnons  aux  instituteurs  non 
brevetés  pour  se  présenter  aux  épreuves  qui  donneront  la 
démonstration  complète  de  leur  capacité.  Voilà  l'autre  tempé- 
l'ament  apporté  à  la  rigueur  de  la  loi  :  il  est  dans  le  délai 
accordé.  Qu'on  demande  à  l'étendre,  ce  délai,  je  le  comprends; 
que  la  discussion  s'engage  sur  ce  terrain,  et  moi-même,  je  suis 
disposé  à  vous  suivre  dans  cette  voie,  à  prolonger,  si  vous  le 
voulez,  jusqu'en  1884  le  délai  de  rigueur.  Nous  croyons,  la 
commission  croit  et  je  crois  aussi  que,  dans  les  limites  mêmes 
posées  par  le  projet  de  loi,  le  problème  est  parfaitement 
soluble;  qu'il  n'apporte  pas  au  département  de  l'instruction 
publique  une  responsabilité  démesurée.  Mais  enfin,  on  paraît 
trouver  que  le  délai  n'est  pas  suffisant  :  allongeons-le.  Voilà 
un  ordre  d'idées  dans  lequel  la  transaction  est  possible.  Sur  ce 
terrain,  on  peut  s'entendre;  mais  c'est  un  terrain  d'équité,  ce 
n'est  pas  le  terrain  des  prétendus  droits  acquis  que  l'on  oppo- 
serait, au  nom  d'intérêts  tout  à  fait  individuels,  au  plus  grand, 
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au  plus  cher  des  intércis  :  liiUérêt  de  l'éducation  de  l'enfant. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Mais  les  adjoints?  disail-on.  Ah!  messieurs,  si  l'on  peut 
prononct'i-,  avec  toutes  les  réserves  convenables,  le  mot  de 
droits  acquis  pour  des  directrices  d'écoles,  d'écoles  publiques 
notamment,  je  me  deniaiide  où  l'on  peut  trouver  des  droits 
acquis,  dans  la  situation  que  nos  lois  font  aux  adjoints  et  aux 
adjointes? 

Tout  à  l'heure,  dans  un  débat  qui  a  précédé  celui-ci,  vous 
avez  vu  combien  la  base  légale  de  la  situation  de  ces  insti- 
tuteurs adjoints  est  étroite;  vous  avez  vu  qu'il  nous  a  fallu 
introduire,  incidemment  en  quelque  sorte,  une  définition  dans 
le  texte  qui  vous  est  proposé,  et  vous  avez  accepté  cette  défi- 
nition. C'est  qu'en  elYet,  c'est  la  plus  précaire  de  toutes  les 
situations  que  celle  de  l'instituteur  adjoint.  On  parle  de  droits 
acquis  se  fondant  sur  des  espérances  légitimes!  Mais  quelles 
espérances  de  lointain  avenir,  de  véritable  durée,  peut  avoir 
un  adjoint  qui  est  à  la  discrétion  absolue  du  directeur  d'école? 
Car,  comme  je  le  rappelais  tout  à  l'heure,  il  est  nommé  par 
l'instituteur,  révocable  par  lui;  et  cet  adjoint  serait  entré  dans 
l'enseignement  avec  des  perspectives  indéfinies?  Il  est  soumis 
à  la  révocation,  non  pas  des  pouvoirs  publics,  mais  ad  nutnm 
du  directeur  de  la  maison!  Ce  n'est  pas  une  base  bien  lai-ge 
pour  édifier  un  droit  acquis.  Une  législation  plus  favorable  est 
intervenue  pour  eux  :  la  loi  de  1875  leur  a  donné,  pour  la 
première  fois,  un  traitement  fixe.  Mais  quel  pauvre  traitement! 
et  sans  aucune  espérance  d'avancement.  L'instituteur  adjoint, 
.  l'instituteur  de  hameau  ne  voit  pas,  comme  ses  confrères  des 
autres  écoles,  s'ouvrir  devant  lui  les  perspectives  de  l'avan- 
cement par   classe,   d'un   traitement  amélioré.   Non,   il  est 
condamné  à  ses  6  ou  700  francs,  selon  qu'il  est  adjoint  ou 
adjointe,  sans  aucun  espoir  d'avenir,  et  c'est  ce  qui  rend  si 
difficile,  à  l'heure  qu'il  est,  le  recrutement  de  certains  postes. 
Voyez  donc  comme  tout  s'enchaîne  et  comme  cette  situation 
d'adjoint  ou  d'adjointe,  que  certains  de  ses  défenseurs  veulent 
maintenir  dans  la  précarité  que  je  viens  de  définir,  va  grandir 
par  l'elïet  même  de  la  loi  que  nous  vous  présentons  ;  et  comme 
il  sera  nécessaire,  messieurs,  si  vous  votez  cette  loi,  d'instituer 
pour  les  adjoints  et  les  adjointes  des  garanties  équivalentes  à 
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celles  des  instituteurs  titulaires  et  des  directeurs  et  directrices 
d'école;  comme  il  faudra  les  faire  sortir  de  cette  révocabilité 
ad  miluui,  comme  il  faudra  aussi  ouvrir  devant  eux  la  perspec- 
tive de  Tavancement  successif!  Or,  le  peut-on,  quand  on  est 
en  présence  d'un  personnel  qui  n'olfre  aucune  garantie,  qui  n'a 
aucun  brevet,  aucun  diplôme?  Qu'est-ce  qui  fait  le  droit  acquis 
et  qu'est-ce  qui  le  l'ecommande  au  législateur?  C'est  le  brevet, 
c'est  le  diplôme.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

En  dehors  du  brevet  et  du  diplôme,  pas  de  droits  acquis  ! 
[Ap])laudisseinenis  à  gauche.) 

Je  crois  donc,  messieurs,  que,  si  l'on  veut  considérer  la 
question  des  adjoints  d'un  peu  haut,  on  reconnaîtra  qu'en  les 
assujettissant  à  l'obligation  du  brevet,  on  les  relève,  on  les 
émancipe,  on  les  place  véritablement  dans  la  dignité  de  maîtres. 
[Nouvelles  approballons  sur  les  mêmes  bancs.) 

L'honorable  M.  Bérenger.  après  avoir  examiné  au  point  de 
vue  juridique  le  projet  de  loi,  l'a  examiné  au  point  de  vue 
des  difficultés  qu'il  va  créer  à  l'administration  universitaire.  11 
ous  a  dit  : 

«  \j(i  mai  dont  vous  soutirez  aujourd'hui,  c'est  le  manque  de 
personnel  :  il  vous  faut  de  nouveaux  maîtres  pour  ces  nouvelles 
écoles  qui  sortent  pour  ainsi  dire  de  terre;  il  vous  faut  de 
nouveaux  maîtres  pour  recevoir  dans  des  classes  nouvelles 
ces  600  000  enfants  que  la  loi  sur  l'obligation  va  faire  rentrer 
dans  le  cadre  du  droit  commun;  il  vous  faut  de  nouveaux 
maîtres  pour  supprimer  les  écoles  mixtes!  » 

Nous  connaissons,  messieurs,  toutes  ces  obligations;  nous 
sommes  aux  prises  avec  toutes  ces  diflicultés,  et  vous  me  ferez 
peut-être  l'honneur  de  croire  que  nous  avons  assez  le  sentiment 
de  notre  responsabilité,  que  nous  savons  assez  combien  serait 
lourde  et  redoutable  pour  un  ministre  de  l'Instruction  publique 
cette  responsabilité  qui  aboutirait  à  fermer  des  écoles,  fût-ce  100, 
fût  ce  10,  fût-ce  une  seule,  pour  ne  pas  nous  y  exposer  de  gaîlé 
de  cœur.  Je  suis  de  l'avis  de  l'honorable  M.  Bérenger  ;  il  vaut 
mieux  une  école  insuftlsante  qu'une  école  fermée.  Oui.  peu 
nous  importe  où  l'on  apprend  à  lire,  que  ce  soit  dans  la  Bible 
de  Royaumont  ou  dans  les  écrits  que  nous  mettons  dans  la 
main  de  nos  enfants.  Ce  qui  imiiorte,  c'est  (ju'ils  sachent  lire. 
Je  suis  de  votre  avis,  et  si  je  croyais  qu'une  seule  école  dût  se 
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fermer  par  l'applicalion  de  la  loi  (\\u;  nous  vous  (lomaiidoiis  de 
voter,  je  ne  l'aurais  pas  présentée.  {/uleiTupiions  à  droite.  — • 
Très  bien!  très  bien!  à  gmic/ic.) 

Mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  les  diflicuUés  du  pi-ohlème;  il  ne 
faut  pas  agiter  devant  le  Sénat,  si  justement  préoccupé  en  ces 
matières  des  intérêts  de  l'éducation  publique,  des  fantômes,  de 
gros  chilfres  qui  sont  véritablement  des  illusions.  Par  exemple, 
que  disait  tout  à  l'heure  Ihonorable  M.  Bérenger,  reprenant 
un  argument  de  l'honorable  M.  Chesnelong?  Il  disait  :  «  Vous 
avez  600000  enfants  qui  vont  aflluer  dans  vos  écoles  par  le  vote 
de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire.  Pour  eux, 
il  faut  10000  maîtres  de  plus.  »  —  Non!  c'est  là  une  erreur 
profonde  :  la  place  ne  manque  pas  dans  les  écoles  rurales. 
[Murtiiufes  ri  dénoijations  à  droite.)  Savez-vous  quelle  est  la 
moyenne  du  nombre  d'élèves,  par  classe,  en  France?  Elle  est 
de  39  élèves  par  classe,  par  maître. 

M.  Henri  Foi'RiMER  (Cher).  —  Il  n'y  a  qu'un  maître,  la  plupart,  du 
temps,  dans  chaque  commune  rurale  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Je  ne  vous  dis  pas  le 
contraire  :  il  n'y  a  qu'un  maître,  excepté  dans  le  cas  où  il  y  en 
a  deux;  je  vous  dis  que  la  moyenne  d'élèves  par  classe  est  de 
39,  ce  qui  prouve  qu'il  y  a  des  classes  plus  nombreuses,  mais 
(ju'il  y  en  a  aussi  de  moins  nombreuses.  Mais  ce  n'est  pas  là 
qu'est  la  difliculté.  La  difficulté  n'est  pas  de  trouver  des  maîtres 
pour  les  enfants  que  la  loi  d'obligation  va  faire  entrer  dans  les 
écoles  pubUques  :  la  difficulté,  c'est  celle  des  locaux,  des  écoles 
qu'il  faudra  construire  pour  les  mettre  à  la  portée  de  la  popu- 
lation enfantine. 

Voix  à  droite.  —  11  faudra  des  maîtres  aussi. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Saus  doule,  il  faudra  des 
maîtres,  mais  il  n'y  a  personne  qui,  une  baguette  magique  à  la 
main,  puisse  dire  :  «  Les  écoles  vont  sortir  de  terre!  Montrez- 
nous  les  maîtres!  »  Non!  il  faut  faire  d'abord  les  écoles! 
Pendant  ce  temps-là,  on  fera  les  maîtres,  (r/'èà-  bien!  à  gauche.) 

C'est  ce  que  nous  faisons,  c'est  ainsi  que  nous  opérons  sur 
des  chitïres  convenables,  avec  un  succès  dont,  j'espère,  tout 
le  monde  ici  s'applaudira.  Nous  en  faisons  sortir  de  terre  des 
écoles,  non  pas  avec  une  baguette  magique,  mais  avec  le  temps, 
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en  tenant  compte  de  Tinstruction  administrative,  de  Texamen 
des  devis,  de  la  construction.  Savez-vous  quelle  est,  à  cette 
heure,  notre  force  de  production  moyenne,  annuelle,  en  fait 
de  brevets  de  capacité,  dans  le  personnel  laïque  qui  est  dans 
nos  mains?  Messieurs,  cette  puissance  de  production  est  consi- 
dérable, car  il  résulte  des  statistiques  oflicielles  qu'en  deux 
exercices,  nous  avons  augmenté  le  personnel  laïque  de  6  256 
personnes,  parmi  lesquelles  3  098  instituteurs  et  3  158  institu- 
trices, tous  brevetés.  Et,  à  l'époque  où  ces  renseignements  ont 
été  pris,  —  ils  datent  de  la  fin  de  l'année  dernière,  —  époque 
à  laquelle  cette  statistique  doit  se  rapporter,  —  il  nous  restait 
environ  4  000  instituteurs  :  1  156  instituteurs  et  2  754  institu- 
trices, qui  cherchaient  des  places  et  qui  n'en  trouvaient  pas! 
Nous  ne  sommes  donc  pas  un  personnel  laïque  si  insuffisant 
qu'on  le  dit;  nous  sommes,  au  contraire,  un  personnel  qui  se 
renouvelle,  qui  s'agrandit,  qui  se  fortifie  avec  une  merveil- 
leuse rapidité.  Je  trouve  magnifique,  pour  moi,  cette  production 
de  0  000  maîtres  de  plus  en  deux  ans  :  et,  si  vous  y  ajoutez  les 
4  000  qui  attendent  une  place,  vous  arriverez  à  un  total  de 
10  000  maîtres  brevetés  en  deux  ans.  C'est  considérable;  cela 
permet  de  faire  face  à  toutes  les  difficultés  du  présent;  cela 
permet  de  pourvoir  dans  le  temps  voulu,  et  lorsque  des  cons- 
tructions seront  prêtes,  aux  nouvelles  écoles  destinées  à 
recueillir  les  enfants  que  l'obligation  amènera  à  l'école  pri- 
maire, aux  nouvelles  écoles  de  filles  qu'il  faudra  construire  là 
oïl  il  n'y  en  a  pas.  Non  pas  —  je  dis  ceci  en  passant  —  que 
j'admette  au  point  où  l'honorable  M.  Bérenger  semble  l'admettre 
la  nécessité  de  créer  partout  des  écoles  mixtes.  Je  crois.,  mes- 
sieurs, que  la  limite  de  500  âmes  était  peut-être  un  peu  élevée  : 
nous  l'avons,  dans  le  projet  de  loi  qui  va  vous  être  inces- 
samment soumis,  abaissée  à  400;  mais  je  crois  —  et  en  cela  je 
suis  d'accord  avec  des  juges  très  compétents,  avec  l'expé- 
rience de  pédagogues  très  autorisés,  avec  l'exemple  que  nous 
donnent  beaucoup  de  pays  étrangers  —  je  crois  qu'au-dessous 
de  400  âmes,  l'école  mixte  qui  se  compose  de  25  ou  30  élèves 
des  deux  sexes  n'est  pas  une  chose  mauvaise;  que  c'est  une 
chose  qui  est  très  bonne,  quand  l'école  est  dans  les  mains  d'une 
institutrice.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauc/ie.) 
Voilà  à  peu  près  le  compte  de  tous  ces  besoins  dont  on  faisait 
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passer  tout  à  riieiiro.  réniinu''ration  sous  nos  ytMix  :  Communes 
sans  maison  d'école;  communes  de  plus  de  400  âmes  ayant 
besoin  d'une  école  spéciale  de  filles;  classes  nouvelles  à  créer 
pour  réduire,  là  où  il  est  trop  nombreux,  le  continrent  des 
classes  trop  chargées:  tout  ctda.  messieurs,  à  mon  compte, 
représentait,  il  y  a  trois  ans.  à  peu  près  S  ou  10  000  classes  ou 
écoles  à  créer,  c'est-à-dire  S  ou  lOUOO  brevetés,  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  à  trouver.  Les  10  000  classes  ne  sont  pas  faites  :  on  n'ar- 
rive pas  si  vile  au  terme  d'un  programme  aussi  considérable; 
mais  je  viens  de  vous  expliquer  que  les  10000  maîtres  y  sont 
déjà.  N'ayez  donc,  je  vous  eu  prie,  aucune  inipiiétude.  Nous 
pouvons  pourvoir  à  tous  les  besoins  actuels,  et  nous  pourvoirons 
aux  vides  qui  se  produiront  dans  le  personnel  congréganiste. 
(  Très  bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  nie  pas  qu'il  se  produira  des  vides;  je  suis 
convaincu  qu'il  y  aura  un  certain  nombre  de  religieux  et  de 
reUgieuses,  de  religieuses  surtout,  qui  ne  pourront  pas  passer 
l'examen  de  capacité.  Mais  j'estime  que  ce  nombre  sera  réduit, 
qu'il  n'est  en  aucune  façon  au-dessus  de  nos  forces  de  pourvoir 
à  une  lacune  qui,  eu  égard  au  nombre  considérable  d'écoles 
auxquelles  nous  avons  à  pourvoir,  et  à  notre  puissance  de  pro- 
duction en  fait  de  pei'sonnel  enseignant,  est  d'une  importance 
relativement  secondaire.  Assurément,  l'honorable  M.  Bérenger, 
bien  qu'il  y  ait  quelque  contradiction  dans  son  argumentation, 
a  le  droit  de  nous  dire  :  «  Si  vous  abaissez  trop  la  limite  de 
l'examen,  tout  le  monde  pourra  passer  sous  ces  fourches  cau- 
dines.  A  quoi  bon  changer  l'état  des  choses?  »  Je  pourrais  lui 
répondre  que,  même  en  serrant  l'argument  d'aussi  prés,  il  y 
aurait  avantage,  avantage  pour  tout  le  monde,  avantage  pour 
la  direction  des  études,  pour  le  gouvernement  de  l'Université, 
avantage  pour  l'État  enseignant  à  avoir  partout  des  institutrices 
brevetées,  des  religieuses  brevetées,  au  lieu  de  religieuses 
dépendant  uniquement  de  supérieurs  spirituels,  et  se  jouant, 
de  la  meilleure  foi  du  monde,  de  nos  inspecteurs  et  de  nos 
inspections.  [Nouvelle  approbal'wn  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais,  messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  y  aura  des 
pertes;  seulement,  ces  pertes  sont  inliniment  au-dessous  des 
prévisions  néfastes  qu'on  est  venu  développer  ici.  Avez-vous 
pu  croire  un  instant  à  la  grève  des  religieuses,  par  exemple? 
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L'honorable  M.  Bérenger  en  prévoit  la  possibilité  ;  je  dis,  moi, 
que  cela  n'arrivera  pas,  que  je  le  sais,  que  j'en  ai  la  certitude, 
et  que  les  évêques  de  France,  qui  sont  pour  quelque  chose, 
j'imagine,  dans  les  résolutions  des  congrégations,  ne  pennet- 
traient  jamais  une  grève  de  cette  nature.  On  a  parlé  d'un  refus 
de  concours  :  je  n'y  crois  pas.  Je  ne  crois  pas  à  cette  conspi- 
ration contre  l'enseignement  de  la  jeunesse.  Je  suis  convaincu 
que  les  maîtres  auxquels  on  l'impute  ne  méritent  pas  ce 
reproche,  ce  soupçon,  et  que  je  les  traite  avec  plus  de  respect 
en  disant  qu'ils  en  sont  incapables.  [Très  bien!  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 

S'il  n'y  a  pas  grève  de  congréganistes,  s'il  n'y  a  pas  de  refus 
de  concours,  si  personne  n'est  assez  osé  dans  ce  pays  pour 
infliger  à  l'enseignement  primaire  un  pareil  échec,  les  choses 
se  passeront,  croyez-le  bien,  de  la  façon  la  plus  naturelle,  de 
la  façon  que  vous  a  indiquée  M.  le  rapporteur.  Quelle  est,  en 
quelque  sorte,  la  procédure  de  cette  grande  mesure  qui  va  faire 
rentrer  sous  le  niveau  d'un  brevet  commun  tous  ceux  qui 
ont  l'honneur  d'être  chargés  de  l'enseignement  de  la  jeunesse 
dans  ce  pays?  Voici,  messieurs,  comment  nous  l'avons  conçue. 
Il  fallait  donner  un  délai.  Or  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  pro- 
posé fixe  la  limite  du  temps  d'épreuve  au  mois  d'octoltre  1883. 
C'est  donc  deux  ans  et  demi.  Il  est  question,  je  crois,  —  et  je 
n'y  ferai,  quant  à  moi,  aucune  opposition,  —  de  reculer  cette 
limite  jusqu'au  mois  d'octobre  1884;  cela  fera  trois  ans  et 
demi.  En  trois  ans  et  demi,  quiconque  est  capable  d'enseigner 
aura  passé  ses  examens  et  obtenu  le  brevet  de  capacité. 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  C'est  évident! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'entendais  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Bérenger  dire  :  «  Mais  vous  ne  pensez  pas  au 
trouble  que  l'application  de  votre  projet  de  loi,  que  son 
annonce,  que  le  commencement  de  ce  délai  fatal,  au  bout 
duquel  tout  est  fini  pour  l'instituteur  non  breveté,  va  jeter  dans 
les  esprits  et  dans  les  âmes  de  ceux  qui  enseignent!  Pourront- 
ils  encore  s'occuper  de  leurs  classes,  disait-on  —  et  l'on  atta- 
chait beaucoup  d'importance  à  cet  argument,  —  pourront-ils 
s'occuper  de  leurs  classes ,  ces  maîtres  dont  vous  faites  des  can- 
didats? »  L'objection  serait  juste  si  elle  ne  suggérait  pasimmé- 
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(lialemonl  cfllt'  i'é|»oMSt'  (iiio  vous  avez  sans  doiilc  déjà  faite  : 
«  c  est  qu'on  leur  denianile  de  répondi-e  sur  les  choses  mêmes 
qu'ils  enseignent  ».  {7'rès  bien!  et  rires  approbatifs  à  gauche.) 
On  ne  leui-  demande  pas  d'aciiiiérir  des  coiniaissaiices  nou- 
velles, de  pousser  les  malliémaliques  au  delà  de  la  règle  de 
trois,  d'apprendre  la  géographie  de  l'Afrique  centrale  et  les 
voyages  de  Livingstone  :  on  leur  demande  les  éléments  les  i)lus 
primaires  de  toutes  ces  choses;  on  leur  demande  de  lépondre 
à  l'examen  sui-  les  choses  (pi'ils  eiiseignenl  (li'i)uis  de  longues 
années.  [Très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Buffet. —  Ils  irenseigiient  pas  ces  questions  d"liistoir(*  comme 
vous  l'exigez,  d'après  vos  examens. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Comment,  ils  n'enseignent 
pas  ces  questions  d'histoire!  Je  suis  désolé  d'être  en  contra- 
diction, une  fois  de  plus,  avec  l'honorahle  M.  Ballet.  Il  dit  qu'on 
n'enseigne  pas  les  leçons  d'histoire  dont  on  nous  a  parlé.  Mais 
cet  enseignement  est  ohligatoire  partout  depuis  1867,  mais  ces 
questions  d'histoire  sont  prises  dans  les  manuels  en  usage  dans 
nos  plus  petites  écoles  communales! 

M.  Buffet.  —  Eh  bien,  ils  sont  mal  faits  !  [Bruit  à  gmiche.) 

M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  Ce  sont  ces  manuels  qui 
se  trouvent  entre  les  mains  des  élèves  des  écoles  congréga- 
nistes.  On  y  trouve  toutes  ces  choses  :  et  la  Ligue,  et  Marie  de 
Médicis,  et  Charles  VIII,  et  les  guerres  d'Italie.  Tout  cela  y  est, 
de  la  façon  sèche,  de  la  façon  purement  mnémonique  que  vous 
savez,  et  je  ne  fais  pas,  quant  à  moi,  grand  cas  de  ce  genre 
d'études.  Mais,  de  toutes  les  difiicultés  des  examens,  celle-là 
est  la  moindre,  car  il  s'agit  des  connaissances  que  la  mémoire 
acquiert.  Au  hout  de  3  ans,  dans  les  écoles  normales,  et 
au  bout  de  12  ou  15  ans  d'enseignement  dans  les  écoles  pri- 
maires, on  doit  en  savoir  beaucoup  plus  que  tous  les  hommes 
qui  sont  ici,  même  les  éminenis  historiens  qui  sont  sur  ces 
bancs,  sur  toutes  ces  choses  qui  sont  le  menu  de  l'histoire 
élémentaire,  sur  ces  dates,  sur  ces  noms  de  batailles,  sur  ces 
noms  de  princes.  C'est  donc  bien  à  tort  que  vous  relevez  le 
choix  de  ces  matières  d'examen;  je  vous  dirai  en  passant, 
puisque  vous  m'avez  ramené  sur  ce  que  M.  Delsol  avait  déjà 
dit  à  cet  égard,  que  ces  questions  d'histoire  de  l'examen  oral, 
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dont  on  a  fait  si  grand  étalage  à  cette  tribune,  sont  si  peu  dange- 
reuses que  l'examen  oral  tout  entier  (histoire,  géographie, 
arithmétique,  grammaire)  n'a  éliminé  que  trente-cinq  élèves 
sur  cent  quarante-neuf,  à  l'examen  de  Paris,  qui  est  le  plus 
difficile.  Je  dis,  messieurs,  que,  lorsqu'on  accorde  trois  ans  et 
six  mois  à  des  hommes,  à  des  femmes  dont  la  profession  est 
d'enseigner  et  de  savoir  toutes  ces  choses  d'orthographe  — 
dont  on  sourit  si  facilement,  et  que  je  ne  défendrai  pas,  — tous 
ces  éléments  de  dates,  de  faits,  qui  constituent  les  manuels 
historiques  de  nos  écoles  primaires,  je  dis  que,  quand  on  les 
interroge  sur  ces  matières,  on  fait  une  chose  toute  simple,  équi- 
table, juste;  leur  donner  trois  ans  et  demi  pour  les  apprendre, 
alors  que,  depuis  vingt  ans  peut-être,  ils  les  enseignent  aux 
autres,  c'est  faire  quelque  chose  qu'il  n'est  pas  permis  de 
qualifier  de  persécution  et  de  tyrannie.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

Ce  que  nous  avons  voulu  —  et  c'est  le  point  capital  —  ce 
que  nous  avons  voulu,  ce  que  la  commission  a  voulu  avec  nous, 
c'est  que  ces  trois  ans  ou  ces  deux  ans  et  demi,  selon  ce  que 
décidera  le  Sénat,  ne  puissent  s'écouler,  pour  aucune  des  per- 
sonnes que  nous  soumettons  à  cette  nouvelle  épreuve,  dans  une 
attente,  dans  un  atermoiement  ou  dans  une  indécision  qui  leur 
serait  fatale  à  elles  toutes  les  premièi"es.  Nous  avons  vu,  dans 
une  autre  loi,  l'inconvénient  de  trop  longs  délais.  Quand  vous 
avez  voté  la  loi  sur  les  écoles  normales  de  tilles,  vous  avez 
donné  aux  départements  un  délai  de  quatre  ans  pour  les  cons- 
truire. Eh  bien,  il  y  a  des  déparlements,  il  y  a  des  conseils 
généraux  qui  ont  déclaré  qu'ils  attendraient  la  dernière  des 
quatre  années. 

Voix  diverses  à  droite.  —  Ils  l'ont  bien  !  —  C'est  leur  droit. 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  bien  leur  droit,  dites-vous;  mais 
c'est,  je  crois,  un  singulier  abus  du  délai  que  le  législateur 
avait  accordé. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Carné.  —  C'est  la  loi. 

M.  LE  MixLSTRE.  —  C'est  la  loi,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  apprendre,  monsieur  Paris,  qu'ici  summum  jus,  summa 
injuriai 


! 


M.  Paris.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  interrompu. 
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M.  J.E  Ministre.  —  Je  le  croyais. 

Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  qu'un»'  attcnlt'  |i;iirillr  livre, 
au  hasard  ol  altandoniic  à  lonles  sorlos  (j'inlliioncfs  IVirlit'iist's 
le  sort  (les  insliluleurs  d  dos  iiistitulrices. 

M.  Bérenger.  —  Je  ileni.iiide  la  parole. 

M.  LK  MixisTRK.  —  Nous  crovons  (|uil  laul  leur  itiiitoser, 
comme  condition  première,  d'allVonler  lexamcndèsla  pivniiri-e 
année.  Si  vous  les  laissez  attendre  jnsquà  la  lin  de  la  troisième, 
soyez  persuadés  que  vous  prenez  foi-t  mal  leurs  intérêts. 
L'intérêt  de  ces  timides  dont  vous  pai'lez,  de  ceux  qui  redou- 
tent l'examen,  que  ce  seul  mot  de  brevet  de  capacité  fait 
frémir,  leur  intérêt,  c'est  d'aller  à  l'ennemi,  de  le  voir  en  face... 
{Rumeurs  à  droite)...  de  subir  une  première  épreuve  dès  la 
première  année,  alin  de  pouvoii-,  dans  les  deux  autres,  se  pré- 
senter de  session  en  session,  deux  fois,  trois  fois,  quatre  fois, 
si  vous  voulez.  Eh  bien,  je  dis  que  celui  qui,  à  la  ciiKiiiième 
fois,  aura  échoué  aura  fait  preuve  d'une  inaptitude  si  profonde 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  mettre  le  pied  dans  une  école  primaire. 
Voilà  comment  nous  avons  conçu  la  loi;  dans  cette  mesure,  elle 
doit  avoir,  avec  les  tempéraments  d'équité  que  nous  y  avons 
introduits,  ce  que  vous  appelez  un  efïet  rétroactif.  Si  la  loi,  en 
ce  sens,  ne  rétroagissait  pas,  elle  ne  vaudrait  rien  et  il  vaudrait 
presque  autant  ne  l'avoir  pas  votée.  [Trh  lAcn!  très  bien!  et 
applaudissements  à  gauche.) 

Mais,  sur  l'insistance  de  M.  Béreni;er,  le  Sénat,  par  138  voix  contre 
134,  adopta  le  paragraphe  additionnel  à  l'article  1"  que  proposait 
l'honorable  sénateur.  I,a  haute  Assemblée  revint  d'ailleurs  sur  son 
vote  en  deuxième  délibération,  et  supprima  le  paragraphe  de 
M.  Bérenger,  dans  la  séance  du  \'ô  mai  1881,  après  ime  savante  dis- 
cussion juridique  dans  laquelle  intervinrent  le  rapporteur  M.  Fer- 
rouillat,  M.  Humbert  et  M.  Jules  Ferry.  La  commission  et  le  Gou- 
vernement montrèrent,  au  surplus,  leui'  esprit  de  concilialion,  au 
point  de  vue  des  équivalences  et,  des  conditions  d'âge  dispensant  du 
brevet  de  capacité  (art.  4j,  et  le  Sénat  vota  l'ensemble  de  la  loi  le 
17  mai.  De  retour  à  la  Chambre,  le  projet  de  loi  fut  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Paul  iîert,  et  adopté  sans  discussion,  dans  la  séance 
du  11  juin  1881. 
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